This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


ifS'llSâ 


204A 


935 


^rik  .o/'^'^^ 


< 


•^ 


h. 


y 


i^ 


~\ 


:«. 


\ 


^>      / 


A^ 


< 


I 


r 


V 


^^ 


4 


PASICRISIE. 

TROISIÈME    SÉRIE. 


COURS    DE    BELGIQUE. 


1868. 
I"  PARTIE. 
Arrêta  4e  ■•  C«ar  4*  ••■••«•■ 


Les  formalités  exigées  par  la  loi  ayant  été  remplies,  tout  contrefacteur 
sera  poursuivi. 


Brvsellei.  —  Typ.  BmirvLAJiT-CmiiTO»a  n  C'%  ma  Bla«s,  SS. 


PASICRISIE  BELGE. 


RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE  « 

LA  JURISPRUDENCE 

DBS 

COURS  DE  BELGIQUE 

EN  MATIËRE  CIVILE,  COMMERCIALE,  CRIMINELLE,  DE   DROIT  PUBLIC 
El  ADMINISTRATIF. 


CONTENANT    LA    REFONTE,    PAR    ORDRE    CHRONOLOGIQUE,    DE   TOUS  LES  ARRÊTS  ^  PURLIÉS 
DEPUIS  i8iA  JUSQU'A  1840,  DANS  LES  RECUEILS  INTITULÉS  : 

fl*  Jarl0pradenee  de  la  Cevr  de  Bruxelles  9  par  IIH.  Spbittt  et  l^TTif*} 

•*  Annale*  de  la  Jnrlspmdenee  belse,  par  MM.  SAsrvovncnv-ltAPonTB  et  CMilmaitt; 

S"  Meenell  de«  arrêta  de«  eonni  de  Belgique) 

d*  Jnrtopmdenee  du  xix*  «lèele  j  ft"  Meenell  de  la  Jnrlsprndenee  belse  9 

•^  JnrUipmdenee  ^nérale  de  Bel^^ne,  ele.)  ete. 


CORTlRUri  DB?U18  4841   IT  RÉDIctf  PAS  Mil. 


DEWANDRE, 

Conseiller  honoraire  ëmërite  i  la  Cour  de  cassation, 


ET  FAIDER, 

Premier  ayoeat  général  prés  la  même  Coar« 


POUR  LES  ARRÊTS  DR  U  COUR  DR  CA8SATI0R{ 

BT     PAB     PLUSIBUBS.  MAGISTBATS9 

POUR  LIS  ARRÊTS  DES  COURS  D*ÀPPEL  DU  ROTÀUMB. 


(1868) 

I»*  PARTIE. 
Arrêt*  de  la  Conr  de  eaAMtlen. 


BRUXELLES. 

ADMINISTRATION    CENTRALE   DE   LA    PASICRlSlK, 

OE  LA  PUIHOME,  OU  JOURNAL  DE  L'ENREGISTREIEHT  ET  DU  BULLETIN  USUEL. 
Kae  ■!•«•,  ■*  «S. 

1868 


//^^X-^iv--^/':^V"'^ 


GOMPOSITI(»><   DES  CHAMBRES, 


ANNÉE  JUDICIAIRE  1867-18S8. 


1~  GHAMBRB. 

2* 

GBAMBU. 

)iM.  Defacûz,                   i-Pré»ldeDi. 

MM 

.  PâQ0et, 

Prétidéni. 

Bosquet,                ,     CoD«eiIler. 

BONJEAM, 

ConstiUer. 

Vandbnpbbrbboom,                > 

De  CinrpEE, 

De  Fbbnbuiont,                   > 

De  Longé, 

Baron  de  Cbissier,              > 

Vàm  Camp, 

Kbimolen,                           * 

COBBISIBB, 

De  Rongé,                           » 

Pardon, 

Bâtbt,                                 » 

Le  chevalier  Hyndbricr,       > 

Beceees.                             » 

Cloquette,  av.  gën. 

FàiDEE,  !•'  av.  gén. 

ScBETVEN,  greffier. 

Peteàu,  greiBer. 

RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE    JURISPRUDENCE. 


ROYAUME   DE  BELGIQUE. 
1868. 


I~  PARTIE. 


ARRÊTS   DE    LA   COUR    DE  CASSATION. 


i*  POURVOI  EN  CASSATION.  -  Défen- 
deur  AU    PRINCIPAL.   —   DÉFENDEUR    EN 

GARANTIE.  —  Recevabilité.  —  Indivisi- 
bilité. 

2-  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  -  Do- 
mestique ou  serviteur  du  notaire.  — 
Témoin.  ~  Nullité. 

i*  Dans  le  cas  .*  i*  d'une' action  intentée 
par  un  héritier  d  son  cohéritier,  d'abord 
en  nullité  du  teêtameni  de  l'auteur  com- 
mun qui  institue  le  défendeur  légataire 
universel,  ensuite  en  partage  de  ta  suc- 
cession; 2*  d'une  action  en  garantie  in-- 
tentée  par  le  légataire  universel  au  no- 
taire qui  a  reçu  le  testament,  et  ce  du 
chef  de  la  responsabilité  qui  incombe  au» 
notaires  en  vertu  de  Vart.  68  de  ta  loi  du 
^ventôse  an  zi  ;  l'arrêt  qui  prononce  sur 
ces  deux  actions  jointes  pour  cause  de 
connexUé,  en  déclarant  le  demandeur 
principal  non  fondé  et  en  le  condamnant 
aux  dépens  tant  de  l'action  principale 
que  de  l'action  en  garantie,  peut  être 
frappé  d'un  pourvoi  exclusivement  dirigé 
contre  le  défendeur  à  l'action  principale  ; 
en  d'autres  termes,  pour  être  recevable, 


le  pourvoi  ne  doit  pas  être  dirigé  à  la 
fois  contre  le  défendeur  à  l'action  prin- 
cipale et  contre  le  défendeur  à  l'action  en 
garantie,  (Code  proc.  civ.,  art.  183.) 
V  Les  domestiques  ou  serviteurs  du  notaire 
ou  des  notaires  instrumentant  dans  un 
testament  fait  par  acte  public  peuvent 
être  témoins  dans  cet  acte  (*).  (Code  civil, 
art. 978, 980;  loi  du  25  ventôse  ao  u^art.iO.) 

(Wms,  -^  C*  ZAMAN  et  y  BOURDIN.) 

Par  acte  reçu  par  M'  Bourdin,  notaire 
à  Bruxelles,  le  9  juillet  4855,  M.  le  ebe^ 
valier  Wyns  de  Raucour,  sénateur,  institua 
M.  Joseph  Zaflian,  son  neveu,  son  léga- 
taire unique  et  universel.  M.  Wyns  de  Rau- 
cour est  décédé  à  Bruxelles  le  4  janvier  1857. 

Par  exploit  du  22  juillet  1864,M.  Louis- 
Gbislain-Jérôme  Wyns  assigna  M.  Joseph 
Zaman  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bruxelles,  pour  : 

c  Attendu  que  le  testament  du  9  juillet 
1855...  est  entaché  de  certains  vices  de  forme 


(1)  Yoy.  les  ontorités  et  la  Jorisprudenee  rappelés 
Uot  daof  reaposé  de  la  cause  que  daos  les  eooeiu- 
siODS  du  ministère  public. 
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qui  en  eotraînent  la  nullité;  que  les  té- 
moins instrumentaires  n'ont  pas  les  qua- 
lités exigées  par  la  loi  pour  pouvoir  as- 
sister à  la  confection  d'un  testament ,  et 
notamment  que  Tun  des  témoins  était  ser- 
viteur ou  domestique  du  notaire  instrumen- 
tant... Voir  et  entendre  dire  pour  droit  que 
ledit  testament  est  nul  et  de  nul  effet.  > 

Le  22  août  1864,  M.  Zamaii  assigna  la 
dame  iLlisabelh  Prévinaire,  veuve  du  notaire 
Bourdin,  devant  ie  même  tribunal,  pour  voir 
dire  t  qu'elle  sera  tenue  d'intervenir  dans 
la  contestation  et  de  faire  maintenir  comme 
valide  le  testament  du  9  juillet  1855  ;  sinon 
et  faute  de  ce  faire,  se  voir  condamner  à  le 
tenir  complètement  indemne  de  toutes  les 
condamnations  qui  pourraient  intervenir 
contre  lui,  tant  en  pWncipal  qu'intérêts  et 
frais;  s'y  voir  également  condamner  aux  dé- 
pens tant  de  la  demande  principale  que  de  la 
demande  en  garantie  :  demande  fondée  sur 
ce  que  les  notaires  sont  responsables  de  la 
validité  des  actes  qu'ils  reçoivent,  sur  ce 
que  l'assignée,  en  sa  qualité  de  veuve  et  de 
légataire  universelle  de  M'  Bourdin,  doit 
répondre  de  ses  actes...  t 

A  la  date  du  S  novembre  suivant,  la  dame 
veuve  Bourdin  fit  signifier  les  conclusions 
suivantes  aux  avoués  respectifs  du  deman- 
deur et  du  défendeur  au  principal  : 

<  Attendu  que  l'action  dirigée  par  le  sieur 
L.  Wyus  contre  M.  J.  Zaman,  à  l'effet  de 
faire  déclarer  uni  le  testament  de  feu  M.  le 
chevalier  Wyns  de  Raucour,  ne  formule  en 
réalité  que  l'allégation  d'une  seule  cause  de 
nullité, savoir,  que  l'un  des  témoins  instru- 
mentaires aurait  été  serviteur  ou  domestique 
de  feu  le  notaire  Bourdin  qui  a  reçu  ledit 
testament;  que  ce  n'est  donc  que  dans  ces 
limites  que  la  défenderesse  en  garantie  a  à 
prendre  position  vis-à-vis  de  l'action  dirigée 
contre  elle,  tous  ses  droits  restant  saufs,  si 
Ton  prétendait  étendre  cette  cause  unique 
de  la  demande  principale  ; 

c  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  975  du  code 
civil  détermine  quelles  sont  les  personnes 
incapables  de  figurer  dans  un  testament  à 
titre  de  leur  lion  do  subordination  vis-à-vis 
du  notaire  instriiiiientSMit,  et  que  les  servi- 
teurs et  domestiques  n'y  sont  pas  compris; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'aucun  des  témoins 
qui  ont  figuré  au  testament  dont  il  s'agit 
n'était  ni  serviteur  ni  domestique  du  notaire 
Bour<iin,  contrairement  ii  Pal  légation  de  la- 
domanJe  au  principal,  qui  u'i^bt  pa-*  même 
recevable  à  défaut  d'avuir  précisé  soit  le  té- 
moin dont  elle  parle,  soit  la  nature  des  liens 
de  domesticité  qu'elle  prétend  avoir  existé 
d'uu  des  témoins  vis-à-vis  du  notaire;  piaibe 


au  tribunal  relaxer  la  défenderesse  en  ga- 
rantie des  fins  tant  de  la  demande  principale 
que  'de  la  demande  en  garantie,  avec  dé- 
pens. > 

Devant  le  tribunal,  l'avoué  du  demandeur 
conclut  c  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  ad- 
mettre le  demandeur  à  prouver  par  toutes 
voies  de  droit,  témoins  compris,  les  faits  in- 
diqués dans  les  conclusions  signifiées  aux 
défendeurs  à  la  date  du  46  novembre  1865  ; 
ces  faits  étaient  les  suivants  :  i*  que  le  sieur 
François  Dacbelet,  un  des  témoins  iDStru- 
roentaires  intervenus  au  testament  de  M.  F.-J. 
chevalier  Wyns  de  Raucour,  reçu,  le  9  juil- 
let 1855,  par  M.  le  notaire  Bourdin,  était,  à 
la  date  du  testament,  le  serviteur  dudit 
notaire  ; 

t  2<*  Qu'il  était  exclusivement  attaché  à 
l'étude  du  notaire  instrumentant  comme 
garçon  de  bureau,  et  à  sa  maison  comme 
serviteur;  qu'il  touchait  en  cette  qualité  un 
salaire  fixe, et  que  fréquemment  il  partageait 
les  repas  des  autres  gens  de  la  domesticité 
du  notaire  ; 

c  5*  Que  c'est  à  tort  que  le  testament 
attribueaudit  témoin  la  qualité  de  négociant; 
qu'en  effet,  à  l'époque  de  la  confection  du 
testament  attaqué,  ledit  témoin  Dacheiet 
n'exerçait  par  lui-même  aucun  commerce,  i 

Le  défendeur  conclut  c  à  ce  qu'il  plaise 
au  tribunal,  joignant  les  causes  sub  n"*  i781 
et  2865  et  sans  s'arrêter  aux  faits  posés,  les- 
quels seront  déclarés  frustratoires,  non  per- 
tinents et  non  concluants,  et  qui  sont  au 
besoin  déniés,  déclarer  le  demandeur  au 
principal  non  recevable  et  mal  fondé  dans 
son  action,  le  débouter  de  ses  fins^et  conclu- 
sions avec  dépens  tant  de  la  demande  prin- 
cipale que  de  la  demande  en  garantie;  sub- 
sidialremeut  et  pour  le  cas  où,  contre  toute 
attente,  une  condamnation  quelconque  serait 
prononcée  contre  le  défendeur  au  principal, 
condamuer  la  défenderesse  en  garantie  à 
l'en  tenir  indemne  en  principal,  intérêts  et 
frais  avec  dépens.  » 

L'appelée  en  garantie  prit  la  conclusion 
suivante  :  c  Plaise  au  tribunal  relaxer  la 
défenderesse  en  garantie  des  fins  tant  de  la 
dems»nde  principale  que  de  la  demande  en 
garantie,  avec  dépens»  > 

Le  tribunal  nMidit,  le  15  janvier  1866,  son 
jugement  qui  débouta  le  demandeur. 

Ce  dernier  interjeta  appel  de  ce  jugement. 
Par  exploit  du  21  février  1866,1e  sieur 
Zaman,  iniinié,  dénonça  cet  appel  à  la 
dame  veuve  Bourdin,  avec  assignatiou  eu 
garantie. 

L'appelant  conclut  c  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
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cour  meure  le  jugement  dont  appel  au 
néant;  émendant  admettre  rappelant  à  prou- 
ver par  toutes  voies  de  droit,  témoins  com- 
prisjes  trois  faits  posés  devaut  le  tribunal.  > 

L'intimé  conclut  <  à  ce  qu*il  plaise  à  la 
COUT,  par  le  motif  qu'un  acte  authentique 
ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  d'in- 
scription de  faux  ;  que,  dans  l'espèce,  la 
preuve  testimoniale  est  inadmissible,  et  par 
les  motifs  du  jugement  a  quo,  mettre  l'appel 
à  néant,  avec  dépeus  ;  et,  pour  le  cas  où  le 
jugement  dont  appel  serait  infirmé,  condam- 
ner la  défenderesse  en  garantie  à  tenir  l'in- 
timé complètement  indemne  de  toutes  con- 
damnations... tant  en  principal  qu'intérêts 
et  frais,  avec  dépens.  > 

La  veuve  Bourdin  prit  la  même  conclusion 
qu'en  première  Instance  :  t  Plaise  à  la  cour 
la  relaxer  des  fins  tant  de  la  demande  prin- 
cipale que  de  la  demande  en  garantie,  avec 
dépens.  » 

L'arrêt  attaqué, du  25  février  1867,  est 
rapporté  dans  ce  Recneil,  1867,2,  141. 

Le  sieur  Wyns  K*est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt  :  il  a  invoqué,  à  l'appui  du 
pourvoi,  un  seul  moyeu  qui  était  déduit  de 
la  violation  des  art.  971,  975,  1001  du  code 
civil,  et  des  art.  10  et  68  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi. 

Le  principe  que  le  serviteur  à  gages  du 
notaire  ne  peut,  à  peine  de  uullité,  figurer 
comme  témoin  dans  le  testament  reçu  par 
celui-ci,  est,  disait  te  demandeur,  une  des 
plus  anciennes  traditions  du  droit  français. 
Denisart  rappoi  te  deux  arrêts  de  règlement 
du  parlement  de  Paris,  du  2  juillet  1700  et 
du  12  avril  172G,  qui  excluaient  formelle- 
ment  les  clercs  des  notaires;  il  ajoute  qu'en 
l'absence  d'un  texte  formel,  la  cour,  par 
cette  sage  interprétation  des  anciens  règle- 
ments, a  voulu  que  les  témoins  instrumen- 
taires  fussent  exempts  de  tout  soupçon,  et 
qu'elle  rejette  pour  ce  motif  le  témoignage 
de  tous  ceux  qui  pouvaient  être  attachés  au 
notaire  par  des  liens  de  parenté  ou  de  dépen- 
dance. 

l/onlounau(v  du  nioisd'août  1755  sur  les 
leatamenis,  œuvri'  ile  dWgnesseau,  consacre 
législativemeui  Ciite  prohibiiion.  L'art.  40 
détermine  \tt  ciuidiiious  {iiouérates  de  capa- 
cité des  témouis  iiistruniruiaires  aux  testa- 
ments autheuiiqiie>.  L'anicie  42  déclare 
incapables  d'être  téuioin>  :  <  les  clercs, 
serviteurs  Oii  liouiobtique^  du  uot»ire  ou 
tabellion  qui  recevra  le  testament,  codicille 
ou  autre  deruière  dispubiiiuo,  on  l'acte  de 
suscription.  § 

Cette  ordonnance  servit  de  modèle  aux 
rédacteurs  du  code  civil.  Eu  eiïet,  les  diverses 


formes  de  testament  établies  par  l'ordon- 
nance furent  adoptées  en  principe  par  le 
conseil  d'Etat,  dans  la  séance  du  29  ventôse 
an  XI.  Dans  l'exposé  des  motifs  présenté  au 
corps  législatif  le  2  floréal  an  xi,  Bigot- 
Préameneu  proclame  hautement  l'impor- 
tance de  l'ordonnance,  comme  source  d'in- 
terprétation du  code  civil  ;  et  l'article  980  de 
ce  code  reproduit  littéralement  les  termes 
de  l'art.  40  précité  de  l'ordonnance. 

Les  rédacteurs  du  code  ont  plutôt  aug- 
menté que  restreint  les  garanties  dont  l'or- 
donnance de  1735  entourait  les  testaments 
authentiques. 

Le  projet  dé  la  commission,  présenté  le 
24  thermidor  an  vin,  reproduisait  l'art.  23 
de  l'ordonnance,  d'après  lequel  les  testa- 
ments authentiques  étaient  reçus  par  deux 
notaires  ou  tabellions,  ou  par  un  notaire  ou 
tabellion  en  présence  de  deux  témoins.  Sur 
les  observations  des  tribunaux  d'appel  de 
Bordeaux  et  de  Grenoble,  on  exigea  la  pré- 
sence de  deux  témoins  dans  le  cas  où  le  tes- 
tament serait  reçu  par  deux  notaires,  parce 
que,  selon  l'énergique  expression  de  Jaubert 
(rapport  au  tribunat  du  9  floréal  an  xi),c  il 
était  utile  de  multiplier  les  surveillants  des 
notaires.  » 

Si  le  législateur  a  cherché  à  renforcer  les 
garanties  créées  par  la  législation  antérieure, 
il  ne  l'a  certainement  pas  fait  en  admettant 
des  témoignages  que  cette  législation  repous- 
sait. Or,  le  système  de  l'arrêt  dénoncé  con- 
duit à  admettre  la  solidité  d'un  testament 
reçu  par  deux  notaires,  assisté  chacun  par 
leur  domestique. 

L'art.  975  du  code  civil  reproduit  le  prin- 
cipe posé  par  les  arrêts  de  règlement  du 
parlement  de  Paris,  consacré  ensuite  par 
l'ordonnance  de  1735;  il  l'affirme  d'une 
manière  décisive  en  proscrivant  le  témoi- 
gnage des  clercs;  en  les  excluant,  quoiqu'ils 
ne  soient  que  dans  une  dépendance  relative 
vis-à-vis  de  leur  patron,  il  exclut  à  fortiori 
les  serviteurs  à  gages,  dont  la  dépendance 
vis-à'Vis  du  maître  est  absolue. 

Le  code  n'a  pas  innové  en  cette  matière. 
Interprété  dans  le  sens  de  l'arrêt,  l'art.  9*^5 
du  code  civil  serait  en  opposition  avec  l'es- 
prit de  toutes  les  lois  civiles  et  politiques 
contemporaines.  On  peut  citer  la  constitu- 
tion de  l'an  m,  art.  13;  la  constitution  de 
l'an  vii,  art.  5;  l'art.  1781  du  code  civil  ; 
les  art,  285, 585  du  code  de  procédure  civile; 
l'art.  10  do  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  dis- 
positions (|ui  toutes  proclament  l'incapacité 
des  domestiques. 

Les  plus  anciens  comment^iteurs  du  code 
civil,  qui  eux-mêmes  avaient  pris  part  à  sa 
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rédactîoD,  tels  que  MalleTîlIe,  GreDÎer, 
Favard  de  LaDgIade,  sont  d'accord  sur  ce 
point  avec  les  autorités  modernes. 

Le  système  de  Farrét  attaqué  n'est  pas 
nouveau.  Présenté  dès  Torigine,  en  termes 
généraux,  il  est  combattu  par  Merlin  {Rép., 
v''  Testament,  sect.  2,  §  â);  il  est  repoussé 
par  la  jurisprudence  française  (cass.  fr., 
1^  octobre  1810)  et  par  votre  propre  juris- 
prudence (voy.  autorités  citées  dans  la  Paêi- 
crisie,  1886,  2,  17). 

La  maxime  :  Posteriores  leges  ad  priores 
pertinent  nisi  contrariai  êint,  a  prévalu  de 
tout  temps. 

L'arrêt  dénoncé  n'aurait  donc  pas  dû  se 
borner  à  constater  que  le  code  civil  a  intro- 
duit un  système  spécial,  quant  à  la  capacité 
des  témoins  instrumentaires  dans  les  testa- 
ments, ni  que  les  conditions  générales  de 
capacité  des  témoins  sont  moins  rigoureuses 
en  cette  matière  que  pour  les  autres  actes 
notariés,  ni  même  que  certaines  incapacités 
spéciales,  dont  Tart.  075  du  code  civil  ne 
parle  pas,  ne  peuvent  être  étendues  à  la  ma- 
tière des  testaments,  en  vertu  de  l'art.  10  de 
la  loi  de  l'an  xi.  Ce  que  Farrét  aurait  dû 
établir  et  ce  qu'il  ne  fait  pas,  c'est  que  relati- 
vement à  l'incapacité  spéciale  des  domesti- 
ques du  notaire,  il  y  a  opposition  entre 
l'art.  975  du  code  civil  et  l'art  10  de  la  loi 
de  l'an  XI,  qu'il  a  été  formellement  dérogé  à 
cette  loi.  Cette  opposition,  qui  ne  se  conce- 
vrait pas  en  théorie,  n'existe  pas  en  fait  ; 
les  deux  lois  ont  le  même  but,  comme  elles 
ont  la  même  origine. 

Dans  la  pensée  du  législateur,  le  mot  clercs 
de  l'article  10  de  la  loi  de  l'an  xi  impliquait 
évidemment  l'exclusion  des  domatiques.  S'il 
a  ajouté  le  mot  serviuurs,  c'est  parce  qu'il 
parle  à  la  fois  du  notaire  et  des  parties  con- 
tractantes. 

On  ne  saurait  méconnaître  qu'il  existe 
d'autres  causes  générales  d'incapacité  des 
témoins  instrumentaires  aux  testaments, 
que  celles  édictées  par  l'art.  975  du  code  ci- 
vil; c'est  ainsi  qu'en  vertu  des  principes 
généraux, les  aveugles,  les sourdssont exclus  ; 
il  en  est  de  même  du  conjoint,  quoiqu'il  ne 
puisse  être  rangé  parmi  les  parents  et  alliés. 

C'est  en  vain  que  l'on  argumente  de  ce 
qui  s'est  passé  au  conseil  d'Etat  dans  la 
séance  du  17  ventôse  an  xi,  et  de  l'opinion 
émise  par  Jaubert  au  tribu nat.  Le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  conseil  d'iùat  ne 
prouve  nullement  que  le  code  civil  aitdérogé 
à  la  loi  de  ventôse  sur  le  point  spécial  de 
l'incapacité  des  domestiques  des  notaires. 
Jaubert  n'a  énoncé  qu'une  thèse  générale  ; 
s'il  avait  eu  à  s'expliquer  sur  le  sens  de  l'ar- 


ticle 975  du  code  civil,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  l'eût  interprété  comme  Malieville,  Gre- 
nier et  Favard  de  Langlade,  ses  collègues  au 
tribunat.Au  surplus,  Jaubert  ne  s'est  occupé 
que  de  l'intervention  du  clerc  de  notaire 
comme  témoin  à  l'acte  de  suscriptioo  du 
testament  mystique,  oii  la  présence  de  sept 
témoins  est  nécessaire,  et  son  opinion  est 
combattue  par  les  auteurs. 

Les  considérations  de  fait  auxquelles  le 
jugement  confirmé  par  l'arrêt  attaqué  se 
livre,  pour  établir  que  les  relations  du  clerc 
avec  le  notaire  sont  plus  fixes  et  plus  durables 
que  celles  des  serviteurs,  ne  reposent  que 
sur  de  pures  hypothèses.  C'est  d'ailleurs  de 
la  capacité  du  témoin  au  moment  où  Pacte 
est  passé  que  la  loi  se  préoccupe. 

Quant  à  la  jurisprudence,  elle  a  générale- 
ment interprété  le  mot  clercs  dans  le  sens  le 
plus  large. 

Votre  arrêt  du  22  janvier  1858  ne  se  rap- 
porte qu'à  la  capacité  des  serviteurs  du  tes- 
tateur ou  des  légataires.  Troplong  et  Larom- 
bière,  qui  admettent  la  doctrine  de  cet  arrêt, 
repoussent  cependant  la  capacité  des  servi- 
teurs du  notaire, 

La  question  soulevée  par  le  pourvoi  D*a 
été  décidée  que  trois  fois  (arrêts  de  Colmar 
du  15  mars  1826,  de  Bruxelles  du  4  mars 
1831  et  du  30  janvier  1836).  La  rareté  des 
décisions  judiciaires  sur  ce  point  prouve  que 
le  corps  notarial  se  rallie  dans  la  pratique  à 
la  doctrine  des  auteurs. 

Réponse,  —  1"  Le  défendeur  au  principal 
et  la  dame  veuve  Bourdin,  qu'il  a  appelée 
en  garantie,  opposaient  la  même  fin  de  non- 
recevoirau  pourvoi.  Elle  était  fondée  sur  ce 
que  le  pourvoi  n'était  dirigé  que  contre 
R.  Zaman,  et  sur  ce  que  la  chose  jugée,  ac- 
quise à  madame  Bourdin,  le  protégeait  égale- 
ment, l'arrêt  attaqué  ayant  statué  entre 
toutes  les  parties  par  une  décision  indivisi- 
ble. Devant  le  tribunal,  M.  Zaman  avait 
conclu  à  la  jonction  des  causes  et  à  ce  que 
le  demandeur  au  principal  fût  déclaré  non 
recevable  ni  fondé  dans  son  action,  avec  dé- 
pens, tant  de  la  demande  principale  que  de  . 
la  demande  en  garantie. 

Il  résulte  des  qualités  du  jugement  et  de 
Tarrét  que  madame  Bourdin  accepta  la  ga- 
rantie en  tant  que  l'action  était  foudée  sur 
l'affirmation  d'une  cause  de  nullité  du  testa- 
ment, qui  aurait  été  imputable  à  son  auteur, 
le  notaire  Bourdin.  Elle  conclut  à  être 
relaxée  des  fins  tant  de  la  demande  princi- 
pale que  de  la  demande  en  garantie,  avec 
dépens.  La  jonction  des  causes  n'était  pas 
contestée.  lie  jugement  l'a  ordonnée  à  rai- 
son de  la  connexité  et  il  a  déclaré  le  deman- 
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dear  uon  fondé  en  son  action,  en  le  con- 
damnant aux  dépens  tant  de  la  demande 
principale  que  de  la  demande  en  garantie. 

L'instance  était  donc  liée  entre  les  trois 
parties  en  cause  ;  le  tribunal  a  statué  par  un 
seul  et  même  jugement  entre  elles;  il  a 
constaté  la  connexité  et  prononcé  une  con- 
damnation, mén\e  au  profit  de  madame  Bour- 
din,  à  charge  de  M.  Wyns. 

La  même  situation  se  présentait  devant 
la  cour.  L'arrêt  attaqué,  adoptant  les  motifs 
du  premier  juge,  a  condamné  M.  Wyns  aux 
dépens,  tant  envers  M.  Zaman  qu'envers 
madame  Bourdin. 

L'arrêt  a  été  signifié  par  elle  à  M.  Wyns^ 
le  4  avril  1867,  avec  commandement  de 
payer  les  condamnations  prononcées  à  son 
profit. 

L'instance  a  donc  été  constamment  liée 
tant  entre  M.  Wyns  et  M.  Zaman  qu'entre 
M.  Wyns  et  madame  Bourdin,  et  la  prétendue 
nullité  du  testament  a  été  écartée  par  un 
arrêt  commun.  Si  M.  Wyns  voulait  l'attaquer 
il  ne  pouvait  le  faire  que  vis-à-vis  de  toutes 
les  parties  entre  lesquelles  le  contrat  judi- 
ciaire s*est  formé. 

La  nullité  de  forme  du  testament  n'existe 
pas.  Cela  est  acquis  à  madame  Bourdin  vis- 
à-vis  de  M.  Wyns  et  irrévocablement,  par  le 
fait  de  celui-ci  ;  il  ne  peut  lui  enlever  par 
voie  indirecte  le  bénéfice  de  la  chose  jugée, 
pas  plus  qu'il  ne  pourrait  le  faire  directe- 
ment par  un  pourvoi  tardif. 

En  décidant  le  contraire,  on  arriverait  à 
cette  conséquence  inadmissible,  que  le  même 
testament  pourrait  être  déclaré  nul  vis-à-vis 
du  légataire  et  validé  vis-à-vis  du  notaire 
instrumentant.  ' 

La  cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  43  no- 
vembre 1847,  a  décidé  qu'en  cas  d'indivisi- 
bilité de  l'action,  la  non-recevabilité  de 
rappel  acquise  du  chef  de  tardivité  au  ga- 
rant, profite  au  garanti.  On  peut  invoquer 
égalemelit  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  7  mars  1861  et  du  15  juin  1867. 

Par  ses  arrêts  du  23  juin  1834  et  du 
29  février  1837,  la  cour  de  cassation  de 
France  déclare  le  pourvoi,  uniquement  di- 
rigé contre  le  garanti,  recevable  si,  devant 
les  juges  du  fond,  le  garant  n'a  pas  pris  le  fait 
et  cause  du  garanti. 

En  effety  dans  ce  cas,  il  y  a  deux  instances 
simultanées,  mais  indépendantes. Si,  au  con- 
traire, la  garantie  est  acceptée,  si  le  garant 
se  substitue  au  garanti,  l'action  est  indivisi- 
ble, elle  ne  peut  être  exercée  en  partie.  On 
peut  voir  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  8  novembre  1831.  L'appelée  en  ga- 


rantie s^en  rapporte  à  l'appréciation  de  la 
cour  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  été  ré- 
gulièrement mise  en  cause,  en  Fabsence 
d'un  pourvoi  dirigé  contre  elle. 

Ainsi  que  le  défendeur,  elle  conclut  à  ce 
que  le  pourvoi  formé  contre  lui  soit  déclaré 
non  recevable  avec  condamnation  du  deman- 
deur à  l'indemnité  et  aux  dépens. 

S*"  Au  fond,  le  défendeur  et  l'appelée  en 
garantie  soutenaient  que  le  pourvoi  créait 
une  nullité  de  fiction,  une  nullité  par  analo- 
gie, au  mépris  de  Fart.  1001  du  code  civil. 
C'est  un  principe  certain  que  les  lois  spé- 
ciales à  une  matière  ne  se  réfèrent  aux  lois 
générales  que  dans  les  points  qu'elles  ne 
règlent  ni  expressément  ni  implicitement. 

Les  art.  971,  974, 975,  980  dû  code  civil 
renferment  un  système  complet  sur  la  forme 
des  testaments  et  les  conditions  de  capacité 
des  témoins  instru mental  res. 

L'art.  975,  notamment,  indique  avec  préci- 
sion ceux  dont  le  témoignage  est  écarté 
comme  suspect  :  ce  sont  les  légataires,  leurs 
parents  et  alliés  jusqu'au  quatrième  degré, 
et  les  clercs  des  notaires. 

La  loi  spéciale  est  formelle  ;  elle  ne  pro- 
nonce aucun  renvoi  à  la  loi  générale  de  ven- 
tôse an  XI  ;  ce  qu'elle  a  réglé,  l'est  d'une 
manière  complète  ;  il  n'y  a  rien  à  y  ajouter, 
rien  à  en  retrancher. 

Comme  le  fait  observer  Marcadé  (art.  975, 
n"""  36  et  37),  les  doctrines  mixtes  qui  éten- 
dent la  loi  spéciale  sont  incohérentes  et  con- 
tradictoires. Les  unes  admettent  la  capacité 
des  parents  et  alliés  du  testateur  et  repous- 
sent celle  des  serviteurs,  des  légataires,  des 
parents,  alliés  et  serviteurs  du  notaire.  Les 
autres  excluent  les  parents,  alliés  et  servi- 
teurs du  notaire,  et  admettent  les  serviteurs 
des  légataires.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
l'article  975  du  code  civil  déroge  à  la  loi  de 
ventôse  et  alors  il  ne  faut  admettre  que  les 
incapacités  qu'il  indique,  ou  il  n'y  déroge 
pas  et  alors  la  loi  générale  doit  être  appli- 
quée pour  le  tout. 

JLes  textes  de  la  loi  génér|||et  de  la  loi 
spéciale  qui  frappent  certaflp  personnes 
d'incapacité  comme  témoins,  à  raison  de 
leurs  rapports  avec  le  notaire,  sont  égale- 
ment formels. 

Pour  les  actes  notariés  en  général,  sont 
exclus  les  parents,  alliés,  clercs  et  serviteurs 
du  notaire;  pour  les  testaments,  ce  sont 
uniquement  les  clercs. 

Cette  mention  spéciale  des  clercs  sans  dé- 
signation des  serviteurs,  dans  l'art.  975  du 
code  civil,  n'implique-t-elle  pas  l'intention 
de  déroger  à  la  loi  de  ventôse?  Cette  déroga- 
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tioD  ne  s*exp]ique-t-elle  pas  par  le  double 
motif  qa*il  faut  pour  les  testaments  un  plus 
grand  nombre  de  témoins  que  pour  les  autres 
actes,  et  que  les  testaments  devant  rester 
secrets  pendant  la  vie  du  testateur,  on  a  pu 
laisser  à  celui-ci  une  plus  grande  latitude 
pour  le  choix  des  témoins? 

Le  texte  de  la  loi  est  clair;  les  discussions 
ne  sont  pas  moins  décisives. 

En  effet,  Tart.  69  du  projet,  correspondant 
à  Tarticle  975,  est  identique  à  cet  article. 
A  part  une  observation  de  Treilbard  sur  les 
témoins  du  testament  mystique,  la  disposi- 
tion fut  adoptée  sans  discussion  (séance  du 
conseil  d*Etat  du  19  ventôse  an  xi). 

L*exposé  des  motifs  présenté  par  Bigot- 
Préameneu  au  corps  législatif,  le  â  floréal 
an  XI,  constate  que  le  législateur  a  voulu 
rendre  plus  faciles  les  dispositions  testamen- 
taires. 

Enfin,  le  rapport  fait  par  Jaubert  au  tri- 
bunat,le  9  floréal  an  xi,  sufiit  à  écarter  tout 
doute,  c  La  loi  générale,  ditril,  ne  peut  être 
invoquée  dans  la  matière  des  testaments, 
pour  lesquels  une  loi  particulière  règle  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  témoins,  i 

M.  Troplong,  tout  en  reconnaissant  Tinap- 
plicabilité  de  la  loi  de  ventôse  aux  testa- 
ments, admet  cependant  Tincapacité  des  ser- 
viteurs du  notaire  comme  témoins. 

C*est  étendre  la  loi  par  analogie.  Mais  cette 
analogie  n'existe  même  pas;  le  langage  usuel 
ne  confond  pas  plus  que  le  législateur  les 
clercs  des  notaires  avec  les  domestiques.  Le 
clerc  est  le  collaborateur  du  notaire,  son 
alter  ego,  le  continuateur  probable  de  son 
étude,  ayant  un  intérêt  direct  à  la  prospérité 
de  celle-ci.  Des  rapports  d*une  autre  nature 
existent  entre  le  serviteur  et  son  maître;  ils 
sont  moins  fixes,  ils  peuvent  avoir  cessé 
lorsque  le  testament  sera  exécuté. 

Si  rincapacité  qui  atteint  les  serviteurs  du 
notaire,  pour  les  actes  notariés  en  général, 
n*a  pas  été  étendue  aux  testaments,  le  motif 
en  est  que,  dans  le  premier  cas,  les  actes  se 
passent  pr^we  tous  en  Tétude  du  notaire,  à 
qui  Ton  u*a^s  voulu  permettre  d'employer 
exclusivement  ses  domestiques.  Dans  le 
second  cas,  le  testament  est  généralement 
reçu  en  dehors  de  Tétude  ;  le  testateur  choi- 
sit les  témoins;  il  peut  être  diflicile  d'en 
trouver  en  grand  nombre  à  la  campagne  ; 
cela  était  vrai  surtout  eu  1805;  une  plus 
grande  latitude  était  donc  nécessaire. 

Onjne  peut  tirer  aucun  argument  des  ar- 
ticles 285  et585du  code  de  procédure  civile, 
car  il  n  existe  pas  d'analogie  entre  le  témoin 
judiciaire  et  le  témoin  iustrumentaire,  et  le 


reproche  dont  s'occupe  le  code  de  prooédare 
n*existe  que  quand  le  témoin  doit  être  en- 
tendu ou  employé  à  l'époque  où  il  se  trouve 
en  état  de  dépendance  vis-à-vis  du  maître; 
tandis  que  le  domestique  du  notaire  peut 
avoir  quitté  son  service  au  moment  où  le 
testament  auquel  il  est  intervenu  comme 
témoin  sortira  ses  effets. 

L'ancienne  législation  forme  le  point  capi- 
tal de  l'argumentation  du  pourvoi.  Hais  il 
est  à  remarquer  que  l'ordonnance  de  i755 
n'a  jamais  eu  force  de  loi  en  Belgique  ;  dans 
tous  les  cas,  elle  a  été  formellement  abrogée. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  con- 
traires au  système  du  pourvoi,  et  il  s*appuie 
à  tort  sur  l'opinion  de  Merlin. 

Au  Répertoire,  v^"  Testament,  sect.  11,  §  5, 
n"  8,  Merlin  confesse  l'erreur  qu'il  a  com- 
mise précédemment,  et  il  reconnaît  c  qa'il 
est  dans  l'esprit  du  code  civil  de  n'admettre 
dans  les  témoins  instrumentaires  d'autres 
incapacités  que  celles  qu'il  détermine  lui- 
même,  et  que  les  domestiques  d'un  notaire 
qui  reçoit  un  testament  par  acte  public,  peu- 
vent y  être  employés  en  la  même  qualité,  t 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  et  du  pour- 
voi ;  il  a  prononcé  les  conclusions  suivantes  : 

c  La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé 
que  les  domestiques  ou  serviteurs  du  notaire 
ou  des  notaires  instrumentant  dans  un  tes- 
tament fait  par  acte  public  peuvent  être 
témoins  dans  cet  acte.  La  même  question  se 
présente  aujourd'hui  devant'vous,  par  suite 
du  pourvoi  formé  contre  son  arrêt.  Mais 
l'examen  eu  est  subordonné  à  la  solution  que 
vous  donnerez  à  une  question  préalable  née 
de  la  nature  des  actions  sur  lesquelles  a 
prononcé  l'arrêt  dénoncé. 

«  Ces  actions  sont  une  action  principale 
et  une  action  en  garantie. 

c  L'action  principale  a  été  intentée  par  le 
demaiMeur  au  défendeur  en  nullité  du  tes- 
tâmes de  leur  auteur  commun,  qui  institue 
ce  dernier  son  légataire  universel,  et  en  par- 
tage de  sa  succession. 

c  L'action  en  garantie  l'a  été  par  le  défen- 
deur au  notaire,  rédacteur  du  testament, du 
chef  de  la  responsabilité  que  lui  impose  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  du  â5  ventôse  an  xi. 

t  L'arrêt  dénoncé  déclare,  en  confirmant 
le  jugement  dont  appel,  le  demandeur  non 
fondé  dans  son  action  et  le  condamne  aux 
dépens  des  deux  actions.  Il  n'a  formé  de 
pourvoi  que  contre  le  défendeur,  qui  a  de 
nouveau  appelé  le  notaire  en  garantie  de- 
vant la  cour,  comme  il  l'avait  appelé  devant 
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la  cour  d'appel  et  auparavant  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

c  Ceux-ci  tirent  de  cette  circonstance  une 
fin  de  non-recevoir  :  le  pourvoi,  suivanteux, 
aurait  dû  être  formé  contre  tous  deux  ;'  il 
est  non  recevable  pour  n'avoir  été  formé  que 
contre  un  seul,  Parrét  dénoncé  étant  coulé 
en  force  de  chose  jugée  à  Tégard  de  l'autre 
et  par  suite  à  regard  de  tous  deux,  à  cause 
de  rindivisibilité  de  la  matière. 

c  Telle  est  la  question  préalable  que  la 
cour  doit  résoudre  avant  de  pouvoir  s'occu- 
per du  pourvoi  an  fond. 

i  La  solution  de  cette  question  se  trouve 
dans  les  art  182  eti85  du  code  de  procédure 
civile,  qui  règlent  les  effets  de  l'action  en 
garantie  relativement  à  l'action  principale, 
et  qui  les  règlent  différemment  selon  que  la 
garantie  est  formelle,  c'est-à-dire  en  ma- 
tière réelle  ou  hypothécaire,  ou  qu'elle  est 
simple,  c'est-à-dire  en  matière  personnelle. 

c  Le  défendeur  et  son  garant  ont,  dans  les 
développements  donnés  à  leur  fln  de  non- 
recevoir,  fait  abstraction  complète  de  ces  ar- 
ticles et  des  différences  qu'ils  établissent 
entre  les  deux  garanties  ;  les  considérations 
par  lesquelles  ils  ont  cherché  à  la  justifier 
sortent  ainsi  des  dispositions  de  la  loi  et  de 
son  principe  ;  elles  manquent  en  conséquence 
de  tome  base  juridique  et,  par  la  même  rai- 
son, les  autorités  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence qu'ils  ont  invoquées  sont  la  plu- 
part sans  application  à  la  cause. 

Les  différences  que  la  loi  a  consacrées 
entre  les  effets  de  l'action  en  garantie  for- 
melle et  les  effets  de  l'action  en  garantie 
simple  relativement  à  l'action  principale, 
sont  explicitement  énoncées  dans  les  arti- 
cles 182  et  185  du  code  de  procédure  civile 
et  dérivent  clairement  de  la  nature  diverse 
des  choses  dans  Tune  et  l'autre  action,  en 
d'autres  termes,  du  principe  même  de  la 
loi. 

Suivant  l'art.  182,  le  défendeur  à  l'action 
en  garantie  formelle  intentée  conjointement 
avec  l'action  principale  peut  prendre  le  fait 
et  cause  du  défendeur  à  cette  dernière  ;  ce- 
lui-ci peut  même,  dans  ce  cas,  demander  sa 
mise  hors  de  cause. 

<  Voilà  l'effet  de  l'action  en  garantie  for- 
melle jointe  à  l'action  principale  ;  et  le  sens, 
la  portée  de  cet  effet  ne  sont  pas  douteux  ; 
prendre  le  fait  et  cause  de  quelqu'un,  sup- 
pose une  attaque  contre  lui,  implique  deux 
adversaires  en  présence,  un  assaillant  et  un 
assailli,  à  côté  duquel  le  prenant  fait  et 
cause  vient  se  placer  contre  le  premier,  oc- 
cuper vis-à-vis  de  lui  la  même  position  que 
l'assailli,  et  le  combattre  comme  il  le  ferait 


si  l'action  principale  lui  était  intentée  à  lui- 
même.  Lors  donc  qu'en  matière  réelle  ou 
hypothécaire,  le  défendeur  à  l'action  princi- 
pale appelle  un  tiers  en  garantie  et  que  ce- 
lui-ci use  du  droit  que  la  loi  lui  reconnaît 
de  prendre  son  fait  et  cause,  il  se  pose  par 
cela  même  en  adversaire  direct  du  deman- 
deur, il  entre  dans  l'action  principale,  il  y 
devient  partie,  et  l'art.  182  du  code  de  pro- 
cédure civile,  qui  lui  fait  cette  position,  y 
ajoute  un  dernier  trait  qui  la  caractérise 
plus  nettement  encore,  s'il  est  possible,  eu 
autorisant  le  défendeur  garanti  à  demander 
sa  mise  hors  cause  ;  cette  mise  hors  cause, 
qui  ne  peut  lui  être  refusée,  ne  laisse  plus 
an  demandeur  qu'un  seul  adversaire,  le 
défendeur  à  l'action  en  garantie,  le  prenant 
fait  et  cause  de  son  défendeur  primitif. 

€  Pareille  position,  du  reste,  n'est  que  la 
conséquence  de  la  nature  des  choses,  et  les 
termes  de  la  loi  qui  la  consacre  en  reçoi- 
vent une  explication  qui  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  leur  sens  et  leur  portée. 

c  L'action  en  garantie  formelle  a  lieu 
lorsque  le  défendeur  à  une  action  réelle  as- 
signe un  tiers  en  garantie  conjointement 
avec  cette  action. 

€  Ainsi  assigné,  le  tiers  y  devient  forcément 
partie,  à  moins  qu'il  ne  conteste  la  garantie; 
l'action  réelle,  en  effet,  a  pour  objet  une 
chose,  un  droit  afférent  à  cette  chose; 
elle  est  dirigée  plutôt  sur  elle  que  sur  la 
personne  du  défendeur;  elle  ne  touche  aux 
personnes  que  par  l'intermédiaire  de  la 
chose  qui  en  est  l'objet  :  c'est  pour  ce  motif 
qu'elle  est  qualifiée  action  réelle;  la  chose 
sur  laquelle  elle  porte  est  identiquement  la 
même  que  celle  sur  laquelle  porte  l'action 
en  garantie  ;  et,  de  plus,  le  défendeur  dans 
l'une  y  prétend  droit  dans  la  même  mesure 
et  au  même  titre  que  le  défendeur  dans 
l'autre,  passée  qu'elle  est  du  chef  de  ce  der- 
nier sur  le  chef  du  premier.  Le  demandeur 
dans  l'action  réelle  attaque  donc  non  moins 
le  droit  du  garant  que  le  droit  du  garanti,  si 
celui-ci  met  le  garant  conjointement  en  cause, 
et,  partant,  Tun  a  en  termes  de  défense  le 
même  droit  que  l'autre  de  combattre  direc- 
tement cette  action  et  d'y  entrer  comme  ad- 
versaire de  celui  qui  l'intente,  et  auquel 
d'ailleurs  cette  intervention  n'Importe  guère, 
vu  l'objet  et  les  fins  de  son  action  ;  tel  est  le 
principe  de  l'art.  182  du  code  de  procédure 
civile,  principe  en  parfait  rapport  avec  ses 
termes,  dont  il  conGrme  le  sens  et  la  portée. 
De  ce  principe,  comme  de  la  disposition  qui 
en  dérive,  il  résulte  qu'en  garantie  formelle, 
lorsque  l'action  réelle  et  l'action  en  garantie 
sont   conjointement  intentées,  et   que  le 
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garant  prend  le  fait  et  cause  du  garanti, 
Faction  en  garantie  yient  en  quelque  sorte 
se  confondre  avec  Taction  principale;  les 
parties,  dans  celle-ci,  sont  d'une  part  le  de- 
mandeur dans  cette  action,  et  d'autre  part 
le  défendeur  et  le  défendeur  à  Inaction  en 
garantie.  L'instruction  se  fait,  le  jugement 
se  rend  entre  ces  trois  parties;  la  chose  jugée 
est  produite  vis-à-vis  de  chacune  d'elles,  et 
par  une  dernière  conséquence,  si  le  deman- 
deur dans  l'action  principale  est  déclaré 
non  recevableou  non  fondé  dans  son  action, 
il  doit  appeler,  il  doit  se  pourvoir  tout  à  la 
fois  contre  ces  deux  adversaires,  si  la  ma- 
tière du  litige  est  indivisible. 

c  Les  choses  se  passent  tout  autrement 
en  garantie  simple,  c'est-à-dire  eu  matière 
persoùnelle,  d'après  les  termes  de  l'art.  183 
du  code  de  procédure  civile  qui  règlent  les 
effets  de  cette  action  relativement  à  l'action 
principale,  et  d'aprjès  le  principe  de  cette 
disposition,  principe  analogue  à  celui  de 
Tart.  182. 

Suivant  l'art.  183,  le  défendeur  à  une  ac- 
tion personnelle  peut  intenter  conjointe- 
ment une  action  en  garantie,  mais  le  défen- 
deur à  cette  dernière  ne  peut  prendre  le  fait 
et  cause  du  garanti  ;  la  loi,  dans  cet  article,  le 
lui  interdit  formellement;  les  rapports  des 
deux  actions  et  les  rôles  des  parties  dans 
chacune  d'elles  sont  ainsi  clairement  mar- 
qués ;  nous  venons  de  voir  ce  qu'est  Pacte 
de  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti;  la 
loi,  en  interdisant  cet  acte,  renferme  chacun 
des  défendeurs  dans  l'action  qui  lui  est  in- 
tentée ;  le  défendeur  à  l'action  principale  est, 
par  suite,  le  seul  adversaire  possible  du  de- 
mandeur dans  cette  action  ;  il  ne  peut  lui 
en  donner  un  second  dans  la  personne  du 
dérendeur  à  l'action  en  garantie,  et  encore 
moins  peut-il  s'abriter  derrière  lui  et  se  le 
substituer  contre  son  demandeur;  le  défen- 
deur à  l'action  en  garantie,  par  contre,  ne 
peut  sortir  de  cette  action  pour  entrer  dans 
l'action  principale  et  s'y  poser  en  adversaire 
direct  du  demandeur  dans  cette  action,  soit 
seul,  soit  à  côté  du  défendeur;  en  un  mot,  il 
ne  peut  prendre  son  fait  et  cause  ;  il  ne  peut 
que  rester  dans  l'action  qui  lui  est  intentée, 
dans  l'action  en  garantie;  s'il  conclut  au 
fond,  de  concert  avec  son  demandeur,  il 
conclut  dans  cette  action,  comme  il  y  con- 
clurait si  elle  était  intentée  séparément  de 
l'action  principale;  il  conclut  aux  fins  seules 
de  se  soustraire  à  ses  résultats  plus  ou  moins 
préjudiciables  selon  les  éventualités  de  l'ac- 
tion principale;  il  ne  peut  conclure  autre- 
ment sans  faire  ce  qui  lui  est  interdit,  sans 
prendre  le  fait  et  cause  du  garanti. 


c  Cette  position,  la  seule  qu'il  puisse 
prendre,  dérive  de  la  nature  des  choses 
comme  elle  dérive  des  termes  de  la  loi  qui 
en  tire  son  principe. 

c  L'action  personnelle,  à  laquelle  vient 
s'adjoindre  l'action  en  garantie  simple,  porte 
avant  tout  sur  les  personnes  ;  elle  ne  touche 
aux  choses  que  par  l'intermédiaire  de  celles- 
ci;  le  demandeur  dans  cette  action  réclame 
l'exécution  d'une  obligation  personnelle  au 
défendeur,  exerce  un  droit  sur  la  personne 
du  défendeur;  il  ne  demande  rien  à  per- 
sonne autre  que  lui  ;  il  ne  peut  donc  avoir 
que  lui  seul  pour  adversaire;  celui-ci  ne  peut 
lui  en  donner  un  autre,  il  n'a  que  faire  avec 
un  autre  ;  il  ne  peut  avoir  à  débattre  avec  un 
autre  des  intérêts  qui,  par  le  caractère  per- 
sonnel de  son  action,  ne  concernent  relati- 
vement à  lui  que  le  défendeur  à  son  action. 
Si  ce  défendeur  trouve  à  propos  d'intenter 
une  action  en  garantie  à  un  tiers,  il  doit 
néanmoins  continuer  à. défendre  seul  et  de 
sa  personne  contre  l'action  principale  ;  les 
deux  actions  peuvent  être  jointes  pour  cause 
de  connexité.  Tune  peut  être  l'accessoire  de 
l'autre  ;  mais  le  défendeur  à  la  seconde  doit 
y  rester  exclusivement  partie,  il  ne  peut  en- 
trer dans  la  première  et  s'y  porter  directe- 
ment l'adversaire  du  demandeur  dans  cette 
action  ;  ce  dernier  ne  réclamant  rien  de  lui, 
il  ne  peut,  comme  le  défendeur  en  garantie 
formelle,  prétendre,  pour  prendre  le  fait  et 
cause  de  son  demandeur,  que  son  droit  est 
attaqué  par  l'action  principale  ;  il  ne  peut 
non  plus  se  prévaloir  du4itre  de  l'obligation 
et  du  droit  de  garantie;  ce  titre  (contrat, 
quasi-contrat,  délit,  quasi-délit)  est  étranger 
au  demandeur  principal  et,  par  conséquent, 
ne  peut  être  invoqué  contre  lui. 

c  Dans  cet  effet  de  la  garantie  simple 
comme  dans  l'effet  de  la  garantie  formelle, 
les  principes  sont  ainsi  d'accord  avec  les 
termes  de  la  loi,  et  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  les  conséquences  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  ;  à  l'inverse  de  ce  qui  se 
passe  dans  la  garantie  formelle,  les  deux 
actions,  dans  la  garantie  simple,  demeurent 
distinctes;  chacune  garde  les  parties  qu'elle 
avait  dans  l'origine;  l'action  principale,  le 
demandeur  et  le  défendeur,  en  même  temps 
demandeur  en  garantie,  l'action  en  garantie, 
celui-ci  et  le  défendeur  en  garantie;  si,  à 
cause  de  la  connexité  des  actions,  un  seul 
jugement  est  rendu,  ce  jugement  en  contient 
deux  en  réalité,  un  sur  l'action  principale  et 
un  sur  l'action  en  garantie;  le  premier,  par 
une  conséquence  nécessaire,  est  rendu  entre 
les  seules  parties  en  cause,  le  demandeur  et 
le  défendeur,  demandeur  en  garantie  ;  il  ne 
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produit  la  chose  joi^e  qu'entre  elles  et,  par 
suite,  si  le  demandeur  est  déclaré  non  rece- 
vable  ou  non  fondé  dans  son  action  et  qu'il 
appelle  ou  se  pourvoit  en  cassation,  il  n'est 
tenu  d'interjeter  son  appel,  de  former  son 
pourvoi,  il  ne  peut  même  appeler,  se  pour- 
voir que  contre  son  unique  adversaire,  de- 
mandeur en  garantie,  il  ne  peut  y  être  tenu 
à  regard  du  défendeur  à  l'action  en  garantie, 
qui  lui  est  resté  étranger  ;  la  jonction  des 
deux  causes  n'aura  d'autre  résultat,  quant  à 
l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation,  que  le 
droit  pour  le  demandeur  en  garantie  d'as- 
signer de  nouveau  en  garantie  devant  le 
tribunal  d'appel  et  devant  la  cour  de  cassa- 
tion en  reportant  devant  ces  juridictions  son 
action,  qui  par  cela  même  qu'elle  est  cou* 
nexe  à  l'action  princpale  et  qu'elle  en  est 
l'accessoire,  subsiste  aussi  longtemps  qu'elle, 
et  la  suit  en  conséquence  dans  ses  diverses 
phases. 

c  Ces  considérations  sont  de  tout  point 
applicables  à  l'espèce  et  doivent  faire  re- 
pousser la  fin  de  non-recevoir  opposée  au 
pourvoi.  Les  actions  principale  et  en  ga- 
rantie, sur  lesquelles  a  prononcé  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  par  l'arrêt  dénoncé, 
sont  Tune  une  action  personnelle  et  l'autre 
une  action  en  garantie  simple  ;  la  première 
tendait  à  deux  fins  corrélatives  :  la  nullité 
d'un  testament  et  le  partage  de  la  succes- 
sion du  testateur  entre  ses  deux  héritiers 
légitimes,  dont  l'un  demandeur  et  l'autre, 
institué  légataire  universel,  défendeur  ;  la 
nullité  du  testament  ne  pouvant  être  pour- 
suivie que  contre  celui  qui  entend  s'en  pré- 
valoir, l'action  à  cette  fin  était  purement  et 
exclusivement  personnelle  au  légataire  insti- 
tué ;  il  en  est  de  même  de  la  demande  du 
partage  de  la  succession  intentée  dans  l'hy- 
pothèse de  la  nullité  et  qui  ne  pouvait  l'être 
que  contre  le  cohéritier  du  demandeur  per- 
sonnellement, le  droit  des  contractants  à  la 
succession  n'étant  ni  contestable  ni  contesté 
dans  cette  hypothèse;  l'action  principale 
était  donc,  sous  ce  double  rapport,  une  action 
personnelle,  et  par  conséquent  si  le  défen- 
deur à  cette  action  entendait,  par  une  action 
en  garantie  conjointement  intentée,  rendre 
le  notaire  rédacteur  du  testament  respon- 
sable envers  lui  des  conséquences  de  la  nul- 
lité, cette  action  est  une  action  en  garantie 
simple;  et  par  les  termes  de  la  loi  comme 
par  la  nature  des  choses,  elle  doit  rester  dis- 
tincte de  l'action  principale,  quoique  connexe 
et  accessoire  de  celle-ci,  le  demandeur  dans 
l'une  ne  demande  rien  et  même  ne  peut  rien 
demander  au  défendeur  dans  l'autre;  il 
n'attaque  aucun  droit  qui'lui  soit  propre,  et 
ce  dernier  n^a  aucun  titre  qu'il  puisse  lui 


opposer  aux  fins  d'entrer  et  de  se  porter 
partie  dans  l'action  principale;  la  loi,  par  ses 
termes  formels  comme  par  son  principe,  le 
repousse  donc  et  le  tient  en  dehors  de  cette 
action;  le  jugement  qui  intervient  sur  elle, 
en  la  déclarant  non  fondée,  n'a  pas  chose 
jugée  à  son  égard;  la  chose  jugée,  quanta 
lui,  est  exclusivement  dans  le  jugement  qui 
le  renvoie  en  conséquence  de  l'action  en 
garantie,  et  qui,  du  reste,  est  subordonné  à 
la  chose  jugée  sur  l'action  principale,  comme 
les  deux  actions  sont  subordonnées  l'une  à 
l'autre. 

c  Le  pourvoi  contre  l'arrêt  dénoncé,  en 
ce  qu'il  porte  sur  l'action  principale,  a  donc 
pu  être  dirigé  contre  le  défendeur  à  cette 
action  seul  ;  il  n'a  donc  pas  dû  l'être  contre 
le  défendeur  à  l'action  en  garantie  ;  libre  au 
demandeur  dans  cette  action  de  faire  ce  qu'il 
a  fait,  et  ce  qu'il  avait  fait  devant  la  cour 
d'appel;  libre  à  lui  de  relever,  par  une  assi- 
gnation devant  la  cour  de  cassation,  l'action 
en  garantie,  connexe  et  accessoire  de  l'action 
principale,  subsistante  à  ce  titre  aussi  long- 
temps qu'elle  et  la  suivant  dans  ses  diverses 
phases. 

c  Nous  avons  cru  inutile,  pour  conclure 
ainsi,  de  nous  arrêter  à  cette  circonstance, 
sur  laquelle  a  insisté  le  défendeur,  que  l'ar- 
rêt dénoncé  a  condamné  le  demandeur  aux 
dépens  et  de  l'action  principale  et  de  l'action 
en  garantie,  dont  le  défendeur  à  cette  action 
a  été  renvoyé. 

f  II  va  de  soi  que  le  demandeur  devait 
être  condamné  à  ces  dépens,  par  cela  même 
qu'il  les  avait  à  tort  occasionnés  à  son  uni- 
que adversaire;  cette  condamnation  n'a  donc 
pas  changé  la  position  respective  des  par- 
ties dans  les  deux  actions  réunies  à  cause 
de  leur  connexité,  et  la  fin  de  non-recevoir 
n'en  doit  pas  moins  être  écartée  nonobstant 
cette  circonstance. 

c  Le  pourvoi  est  donc  recevable  et  noua 
devons  examiner  la  question  qu'il  pré* 
sente. 

c  Les  domestiques  ou  serviteurs  du  no- 
taire ou  des  notaires  instrumentant  dans  un 
testament  fait  par  acte  public  peuvent-ils 
être  témoins  dans  cet  acte? 

•  Un  principe  domine  cette  question  :  il 
est  écrit  dans  l'art.  8  du  code  civil,  qui 
porte  que  tout  Belge  jouit  des  droits  civils. 

t  Telle  est  la  règle  de  notre  existence 
civile. 

€  Cette  règle  est  générale,  elle  assure  à 
tous  les  Belges,  d'une  manière  absolue,  la 
jouissance  des  droits  civils  ;  nul  ne  peut  en 
être  privé,  soit  en  tout,  soit  en  partie  ;  nul 
ne  peut  se  voir  enlever  la  jouissance  d'un 
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seul  droit  civil,  soit  dans  tous  les  cas,  soit 
daus  certains  cas,  sans  qu'il  puisse  faire 
appel  à  la  règle  qui  les  lui  garantit  tous  in- 
dilléremment.  Pour  qu'il  en  soit  autrement, 
pour  que  dans  un  seul  cas  Ton  puisse  priver 
un  Beige,  si  pariieliement  que  ce  soit,  de  la 
jouissance  d'un  droit  civil,  ou  l'en  déclarer 
incapable,  il  faut  une  disposition  eiception- 
nelle  qui  la  prononce,  et  qui  la  prononce 
dans  la  forme  caractéristique  de  tonte  dis- 
position de  ce  genre,  c'est-à-dire  expressé- 
ment. 

c  Ces  simples  considérations  nous  indi- 
quent le  nœud  de  la  question  :  le  droit  d'être 
témoin  instrnmentaire  est  un  droit  civil  ; 
nous  croyons  inutile  de  démontrer  cette 
vérité  ;  il  nous  suffit  de  rappeler  les  disposi- 
tions du  code  pénal  de  1810,  qui  vient  de 
cesser  de  nous  régir,  et  celles  du  code  pénal 
récemment  exécutoire  en  Belgique,  sur  la 
peine  de  la  privation  de  certains  droits  civils, 
parmi  lesquels  nous  rencontrons  le  droit 
d'être  témoin  instrumentai're.  Là  est  doue 
le  nœud  de  la  question  :  existe-t-il  dans 
notre  législation  une  disposition  qui  déclare 
expressément  les  domestiques  ou  serviteurs 
du  notaire  ou  des  notaires  instrumentant 
dans  un  testament  fait  par  acte  public,  inca- 
pables d'être  témoins  dans  cet  acte,  et  déroge 
en  conséquence  à  la  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 8  du  code  civil,  qui  leur  reconnaît  ca- 
pacité à  tous  égards  et,  partant,  à  cet  égard? 

f  Le  demandeur  a  cru  pouvoir  éluder  celte 
conséquence  en  disant  qu'il  y  avait  diverses 
catégories  de  personnes  qui  sont  incapables 
d'être  témoins  dans  un  testament  fait  par 
acte  public,  quoique  aucune  disposition  de 
loi  n'ait  expressément  prononcé  cette  inca- 
pacité, et  qu'ainsi  il  peut  en  être  de  même, 
par  des  raisons  d'analoffie,  des  domestiques 
ou  serviteurs  du  notaire  ou  des  notaires 
instrumentant,  et  il  a  cité  à  cette  occasion 
les  sourds-muets,  les  aveugles,  les  personnes 
qui  né  comprennent  la  langue  ni  du  testa- 
teur, ni  du  notaire,  et  enfin  le  conjoint  d'un 
légataire. 

c  C'est  là  une  objection  qui  repose  sur 
une  véritable  confusion  et  par  conséquent 
n*a  pas  de  fondement. 

f  Les  sourds-muets,  les  aveugles,  les  per- 
sonnes qui  ne  comprennent  la  langue  ni  du 
testateur,  ni  du  notaire  ne  sont  pas  civile- 
ment incapables  d'être  témoins  dans  le  testa- 
ment fait  par  acte  public  ;  ils  jouissent  de 
tous  leurs  droits  civils  sans  exception  du 
droit  d'être  témoin  instrnmentaire  dans  un 
testament;  s'ils  n'y  sont  pas  admis  ou  plutôt, 
ce  qui  est  plus  exact,  slls  n'y  sont  pas  appe- 
lés comme  témoins,  ce  n'est  pas  à  cause 


d'une  incapacité  civile,  qu'aucune  disposi* 
tiou  de  la  loi  n'a  prononcée,  c'est  à  cause 
d'une  impossibilité  physique  que  la  loi  n'a 
pas  besoin  de  prononcer,  parce  qu'elle  se  pro- 
duit et  s'impose  par  la  force  des  choses  ;  un 
témoin  dans  un  testament  fait  par  acte  public 
doit  pouvoir  attester  qu'il  a  entendu  le  tes- 
tateur dicter  ses  dispositions  de  dernière 
volonté  au  notaire,  et  le  sourd-muet  en  est 
matériellement  empêché  par  son  infirmité  ; 
il  en  est  de  même  de  l'aveugle,  quant  à  cet 
autre  fait,  qu'un  témoin  dans  le  testament 
public  doit  pouvoir  attester,  le  fait  que  le 
notaire  a  écrit  les  dispositions  sous  la  dictée 
du  testateur. 

c  Nons  en  dirons  autant  de  la  personne 
qui  ne  comprend  la  langue  ni  du  testateur,  ni 
du  notaire  ;  elle  se  trouve  dans  une  position 
semblable;  il  lui  est  matériellement  impos- 
sible d'attester,  ce  qu'il  doit  pouvoir  faire, 
que  le  testament  dont  lecture  lui  est  donnée 
contient  les  volontés  exprimées  par  le  tes- 
tateur et  qui  ont  dû  être  écrites  sous  sa 
dictée. 

f  L'objection  n'est  pas  plus  fondée  pour  le 
conjoint  du  légataire;  la  loi  le  déclare  ex- 
pressément incapable  d'être  témoin  par  cela 
même  qu'elle  déclare  tels  les  alliés  des  léga- 
taires, alliés  parmi  lesquels  il  doit  être 
compté,  quoi  qu'en  ait  dit  le  demandeur  en 
citant  l'art.  S68  du  code  de  procédure  civile, 
qui  ne  justifie  nullement  une  exclusion. 

Affines  sunt,  porte  la  loi  4,  §  5,  fT.  degrad, 
et  affin,,  viri  et  uxoris  cognati,  dicti  ab  eo  quod 
duœ  cognationes,  quœ  diversœ  inter  se  sunt, 
per  nuptias  copulantur,  et  altéra  ad  alteritu 
cognationem  accedit, 

c  Cette  loi,  qui  définit  parfaitement  l'affi- 
nité, doit  nécessairement  y  faire  comprendre 
les  époux  :  l'affinité  natt  de  l'union  de  deux 
parentés  opérée  par  le  mariage.  Ces  deux 
parentés  sont  celles  de  chacun  des  époux, 
celles  dont  ils  font  partie  et  de  chacune  des- 
quelles ils  sont  le  terme  extrême  ;  ils  sont 
ainsi  des  éléments  essentiels  de  cette  union, 
cause  de  l'affinité,  et  par  cela  même  ils  y  sont 
compris  et  en  forment  le  premier  anneau. 
La  loi,  en  privant  les  alliés  des  légataires  du 
droit  d'être  témoin  dans  le  testament  qui  les 
institue,  a  donc  privé  expressément  de  ce 
droit  le  conjoint  à  qui  cette  qualité  appar- 
tient avant  tout  autre.  Aussi  l'article  268  du 
code  de  procédure  civile,  dont  le  demandeur 
s'est  prévalu,  est  loin  de  prouver  le  contraire; 
cet  article,  a-t-il  dit,  après  avoir  défendu 
d'assigner  comme  témoin  dans  les  enquêtes 
les  parents  et  alliés  des  parties,  défend  ex- 
pressément d'y  assigner  à  ce  titre  l'époux  de 
l'une  d'elles ,    ce  qui    prouve  qu'il   n'est 
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pas  légalement  compris  parmi  les  alliés. 
<  Cela  serait  vrai  peut-être  si  la  loi,  dans 
cet  article,  défendait  d*assigner  en  témoi- 
gnage tous  les  parents  et  alliés  des  parties, 
et  nous  disons  peut-être,  parce  qu'on  pour- 
rait expliquer  celte  mention  du  coujoint,  dis- 
tincte de  celle  des  alliés,  par  la  circonstance 
que  la  loi  défend  d'assigner  en  témoignage 
le  conjoint  même  divorcé  et  qui  parle  divorce 
a,  en  réalité,  cessé  d'être  conjoint,et  a  en  con- 
séquence perdu  la  qualité  d'allié  attachée  à 
celle  de  conjoint.  Hais  quoi  qu'il  en  soit  de 
cette  circonstance,  la  loi  a  pu  mentionuer  le 
conjoint  dans  Fart.  268  du  code  de  procé- 
dure civile  en  même  temps  que  Fallié,  sans 
qu*on  puisse  en  conclure  que  le  conjoint  n*est 
pas  un  allié  de  son  conjoint.  Cet  article  ne 
défend  pas  d'appeler  en  témoignage  tous  les 
parents  et  alliés  des  parties,  mais  seulement 
leurs  parents  et  alliés  en  ligne  directe  ;  force 
lui  était  donc,  si  elle  voulait  étendre  la  dé- 
fense an  conjoint  qui  n'est  ni  parent  ni  allié 
en  ligne  directe,  quoiqu'il  soit  allié  de  son 
conjoint,  d'en  faire  mention  expresse  et  dis- 
tincte, et  en  le  faisant  elle  a  montré  qu'elle  le 
traitait  en  allié,  loin  de  ne  pas  le  considérer 
comme  tel. 

f  L'objection  n'est  donc  pas  plus  fondée 
sous  te  rapport  que  sous  celui  des  sourds- 
muets  et  des  autres  catégories  de  personnes 
auxquelles  il  est  matériellement  impossible 
d'intervenir  comme  témoin  dans  un  testa- 
ment public,  et  nous  devons  revenir  au  point 
qui  est  le  nœud  de  la  question  du  pourvoi  : 
existc-t-il  dans  notre  législation  une  dispo- 
sition qui,  dérogeant  à  la  règle  générale  de 
l'art.  8  du  code  civil,  déclare  en  termes  ex- 
près que  les  domestiques  ou  serviteurs  du 
notaire  ou  des  notaires  instrumentant  dans 
un  testament  fait  par  acte  public  ne  peuvent 
être  témoins  dans  cet  acte? 

f  Réduite  à  ce  point,  la  question  est  bien 
simple;  il  suffit  de  lire,  pour  la  résoudre, les 
dispositions  de  la  loi  qui  règle  les  incapaci- 
tés en  matière  de  témoignage  dans  les  testa- 
ments faits  par  acte  public  :  ces  dispositions 
sont  celles  de  l'article  975  du  code  civil  ;  il 
porte  :  <  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins 
c  du  testament  par  acte  public,  ni  les  léga- 
<  taires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs 
i  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré 
c  inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires 
c  par  lesquels  les  actes  seront  reçus,  i 

c  A  la  lecture  de  cet  article,  nul  doute 
n'est  possible,  les  domestiques  ou  serviteurs 
des  notaires  ne  sont  pas  compris  dans  l'énn- 
mération  des  incapacités  (légataires,  parents 
ou  alliés,  clercs  des  notaires);  la  loi,  dans  la 
règle  qu'elle  trace  à  ce  sujet,  ne  prononce 
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en  termes  exprès  aucune  incapacité  contre 
eux;  la  règle  générale  de  l'article '8  du  code 
civil  continue  donc  à  les  régir  ;  ils  conservent 
le  droit  civil  d'être  témoins  instrumentaires 
dans  les  testaments  par  acte  public  ;  cette 
conséquence  ne  peut  disparaître  qu'autant 
que  les  domestiques  ou  serviteurs  des  notai- 
res soient  compris  sous  la  dénomination  de 
clerc  de  notaire,  ou  qu'il  existe  une  autre  dis- 
position de  la  loi  qui  les  déclare  incapables 
d'être  témoins  dans  les  testaments,  et  il  n'eu 
est  rien. 

(  La  dénomination  de  clerc  de  notaire  est 
exclusivement  propre,  etdans  le  langage  or- 
dinaire et  dans  le  langage  de  la  loi  yi  une 
classe  de  personnes  étrangère  aux  domesti- 
ques ou  serviteurs. 

c  Dans  le  langage  ordinaire,  les  clercs  des 
notaires  sont  des  personnes  qui  travaillent 
habituellement  dans  l'étude  des  notaires,  en 
prenant  part,  sous  leur  directiou  et  sous  leur 
surveillance,  aux  actes  passés  par  eux  à  ce 
titre,  et  qui  cherchent  ainsi  à,  acquérir,  parla 
pratique,  les  connaissances  nécessaires  à 
Texercice  de  cette  profession,  à  laquelle  elles 
aspirent. 

f  Telle  est  aussi  la  signification  du  mot 
dans  le  langage  de  la  loi  ;  il  suffit,  pour  s'en 
convaincre, délire  les  dispositions  de  la  sec- 
tion 2  du  titre  2  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi;  ces  dispositions  tracent  les  conditions 
requises  pour  être  nommé  notaire;  elles  font 
dépendre  cette  nomination  d'un  >tage  de 
l'aspirant  dans  une  étude  de  notaire  ;  elles 
font  consister  ce  stage  dans  la  fréquentation 
de  l'étude  du  notaire  et  dans  la  participation 
aux  travaux  de  son  office,  durant  un  nombre 
d'années  plus  ou  moins  grand  et  assez  long 
pour  leur  en  faire  acquérir  la  pratique;  il  n'y 
a  doue  aucun  moyen  de  comprendre  sous  la 
dénomination  de  clercs  les  domestiques  ou 
serviteurs  des  notaires,  gens  attachés  au  ser- 
vice de  leur  personne  ou  de  leur  maison,  et 
si  sous  ce  rapport,  non  plus  que  sous  aucun 
autre,  l'article  975  du  code  civil  ne  prononce 
d'incapacité,  ils  restent  dans  la  plénitude  de 
la  jonissance  de  leurs  droits  civils,  à  moins 
que  l'on  ne  puisse  citer  une  autre  disposition 
de  la  loi  qui  y  porte  atteinte,  et  il  n'y  en  a 
pas. 

<  La  seule  dont  on  ait  parlé  dans  les  dé- 
bats de  cette  affaire,  pour  la  rattacher  comme 
règle  générale  d'incapacité  testimoniale  à 
l'article  975  et  appliquer  à  cet  article  la 
maxime  du  droit  :  posteriora  prioribus  non 
derogant  nisi  contraria  sint;  est  l'art.  10  delà 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui  prononce  Tinca- 
pacité  d'une  manière  absolue  pour  tous  actes 
notariés  à  l'égard  des  serviicurs  du  notaire 
instrumentant,  et  n'a  rien  qui  soit  nécessai- 
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renient  incompatible  avec  Fart.  975.  Mais  on 
n*a  pas  fait  attention  que  ce  n'est  point 
comme  disposition  postérieure  à  Part.  10  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi  que  cet  art.  975 
doit  être  appliqué  aux  témoins  testamentai- 
res de  préférence  à  cet  article;  qu'il  doit 
rétre  comme  disposition  spéciale  et  seule 
applicable  à  cause  de  sa  spécialité. 

c  L'une  règle  les  incapacités  des  témoins 
instrumentaires  pour  tous  les  actes  des  no- 
taires; l'autre  les  règle  pour  une  seule  classe 
de  ces  actes,et  elle  les  rè^le  pour  cette  classe, 
non  en  se  bornant  à  ajouter  de  nouvelles 
incapacités,  ce  qui  la  rendrait  parfaitement 
compatible  avec  la  première  ;  elle  les  règle 
pour  cette  classe  particulière,  le  testament, 
d'une  manière  complète,  comme  la  première 
l'a  fait  pour  tous  actes;  elle  n'aurait  donc 
pas  de  sens,  elle  n'aurait  pas  de  raison  d'être, 
si  elle  n'était  destinée  à  remplacer  la  dispo- 
sition générale  pour  son  objet  spécial.  L'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  iS  ventôse  an  xi  ne  peut 
donc  pas  plus  être  invoqué  qu'aucun  autre 
que  nous  connaissions  et  dès  lors  nous  nous 
retrouvons  toujoursen  présence  de  l'art.  8  du 
code  civil,de  la  règle  générale  de  capacité  et  de 
r«art.  975  du  code  civil  ;  de  l'unique  exception 
expresse  à  cette  règle,  exception  sous  laquelle 
netombent  pas  les  domestiques  ou  serviteurs 
de  notaires  ;  renfermée  dans  ces  termes,  la 
solution  de  la  question  ne  peut  être  dou- 
teuse :  ils  sont  capables  d'intervenir  comme 
témoins  dans  les  testaments  publics. 

c  Nous  terminerons  par  une  obser- 
vation qui  confirme  toutes  les  considéra- 
tions par  lesquelles  nous  sommes  arrivé  à 
cette  solution.  Lorsque  les  dispositions  du 
code  civil  sur  la  forme  des  testaments  faits 
par  acte  public  ont  été  délibérées  et  rédi- 
gées, les  jurisconsultes  chargés  de  ce  travail 
ne  pouvaient  perdre  de  vue  les  dispositions 
de  la  loi  générale  sur  la  forme  des  actes  pu- 
blics, non  plus  que  les  dispositions  en  vigueur 
jusqu'alors  sur  la  forme  des  testaments  par 
acte  public  :  les  dispositions  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  et  celles  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1735;  ces  dispositions  avaient 
trop  de  rapports  avec  l'objet  de  leur  œuvre 
pour  qu'ils  ne  les  missent  pas  constamment 
en  regard  avec  elle  ;  ils  devaient  notamment 
en  agir  ainsi  au  moment  où  ils  délibéraient 
sur  les  incapacités  des  témoins  instrumen- 
taires et  adoptaient  à  ce  sujet  une  disposi- 
tion spéciale,  qui  devait  se  substituer  à  la 
règle  générale  sur  ce  point  contenue  dans 
l'art.  10  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,et  à  la 
règle  spéciale  de  l'art.  42  de  l'ordonnance. 
Or,  conçoit-on  que  des  jurisconsultes  ayant 
les  moindres  notions,  la  moindre  expérieuce 


de  droit,  et  vous  savez  si  les  rédacteurs  du 
code  civil  en  manquaient,  conçoit-on  qu'ils 
aient  voulu  conserver,  statuer  dans  les  testa- 
ments publics,  l'incapacité  testimoniale  des 
domestiques  et  serviteurs  des  notaires  in- 
strumentant comme  celle  de  leurs  clercs, 
qu'ils  aient  vu  cette  incapacité  expressément 
et  distinctement  prononcée,  et  pour  les  uns 
et  pour  les  autres,  dans  la  règle  générale  des 
actes-  publics  et  dans  la  règle  spéciale  des 
testaments  publics,  et  qu'ils  n'aient  pas  sta- 
tué à  l'instar  de  ces  deux  lois,  et  que  voulant 
la  même  chose  ils  se  soient  exprinoés  en 
d'autres  termes;  qu'ils  aient  même  fait  pis 
encore  :  que  de  deux  mots  employés  pour  dé- 
signer particulièrement  chacun  une  catégorie 
de  personnes, ils  en  aient  retranché  un  et 
employé  l'autre  seul  pour  désigner  à  la  fois 
les  deux  catégories;  que  dans  une  loi  sur 
une  espèce  d'actes  publics,  sur  les  testaments 
publics,  ils  aient  dit  clercs  de  notaire  pour 
dire  clerc*  et  domesliques  de  notaire,  tandis 
que  dans  la  loi  générale  sur  les  actes  publics 
on  disait  clercs  pour  les  uns  et  domestiques 
pour  les  autres,  et  qu'on  en  agissait  de  même 
dans  la  loi  spéciale  antérieure  sur  les  testa- 
ments publics  ;  il  y  aurait,  dans  un  pareil 
système  de  rédaction',  un  excès  d'incurie 
ou  dignorance  qu'on  ne  peut  admettre  dans 
les  jurisconsultes  distingués  auxquels  avait 
été  confiée  la  grande  mission  accomplie  par 
eux  ;  s'ils  ont  conservé  l'iucapacité  pour  les 
clercs  des  notaires,  prononcée  à  leur  égard 
par  la  loi  sur  les  actes  publics  en  général  et 
par  la  loi  sur  les  testaments  en  particulier; 
s'ils  ont  passé  sous  silence,  pour  leurs  domes- 
tiques ou  serviteurs,  cette  incapacité  pro- 
noncée à  leur  égard  dans  ces  deux  lois,  il 
faut  en  conclure  qu'ils  ont  entendu  les  ino- 
diGer  en  ce  point,  et  laisser  la  seconde  caté- 
gorie de  personnes  dans  la  loi  commune  de 
la  jouissance  des  droits  civils. 

La  différence  qu'ils  ont  établie  à  cet  égard 
entre  la  nouvelle  législation  et  la  législation 
précédente  s'explique  d'ailleurs, et  Texplica- 
tion  fortifie  encore  notre  observation,  par  les 
circonstances  de  temps  et  de  lieu  difficiles, 
au  point  de  vue  du  choix  de  témoins  capa- 
bles, dans  lesquelles  se  font  parfois  les  testa- 
ments, et  par  l'augmentation  du  nombre  des 
témoins  ou  des  notaires,  qui  compense  les 
inconvénients  possibles  de  la  restriction  ap- 
portée aux  incapacités  des  lois  de  ventôse  et 
de  1735(1). 


(I)  Il  suffit  (FuD  notaire  et  deux  h'moinït  on  de 
deux  notaires  pour  passer  on  acte  public  (loi  do 
85  Tcnldsean  xi,  art.  9)  ;  Il  en  est  i\e  même  du  itsia- 
ment  par  acte  public  (ordonnauce  d^anûl  1735,  ;irii- 
tltr  23). 
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Ces  différeDces  entre  les  deux  légîslationft 
acbèveni  de  nous  démontrer  le  sens  et  la 
portée  de  la  dernière  et  de  nous  ramener  à 
notre  point  de  départ, la  règle  générale  de 
la  capacité  des  témoins  instrumentaires, 
Tabsence  de  toute  exception  expresse  à  cette 
règle  pour  les  domestiques  ou  serviteurs  du 
notaire  ou  des  notaires  instrumentant,  dans 
le  testament  public,  et  par  suite  leur  capa- 
cité dans  cet  acte. 

Nous  concluons  en  conséquence  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  cour  rejeter  le  pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  le  pourvoi  : 

Attendu  que  Paction  du  demandeur  ten- 
dant à  la  nullité  du  testament  authentique 
du  chevalier  Wyns  de  Raucour  et  au  partage 
de  sa  succession,  a  donné  lieu  à  un  recours 
en  garantie  de  la  part  du  défendeur  contre 
la  veuve  et  légataire  universelle  du  notaire 
instrumentant; 

Attendu  que  le  but  de  ces  deux  demandes 
n'était  pas  le  même  et  qu'elles  n'avaient  pas 
pour  objet  des  droits  indivisibles  ;  que  si 
elles  ont  été  instruites  et  jugées  simultané- 
ment, c'est  parce  que  le  juge  du  fond  a  re- 
connu leur  connexité,  mais  qu'elles  l'ont  été 
sans  se  confondre; 

Attendu  que  la  garantie  qui  formait  l'ob- 
jet de  l'action  récursoire  était  la  garantie 
simple; 

Qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  183  du  code 
de  procédure  civile,  il  n'était  pas  au  pouvoir 
de  la  partie  à  qui  elle  était  demandée  de 
prendre  le  fait  et  cause  du  défendeur  au 
principal,  ni,  en  se  substituant  à  lui,  de  mo- 
difier le  caractère  et  les  conditions  du  litige  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  été  mainte- 
nues, au  contraire,  dans  leur  position  et  leurs 
obligations  respectives,  nonobstant  cette  in- 
tervention ;  qu'à  l'égard  de  la  demande  prin- 
cipale, le  défendeur  est  resté  dans  l'instance 
à  tous  ses  degrés,  comme  le  débiteur  direct 
et  personnel  du  demandeur,  aucune  dispo- 
sition n'ayant  contraint  celui-ci  d'accepter 
un  autre  adversaire  ; 

Et  quant  à  l'aciion  récursoire,  que  c'était 
an  défendeur  à  l'exercer  selon  son  intérêt  ; 
qu'il  lui  appartenait,  par  conséquent,  d'assi- 
gner devantla  cour  la  partie  qui  lui  devait  la 
garantie,  de  même  qu'il  l'avait  miseen  cause, 
de  son  chef,  devant  le  premier  juge  et  le  juge 
d'appel  ; 

Attendu  que  le  demandeur  s'est  abstenu 
de  poser  aucun  acte  et  de  prendre  aucune 
conclusion  en  ce  qui  concerne  l'action  en 


garantie  et  eu  dehors  de  celle  qu'il  avait  in- 
troduite lui-même  ; 

Que  s'il  a  été  condamné  à  tous  les  dépens, 
c'est  qu'ils  avaient  été  tous  occasionnés  par 
son  action,  reconnue  non  fondée  ; 

Mais  que,  loin  de  méconnaître  par  cette 
condamnation  la  distinction  existant  entre 
les  deux  causes  et  leur  complète  indépen- 
dance, l'arrêt  les  constate  formellement  en 
établissant  pour  chacune  d'elles  une  taxe 
séparée  de  ces  mêmes  dépens  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'ayant  pas 
statué  entre  toutes  les  parties  par  une  déci- 
sion indivisible,  il  en  r^ulte  que  le  pourvoi 
a  pu  être  exclusivement  notifié  par  le  deman- 
deur au  défendeur  au  principal  ;  qu'il  n'a 
pas  dû  l'être  à  l'appelée  en  garantie  et  que 
celle-ci  invoque  à  tort,  à  son  profit,  de 
même  que  le  défendeur,  le  bénéfice  de  la 
chose  jugée  ; 
Que  le  pourvoi  est  donc  recevable  ; 
Au  fond  : 

Sur  le  moyen  consistant  dans  la  violation 
des  art.  971,  975  et  luOl  du  code  civil,  10 
et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  considéré  comme 
étant  une  cause  de  nullité  du  testament  au- 
thentique prérappelé,  l'intervention  de  l'un 
des  serviteurs  du  notaire  instrumentant 
comme  témoin  à  l'acte  : 

Attendu  que  les  lois  spéciales  doivent  être 
considérées  comme  dérogatoires  aux  lois  gé- 
nérales sur  les  points  qu'elles  règlent  elles- 
mêmes  d'une  manière  implicite  ou  expresse; 
Attendu  qu'en  déterminant  les  formesdes 
testaments  par  acte  public,  le  code  civil  a  in- 
diqué en  termes  précis,  par  ses  art.  980  et 
975,  les  conditions  de  capacité  et  les  causes 
d'incapacité  des  témoins  appelés  à  assister 
les  notaires  ; 

Attendu  que  les  règles  qu'il  trace  en  cette 
matière  constituent  une  législation  particu- 
lière, un  système  complet,  exclusif  de  tontes 
autres  dispositions,  et  notamment  de  celles 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ; 

Qu'en  effet,  on  ne  peut  supposer  que  le  lé- 
gislateur aurait  adopté,  presque  è  la  même 
époque,  deux  lois  essentiellement  différentes 
par  les  incapacités  qu'elles  prononcent,  dans 
la  pensée  qu'elles  pourraient  se  combiner 
entre  elles  et  que  l'une  pourrait  servir  de 
complément  à  l'autre  sur  les  points  qu'elles 
règlent  spécialement  ; 

Attendu  que,  contrairement  à  l'art.  10  de 
la  loi  de  ventôse,  qui  déclare  inhabiles  à  être 
témoins  les  clercs  et  les  serviteurs  des  no- 
taires, le  code  civil,  loi  spéciale  postérieure, 
n'exclut,  par  son  art.  975,  que  les  clercs; 
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Que  par  cela  même  qa'il  omet  de  désigner 
nominativement  les  serviteurs,  ceux-ci  con- 
servent leur  capacité  tout  entière,  les  excep- 
tions au  principe  qui  assure  à  tous  les  Belges 
la  jouissance  des  droits  civils  ne  pouvant 
recevoir  d*extension; 

Attendu  que  les  serviteurs  ne  sauraient 
être  confondus  avec  les  clercs,  ni  quant  à 
leur  position,  ni  quant  à  leurs- rapports  avec 
les  notaires  ; 

Que  le  législateur  a  donc  pu  être  déter- 
miné, par  des  motifs  spéciaux,  à  s'écarter  à 
leur  égard  de  la  rigueur  du  système  de  pro- 
hibitions consacré  par  la  loi  de  Fan  xi  et  par 
Tordonnance  de  1735,  notamment  la  diffi- 
culté de  réunir,  dans  les  cas  urgents,  le 
nombre  de  témoinsexigé  pour  les  testaments 
et  la  faculté  laissée  au  testateur  de  les  dési- 
gner personnellement; 

Qu'au  surplus,  les  an  leurs  du  code  civil 
ont  consacré  eux-mêmes  cette  interprétation 
du  texte  des  art.  975  et  980  combinés  du 
code  civil,  ainsi  que  le  prouvent  les  discus- 
sions auxquelles  ces  dispositions  ont  donné 
lieu,  et  Topinion  formulée,  en  termes  non 
équivoques,  par  le  tribun  Jaubert  au  sein  du 
tribunal; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que, 
loin  de  contrevenir  aux  dispositions  invo- 
quées à  Tappui  du  pourvoi,  Tarrêt  attaqué 
en  a  fait  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non -recevoir  proposée,  rejette  le  pourvoi, 
condamne  le  demandeur  à  l'indemnité  de 
150  fr.  envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  13  décembre  1867.  —  l'«  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Vandenpeereboom.  —  ConcL  conf,  M.Le- 
clercq,procureurgénéral.— P/.  MM.  Lejeune, 
De  Linge,  Janson,  Bosquet,  Dolezet  Golmant. 

PEINES  (CONCOURS  de).  —  Peine  la  moins 

FORTE. 

Lorsqu'une  infraction,  punie  d'un  empri- 
sonnement et  d'une  amende  par  le  code 
pénal  de  1810,  est  punie  d'un  emprison- 
nement'd'une  durée  différente  et  d'une 
amende  par  le  nouveau  code,  c'est  la  du^ 
rée  de  l'emprisonnement  qui  seule  déter^ 
mine  la  gravité  relative  des  peines,  sans 
que  l'on  puisse  tenir  compte  de  l'amende 
prononcée  comme  peine  accessoire.  (Code 
pénal  de  1810,  art.  H%  435;  code  péual  nou- 
veau, art.  2,  ()3,  557.) 

(GENET,  —  C.  LE  klNISTÈRE  PUBLIC.) 

Le  9  juillet  1867,  jugement  du  tribunal 


correctionnel  de  Cbarleroi  qui  condamne 
Genêt  è  six  mois  d'emprisonnement,  par  ap- 
plication de  l'art.  i45  du  code  pénal  de  1810, 
pour  avoir,  dans  IJTnuitdu  19  au  20  mai 
1867,  coupé  et  abattu  quarante  arbres  qu'il 
savait  appartenir  à  autrui. 

Appel  tant  par  le  condamné  que  par  le 
ministère  public,  ce  dernier  a  minima. 

L'affaire  éfant  dans  cet  état,  arrêté  royal 
du  8  juin  1867,  qui  décrète  l'exécution  du 
nouveau  code  pénal  à  partir  du  15  octobre 
suivaut.. 

Aux  termes  de  l'art.  2  de  ce  code  :  c  Si  la 
peine  établie  au  temps  du  jugement  diffère 
de  celle  qui  était  portée  au  temps  de  l'infrac- 
tion, la  peine  la  moins  forte  doit  être  appli- 
quée. »  .•..*• 

Sous  le  code  pénal  de  181 0,  art.  445  et  455 
la  peine  prononcée  était  de  six  joursà  six  mois 
d'emprisonnement  à  raison  de  chaque  arbre, 
sans  que  la  totalité  pût  excéder  cinq  ans,  et 
d'une  amende  qui  pouvait  être  égale  au  quart 
des  dommages- intérêts  et  des  restitutions, 
sans  pouvoir  descendre  au-dessous  de  16  fr. 

D'après  le  code  pénal  nouveau,  art.  537, 
l'emprisonnement  est  de  huit  jours  à  trois 
mois  à  raison  de  chaque  arbre,  et  d'une 
amende  de  26  à  100  fr.,  sans  qu'en  aucun 
cas  la  totalité  de  la  peine  puisse  excéder 
trois  ans  et  l'amende  500  fr. 

Dans  ce  concours  de  peines  de  l'ancien  et 
du  nouveau  code  pénal,  quelle  est  la  moins 
forte? 

Telle  était  la  question  à  résoudre  par  le 
juge  d'appel  devant  lequel  l'affaire  se  pré- 
seniait  le  17  octobre,  trois  jours  après  la  mise 
en  vigueur  du  code  pénal  nouveau. 

Son  arrêt,  dénoncé  par  Genêt,  sans  indi- 
quer aucun  moyen,  était  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
Grégoire  Genêt  s'est  rendu  coupable  d'avoir, 
danslanuitdul9au20mail867,àÂrquenne9, 
abattu  quarante  arbres  qu'il  savait  apparte- 
nir à  Michel  Glément; 

c  Attendu  que  la  peine  infligée  par  le  pre- 
mier juge  n'a  pas  été  appliquée  dans  la  me- 
sure et  en  conforinïté  de  la  loi  ; 

t  Attendu  que  le  fait  de  la  prévention  a 
été  commis  sous  l'empire  du  code  pénal  de 
1810;  qu'il  y  a  donc  lieu,  aux  termes  du  §  2 
de  l'art.  2  du  nouveau  code  pénal,  d^appii- 
quer,  dans  l'espèce,  la  peine  prévue  par  ce 
code,  comme  étant  moins  forte  que  celle  com- 
minée  par  le  code  précédent; 

f  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  sur 
l'appel  du  ministère  public,  met  au  néant  le 
jugement  dont  est  appel,  en  tant  qu'il  n*a 
condamné  le  prévenu  Genêt  qu'à  six  mois 
d'emprisonnement; 
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i  Emendant  qaantà  ce,  et  tu  Fan.  i45 
du  code  péDal  de  1810,  inséré  au  jugement; 
455  du  même  code,  557,  40,  46  et  47  du 
Douvean  code,  dont  lecture  a  été  donnée  par 
M.  le  président  et  ainsi  conçus  : ... 

f  Condamne  Grégoire  Geoet  à  un  empri- 
sonnement de  dix  mois  ei  vingt  jours,  à  une 
amende  de  500  fr  ; 

f  Dit qu'àdéfautdepayementde  l'amende 
dans  le  délai  de  deux  mois,  elle  sera  rem- 
placée par  un  emprisonnemenl  de  vingt  jours.» 

M.  Tavocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  Tart.  2  du  nouveau  code 
pénal  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  travaux  prépa- 
ratoires de  ce  code  que  lorsqu'une  infraction, 
pudie  d'un  emprisonnement  et  d'une  amende 
par  le  code  pénal  de  1 8 1 0,  est  punie  d*un  em- 
prisonnement d'une  durée  différente  et  d'une 
amende  par  le  nouveau  code,  c'est  la  durée 
de  la  peine  d'emprisounement  qui  seule  doit 
être  prise  en  considération  pour  déterminer 
la  gravité  relative  des  peines,  sans  que  l'on 
puisse  tenir  compte  de  la  hauteur  de  l'amende, 
considérée  comme  peine  accessoire; 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  reconnu 
coupable,  par  l'arrêt  attaqué,  d'avoir  mé- 
chamment abattu  quarante  arbres; 

Que  ce  fait,  lors  de  sa  perpéiratiou,  tom- 
bait sous  l'application  des  art.  445  et  455  du 
code  pénal  de  1810,  qui  le  punissait  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  à 
raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  totalité 
pût  excéder  cinq  ans,  et  d'une  amende  qui 
ne  pouvait  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
16  fr.; 

Que  le  même  fait  est  puni  par  l'art.  537 
du  nouveau  code  pénal,  à  raison  de  chaque 
arbre,  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
trois  mois  et  d'une  ameutie  de  tQ  fr.  à  lOOfr., 
sans  que  la  totalité  de  la  peine  puisse  excéder 
trois  ans  pour  l'emprisonnement  ni  500  fr. 
pour  l'amende; 

Que  c'est  donc  avec  raison  et  par  une 
juste  application  de  l'art.  2  de  ce  denier  code, 
que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  demandeur 
à  un  emprisonnement  de  dix  mois  vingt  Jours 
et  à  une  amende  de  500  fr.  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeitr  aux  dépens;  6xe  à  huit 
jours  la  'durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
le  recouvrement  des  frais. 

Du  17  décembre  1867.  —  2«  ch.  —  Prés, 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp,  M.  Bonjean. 
--Concl,  conf,  M. Cloquette,  avocat  général. 


IMPOSITIONS  LOCALES.  -  Pourvoi  en 
CASSATION.  —  Non-recevabilité. 

Est  non  recevable  le  recours  en  cassation 
contre  les  arrêtés  des  députations  per^ 
tnanentes  des  conseils  provinciaux  ren" 
dus  en  matière  d'impositions  commu- 
nales O.  (Loi  communale,  art.  136;  lois  des 
22  janvier  1849,  art.  4,  et  du  22  juin  1865, 
art.  2.) 

fViLLE  DE  BRUXELLES,  —  C.  l'ÉTAT  BELGE.) 

Un  règlement  du  conseil  communal  de 
Bruxelles  du  4  août  1856,  approuvé  par  ar- 
rêté royal  du  13  septembre  suivant,  porte  : 

€  Art.  1«'.  A  partir  du  !•'  janvier  1856, 
il  sera  perçu  un  impôt  de  1  p.  c.  sur  le  re- 
venu cadastral  des  propriétés  immobilières. 

•  Art.  8.  Cet  impôt  sera  perçu  dans  les 
cas  et  d'après  les  règles  déterminés  en  ma- 
tière de  contribution  foncière.  • 

L'impôt,  ainsi  fixé  à  1  p.  c.  en  1856,  a  été 
porté  à  6  p.  c.  à  compter  de  1866. 

La  contribution  foncière  est  établie  et 
perçue  en  vertu  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu 
encore  en  vigueur. 

D'après  les  art.  1  et  2  de  cette  loi  c  le 
corps  législatif  établit,  chaque  année,  une 
imposition  foncière;  il  en  détermine  annuel- 
lement le  montant  en  principal  et  en  cen- 
times a  ditionnels(art.  1«').  La  répartition  de 
l'impôt  foncier  est  faite  par  égalité  propor- 
tionnelle sur  toutes  les  propriétés  foncières, 
à  raison  de  leur  revenu  net  imposable,  sans 
autres  exceptions  que  celles  déterminées 
ci-après,  pour  l'encouragement  de  l'agricul- 
ture et  pour  l'intérêt  général  de  la  société 
(art.  2).  » 

Les  exceptions  sont  formulées  aux  art.  103 
et  suivants. 

L'arrêté  attaqué  était  principalement  fondé 
sur  les  art.  103  et  105. 

Pour  déterminer  la  portée  de  ces  excep- 
tions, les  parties  invoquaient  respectivement 
les  dispositions  des  an.  106,  107  et  108. 

Une  exception  de  non-recevabilité  du  pour- 
voi, accueillie  par  la  cour,  ayant  écarté 
l'examen  du  fond,  peu  de  mots  suffisent  pour 
apprécier  le  litige. 

L'Etat  ayant  acquis,  pour  le  service  du 
chemin  de  fer,  une  propriété  b&tie,  sise  à 
Bruxelles,  rue  des  Eperoniers,  7  et  9,  im- 
passe Coffy,  1,  le  3  avril  1866,  le  ministre 
des  travaux  publics  a  reçu  un  avertissement 
du  receveur  communal,  portant  qu'à  raison 
de  cette  propriété,  le  domaine  de  l'Etat  éuit 
porte  au  rôle  de  l'impôt  communal  de  6  p.c. 
sur  le  revenu  cadastral,  pour  une  somme  de 

(l)Voy.  conf  7  janvier  1867  (ce  Reeoeil,  1,  tlO). 
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fr.  162-75,  à  raison  d*an  revenu  imposable 
de  fr.  2,712-17. 

Par  une  réclamation  du  25  juin  1866,reçue 
au  gouvernement  provincial  le  même  jour,  le 
minisire  des  travaux  publics  a  demandé  le 
dégrèvement  de  ceue  imposition,  en  invo- 
quant une  décision  de  la  déput»lion  perma- 
nente qui  aurait  dégrevé  le  domaine  de  l'Etat 
d*un  impôt  semblable  exigé  par  Tadminis- 
traiion  communale  de  Molenbetk-Saini  Jean, 
à  raison  de  la  station  du  chemin  de  fer  national 
établie  sur  le  territoire  de  cette  commune. 

Limpôt  communal  établi  à  Bruxelles  dif- 
fère de  rimpôtcommnnal  établi  à  Molenbeek- 
$aint-Jean,enceqiie  le  premier  atteint  toutes 
les  propriétés  immobilières  situées  à  Bruxelles 
sans  distinction  ;  tandis  que  le  second  n'est 
établi  que  sur  les  usines,  fabriques,  ateliers, 
dépôts  de  marchandises  et  autres  établisse- 
ments industriels  et  commerciaux  établis  à 
Molenbeek-Saint- Jean  et  dont  les  exploitants 
ont  leur  domicile  ou  résidence  dans  une 
autre  commune. 

Voici,  au  surplus,  les  principales  consi- 
dérations qu'avait  fait  valoir  M.  le  ministre 
des  flnaoces  devant  la  députation,  en  tant 
qu'elles  peuvent  se  rattacher  à  la  cause  ac- 
taelle  : 

c  11  est  admis,  dîsait-il,  que  le  chemin  de 
fer  national,  ses  dépendances  et  son  exploi- 
tation ne  peuvent  être  rangés  dans  la  caté- 
gorie des  établissements  industriels  et 
commerciaux.  Toute  idée  de  lucre  et  de 
spéculation  est  restée  étrangère  à  la  création 
du  chemin  de  fer  national.  Conçu  comme 
établissement  d'utilité  publique  et  générale, 
sa  création  constitue  une  mesure  oxclusive- 
ment  politique;  son  exploitation  se  lie  inti- 
mement non-seulement  à  la  prospérité  na- 
tionale, mais  encore  à  la  sûreté  de  l'Etat.  A 
différents  litres,  cette  exploitation  constitue 
nécessairement  une  branche  de  l'administra- 
tion publique.  Si  le  gouvernement  exploite 
le  chemin  de  fer  à  l'instar  des  concession- 
naires, il  l'exploite^  non  comme  personne 
civile,  mais  comme  autorité  gouvernemen- 
tale; c'est  à  ce  titre  seulement  que  la  loi 
lui  laisse  le  droit  de  décréter  lui-même  les 
règlements  relatifs  à  cette  exploitation.  En 
établissant  ses  tarifs,  il  a  exclusivement  en 
vue,non  de  procurer  des  bénéGcesau  trésor, 
mais  de  faire  face  aux  dt'penses  de  l'exploita- 
tion. Le  gouvernement,  placé  dans  les  liens 
de  la  loi,  manque  absolument  de  la  liberté 
sans  laquelle  on  ne  conçoit  ni  spéculation, 
ni  commerce.  Il  ne  peut  avoir  égard  aux  cir- 
constances favorables  ou  défavorables.  La 
loi  est  là;  elle  commande;  elle  fait  le  droit 
pour  les  citoyens  ;  le  gouvernement  doit  le 


transport  ;  c'est  même  quand  les  circonstances 
sont  défayorables  à  toute  Industrie,  à  tonte 
spéculation,  c^est  quand  le  commerce  souffre, 
quand  les  spéculations  doivent  s'arrêter  qo^il 
doit,  au  contraire,  redoubler  d'efforts  et 
venir  à  l'aide  des  commerçants. 

c  La  loi  du  1 6  juillet  1 849,  qui  dispose,  dans 
son  art.  l*',  que  les  tribunaux  de  commerce 
connaîtront  de  toutes  les  contestations  rela- 
tives au  transport  des  marchandises  et  objets 
de  toute  nature  par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat, 
ne  change  en  aucune  manière  le  caractère 
d'utilité  publique  imprimé  à  Pexploitatiou 
attribuée  à  l'Etat;  elle  n'est  qu'une  oje^^ore 
exceptionnelle  introduite  aux  seules  fins  de 
rendre  l'exploitation  du  chemin  de  fer  plus 
favorable  et  son  accès  plus  facile  au  com- 
merce. L'art.  2  de  cette  loi  le  prouve  en 
obligeant  les  juges  consulaires  à  combiner; 
dans  le  jugement  des  contestations,  les  lois 
et  usages  en  matière  de  commerce  avec  les 
lois  et  règleroenu  particuliers  concernant 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  C'est  ce  que 
constate  ultérieurement  l'exposé  des  motifs 
de  cette  loi,  où  l'on  voit  qu'elle  ne  dispose, 
quant  à  la  compétence,  que  par  mesure  ex- 
ceptionnelle, et  qu'elle  n'entend  aucune- 
ment enlever  à  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  national  par  l'Etat  son  caractère  primitif,  t 

La  ville  de  Bruxelles  répondait  : 

•  L'impôt  de  6  p.  c.  sur  le  revenu  cadas- 
tral a  été  établi  entièrement  d'après  les 
bases  de  la  contribution  foncière,  telle  qu'elle 
a  été  constituée  par  la  loi  du  3  frimaire  an  vu  ; 
elle  frappe  donc  sur  toutes  les  propriétés  im- 
mobilières, sauf  les  exceptions  prévues  par 
cette  loi.  Or,  il  résulte  des  art.  105  à  108  que 
les  propriétés  faisant  partie  du  domaine  de 
l'Eiaf  ne  sont  exemptées  de  la  contribuiiou 
que  pour  autant  qu'elles  soient  destinées  à  un 
service  public  et,  en  outre,  qu'elles  soient 
improductives.  L'immeuble  en  question  étant 
affecté  au  service  du  chemin  de  fer,  il  n'est 
pas  possible  de  le  classer  dans  la  catégorie 
des  propriétés  improductives;  il  ne  rentre 
donc  pas  dans  les  exceptions  déterminées  par 
la  loi  ;  au  surplus,  il  n'y  a  aucune  assimila- 
tion à  faire  entre  l'impôt  dont  il  s'agit  et  la 
taxe  communale  établie  à  Molenbeek-Saint- 
Jean  et,  panant,  la  décision  de  la  dépu- 
tation permanente  précédemment  rendue,  en 
ce  qui  concerne  cette  dernière,  est  sans  ap- 
plication à  la  cause.  » 

Sur  ce  débat,  arrêté  de  la  députation  du 
5  mai  1867,  qui,  accueillant  les  considéra- 
tions présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  ordoutie  le  di'grèvement  de  l'Etat, 
et  pourvoi  eu  cassation  par  la  ville  de  Bruxelles 
qui  le  fonde  sur  la  violation  de  l'art.  i*'du 


COUR  DE  CASSATION. 
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règlemeot  commanal  du  i  août  1856,  sor  la 
fausse  application  des  art.  103  et  105  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  vu,  et  sur  la  violatioo 
de  Tari.  107  de  la  môme  loi  et  de  la  loi  dii 
16  juillet  1849  dans  toutes  ses  dispositioDS, 
et  spéclaiemeot  dans  ses  an.  1  et  é. 

De  son  côté,  TEtat,  défendeur,  a  opposé  à 
ce  pourvoi  une  6n  de  non-recevoir,  tirée  de 
ce  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n*ouvre  le 
recours  en  cassation  contre  les  arrêtés  des 
députations  des  conseils  provinciaux  rendus 
en  matière  d'imposiiions  communales. 

Le  ministère  public  a  conclu  à  la  non-re- 
cevabilité du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -Attendu  que Tarrété  attaqué 
siatue  sur  une  réclamation  en  matière  d*im- 
pôi  communal  ; 

Attendu  que  la  loi  communale  qui,  par 
son  art.  138,  défère  à  la  dépntation  perma- 
nente du  conseil  provincial  la  connaissance 
des  réclamations  des  contribuables  en  ma- 
tière dimpôt  communal,  n'ouvre  pas  le  re- 
cours en  cassation  contre  les  décisions  de 
cette  députation  ; 

Attendu  que  les  lois  des  22  janvier  1849, 
art.  4,  et  S2  juin  1865,  art.  2,  n'ouvrent  ce 
recours  qu*aux  contribuables  et  à  Tadminis- 
tration  des  contributions  contre  les  décisions 
portées  en  matière  de  droits  de  patentes  et 
d'impôts  directs; 

Attendu  que  la  demanderesse  invoque  en 
vain, pour  établir  la  recevabilité  de  son  pour- 
voi, Tart.  8  du  règlement  communal  portant 
que  rittipôt  dont  il  s'agit  sera  perçu  dans  les 
cas  et  selon  les  règles  déterminées  en  matière 
de  contribution  foncière;  que  cet  article,  qui 
n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  138  delà 
lof  communale,  ne  dispose,  en  effet,  qu'en  ce 
qui  concerne  l'assiette  et  la  perception  de  cet 
impôt,  et  ne  s'occupe  aucunement  de  juri- 
diction ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  communes  en 
usant  du  droit  qui  leur  appartient  de  créer 
certains  impôts,  doivent  se  conformer  aux  lois 
qui,  en  matière  d'impôt  communal,  éiablis- 
sent  uue  juridiciiou  contentieuse  spéciale,  et 
qu'il  n'en  pas  en  leur  pouvoir  d'étendre  ou  de 
restreindre  les  limites  de  cette  juridiction  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
la  cour  de  cassation  est  sans  juridiction  pour 
statuer  sur  le  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  17  décembre  1867.  —  2*  cb.  -  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  de  Fer- 
nelmont.  —  Concl.  conf,  M.  Cloqneite,  avocat 
général.  —  PL  MM.  Dolexet  Lejeune. 


1«  INSCRIPTION.  —  Acte  trinslatif  db 

DROITS  R^.ELS  llfIfOBILIBRS.    —    DEMANDE 

d'ànnolation. 

3«  et  3"  COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE  DÉ- 
NUÉE DE  LA  PERSONNIFICATION 
CIVILE.  —  Vente  simulée.—  Personnes 
intebposées.  —  action  en  nullité.  — 
Revendication.  —  Détenteurs  appa- 
rents. —  Administrateurs. 

4«  et  5^  ASSOCIATION  (liberté  d'}.  -^  But 
des  actes.  —  Intention  des  parties.  — 
Voeux  religieux.  —  Actes  simulés.  — 
Prescription  décennale.  —  Loi  du 
16  décembre  1851,  art.  1, 3,  84. 

1*  Il  eêt  êatisfait  à  la  lai  du  16  déeemhre 
1851  par  l'inscription  marginale  de  la 
demande  d'annulation  de  l'acte  origi- 
naire translatif  de  droits  réels  immobi- 
liers. 

L'inscription  n'est  pas  requise  en  ce  qui 
concerne  les  transmissions  ullMeures, 
dont  l'annulation  n'est  pas  formellement 
poursuivie, 

V  Sont  nulles  les  acquisitions  faites  par 
personnes  interposées  et  au  moyen  d'actes 
simulés  au  profit  d'une  communauté  dé- 
pourvue de  la  personnification  civile. 

L'appréciation  par  le  juge  du  fond  des  actes 
argués  de  fraude,  de  l'intention  des  par- 
ties et  des  circonstances  spéciales  de  la 
cause  est  souveraine,  . 

3*  L'action  en  revendication  de  biens  acquis 
par  une  communauté  incapMe,  et  l'ac- 
tion en  nullité  des  actes  d'acquisition, 
peuvent  être  poursuivies  en  même  temps 
contre  les  détenteurs  apparents  des  biens 
qui  en  ont  l'administration. 

4*  Le  Juge  ne  méconnail  pas  le  principe  de 
la  liberté  d'association,  en  constatant  que 
le^  but  d'un  acte  et  la  volonté  des  parties 
a  étéf  non  de  former  une  société  véritable, 
mais  d'assurer,  au  mépris  de  la  loi,  le 
bénéfice  de  la  personnification  civile  à 
une  communauté  incapabli\ 

En  établissant  ce  point  de  fait,  rien  n'em- 
péetie  le  juge  d'argumenter  des  vcsust 
religieux  de  la  communauté, 

5*  Des  actes  reconnus  simulés  et  nuls,  à  ce 
titre,  ne  peuvent  être  invoqués  rour  éta- 
blir la  prescription  décennale, 

(mahieux  et  cons.,  —  c.  stallaert  et  cons.) 

Les  faiu  de  cette  cause,  les  décisions  du 
premier  juge  et  Tarrét  atuqué,  rendu  par 
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L.  27,  Dm  derei  vindieatiane  ;  L.  80,  ibid,; 
L.  i'%  C,  19,  5,  ubi  injem  actio  exerceri 
debeai;  L.  15,  C.,  5,  52,  de  rei  vindicatione  ; 
Pothier,  de  la  Propriété,  S  2,  n*»'  298  et  suiv.  ; 
Merlin,  Rép.,  v» Kevendicaiion,^  <•',  D»«2ei4 ; 
Zacbariae,  i.  i",  §  218;  Poncei,  dei  Actions, 
t.  2,  ch.  5,  D'*  52  et  55;  Bruielles,  8  juillet 
1858;  jugement  du  tribunal  de  Verviers, 
i2inars  1S62.) 

Non-seulement  les  demandeurs  oni  dénié 
de  la  manière  la  plus  catégorique  toute  pos- 
session dans  leur  chef  (possession  dont  la 
preuveauraît  dû  être  faite  par  les  défendeurs); 
ils  ont  signalé  par  une  série  d*actes  authen- 
tiques ceux  à  qui  ces  biens  avaient  été  suc- 
cessivement transmis.  Ils  ont  cité  :  Tacte  de 
vente  du  20  juin  i  857 ,  par  Norber te  Janssens  à 
Jean  Dierekx,de  18  hectares  89  ares  de  prai- 
ries, moyennant  le  prii  de  24,000  fr.,  dont 
Tacte  porte  quittance,  et  une  rente  viagère 
defr.  90-70  au  proût  de  la  venderesse;  les 
biens  revendiqués  sont  compris  dans  cette 
vente;  Tacte  de  sbciéiédu  10  février  1858, 
dans  laquelle  Jean  Dierckx  fait  apport  de  ces 
biens;  un  second  acte  de  société  du  10 fé- 
vrier 1857,  par  lequel  Frison,  Van  Sichem  et 
Dierckx,  seuls  survivants  des  associés,  font, 
moyennant  Tattribution  d^aclions,  apport 
d'une  partie  des  biens  revendiqués;  Tautre 
partie  (5  hectares  52  ares  20  centiares]  reste 
leur  propriété  indivise  et  est  acquise,  par 
Vanden  Eynde,  par  acte  d'adjudication  pu- 
blique du  17  décembre  1860.  Tousces  actes 
reçoivent  leur  exécution.  Les  biens  sout 
inscrits  au  cadastre  sous  le  nom  de  Jean 
Dierckx.  Les  défendeurs,  héritiers  de  Nor- 
berte  Janssens,  décodée  le  50  août  1840,  ne 
les  comprennent  pas  dans  la  déclaration  de 
succession,  l/association  de  1858,  celle  de 
1857  diàposent  de  ces  biens,  dont  une  partie 
est  louée  par  acte  du  5  septembre  1857  ;  en- 
fin Vanden  Eynde  fait  opérer  au  cadastre  la 
mutation  des  biens  qull  a  acquis  en  1860. 

Que  fallait- il  conclure  de  ces  actes?  Qii'au 
moment  où  Taction  en  revendication  a  été  in- 
tentée, les  demandeurs  avaient  perdu  toute 
possession  ou  détention  .des  biens  revendi- 
qués. Le  jugement  du  tribunal  de  Louvain 
avait  méconnu  ce  point,  même  quant  aux 
biens  vendus  t  Vanden  Eynde  en  1860  ;  mais 
cette  partie  de  la  décision  a  été  réformée. 
Pour  être  logique,  Tarrét  attaqué  aurait  dû 
décider  que  Tacte  de  société  de  1857  n'était 
ni  plus  ni  moins  translatif  de  propriété  que 
l'acte  de  société  de  1858  et  Tacte  d'adjudi- 
cation de  1860. 

L'arrête  onstate  qne,stttoan(/es  défendeurs, 
c'était  la  corporation  établie  à  Averbode 
qui,  an  moment  de  rinteniement  de  Tactlon, 


était  en  possession  des  biens  reveDdiqaés  ; 
mais  il  ne  discute  pas  cette  allégalioD  et  ne 
tranche  pas  la  question. 

En  supposant  même,  ainsi  que  l'arrêt 
cherche  à  rétablir,  que  les  demandeurs 
aient  rempli  des  fonctions  principales  dans 
la  comûiunauté,  qu'ils  aieui  stipulé  pour 
elle,  qu'ils  doivent  répondre  de  ses  actes,  il 
n'en  résulterait  pas  qu'ils  possédassent  ou 
que  la  communauté  possédât  les  biens  qui 
font  l'objet  du  litige.  A  la  vérité,  l'arrêt  pré- 
tend que  Mahieux,  Frison,  Van  Sichem  et 
Dierckx  (et  non  Dierickx)  sont  les  détenteurs 
ou  propriétaires  apparents  de  ces  biens  et, 
quant  aux  trois  derniers,  ildéduitce  point  de 
rapport  des  biens  dans  l'acte  de  1858  par 
'  Jean  Dierckx,  de  l'apport  par  Van  Sichem. 
Frfson  et  Dierckx  dans  l'acte  de  1857,  d'une 
prétendue  déclaration  desuccession  faite  par 
eux  en  1858,  du  procès  souteuu  contre 
le  fisc  en  1859,  enfin  de  leur  Intervention 
dans  l'acte  de  vente  de  1860.  Puis,  l'arrêt 
présume  que  cette  détention  a  continué  de- 
puis, d'autant  plus  que  les  biens  sont  demeu- 
rés inscrits  au  cadastre  sous  le  nom  de  Jean 
Dierickx  jusqu'en  1860,  pour  les  parcelles 
vendues  à  Vanden  Eynde,  jusqu'en  1866, 
pour  les  parcelles  non  vendues. 

L'arrêt  confond  les  mots  propriété,  poues- 
sion,  détention,  qui  ont  une  signification  juri* 
dique  différente.  Au  surplus,  il  n'établit 
nullement  que  Van  Sichem,  Frison  ci  Dierckx, 
qui  se  sont  dépouillés  des  biens  en  1857  et 
en  1860  et  dont  le  nom  ne  figure  pas  au 
cadastre,  sont  restés  possesseurs  ou  déten- 
teurs, ou  que  la  communauté  ait  conservé  la 
possession  jusqu'au  4  juillet  1865,  date  de 
l'exploit  introductif. 

Le  pourvoi  accuse,  en  premier  lieu,  la  viola- 
tion de  l'art.  1519  du  code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  déclare  que  Van  Sichem  et 
Frison  doivent  être  considérés  comme  les 
possesseurs  ou  propriétaires  des  biens, 
malgré  la  preuve  contraire  résultant  des 
actes  de  1857  et  de  1860;  de  l'art.  1541 ,  en 
ce  qu'il  admet  une  preuve  contre  le  contenu 
de  ces  acte»;  de  l'art.  1555,  en  ce  que  la 
preuve  qu'il  admet  n'esit  qu'une  présomption 
non  précisée  et  qui  se  résume  dans  le  fait 
que  les  demandeurs  sont  membres  de  Tordre 
des  Préniontrés;  del'art.  1515,  en  ce  qu'après 
avoir  constaté  que,  d'après  les  revendi- 
quants, le  possesseur  est  la  corporation 
d* Averbode,  l'arrêt  n'ordonne  pas  la  preuve 
de  celte  allégation  et  ne  la  puise  nulle  part, 
pas  plus  qu'il  n'ordonne  la  preuve  que  les 
demandeurs  possèdent,  tout  en  les  condam- 
nant; des  art.  1582,1585,  1158  combinés 
avec  les  art.  1852, 1855,  1845  du  code  civil, 
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en  ce  que  l*arrét  refuse  d'attriboer  qd  effet 
translatif*  de  propriété  à  Pacte  du  10  février 
1857,  constitutif  d'une  société  d'agriculture 
sous  la  raison  sociale  J.  Feyens  et  C%  acte 
qui,  quoique  Tarrét  le  dédare  nul,  a  eu  pour 
effet  de  dépouiller  Van  Sichem  et  Frison,  au 
même  titre  que  Pacte  de  Tente  dif  17  dé- 
cembre 1860. 

En  »econd  iieu,  le  pourvoi  accuse  la  viola- 
tiou  des  art.  1119  et  1129  du  code  civil,  en 
ce  que  Tarrét  admet  a  priori,  sans  justiGca- 
tiou,  que  les  actes  auxquels  les  demandeurs 
sont  intervenus,  et  dans  lesquels  ils  ont  stipulé 
en  leur  propre  nom,  ont  été,  en  réalité,  faits 
pour  la  communauté  d*Averbode  ;  de  T.^r- 
licle  2230,  en  ce  qull  attribue  à  la  même 
communauté  tous  les  faits  de  possession 
posés  par  les  demandeurs,  bien  que  Ton  soii 
présumé  posséder  pour  toi,  à  titre  de  pro- 
priétaire ;  des  art.  97  de  la  constitution,  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  141  et  470  du  code 
de  procédure  civile,  en  ce  que,  en  renversant 
ainsi  les  présomptions  de  la  loi,  Tarrét  ne 
donne  aucun  motif  pour  justifier  cette  ma- 
nière de  procéder;  des  art.  1350,  1352, 
1353  et  1341  du  code  civil,  en  ce  que,  en 
sopposaut  même  que  Tarrét  renferme  pareil 
motif,  celui-ci  ne  consisterait  qu'en  des  pré* 
somptions  humaines,  lesquelles  sont  iosulfi- 
«antes  pour  combattre  les  présomptions 
légales  que  les  textes  invoqués  élèvent,  puis- 
que aucune  allégation  de  fraude  n*est  pro- 
duite dans  Tespèce;  de  Kart.  1315,  eu  ce 
que  Tarrét  n*a  pas  imposé  aux  défendeurs  la 
preuve  que  les  actes  posés  par  les  deman- 
deurs l'auraient  été  pour  la  communauté,  ou 
la  preuve  de  la  possession  soit  par  la  com- 
munauté, soit  par  les  demandeurs  eux- 
mêmes  ;  de  l'art.  544,  en  ce  que  l'action  en 
revendication,  qui  est  un  attribut  de  la  pro- 
priété, a  été  déclarée  recevable,  iudépendam- 
ineni  de  cette  preuve  de  la  possession,  contre 
les  demandeurs  ou  contre  la  communauté 
d*Averbode;  enfin,  des  art.  1165,  1382, 
1583  et  1384,  en  ce  que  les  demaudeurs  ont 
été  déclarés  responsables  d'actes  et  de  faits 
auxquels  ils  sont  demeurés  étrangers. 

Réponte  aux  deuxième  et  troitième  moyent. 
—  L'arrêt  attaqué  admet  une  action  eu  re- 
vendication des  biens  litigieux  dirigée  contre 
les  demandeurs  et  les  condamne  à  les  resti- 
tuer. Malgré  la  dénégation  formelle  des  de- 
mandeurs, il  juge  eu  fait  <  que  toutes  les  cir- 
constances qu'il  relève  établissent  qu'ils  sou  t 
les  détenteurs  apparents  des  biens  litigieux.» 

Cette  appréciation  des  eirconttancet  de  la 
cause  est  souveraine. 

Quelles  sont  d*ailleurs  les  circonstances 


relevées  par  la  cour?  Elle  constate  que  le 
détenteur  véritable  est  une  communauté  de 
fait,  dépourvue  de  personnification  civile; 
pareille  communauté  peut  être  assignée  dans 
la  personne  de  ceux  qui  la  dirigent,  qui  ad- 
ministrent ses  intérêts  matériels  et  qui  pos- 
sèdent pour  elle,  en  fraude  de  la  loi,  en  lui 
servant  de  prête-noms.  Or,  le  premier  de- 
mandeur, Mahieux,  participe  à  l'administra- 
tion temporelle  du  couvent  et  lui  sert  de 
prête-nom  à  l'égard  d'autres  biens  que  ceux 
revendiqués;  les  autres  demandeurs  détien- 
nent, pour  l'incapable  d'ester  eu  justice, 
Tobjet  litigieux  lui-même. 

Ces  appréciations  en  fait  sont  înatta- 
qnables.  Elles  ne  méconnaissent  nullement 
'  la  foi  due  aux  actes  cités  par  le  pourvoi,  car 
la  cour  juge  que  les  constatations  de  ces 
actes  sont  matériellement  vraies,  mais  que 
les  demandeurs  n'j  figurent  qu'en  qualité  de 
personnes  interposées  pour  Tabbaye. 

Jugeaut  en  droit  que  les  êtres  moraux 
sans  personnalité  juridique  peuvent  être 
assignés  dans  la  personne  des  membres  ayant 
en  fait  les  qualités  que  l'arrêt  constate,  la 
cour  de  Bruxelles  n'a  violé  aucun  des  textes 
cités  à  l'appui  des  deux  premiers  moyens. 
Aucun  de  ces  textes  ne  décide  ni  comment 
doit  être  assigné  en  revendication  de  biens 
qu'il  détient,  un  être  moral  sans  personnalité 
civile,  ni  que  les  administrateurs  et  les  prête- 
noms  de  ces  fictions  ne  peuvent  être  assignés 
pour  lui.  La  jurisprudence  belge  et  fran- 
çaise est  fixée  sur  ce  point.  (Cass.  Fr., 
30décembre  1857  ;  Belg,  jud.,XlS,  634, 655  ; 
Paris,  8  mars  1858.) 

Si  la  cour  a  admis  des  présomptions,  elle 
en  avait  le  droit,  puisqu'il  s'agissait  de 
constater  des  Taits  contraires  à  la  loi  et  è 
l'ordre  public:  la  détention  par  un  être  léga- 
lement inhabile  à  posséder. 

La  lecture  de  l'arrêt  sufllt  pour  réfuter 
l'allégation  qu'il  manque  de  motifs* 

Enfin,  l'arrêt  ne  déclare  pas  les  deman- 
deurs res|)onsablesdes  faits d'autrui  ;  il  limite 
l^eur  responsabilité  aux  biens  qu'ils  détien- 
nent pour  la  communauté  incapable  et  place 
leur  patrimoine  personnel  en  dehors  de  l'ac- 
tion en  revendication.  Le  jugement  du  tri- 
bunal de  Louvain  a  même  été  réformé  sur  ce 
point.  * 

Quatrième  moyen,  —  Violation  des  ar- 
ticles 1319,  544,  711.  1582,  1583,  1138  du 
code  civil;  1832, 1853,  1845  du  même  code. 

De  même.que  l'arrêt  a  méconuu  la  plupart 
de  ces  dispositions  au  point  de  vue  de  la 
preuve  de  la  possession  des  biens  par  les 
demandeurs,  il  y  a  également  eontreveuu 
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quant  à  la  preuve  delà  propriété  dans  lechef 
des  revendiquants. 

L'action  en  revendication  natt  du  droit  de 
propriété  et  n'appartient  qu'au  propriétaire. 
D'autre  part,  la  succession  testamentaire  ou 
ab  intettat  ne  transmet  pas  à  l'héritier  plus 
de  droits  ni  d'autres  droits  que  ceux  qui 
appartenaient  à  l'auteur.  Ces  principes  ne 
sont  pas  contestés. 

Les  défendeurs  ne  se  bornent  pas  à  sou- 
tenir qu'ils  sont  les  légataires  de  la  demoi- 
selle Janssens,  en  vertu  du  tcslameut  du 
20  juin  1857  ;  ils  prétendent,  en  outre,  que 
la  testatrice  n'a  jamais  perdu  la  propriété  des 
biens  revendiqués.  Cependant,  par  acte  au- 
thentique du  20  juin  1857,  la  demoiselle 
Janssensa  vendu  ces  biens  à  Jean  Dierckx. 
L'acte  a  reçu  sa  pleine  exécution  et  il  a  été 
respecté  pendant  près  de  trente  ans  par  les 
défendeurs. 

Pour  quel  motif  le  tribunal  de  Louvain  et 
la  cour  ont-ils  déclaré  cet  acte  de  vente  nul? 
Parce  que,  dit  l'arrêt,  c  il  contient  une  libé- 
ralité déguisée  sans  la  forme  d'un  contrat 
onéreux,  par  interposition  de  personnes,  au 
proflt  d'un  incapable,  la  corporation  des  Pré- 
montrés. •  La  nullité  alléguée  et  admise  est 
donc  celle  que  l'art.  911  du  code  commine. 
Mais  les  mots  :  sera  nulle,  que  l'on  retrouve 
dans  une  foule  de  dispositions  du  code  civil, 
n'impliquent  paslanon-extsrencede  la  dispo- 
sition, ils  prouvent  seulement  qu'elle  est 
annulable,  qu'elle  doit  être  annulée.  C'est 
l'opinion  de  Demolombe  (t.  4,  n*  626)  et  de 
Bigot-Préameneu  au  corps  législatif  (Locré; 
t.  5,  p.  346,  547  ;  1. 15,  p.  20). 

Si  l'acte  doit  être  annulé,  c'est  qu1l  existe  ; 
les  parties  peuvent  eu  provoquer  la  nullité, 
mais  elles  ne  peuvent  prétendre  avoir  con- 
servé le  droit  que  l'acie  avait  pour  objet  de 
transférer. 

La  demoiselle  Janssens  n'a  donc  pas  con- 
servé la  propriété  des  biens  compris  dans 
l'acte  de  vente  du  20  juin  1857,  elle  n'avait 
qu'une  action  eu  nullité,  qu'elle  a  seule  trans- 
mise à  ses  héritiers. 

En  méconnaissant  l'existence  de  l'acte  de 
vente  de  1857  et  la  foi  due  à  cetacie  authen- 
tique, l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art  1519  du 
code  civil.  Il  a  violé  les  art.  711,1582, 1585, 
1158,  1852,  1855  et  1845  du  même  code,  en 
décidant  que  la  demoiselle  Janssens  n*a  ja- 
mais cessé  d*ètre  propriétaire  des  biens  vendus, 
en  attribuaui  ainM  au  vice  dont  il  suppose 
l'acte  entaché,  le  même  effet  qu'à  l'inexis- 
tence absolue  de  tout  acte,  en  méconnais- 
sant les  caractères  incontestables  de  l'acte 
qui  a  dépouillé  la  venderesse  de  la  propriété 


de  ses  biens.  Enfin,  l'arrêt  a  violé  Tart.  544 
du  code  civil,  en  accordant  l'action  en  reven- 
dication, qui  est  un  attribut  de  la  propriété, 
aux  héritiers  d'une  personne  qui  a  cessé 
d'être  propriétaire.  C'est  par  une  véritable 
pétition  de  principes  que  te  jugement  et  l'ar- 
rêt décident  que  les  défendeurs  revendiquent 
en  vertu  d'un  juste  titre;  ce  titre,  c^esiVhé' 
redite,  qui  ne  leur  a  attribué  qu'une  simple 
action  en  nullité. 

Répome  au  quatrième  moyen,  —  Il  est  jugé 
et  reconnu  que  Tactiou  intentée  par  les  dé- 
fendeurs était  une  action  en  revendication 
des  bieus  dont  leur  auteur  avait  la  pro- 
priété. 

\*e  moyen  invoqué  par  le  pourvoi  et  d*après 
lequel  le  droit  de  propriété  ayant  été  aliéné 
par  la  béguine  Janssens,  au  profit  de  Dierckx, 
par  l'acte  de  vente  du  20  juin  1857,  il  fallait 
d'abord  faire  tomber  cet  acte  par  une  action  en 
nullité  dirigée  contre  les  héritiers  Dierckx,  ce 
moyen  ne  tient  pas  devant  les  constatations 
en  fait  de  l'arrêt  attaqué. 

En  effet,  le  moyen  suppose  que  Dierckx  a 
été  un  acquéreur  sérieux  et  distinct  des  dé- 
tenteurs actuels  des  biens.  Or,  le  jugement 
et  larrêt  constatent  :  1<*  que  le  détentenr 
actuel  des  biens  revendiqués,  le  défendeur  à 
l'action,  est  le  couvent  incapable  d'Âverbode, 
représenté  par  son  supérieur  et  ses  prête- 
noms  ;  2<'  que  le  bénéficiairede  l'acte  de  vente 
du  20  juin  1857  est  le  même  couvent  inca- 
pable, représenté  par  la  personne  interposée 
de  Jean  Dierckx.  D'où  il  résulte  que  la  re- 
vendication et  la  uullité  de  l'acte  du  20  juin 
1857  sont  poursuivies  contre  un  même  dé- 
fendeur, le  couvent  incapable, qui  esta  la  fois 
le  contractant  de  1857  et  le  possesseur  illé- 
gitime de  1865. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  l'acte  de 
1857  est  nul  ou  inexistant.  Représentants  du 
vendeur  ou  donateur  de  1857,  les  défendeurs 
ont  fait  ce  que  le  pourvoi  exige  d'eux  ;  ils 
ont  demandé  et  obtenu  la  nitllité  de  l'acte  de 
1857  contre  l'acquéreur  ou  donataire  inca- 
pable. Et  c'est  surabondamment,  mais  avec 
raison,  que  l'arrêt  recounaît  que  les  reven- 
diquants ont  agi  en  vertu  d'un  juste  titre. 

Pour  acquérir  en  1857,  malgré  son  inca- 
pacité, le  couvent  s'est  servi  de  la  personne 
interposée  de  Dierckx  ;  pour  détenir  et  cou- 
servfr  les  biens  en  1865,  il  emploie  les  per- 
sonnes interposées  de  Mahieux  et  consorts. 
Or,  l'arrêt  attaqué  juge  souverainement  que 
ces  personnes  cachent  un  seul  adversaire, 
l'être  moral  incapable  (voy.  une  espèce  ana- 
logue dans  Sirey,  1857,  2,  481). 

L'arrêt  ne  dit  pas  que  la  béguine  Janssens, 
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par  Facte  da  20  jain  1837,  Q*a  pas  vendu  à 
Dierckx,  malgré  ce  que  Tacte  authentique 
constate  ;  il  décide  que  dans  cet  acte  Dierckx 
est  une  personne  interposée  pour  Averbode, 
dont  les  représentants  sont  au  procès,  ei  que 
Facte  renferme  une  donation  déguisée  sous 
forme  de  vente. 

La  décision  est  donc  irréprochable. 

Cinquième  moyen,  —  Violation  des  ar- 
ticles ii65,  711,  724, 1003,1010  et  1012du 
code  civil. 

L'exploit  d'assignation  prouve  que  les  dé- 
fendeurs poursuivent  la  nullité  tant  de  Tacte 
de  vente  du'  20  juin  1837  que  de  Pacte  de 
société  du  10  février  1838. 

La  nuHiié  aussi  bien  que  Texéeutioii  d'un 
coutrat  ne  peuvent  être  poursuivies  que  par 
les  parties  ou  leurs  représentants  (art.  1165). 
C'est  un  principe  auquel  les  défendeurs  reu* 
daient  hommage  dans  leurs  conclusions  du 
10  février  1864. 

Il  est  manifeste  que  les  demandeurs  n'ont 
été,  ni  par  eux  ni  par  leurs  auteurs,  parties 
il  l'acte  de  vente  du  20  juin  1837,  ni  les  dé- 
fendeurs parties  à  l'acte  d'association  du 
10  février  1838. 

C'est  donc  à  tort  que  la  nullité  de  l'acte  du 
20  juin  1837  est  demandée  et  expressément 
prononcée  contre  les  demandeurs.  C'est 
également  à  tort  que  la  nullité  de  l'acte  du 
10  février  1838,  si  elle  n'est  pas  expressé- 
ment prononcée  dans  le  di^po^ifif  du  juge- 
ment on  de  l'arrêt,  a  été  partout  déclarée  dans 
les  motifs.  L'arrêt  a,  du  reste,  rejeté  la  con- 
clusion des  demandeurs  tendant  à  faire  dé- 
clarer les  défendeurs  non  recevables  à 
demander  la  nullité  des  actes  du  20  juin 
1857  et  18  février  1838. 

L'arrêt  dénoncé  a  ainsi  violé  l'art.  1165 
du  code  civil.  Il  a  également  violé  les  ar- 
ticles 711  et  724,  en  décidant  virtuellement 
que  l'action  en  nullité  de  l'acte  de  1837  a  été 
transmise  passivement  du  patrimoine  de 
Jean  Dierckx  à  des  tiers,  les  demandeurs  en 
cassation,  tandis  que  les  actions  actives  ou 
passives  dépeudant  de  la  succession  Dierckx 
ont  été  transmises  de  plein  droit  et  exclu- 
sivement à  ses  héritiers.  Enfin,  l'arrêt  a  violé 
d'une  manière  analogue  les  art.  1010, 1012 
et  1003  du  code  civil,  relatifs  à  la  succession 
testamentaire,  en  décidant  que  l'action  en 
nulliié  de  l'acte  du  10  février  1838,  dépen- 
dant de  la  succession  de  Jean  Dierckx,  a  pu 
être  exercée,  non  parles  héritiers  de  celui-ci, 
mais  par  les  légataires  de  ta  demoiselle 
Janssens,  dans  le  patrimoine  de  laquelle  cette 
action  ne  se  trouvait  pas. 


Déjà  il  a  été  répondu  à  l'objection  que  la 
revendication  s'appuie  sur  un  juste  titre, 
puisqu'il  s'agit  précisément  de  savoir  si  ce 
titre,  qui  estrhérédité,  s'applique  aux  biens 
revendiqués. 

Le  pourvoi  reconnaît  d'ailleurs,  avec 
l'arrêt,  que  la  demande  en  nullité  se  lie 
étroitement  à  l'action  en  revendication.  Il 
reconnaît  aussi  qu'aucune  objection  ne  pour- 
rait être  faite  si,  en  agissant  en  nullité  contre 
les  héritiers  de  Jean  Dierckx,  les  demandeurs 
avaient  appelé  en  cause  les  détenteurs  des 
biens,  ou  si,  ces  biens  étant  possédés  par  les 
héritiers  Dierckx,  les  défendeurs  avaient 
agi  contre  eux  tout  à  la  fois  en  nullité  de 
l'acte  de  1837  et  en  délaissement  des  biens. 
Mais,  dit  le  pourvoi,  la  connexion  des  actions 
n'altère  pas  leur  nature;  elle  n'amène  pas  la 
confusion  des  droits. 

Réponse  au  cinquième  moyen,  —  Ce  moyen 
développe,  sous  une  autre  forme,  la  thèse 
soutenue  à  Tappui  du  moyen  précédent. 

Sans  doute,  les  demandeurs  n'ayant  pas  été 
parties  à  l'acte  de  1837  n'ont  pu  être  pour- 
suivis en  nullité  de  cet  acte.  Mais,  aux  termes 
du  jugement  et  de  l'arrêt,  c'est  la  commu- 
nauté d'Averbode  qui  était  partie  à  l'acte  de 
1837;  c'est  elle  également,  représentée  par 
les  demauileurs,  qui  figure  au  procès  actuel. 
Il  est  si  vrai  que  ceux-ci  ne  sont  pas  atta- 
qués en  uom  personnel,  que  les  condamna- 
tions prononcées  par  l'arrêt  ne  sont  déclarées 
exécutoires  que  sur  le  patrimoine  de 
Tabbayo. 

Le  pourvoi  applique  ensuite  sa  doctrine 
à  l'acte  de  société  du  10  février  1838;  mais 
cette  partie  du  moyen  tombe  à  faux.  Le  dis- 
positif du  jugement,  coufirmé  en  appel, 
prouve  que  l'arrêt  ne  déclare  pas  l'acte  de 
1838  nul  à  la  demande  des  défendeurs;  il 
se  borne  à  écarter  l'invocaiiou  de  cet  acte, 
par  \tb  demandeurs,  en  termes  de  défense. 
Les  défendeurs,  comme  tiers,  ont  pu  répu- 
dier cet  acte,  d'autant  plus  qu'il  est  constant 
qu'il  n'a  pas  été  transcrit. 

Les  dernières  observations  présentées  à 
l'appui  du  cinquième  moyen  contiennent 
l'aveu  de  son  erreur.  Ce  que  le  pourvoi  ré* 
clame  a  été  fait: l'action  a  été  dirigée  contre 
un  seul  adversaire,  l'acquéreur  ou  le  dona- 
taire de  1837,  le  possesseur  de  1863,  le 
couvent  dont  Dierckx  et  consorts  sont  les 
prête-noms. 

Sixième  moyen,  —  Violation  des  art.  1 134, 
1136,  1158, 1852,  1845,  1861,  1867,  2265, 
2268,  22G9  du  code  civil;  97  de  la  constita- 
llon  ;  7  de  la  loi  da  20  avril  1810;  141,  470 
du  code  de  procédure  civile  ;  1  de  l'arrêté  du 
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gouvernement  provisoire  du  16  octobre  1830, 
ei  tO  de  la  constiiution. 

Il  n'existe  pas  de  loi  qui  probîbe 
rezisience  d*une  mainmorte  en  Belgique. 
Ni  Tarticle  20  de  la  constitution,  ni  les 
discussions  qui  ont  précédé  son  adoption 
n'impliquent  cette  prohibition,  et  Targumen- 
lation  de  Parrét  sur  ce  point  est  même  in- 
jurieuse pour  le  congrès,  qu'il  suppose  avoir 
dit  une  absurdité,  avoir  défeudu  une  chose 
impossible.  D'ailleurs,  loin  de  pouvoir  ad- 
meiire  que  l'acte  de  société  du  iO  février  1 838 
revél  tous  les  caractères  d'une  mainmorte,  il 
est  plus  vrai  de  dire  qu'il  n'en  présente  au- 
cun. Celte  société  ne  constitue  pas  un  être 
artiflciel,  une  personne  civile,  qui  ne  change 
et  ne  meurt  pas.  La  faculté  de  s'adjoindre  de 
nouveaux  membres,  le  désir  de  rétablir  l'or- 
dre  des  Prémontrés,  l'accumulation  de  pro- 
priétés par  la  société,  des  habitudes  ei  une 
manière  de  vivre  qui  placent  les  associés  en 
dehors  de  la  vie  ordinaire,  mais  non  du  droit 
commun,  tout  cela  ne  sullit  pas  pour  qu'où 
puisse  assigner  à  la  société  constituée  le 
10  /évrier  1838  les  caractères  de  la  main- 
morte, ainsi  que  l'a  fait  l'arrêt  attaqué. 

Le  pourvoi  signale  spécialement  la  viola- 
tion des'art.  1861,  6,  1134  du  code  civil,  en 
ce  que  l'arrêt  refuse  de  sanctionner  la  con- 
vention légalement  formée  par  l'acte  du  lOfé- 
vrier  1 83iS  ;  qu'il  déclare  nulle  cette  asisocia- 
tjon,  par  le  motif  qu'elle  peut  se  perpétuer 
par  l'adjonction  de  nouveaux  membres,  et 
qu'il  rejette  l'exception  proposée  par  les  de- 
mandeurs et  déduite  de  Part.  2i65;  la  viola- 
tion des  art.  97  de  la  constitution,  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810, 141  et  470  du  codé  de  pro- 
cédure civile,  en  ce  qu'il  ne  motive  pas  la 
décision,  quant  aux  caractères  attribués  à 
l'acte  du  10  février  1838,  ni  quant  à  l'exis- 
tence d'une  loi  prohibitive  des  sociétés  uni- 
verselles qui  revêtent  ces  raractères  ;  fausse 
application  de  l'art.  20  de  la  constitution, 
violation  de  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  gouver- 
nement provisoire  du  16  octobre  1830  et  du 
même  art.  20,  eu  ce  que  l'arrêt  déclare  que 
ces  dispositions  prohibent  les  sociétés  uni-, 
verselles  de  la  nature  de  celle  créée  par  l'acte 
du  10  février  1838,  que  les  Belges  n'ont  pas 
ledrbit  de  s'assembler  comme  ils  l'entendent, 
et  que  le  droit  d'association,  consacré  par 
l'art.  20  de  la  constitution,  est  réglé  par  les 
dispositions  du  titre  9  du  livre  3  du  code 
civil  sur  le  Contrat  de  société;  enfin,  viola- 
tion des  art.  1832,  1845,  1867,  1136  et 
1138  et,  par  suite,  2265  du  code  civil,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  le  caractère 
translatif  de  propriété  de  l'acte  du  10  février 
I838,et  en  a  faussement  déduit  l'absence  de 


juste  titre  et  de  bonne  foi  ;  de  l'art.  2269,  en 
ce  qu'il  n'a  pas  éubli  l'absence  de  bonne  fol 
au  moment  de  l'acquisition  ;  de  l'art.  2268, 
eu  ce  qu'il  a  admis  la  mauvaise  foi  sans 
qu'elle  fût  prouvée;  et,  en  tout  cas,  les  art.  97 
de  la  constitution,  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  141,  470  du  code  de  procédure  civile, 
eu  ce  qu'il  n'a  pas  douué  de  motif  dont  il 
11  déduirait  la  mauvaise  foi. 

Réponu  au  sixième  moyen.  —  Le  sixième 
moyen  accuse  la  violation  des  lois  qui 
consacrent  la  liberté  d'association,  la  force 
obligatoire  des  conventions  et  spécialement 
des  contrais  de  société,  enfin  un  défaut  de 
motifs. 

C'est  à  tort  que  le  pourvoi  reproche  à  l'ar- 
rêt attaqué  d'avoir  annulé  Tacte  de  société 
du  10  février  1838  ;  dans  son  dispositil,  il 
n'annule  que  l'acte  du  20  juin  1837. 

Dans  ses  motifs,  l'arrêt  refuse  d'accepter 
comme  obligatoire  Tacte  de  1838,  déjà  con- 
damné en  1862  par  la  cour  de  Bruxelles  et 
la  cour  suprême.  Et  il  a  parfaitement  jugé, 
en  dehors  même  des  motifs  qu'il  donne  : 
1«»  parce  que  les  défendeurs  ne  sont  pas  in- 
tervenus à  cet  acte,  qui  ne  peut  leur  profiter 
ni  leur  nuire;  2*  parce  que,  à  défaut  de  trans- 
cription, l'acte  ne  peut,  depuis  1851 ,  être 
opposé  aux  tiers. 

L'arrêt  décide,  dans  ses  moiKs,  que  l'acte 
de  1838  ne  peut  être  opposé  aux  défendeurs 
parce  qu*i]  ctend  à  l'amortissement  des  biens 
des  associés  et  à  la  reconstitution  d'une  per- 
sonne civile  illicite,  d'un  établissement  de 
mainmorte  dont  la  loi  prohibe  l'existence  et 
n'ayant  aucun  des  caractères  de  la  société 
civile,  »  c  parce  qu'il  n'a  eu  d'autre  but  que 
d'assurer,  sous  les  apparences  d'une  société 
civile,  le  bénéfice  de  la  violation  de  la  loi  k 
la  corporation  des  Prémontrés,  frappée  d'in- 
capacité pour  acquérir  ou  posséder.  » 

Cette  appréciation  du  but  et  de  Pinieuiion 
des  contractants  de  1838  est  souveraine.  C'est 
ce  que  la  cour  suprême  a  formellement  re- 
counu,  soit  que  le  juge  du  fait  décide  que  l'in- 
tention des  associés,  en  s'associant,  était  de 
créer  une  mainmorte,  soit  qu'il  constate  une 
intention  contraire  de  leur  part.  Yoy.  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  17  mai  1862. 

La  liberté  d'association  n'est  pas  en  ques- 
tion ;  elle  n'est  pas  contestable,  mais  il  n'est 
pas  permis  de  reconstituer  la  mainmorte. 
Pour  la  justification  du  principe,  voy.  même 
arrêt  du  1 7  mai  1 862  ;  arrêt  de  la  même  cour 
du  30  juin  1854  ;  Troplong,  Donat,  et  Testam*, 
n<^  980  et  suiv. 

Le  pourvoi  demande  assez  naïvement 
quelle  est  la  loi  qui  prohibe  l'existence  d'uuc 
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maiomorte.  C'est  renverser  la  question.  La 
mainmorte,  la  personne  civile  n*exîsie  pas 
en  droit  par  cela  seul  qu'elle  existe  eu  fait. 
J.e  code  civil  n'accorde  des  droits  civils 
qu'aux  personnes  physiques  (ari.  7,  Set  11). 
Où  est  la  loi  qui  en  concède  aux  êtres  fictifs, 
créés  par  la  volonté  privée?  Voy.  sur  ce 
point,  Savigny,  Droit  romain,  I.  â,  p.  276. 

Les  lois  françaises  et  révolutionnaires  qui 
ont  sapprinié  toutes  les  mainmortes  sub- 
sistent, sauf  dérogation,  et  font  partie  de 
noire  droit  public.  La  liberté  religieuse  d'as- 
sociation et  l'art.  20  de  la  constitution  n'ont 
pas  plus  rétabli  les  couvents  abolis  après 
1789,  que  la  liberté  civile  d*associaiion  et  le 
même  article  n'ont  rétabli  les  corps  de  mé- 
tiers, les  gildes  et  les  serments. 

Septième  moyen,  —  Violation  des  art.  8, 
544,  711,  895,  894,  902, 1101,  1107,1108, 
1119, 1122,  1154,  1138,  1165,  1255,  1582, 
1585, 1594,  1852,  1845 du  code  civil;  1319, 
1341,  1552,  1355  du  même  code;  97  de  ta 
consiilution  ;  7  de  la  loi  du  i£0  avril  1810; 
141,  470  du  coile  de  procédure  civile;  552 
de  la  consiituiion  du  5  fructidor  an  m;  1  de 
l'arrêté  du  16  octobre  1850  sur  les  associa- 
tions ;  13  ei  20  de  la  ionstiiution. 

Le  pourvoi  établissait  en  ces  termes  la 
contravention  à  ces  difTérentes  dispositions, 
qu'il  reprochait  à  Tarrêl  attaqué  : 

£n  décidant  que  Tacle  auiheulique  de 
ventedu  20  juin  1837,trauslalif  de  propriété 
à  Dierckx  pour  son  compte  persouud,  n'a 
pas  transmis  à  Dierckx  cette  propriété  pour 
son  compte  personnel,  l'arrêt  a  violé  les 
art.  1519,  1119,  il22,  1154,  1165,  1582 
1581  etll58  du  code  civil. 

En  admettant  contre  et  outre  les  énon- 
ciations  de  l'acte  authentique  du  20  juin 
1 857,  la  preuve  par  présomptions  ,  et  ce  par 
le  motif  unique  que  l'acte  du  20  juin  1857 
était  attaqué  pour  cause  de  simulation,  l'ar- 
rêt a  faussement  appliqué  l'art.  1553  et 
violé  ledit  article  et  les  art.  1341  et  1352  du 
code  civil. 

Dans  l'hypothèse  même  que  l'arrêt  eût 
admis  la  preuve  par  présomptions,  non-seu- 
lement par  le  motif  que  l'acte  était  attaqué 
pour  cause  de  simulation,  mais,  en  outre,  par 
le  motif  qu'il  cachait  une  disposition  au  proût 
de  la  communauté  des  Prémontrés  existant 
à  Âverbode  en  1857,  et  par  le  motif  que 
cette  communauté  n'ayant  pas  reçu  la  per- 
sonniflcation  civile,  était  par  défaut  de  vo- 
lonté incapable  d'acquérir,  dans  cette  hypo- 
thèse même  l'arrêt  aurait  violé  les  susdits 
articles,  puisqu'il  aurait  admis  des  présomp- 
tions non  établies  par  la  loi,  pour  prouver 


non  pas  que  l'acte  du  20  juin  1837  cache, 
sous,  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  une 
disposition  au  profit  d'une  personne  déclarée 
incapable  par  la  loi,  mais  pour  prouver  que 
cet  acte  cache,  sous  la  forme  d'un  contrat 
onéreux,  une  disposition  au  proût  d*un  être 
chimérique,  le  néant,  fait  qui  n'autorise  pas 
l'admission  de  la  preuve  par  présomptions 
contre  et  outre  le  contenu  d'un  acte  authen- 
tique. 

En  décidant  que  Jean  Dierckx  a  acquis 
comme  personne  interposée,  l'arrêt  décide 
évidemment  qu'il  a  acquis,  que  la  propriété 
des  biens,  objet  de  l'acte  du  20  juin  1837» 
est  sortie  du  patrimoine  de  Norberte  Jans- 
sens,  par  l'effet  du  concours  des  volontés  de 
Norberte  Janssens  et  de  Jean  Dierckx  (ar- 
ticles 1158  et  1585  du  code  civil);  mais  en 
décidant  en  même  temps  que  Jean  Dierckx, 
en  acquérant,  n'avait  pas  la  volonté  d'acquérir 
pour  lui,  mais  pour  un  être  chimérique,  et 
que,  par  suite,  la  propriété  des  biens  reven- 
diqués n'était  pas  sortie  du  patrimoine  de 
Norberte  lanssens,  Tarrêta  violé  les  art.  1319, 
1158, 1582,  1585,  894  et  711  du  code  civil. 

Et  en  décidant  que  lorsqu'on  acquiert  un 
bien  avec  la  volonté,  non  exprimée  dans  Tacte, 
d'acquérir  ce  bien  pour  autrui,  il  n'y  a  pas 
de  concours  de  volontés,  pas  de  convention 
de  vente  ou  de  donation,  l'arrêt  a  violé  les 
art.  1101,1108,  1158, 1582, 1583  et  894  du 
même  code. 

Enfin,  dans  l'hypothèse  que  l'arrêt  constate 
que  Tacte  du  20  juin  1837  contient  une  con- 
vention de  vente  ou  qu'il  cache,  sous  forme 
de  vente,  une  convention  de  donation  au 
profit  de  la  communauté  ou  société  de  fait 
de  Prémontrés,  établie  en  1837  à  Averbode, 
l'arrêt  a,  d*une  part,  en  décidant,  malgré  les 
couclusions  formelles  des  demandeurs  en 
cassation,  que  cette  communauté  de  fait, 
c'est-à-dire  les  Prémontrés  réunis  à  Aver- 
bode, soit  qu'on  les  considère  comme  simples 
communistes,  soit  qu'on  les  considère  comme 
constituant  une  association,  sont  incapables 
d'acquérir  en  commun,  violé  les  art.  1594, 
1652, 1845,  902  du  code  civil  ;  1«'  de  l'ar- 
rêté du  16  octobre  1850;  20  de  la  constitu- 
tion; d'autre  part,  en  décidant  que  la  susdite 
communauté  est  déclarée  par  la  loi  inca- 
pable d'acquérir,  et  en  ne  donnant  pas  de 
motif  de  cette  décision,  puisqu'il  ne  cite  pas 
même  la  loi  qui  déclarerait  de  telles  commu- 
nautés incapables  d'acquérir,  l'arrêt  a  violé 
l'art.  94  de  la  constitution;  7  de  la  loi  dn 
20  avril  1810  ;  141  et  470  du  code  de  procé- 
dure civile. 

Enfin,  en  décidant  qu'une  commanauté. 
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société  de  fait  ou  association,  c*est-à-dire 
descommunisies,  ne  peuvent  pas  acquérir  en 
commun,  avec  la  volonté  de  ne  jouir  et  dis- 
poser des  biens  que  de  la  manière  critiquée 
par  i'arrét,  Tarréta  violé  les  art.  6, 1134  du 
code  civil;  l*'  de  Tarrété  du  16  octobre 
1830  ;  20  de  la  constitution. 

En  décidant  que  Tacte  du  ^0  juin  1837 
cache  une  donation,  alors  qu'il  résulte  des 
faits  visés  que  cet  acte  constitue  une  resti- 
tution, Tarrét  a  violé  les  art.  893,  894  et 
1235  du  code  civil. 

En  décidant  d'ailleurs  que  Pacte  du  20  juin 
1837  constitue  une  donation,  sans  constater 
rintention  de  donner  dans  le  chef  de  Nor- 
berte  Janssens,  Tarrét  a  violé  les  art.  97  de 
la  constitution  ;  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
141,  470  du  code  de  procédure  civile  ;  893  et 
894  du  code  civil. 

Dans  rbypoihèse  que  Tacte  du  20  juin* 
1837  constitue  une  donation,  elle  serait  faite 
au  profit  de  Jean  Dicrckx,  et  Tarrét,  en  déci- 
dant le  contraire,  a  violé  les  art.  1319, 1119, 
1122,  1134,  1165  du  code  civil. 

En  admettant  des  présomptions  non  éta- 
blies par  loi  pour  prouver  que,  par  Tacie  du 
20  juin  1837,  Dierckx,  qui,  eu  vertu  et  par 
suite  de  cet  acte,  a  reçu  la  tradition  des 
biens  litigieux,  a  acquis  lesdits  biens  avec  la 
volonté  de  les  transmettre  à  la  communauté, 
congrégation,  abbaye  ou  ordre  des  Prémon- 
trés établi  en  1857,  à  Averbode,  Parrét  a 
violé  les  art.  1353,1341  et  1352  du  code  civil, 
semblable  volonté  n'étant  ni  frauduleuse  ni 
prohibée  par  la  loi,  et  la  propriété  des  biens 
litigieux  ne  résidant  pas  moins,  malgré  cette 
volonté,  sur  la  léte  de  Diérckx. 

D'ailleurs,en  décidant  que  Dierckx  ayant  eu, 
dans  Tacie  du  20  juin  1837,  la  volonté  d'ac- 
quérir les  biens  litigieux  pour  la  communauté, 
congrégation,  abbaye  ou  ordre  des  Prémon- 
trés établi  en  1837,  à  Averbode,  la  propriété 
desdiis  biens  n'a  pas  passé  sur  la  téie  de 
Dierckx,  l'arrêta  violé  les  art.  1319,  544, 
711,  1582, 1583,  1138,  893  et  894  du  code 
civil. 

Enfin,  en  argumentant  des  vœux  religieux 
de  Dierckx,  pour  déterminer  les  conséquences 
légales  des  actes  civils  par  lui  posés,  l'arrêt 
a  donné  un  effet  aux  vœux  religieux  de 
Dierckx  et  a  aiusi  violé  l'art.  352  de  la  consti- 
tution du  5  fructidor  an  m;  8  du  code  civil; 
13  et  14  de  la  constitution. 

Les  défendeurs  n'ont  pas  discuté  ce  sep- 
tième moyen,  qui,  d'après  eux,  se  confondait 
avec  le  précédent. 

M.  le  procureur  général  Leclercqa  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 


▲RRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  art.  1  et  3 
delà  loi  du  16  décembre  1851,  en  ce  que 
l'arrct  attaqué  a  déclaré  la  demande  d'annu- 
lation de  l'acte  de  société  du  10  février  1838 
recevable,  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  inscrite, 
conformément  à  ces  dispositions  : 

Attendu  qu'après  avoir  ordonué,  par  Far- 
ticle  1^',  la  transcription  de  tous  actes  entre- 
vifs déclaratifs  ou  translatifs  de  droits  réels 
immobiliers,  la  loi  de  1851  dispose  par  l'art.  3 
qu'aucune  demande  d'annulation  ou  de  révo- 
cation de  droits  résultant  d'actes  soumis  à 
la  transcription,  ne  sera  reçue  dans  les  tribu- 
naux qu'après  avoir  été  inscrite  en  marge  de 
la  transcription  prescrite  par  l'art,  l'',  et  que 
toute  décision  intervenue  sur  pareille  de- 
mande sera  inscrite  à  Ja  suite  de  la  première 
inscription  ; 

Attendu  que  c'est  dans  l'intérêt  des  tiers 
que  la  loi  a  organisé  ce  système  complet  de 
publicité,  afin  que  chacun  puisse  s'assurer 
de  l'existence  et  de  la  réalité  des  actes,  et  en 
même  temps  des  causes  qui  peuvent  entraî- 
ner la  suppression  des  droits  qu'ils  con- 
fèrent; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  combiné 
avec  l'art.  84  de  la  loi,  l'inscription  margi- 
nale préalable  n'est  requise  que  si  l'action 
tend  à  faire  annuler  ou  révoquer  des  droits 
de  la  nature  de  ceux  que  l'art.  I^"'  définit,  à 
savoir  des  droits  réels  immobiliers,  résultant 
d'actes  qui  doivent  être  transcrits  ; 

Attendu  que  lorsque  la  demande  est  dirigée 
contre  l'acte  primitif,  par  lequel  la  mutation 
des  droits  Immobiliers  s'est  opérée,  il  est 
pleinement  satisfait  à  la  loi  par  l'inscription 
de  la  demande  en  marge  de  cet  acte,  régu- 
lièrement transcrit, mais  que  les  dispositions 
invoquées  n'exigent  pas  que  cette  formalité 
soit  renouvelée  pour  chacune  des  transmis- 
sions ultérieures,  si  le  demandeur  juge 
qu'elles  n'ont  pas  porté  atteinte  à  ses  droits, 
et  s'il  n'en  poursuit  pas  directement  la  nul- 
lité; 

Attendu  que,  par  leur  exploit  introductif 
d'instance,  les  défendeurs  ont  formé  contre 
les  demandeurs  une  action  en  revendication 
de  la  moitié  des  biens  compris  dans  l'acte 
de  vente  passé»  le  20  juin  1837,  devant 
M«  Peeters,  à  Westerloo,  entre  Norbert  Jans- 
sens, leur  auteur,  et  Carleer,  stipulant  pour 
Jean  Dierckx,  religieux  prémoniré  à  Aver- 
bode, et  qu'en  conséquence  de  cette  revendir 
cation,  ils  ont  conclu  à  l'annulation  de  l'acte 
de  vente,  qu'ils  prétendaient  être  simulé  ; 

Attendu  que  cette  demande  a  été  réguliè- 
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irement  inscrite  en  marge  de  la  transcription 
de  l'acte  ; 

Attendu  que  si  la  même  fornialité  n'a  pas 
été  observée,  quant  à  Tacte  de  société  non 
transcrit  du  10  février  1838,  elle  ne  devait 
pas  Tétre,  puisque  les  défendeurs  ne  pour- 
suivaient pas  Tannuialion  des  droits  résul- 
tant de  cet  acte  ou  de  tous  autres  actes  pos- 
térieurs qui  leur  étaient  étrangers,  mais 
qu'ils  demandaient  uniquement  à  rentrer  en 
possession  des  biens  compris  dans  la  vente 
faite,  en  1837,  par  leur  auteur; 

Attendu,  à  la  vérité,  que,  par  l'exploit  in- 
troductif,  les  défendeurs  ont  également  con- 
clu à  la  nullité  de  l'acte  du  10  février  1858, 
mais  qu'ils  ont  interprété  et  restreint  celte 
demande  par  leurs  conclusions  reprises  aux 
qualités  des  jugements  confirmés  par  l'arrêt 
attaqué,  notamment  par  celles  du  10  février 
18G4,  en  reconnaissant  <  qu  ils  ne  pouvaient 
poursuivre  que  l'annulation  de  l'acte  de  vente: 
que  s'ils  viseni  l'acte  non  transcrit  de  1838 
et  soutiennent,  pour  le  cas  où  les  défendeurs 
l'invoqueraient  contre  eux,  qu'il  doit  être 
envisagé  conune  nul  à  leur  égsTrd,  ils  n'en 
demandent  pas  cependant  l'annulation  et  ne 
sauraient  y  conclure,  puisqu'ils  n'y  ont  pas 
été  parties;! 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  le  tri- 
bunal de  Louvain  a  admis,  par  les  motifs  de 
son  jugement  définitif  du  12  août  4865,con- 
iirmé*^ar  l'arrêt  attaqué,  queTacte  du  10  fé- 
vrier 1838  ne  pouvait  être  opposé  à  l'action 
en  revendication  des  défendeurs,  et  qu'il  de- 
vait être  tenu  pour  nul  et  inopérant  en  tant 
qu'il  y  formait  obstacle; 

Attendu  qu'en  ordonnant  par  son  dispo- 
sitif la  restitution  des  biens  revendiqués,  ce 
jugement  n*a  annulé  que  l'acte  de  1837,  celui 
par  lequel  le  transfert  de  droits  immobi- 
liers s'était  originairement  opéré  au  préju- 
dice des  défendeurs  ; 

Attendu  que  si  l'annulation  des  droits 
résultant  de  Tacte  de  société  de  1838  n'a  été 
ni  directement  poursuivie,  ni  formellement 
prononcée  par  l'arrêt  attaqué  et  le  jugement 
qu'il  confirme,  il  faut  en  conclure  que  l'in- 
scription de  l'action  n'était  pas  plus  requise 
du  chef  de  cet  acte  que  celle  de  la  décision 
elle-même; 

D'où  il  suit  que  ce  moyen  manque  de  base  ; 

Sur  le  deuxième  et  le  troisième  motfens 
réunis,  consistant  dans  la  violation  :  1*^  des 
art.  1319,  1355,  13il,  1515,  1582,  1583, 
1138,  1832, 1833, 1845  du  code  civil  ;  2»des 
art.  1119,  1122,  2230  du  code  civil;  97  de 
la  constitution;  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
Uly  470  du  code  de  procédure  civile  ;  1350, 
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1352,  1353,  1341,  1315,  541,  1165, 1382, 
1383, 4384  du  code  civil  : 

Attendu  que,  par  ces  deux  moyens,  le 
pourvoi  soutient  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  pu 
accueillir  l'action  en  revendication  et  en  nul- 
lité de  l'acte  de  1837  contre  les  demandeurs, 
d'une  j)art,  parce  qu'ils  n'étaient  ni  déten- 
teurs ni  possesseurs  des  biens  litigieux  au 
moment  de  la  revendication,  ainsi  que  l'at- 
testent les  actes  authentiques  invoqués; 
diantre  part,  parce  qu'ils  n*ont  pu  être  dé- 
clarés responsables  des  actes  et  des  faits  de 
la  communauté  d'Averbode  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  et  le  jugement 
qu'il  confirme  constatent  :  1*"  que  l'acte  du 
20  juin  1837  contient  une  donation  déguisée, 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
par  l'interposition  de  Jean  Dierckx,  religieux 
prémontré,  au  profit  de  la  communauté  des 
Prémontrés,  établie  à  Averbode,  laquelle  ne 
jouissait  pas  de  la  personnification  civile; 
2**  que  la  communauté  a  conservé  là  jouis- 
sance des  biens  compris  dans  Tacte  simulé 
jusqu'à  riniroduciiou  de  l'action,  tandis  que 
les  demandeurs  en  étaient  les  délenteurs 
apparents,  à  raison  de  leur  intervention  pour 
l'acquisition  et  la  conservation  des  biens  au 
profit  de  la  communauté  ainsi  que  de  la  di- 
rection de  celle-ci,  dont  l'un  d'eux  était  chargé, 
et  des  devoirs  d'administration  qui  étaient 
confiés  aux  autres; 

Attendu  que  cette  appréciation  du  but  des 
actes  invoqués  au  procès,  des  mesures  con- 
certées pour  l'atteindre,  de  l'intention  dos 
parties,  ainsi  que  des  circonstances  que  l'ar- 
rêt relève,  est  souveraine; 

Attendu  que,  reconnaissant  que  les  deman- 
deurs détenaient  les  biens  revendiqués  au 
nom  de  la  communauté  incapable,  l'arrêt  a 
pu  décider,  sans  violer  les  textes  cités,  que 
l'action  en  revendication  et  en  nullité  n'a  pu 
êtreexercée,d'une  manière  efficace  etsérieuse, 
que  contre  eux  ; 

Attendu  que  la  règle  qui  consacre  la  foi 
due  aux  actes  authentiques  n*a  nullement  été 
méconnue  par  Tarrét  dénoncé,  mais  qu'il  dé- 
cide, d'après  les  éléments  de  la  cause,  que 
les  actes  dont  les  demandeurs  argumentent 
sont  entachés  de  fraude  et  doivent  être  écar- 
tés à  ce  titre  ; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  a 
établi,  même  par  des  présomptions,  le  carac- 
tère de  ces  actes,  destinés,  ainsi  qu'il  le 
constate,  à  éluder  les  lois  d'ordre  public  qui 
frappent  d'une  incapacité  absolue  les  êtres 
collectifs  sans  existence  légale;  et  qu'au 
surplus,  ces  points  se  trouvent  justifiés  par 
des  motifs  suffisants; 
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Attendu  que,  loin  de  contrevenir  aux  dis- 
positions qui  limitent  les  effets  des  conven- 
tions aux  parties  contractaules  et  la  respon- 
sabilité de  chacun  à  ses  propres  actes,  Tarrét 
condamne  uniquement  les  demandeurs, 
comme  détenteurs  et  comme  prête-noms,  à  la 
restitution  des  biens  dont  la  communauté 
d*Averbode  avait,  par  leur  Intervention,  ac- 
quis et  conservé  illégalement  la  jouissance  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'aucun  de  ces  deux  moyens  n'est  fondé  ; 

Sar  le  quatrième  moyen,  déduit  de  la  viola- 
tion des  art.  5U,  711,  1319,  1583,  1583, 
1138, 1832, 1833,  18i5  du  code  civil  : 

Attendu  que,  d'après  le  pourvoi,  les  biens 
litigieux  étant  sortis  du  patrimoine  de  l'au- 
teur des  défendeurs,  de  son  vivant,  par  l'effet 
de  l'acte  auibeniique  de  vente  de  1837,  il 
n'appartenait  pas  aux  défendeurs  de  les  re- 
vendiquer, sans  avoir  préalablement  pro- 
voqué l'annulation  de  cet  acte  et  sans  avoir 
justifié  de  leur  droit  de  propriété; 

Attendu  que  ce  moyen  suppose  que  l'acte 
de  1837  est  un  acte  sérieux  et  valable, 
réunissant  tous  les  caractères  d'une  trans- 
mission réelle  de  droits  immobiliers; 

Mais  que  cette  hypothèse  est  en  opposi- 
tion avec  les  faits  que  l'arrêt  constate  sou- 
verainement :  la  donation  déguisée  des  biens 
litigieux,  en  1837,  au  profit  de  la  commu- 
nauté d'Averbode,etla  jouissance,  sans  titre, 
de  ces  biens  jusqu'en  1863  par  la  même 
communauté; 

Attendu  que  l'arrêt  n'a  contrevenu  à  aucune 
des  dispositions  Invoquées,  en'  décidant, 
d'après  ces  faits,  que  l'acte  de  1837  n'a  opéré 
aucune  mutation  de  propriété;  que  les  biens 
sont  restés  dans  le  patrimoine  de  Norbert 
Janssens,  et  que  ses  héritiers  testamentaires 
sont  fondés  à  poursuivre,  par  l'action  réelle, 
en  même  temps  la  rcsiiiution  de  ces  biens  et 
la  nullité  de  l'acte^ de  1837,  Tune  demande 
étant  la  conséquence  de  l'autre  ; 

Que  ce  moyen  ne  peut  donc  être  accueilli  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  1165,  711,  734,  1003, 1010  et 
1012  du  code  civil: 

Attendu  que  le  pourvoi  prétend  que  l'ac- 
tion en  nullité  de  l'acte  de  1837  n'a  pu  être 
dirigée  contre  les  demandeurs,  qui  n'y  ont 
pas  été  parties,  et  que  la  demande  de  nullité 
de  l'acte  de  1838  n'appartenait  pas  aux  dé- 
fendeurs, qui  sont  restés,  comme  leur  auteur, 
étrangers  à  cet  acte; 

Attendu  que  si  l'arrêt  dénoncé  déclare 
l'action  en  revendication  et  en  nullité  de 
l'acte  de  1837  recevable  et  fondée  à  l'égard 


des  demandeurs,  ce  n'est  pas  à  titre  per- 
sonnel ; 

Qu'il  considère,  au  contraire,  la  com Dia- 
na uié  d'Averbode  comme  étant  la  véritable 
béuéficiaire  de  l'acte  de  1837,  et  que  c'est 
elle,  en  réalité,  qui  est  condamnée  à  la  restitu- 
tion des  biens  détenus  pour  elle  par  les 
demandeurs  ; 

Attendu,  quanta  Facte  de  société  de  1858, 
que  l'arrêt  déduit  également  des  faits  de  la 
cause  qu'il  n'a  eu  d'autre  but  que  d'assurer 
à  la  communauté  incapable  les  avantages  de 
la  personnalité  civile; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  défendeurs 
n'on  t  repoussé  cet  acte  q  n'en  tan  i  qu'i  I  étai  t  in- 
voqué contre  leur  revendication  ;  qu'ils  n'ont 
pas  fait  de  son  annulation  l'objet  formel  de 
leur  demande,  et  qu'en  fait  Tarrét  dénoncé 
ne  Ta  pas  prononcée; 

Que  ce  moyen  n'est  donc  pas  justifié  ; 

Sur  le  sixième  et  le  septième  moyens  réunis, 
consistant  dans  la  violation  :  1*"  des  art.  6, 
1134,  ^130,  1158,  1833,  1845, 1861,  1867, 
3265,  23G8,  3369  du  code  civil;  97  delà 
constitution*;  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
141,  470  du  code  de  procédure  civile;  1* 
de  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  da 
16  octobre  1830  sur  les  associations,  et  20 
de  la  constitution;  2<' des  art.  8,  544,  711, 
893,  894,  902,  1101,  1107,  1108,  1119, 
1133, 1134,  1138,  1165,  1335, 1583,  1583, 
1594, 1833,  1845  du  code  civil;  1319,i341, 
1353,  1555  du  même  code  ;  97  de  la  consti- 
tution; 7  de  la  loi  du  30  avril  1810;  141, 
470  du  code  de  procédure  civile;  353  de  la 
coustilution  du  5  fructidor  an  m  ;  1"  de  l'ar- 
rêté du  16  octobre  1630  ;  13  et  30  de  la 
constitution  : 

Attendu  que,  par  lesdeux  derniers  moyens, 
le  pourvoi  accuse,  outre  la  violation  de  plu- 
sieurs lois  déjà  invoquées,  la  violation  des 
dispositions  qui  concernent  spécialement  la 
liberté  d'association,  la  force  obligatoire  des 
conventions  et  notamment  des  contrats  de 
société,  les  conditions  de  la  prescription,  les 
effets  des  vœux  religieux,  et  enfin  l'obliga- 
tion de  motiver  les  décisions  judiciaires  ; 

Attendu  que  le  principe  constitutionnel 
qui  garantit  aux  Belges  le  droit  de  s'associer 
n'assure  pas  aux  êtres  collectifs  non  recon- 
nus la  capacité  civile  et  lès  prérogatives  qui 
y  sont  attachées  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  conteste 
pas  l'existence  légale  des  sociétés  univer- 
selles ou  autres,  régulièrement  constituées 
dans  un  but  déterminé  ; 

Mais  qu'interprétant,  comme  il  lui  appar- 
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leDail  de  le  faire,  la  volonté  des  parties  et  la 
portée  de  leurs  stipulations,  il  reconnaît  que 
les  actes  Invoqués,  et  notamment  les  actes 
du  10  février  1838  et  du  âO  juin  1837, 
n*avaient  pas  pour  objet  une  véritable  société, 
mais  qu'ils  tendaient  à  assurer  à  Tétre  ûctif 
incapable  la  faculté  d*acquérir  et  de  pos- 
séder; 

Attendu  que  Tarrét  a  justement  refusé 
aux  demandeurs  le  bénéGce  delà  prescrip- 
tion décennale,  puisqu'il  admet  que  les  actes 
de  1837,  de  1838  et  de  1857  sont  simulés  et 
nuls;  qu'ils  n'ont  opéré  aucun  transfert  de 
propriété  et,  par  conséquent,  que  les  de- 
mandeurs, qui  y  sont  respectivement  inter* 
venus,  ne  peuvent  se  prévaloir  ni  d'un  juste 
titre,  ni  de  leur  bonne  foi  ; 

Attendu  que  si  l'arrêt  ai^umente  des  vœux 
religieux  de  Jean  Dierckx,  c'est  unique- 
ment afin  de  déterminer  le  but  de  l'acte 
simulé  de  vente  de  1837,  mais  qu'il  n'at- 
tribue aucun  effet  juridique  à  ces  vœux,  et 
qu'il  n'en  déduit  pas  d'incapacité  civile  contre 
lui; 

Attendu  que  le  moyen  tiré  du  défaut  de 
motifs  n'a  aucun  fondement,* en  présence 
des  considérations  que  l'arrêt  fait  valoir  à 
l'appui  des  points  de  fait  et  de  droit  qu'il 
décide  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
Tarrét  dénoncé  n'a  expressément  contrevenu 
à  aucune  des  dispositions  qui  servent  de  base 
an  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  et  à  l'in- 
demnité de  150  fr.  envers  les  défendeurs. 

Du  28  juin  1867.  —  1'«  ch.  —  Pré$. 
M.  Marcq,  conseiller  ff.  de  président.  — 
Rapp.  M.  Vandenpeereboom.  —  ConcL  conf, 
M.  Leclercq,  procureur  général.  —  PI, 
MM.  Bosquet,  de  Lautsheere  et  Orts. 


!•  POURVOI.  —  Signification.  —  Défaut 

D  INVENTAIRE    AU    BAS    DE    LA    COPIE   NO- 
TIFIÉE. 

^'^  POURVOI.  —  Copie  signifiée  non  signée 

PAR      l'avocat    du   demandeur.    —    DÉ- 
CHÉANCE. 

3*  POURVOI.  —  Matière    indivisible.  — 

Signification   nulle  a  l'égard   d*une 

DES  parties. 
i^  CHOSE  JUGÉE  A  L'ÉGARD  DE  L'UNE 

DES  PARTIES.  —  Effet  envers  les 

autres. 

1»  La  disposition  de  l'art.  3  du  règlement 
du  18  mars  181S,  qui  veut  que  toute  re- 


quête en  cassation  mentionne  au  bas  les 
pièces  dont  il  y  est  fait  usage,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité,  et  cette  for- 
malité n'est  pas  substantielle.  (Règlemeut 
du  15  mars  1819,  art.  5,  5,  13, 15.) 

2*  Est  frappé  de  déchéance  le  pourvoi  dont 
ta  copie  signifiée  n'est  pas  signée  par 
l'avocat  du  demandeur,  (Ordonnance  de 
1738,  tit.  1",  ^  part.,  art.  17;  règlement  du 
15mars1815,  art.  13,  60.) 

3°  En  matière  indivisible,  l'irrégularité  de 
ta  signification  du  pourvoi  à  l'égard  de 
l'un  des  défendeurs  profite  aux  autres, 

io  La  cliose  jugée,  acquise  pour  l'un  des   • 
défendeurs,  en  matière  indivisible,  par  ta 
déchéance  du  pourvoi  dirigé  contre  lui, 
existe  également  envers  les  parties  régu^ 
lièrement  notifiées  (*). 

(LANCELOT,  —  g.   banque  liégeoise    et  C0N5.) 

Par  arrêté  royal  du  23  avril  1863,  François 
Lancelot  a  éié  déclaré  coucessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Malînes  à  Saint-Nicolas.  Il 
prétendait  s'être  entendu  avec  Claes  et  Fle- 
chet  pour  l'exécution  des  travaux,  et  c'était 
la  Banque  liégeoise  qui  devait  fournir  les 
fonds  nécessaires  pour  le  cautionnement 
exigé  par  la  loi  du  28  mars  1856. 

Par  exploit  du  17  mars  1865,  la  Banque 
liégeoise  a  fait  assigner  Lancelot,  Claes  et 
Flecliet  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Liège,  pour  s'entendre  condamner  à  restituer 
les  sommes  qu'elle  avait  déposées  dans  les 
caisses  des  gouvernements  belge  et  hollan- 
dais, au  nom  des  défendeurs,  à  savoir  : 
{•  100,000  fr.  en  fonds  belges  4  1/2  p.  c; 
S''  fr.  535,974-32,  le  tout  pour  servir  de 
cautionnement,  aGn  de  pouvoir  obtenir  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Malines  à 
Terneuzen,  saus  préjudice  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  résulter  du  retard 
dans  l'accomplissement  de  cette  obligation  ou 
de  toute  auire  cause,  avec  Intérêts  judiciaires 
et  aux  dépens. 

Le  29  mars  1865,  Claes  et  Flcchet  ont  dé- 
noncé cette  demande  de  la  Banque  liégeoise 
à  la  société  anonyme  dite  Compagnie  du 
chemin  de  fer  international  de  Malines  à 
Terneuzen,  approuvée  par  arrêté  royal  du 
22  décembre  1864,  et  d'un  même  contexte 
ont  fait  assigner  cette  société  devant  le  même 


(!)  Voy.  conf.  eass.  Bclg.,  7  mars  1861  {Pa»., 
1861,  1,-240;;  Scbeyven,  Traité  dei  pourvois  en 
eatêation,  n»*  83,  84.  Conlra  :  tus.  Fr.,  M  avril 
1852.  {Joum,  du  pal,,  1855,  3,  197)  el  17  janvier 
1865  (i6.,  p.  396). 
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tribunal  de  commerce  de  Lîége,  pour  s'en- 
tendre, celte  compagnie,  condamnera  inler- 
venir  dans  Tinstance  pendante  actuellement 
entre  la  Banque  liégeoise  et  le  sieur  Lancelot 
en  nom  personnel,  et  tenir  les  demandeurs 
quittes  et  indemnes  de  toutes  les  condamna- 
tions et  conséquences  préjudiciables  qui 
pourraient  résulierde  la  demande  principale. 

Par  un  autre  exploit  de  la  même  date, 
29  mars  1865,  Claes  et  Flechet  ont  fait  assi- 
gner Lancelot  devant  le  même  tribunal,  pour 
8*entendre  condamner  à  prendre  leur  fait  et 
cause,  et  à  les  garantir  de  toutes  les  suites  de 
Faction  introduite  par  la  Banque  liégeoise. 

Lors  de  Tappel  de  la  cause,  au  jour  fixé, 
Lancelot  a  conclu  à  ce  qu*il  plût  au  tribunal 
se  déclarer  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  dirigée  contre  lui  :  il.  parce  que  le 
cautionnement  est  un  acte  essentiellement 
civil  ;  B;  parce  que  Tobtention  de  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  et  le  cautionnement 
fourni  par  un  tiers,  pour  remplir  les  obliga- 
tions imposées  par  la  loi  aux  demandeurs  en 
concession,  ne  constituent  pas  un  acte  com- 
mercial, et  parce  que  le  défendeur  Lancelot 
ne  se  trouve  pas  attrait  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  ne  s*agissant  pas  de  solidarité 
dans  Tespcce,  condamner  la  Banque  liégeoise 
et  les  sieurs  Claes  et  Flechet  aux  dépens. 

Pour  la  Compagnie  de  Malines  à  Terneu- 
zeii,  il  a  également  été  conclu  à  ce  qu'il  plût 
au  tribunal  se  déclarer  incompétent  et  con- 
damner les  demandeurs  aux  dépens. 

Sur  ces  conclusions,  intervint,  le  i2  juin 
1865,  le  jugement  suivant  : 

c  En  ce  qui  touche  la  société  défenderesse 
en  garantie  : 

c  Attendu  que  cette  sociétéanonyme,  insti- 
tuée daqs  le  but  d'établir  et  d'exploiter'un 
chemin  de  fer,  c'est-à-dire  d'entreprendre  des 
transports,  est  justiciable  de  la  juridiction 
consulaire  pour  toutes  les  opérations  qui  se 
rattachent  à  ce  but  ; 

c  Attendu  que  les  cautionnements  versés  et 
qui  lui  ont  été  apportés  par  Lancelot  étaient 
une  condition  nécessaire  à  la  qualité  de  con- 
cessionnaire de  Tenlreprise  ;  que  l'obligation 
de  rembourser,  qu'elle  a  prise  ou  que  l'on 
prétend  qu'elle  a  acceptée,  se  rattache  à  son 
existence  même  et  à  sou  but;  qu'elle  se  trouve, 
vis-à-vis  des  préteurs  ou  des  ayants  droit  au 
cautionnement,  dans  la  situation  où  elle  serait 
vis-à-vis  des  personnes  qui  lui  auraient  fait 
directement  l'avance  de  ces  cautionnements  ; 
qu'il  s'ensuit  queClaes  et  Flechet  ont  été  bien 
fondés  à  porter  leur  demande  devant  ce  tri- 
bunal ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vu  la  con- 


nexité,  joint  les  causes  principales  et  récur- 
soires  inscrites  sous  les  n°'i8858, 1913S  et 
19136,  et  statuant  sur  icelles,  par  un  seul  et 
même  jugement,  se  déclare  incompétent 
pour  connaître  des  demandes  formées  contre 
Lancelot  ;  condamne  les  parties  demande- 
resses aux  dépens  envers  lui,  liquidés,  etc.; 
rejette  l'exception  d'incompétence  proposée 
par  la  Société  anonyme  du  chemin  de 
fer  international  de  Malines  à  Terneuzen; 
ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond  ;  fixe 
jour  à  cet  effet  au  43  juillet  prochain  ;  con- 
damne ladite  société  défenderesse  en  garantie 
aux  dépens  de  Tincident,  liquidés,  etc.  i 

La  Banque  liégeoise  ainsi  que  Claes  et 
Flechet  ont  interjeté  appel  de  ce  jugeaient 
contre  l'intimé  Lancelot;  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  international  de  Malines  à 
Terneuzen  a  également  relevé  appel  du 
même  jugement,  contre  Claes  et  Flechet. 

A  l'audience  du  19  janvier  1866,  la  Banque 
•  liégeoise  ainsi  que  Claes  et  Flechet  ont  con- 
clu à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  mettre  l'appella- 
tion et  le  jugement  dont  appel  au  néant,  en 
ce  que  le  premier  juge  s'est  déclaré  incom- 
pétent à  l'égard  de  Lancelot  pour  juger  la 
contestation  existante  entre  parties;  émen- 
dant,  quant  à  ce,  déclarer  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Liège  était  compétent;  dire  que 
les  parties  retourneront  devant  le  premier 
juge,  pour  y  voir  statuer  sur  le  fond  de  la 
contestation  ;  confirmer  pour  le  surplus  le 
jugement  dont  appel. 

Lancelot  a  conclu,  tant  contre  la  Banque 
liégeoise  que  contre  Claes  et  Flechet,  à  la 
confirmation  du  jugement  a  quo,  avec  con- 
damnation des  appelants  à  l'amende  et  aux 
dépens;  et  quant  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  international  de  Malines  à  Terneuzen, 
appelante  contre  Claes  et  Flechet,  elle  a  con- 
clu à  ce  qu'il  plût  à  la  cour,  émendant  le  ju- 
gement a  quo,  déclarer  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Liège  était  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  entre  parties  ;  condam- 
ner les  intimés  Claes  et  Flechet  aux  dépens 
des  deux  instances;  ordonner  la  restitution  de 
Famende. 

M.  Marcotty,  substitut  du  procureur  géné- 
ral, ayant  été  entendu,  la  cour  rendit  Tarrét 
suivant  : 

(  Dans  le  droit  : 

c  Attendu  que  la  convention  verbale  ave- 
nue le  1«'  février  18651  entre  Lancelot,  avo- 
cat à  IxcUes,  d'une  part,  et  Claes  et  Flechet, 
entrepreneursdelravaux  publics,  d'autre  part, 
a  pour  objet  l'obtention  de  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Malines  à  Saint-Nicolas, 
avec  prolongement  jusqu'à  Terneuzen; 
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c  Attendu  que  c*est  ensuite  de  cette  con- 
vention et  aux  fins  de  s'assurer  les  conces- 
sions qui  en  étaient  le  but,  que  Lancelot, 
Claes  etFlecbetont  emprunfé  de  la  Banque 
liégeoise  une  somme  de  100,000  fr.  et  une 
somme  de  fr.  535,974-32  (sauf  erreur),  les- 
quelles ont  été  versées,  à  titre  de  cautionne- 
ment,  par  les  soins  de  cet  établissement 
financier,  en  mains  des  administrations  belge 
et  hollandaise; 

c  Attendu  que  les  concessions  dont  il 
8*agit  devaient  comprendre  et  comprenaient 
effectivement,  lors  de  leur  obieuiion  par 
Lancelot,  Texécution  de  voies  ferrées,  avec 
fourniture  de  matériaux  et  le  transport  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  c'est-à-dire 
deux  entreprises  auxquelles  présidait  Tesprit 
de  spéculation  et  qui  étaient  commerciales  de 
leur  nature  ;  que  ce  double  engagement  com- 
mercial donne  nécessairement  à  facie  de 
concession,  qui  le  comporte,  en  ce  qui  con- 
cerne les  concessionnaires,  le  caractère  de 
l'acte  de  commerce  ; 

c  Attendu  que  les  obligations  relatives  à 
des  actes  de  commerce  sont  elles-mêmes 
commerciales;  que  dès  lors  doivent  être 
envisages  comme  tels  les  emprunts  dont  la 
Banque  liégeoise  réclame  le  remboursement, 
lesquels  n'ont  été  contractés  qu'en  vue  des 
concessions  sollicitées  et  qui  ont,  dans  la  réa- 
lité, concouru  à  leur  octroi  ; 

c  Attendu  que  les  actes  de  commerce 
passés  par  les  non-commerçants  rendentceux- 
ci  justiciables   des  tribunaux  consulaires; 

<  Attendu  que  c'est  vainement  que  Lan- 
celot a  invoqué,  à  l'appui  de  l'exception 
d'incompétence  qu'il  a  soulevée,  que  le  con- 
trat prérappelé  du  i^  février  i86â  démontre 
qu'il  n'entendait,  quant  à  lui,  ni  construire 
ni  exploiter  le  chemin  de  fer  projeté;  qu'en 
admettant  comme  prouvé  qu'il  eût  eu  la 
pensée  de  sous-traiter  de  la  concession  après 
l'avoir  obtenue,  celte  intention  n'a  pu  avoir 
pour  effet  de  donner  le  caractère  civil  à  un 
contrat  commercial  dans  sou  essence; 

€  Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent suffisent  pour  démontrer  que  Lan- 
celot a  été  valablement  assigné,  devant  le 
tribunal  de  commerce,  tant  en  principal  par 
la  Banque  liégeoise  qu'en  garantie  par  Claes 
etFlechet; 

€  £n  ce  qui  touche  la  société  défenderesse 
en  garantie  :  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  et  considérant  qu'elle  succombe  égale- 
ment dans  son  exception  d'incompétence,  la 
cour,  par  ces  motifs,  M.  Marcotty, substitut  du 
procureur  général, entendu  en  ses  conclusions 
conformes,  réformant  le  jugement  a  quo,  en 


tant  qu'il  admet  Pexception  d'incompétence 
opposée  par  Lancelot,  dit  que  les  premiers 
juges  étaient  compétents  à  l'égard  decelui-cî, 
tant  en  ce  qui  concerriC  la  demande  principale 
que  la  demande  récursoire  ;  condamne  res- 
pectivement aux  dépens  des  deux  instances, 
occasionnés  par  l'incident:  1*^  Lancelot  en- 
vers la  Banque  liégeoise  et  les  sieurs  Claes 
et  Flechet,  liquidés  à  fr.  235-20;  2«  la  Com- 
pagnie internationale  du  chemin  de  fer  de 
Malines  à  Terneiizen  envers  ces  derniers, 
liquides  à  fr.  190-94  ;  confirme  pour  le  sur- 
plus le  jugement  dont  est  appel  :  renvoie 
toutes  les  parties  devant  les  premiers  juges 
pour  être  statué  au  fond,  et  ordonne  la  resti- 
tution des  amendes. 

f  Aitisi  fait,  jugé  et  prononcée  l'audience 
publique  de  la  cour  d'appel  de  Liège,  troi- 
sième chambre,  le  18  mai  1866.  i 

Pourvoi  par  Lancelot,  pour  violation  des 
principes  en  matière  commerciale  :  violation 
de  l'art.  631,  n^*  2,  du  code  de  commerce;  des 
art.  63^2  et  633  du  même  code  et  de  la  loi  du 
â8  mai  1856  et  de  celle  du  12  avril  1862. 

Lancelot,  disait  le  pourvoi,  n'est  d'abord  pas 
commerçant;  l'acte  qu'il  a  posé  n'est  pas 
commercial. 

La  Banque  liégeoise  a  fourni  des  valeurs 
pour  la  formation  d'un  cautionnement  qui 
précède  la  loi  autorisant  la  concession;  ce 
n'est  pas  là  un  acte  commercial;  cette  con- 
vention provisoire  pouvait  n'être  suivie  d'au- 
cun effet,  puisque  la  loi  peut  ne  pas  autoriser 
la  concession.  Lancelot  pouvait  de  plus  aban- 
donner la  convention  qu'il  a  souscrite  vis- 
à-vis  du  gouvernement;  ce  n'est  qu'un  projet 
qui  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
commercial. 

De  plus  l'Etat,  en  accordant  une  conces- 
sion, fait  un  acte  d'autorité  publique  et  cet 
acte  n'a  pas  un  caractère  de  commercialité. 
Si  Lancelot  ne  remplissait  passes  obligations 
vis-à-vis  de  TEtat,  il  serait  justiciable  des 
tribunaux  civils;  il  doit  en  être  de  même  vis- 
à-vis  de  la  Banque  liégeoise.  Sans  doute,  dans 
la  suite,  Lancelot  pourra  poser  des  actes  de 
commerce,  exécution  de  la  voie  ferrée,  trans- 
port des  marchandises  et  des  voyageurs;  mais 
alors  seulement  il  sera  justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce. 

Dans  un  mémoire  supplémentaire,  le  de- 
mandeur faisait  observer,  pour  démontrer 
que  le  contrat  entre  lui  et  la  Banque  liégeoise 
n'a  pas  un  caractère  commercial,  que  la  loi 
n'a  pas  ran^é,  parmi  les  actes  de  commerce, 
l'obligaiiou  prise  par  quelqu'un  de  faire,  dans 
un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  certains 
actes  de  commerce.  Au  surplus,  l'arrêt  atta- 
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que  n'a  pas  vu  que  robligaiîon  de  construire 
une  voie  ferrée  n*esi  pas  un  acte  commercial 
en  soi  ;  car  la  consiruction  du  chemin  de  fer 
dont  il  s*agit  doit  avoir  lieu  par  Lancelot  au 
profil  de  Lancelot  ;  il  n*y  a  donc  pas  là  entre- 
prise de  constructions  ;  il  en  est  de  même  de 
la  fourniture  du  matériel  ;  la  fourniture  du 
matériel  n'est  pas  faite  à  un  tiers  ;  ce  maté- 
riel doit  être  acquis  par  Lancelot  pour  sa 
propre  exploitation,  liais,  dii-on,  Lancelot 
s'est  engagé  à  faire  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises.  Cela  est  vrai.  Mais  il 
ne  s*agit  pas,  dans  Tespèce,  d'une  obligation 
consentie  par  Lancelot  à  l'occasion  du  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises;  il  ne 
s'agit  que  d'une  obligation  prise  pour  la  four- 
niture du  matériel  et  même  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer;  il  s'agit  purement  et 
simplement  d'un  aete  posé  pour  arriver  à  la 
concession,  et  pas  d'un  acte  posé  en  exécutiou 
de  la  concession  et  pour  réaliser  la  partie 
commerciale  de  la  concession. 

Fournir  des  valeurs  pour  un  cautionne^ 
ment  légal  ne  constitue  pas  une  opération 
commerciale;  il  n'y  a  là  qu'un  acte  purement 
civil. 

Réponse.  —  Dans  leur  mémoire  contre  le 
pourvoi,  les  défendeurs,  à  savoir  la  Banque 
liégeoise  et  les  sieurs  Claes  et  Flechet,  ré- 
pondaient comme  suit  : 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  du  pourvoi, 
qui  doit  être  repoussé  pour  cause  de  nullité 
et  de  déchéance,  il  est  nécessaire  de  rap- 
peler quelques  règles  fondamentales  établies 
pour  la  validité  des  pourvois  eu  cassation. 

D'après  l'article  3  de  l'arrêté  du  15  mars 
i815,  il  faut  transcrire  au  bas  de  la  requête 
en  cassation,  l'état  des  pièces  à  l'appui,  dans 
le  même  ordre  dans  lequel  il  en  ^st  fait 
usage  dans  la  requête. 

D'après  l'art.  5,  le  demandeur  doit  dépo- 
ser au  greife  pour  l'introduction  du  pourvoi  : 
i''  le  mémoire  introduciif,  â^..,  3'  la  copie 
signifiée  ou,  à  défaut  de  signification,  une 
expédition  de  l'arrêt  ou  du  jugement  dont  il 
demande  la  cassation,  letout  à  peine  de  dé- 
chéance, qui  sera  prononcée  irrémissible- 
uient  et  dont  le  demandeur  ne  sera  relevé 
dans  aucun  cas. 

L'arrêt  attaqué  en  expédition  ou  copie 
signifiée  est  donc  la  pièce  essentielle  qui 
doit  être  jointe  au  pourvoi;  elle  doit  donc 
figurer  dans  l'état  ou  Inventaire  des  pièces 
invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  lu veu taire 
sans  lequel  le  pourvoi  resterait  incomplet. 

D'après  l'article  13  de  l'arrêta  précité,  le 
premier  président  de  la  cour  ordonne  dans  le 
délai  indiqué  que  la  requête  en  cassation  et 


le  mémoire  ampiiaiif,  s'il  y  eo  a,  soient  signi- 
fiés au  défendeur. 

D'après  l'article  15,  les  pièces  à  l'appui  ne 
sont  pas  signifiées,  sauf  au  défendeur  h  en 
prendre  connaissance  au  grefie  de  la  cour. 

De  ces  dispositions,  il  résulte  : 

1**  Que  la  requête  en  cassation  n'est  corn- 
p  lée  que  par  la  production  et  le  dépôt,  au 
greffe  de  la  cour,  de  l'arrêt  attaque,  en  même 
temps  qu'a  lieu  le  dépôt  du  pourvoi  lui- 
même; 

22"  Que  l'absence  de  cette  pièce  vicie  le 
pourvoi  ; 

S*"  Qu'elle  doit  être  comprise  dans  Tinven- 
taire  qui  fait  partie  du  pourvoi; 

4*"  Que  le  pourvoi  doit  être  signifié  au  dé- 
fendeur, ce  qui  comprend  l'inventaire  des 
pièces. 

Qu'ainsi  la  signification  du  pourvoi  sans 
inventaire  n'est  pas  complète;  partant,  est 
irrégulière  et  ne  satisfait  pas  à  l'art.  13;  que, 
par  suite,  il  y  a  lieu  à  déchéance. 

Or,  en  fait,  nous  représentons,  observaient 
les  défendeurs,  les  trois  copies  de  la  signi- 
fication du  pourvoi,  faite  1**  à  la  Banque  lié- 
geoise, S"*  au  sieur  Claes  et  3*  au  sieur  Fle- 
chet, et  ni  Tune  ni  l'autre  ne  comprend 
aucun  inventaire,  ni  l'une  ni  l'autre  ne  porte 
une  seule  mention  que  l'arrêt  atuqué  aurait 
été  déposé  au  greffe  en  même  temps  que  le 
pourvoi.  On  est  donc  en  droit  de  dire: 
A,  qu'il  n'apparaît  pas  que  l'arrêt  ait  été 
déposé  en  due  forme  au  greffe  de  la  cour  en 
même  temps  que  le  pourvoi  ;  que  partant,  et 
de  ce  chef,  le  demandeur  doit  être  frappé  de 
déchéance;  B.  que  cette  pièce  eût-elle  été 
déposée  au  greffe,  ce  dépôt  serait  inopérant, 
parce  que  la  pièce  ne  serait  pas  mentionnée 
à  l'appui  et  au  bas  de  la  requête,  qui  reste- 
rait ainsi  incomplète;  C.  que  le  dépôt  sup- 
posé ne  pourrait  pas  être  opposé  aux  défen- 
deurs et  devrait  être  tenu  comme  inopérant, 
à  défaut  d'avoir  été  notifié  au  défendeur. 

A  cette  première  cause  de  déchéance  et  de 
nullité,  il  s'en  joint  une  seconde  vis-à-vis  de 
Claes  et  Flechet. 

D'après  l'art.  17,  titre  1",  «•  partie,  de 
l'ordonnance  de  1738,  l'avocat  doit  signer  les 
originaux  et  les  copies  de  tous  les  actes, 
requêtes  et  procédures  qui  sont  signifiés 
pendant  le  cours  de  l'instance,  à  peine  de 
nullité  de  la  lignification.  Celte  cour  a  jugé 
d'une  manière  invariable  que  cette  disposi- 
tion est  encore  en  vigueur  aujourd'hui  (voir 
ses  arrêts  des  l*'  février  1840,  16  juillet 
1840  et  6  mai  1841,  p.  121).  Or,  les  copies 
signifiées  à  Claes  et  à  Flechet  ne  sont  pas 
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signées  par  Favocat,  mais  par  Fhuissier.  La 
signiûcation  du  pourvoi  faite  à  ces  derniers 
est  donc  entachée  d'une  nullité  radicale 
et,  parlant,  le  demandeur  en  cassation  doit 
être  incontestablement  déclaré  déchu  de  son 
pourvoi.  Cette  déchéance  doit  s'étendre  au 
pourvoi  même,  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre 
la  Banque  liégeoise  :  cette  cour  a  jugé  que, 
lorsque  l'objet  du  litige  constitue  un  droit 
indivisible,  la  déchéance  acquise  à  l'un  des 
défendeurs  profite  à  tous  les  autres. 

Dans  l'espèce,  la  raison  de  reconnaître 
que  la  déchéance  du  pourvoi  au  profit  de 
Ciaès  et  Flechet  doit  entraîner  celle  du 
même  pourvoi  vis-à-vis  de  la  Banque  lié- 
geoise, est  péreropioire. 

En  effet,  la  Banque  liégeoise  avait  fait 
assigner  Claes  et  Flechet  et  François  Lance- 
lot  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Liège, 
pour  s'entendre  condamner  à  restituer  cer- 
taines sommes.  De  leur  côié,  Claes  et  Flechet 
avaient  mis  en  cause  la  Société  du  chemin  de 
fer  international  de  Malines  à  Terneuzcn, 
pour  s'entendre  condamner  à  intervenir  dans 
l'instance  et  à  tenir  Claes  et  Flechet  quittes 
et  Indemnes  de  toutes  les  condamnations  et 
conséquences  préjudiciables  qui  pourraient 
résulter  de  la  demande  principale;  ils  avaient 
également  fait  assigner  Lancelot,  pour  qu'il 
fût  condamné  à  les  voir  tenir  quittes  et  In- 
demnes des  suites  de  l'action  principale  ainsi 
que  des  conséquences  préjudiciables  qui 
peovent  s'y  rattacher,  et  pour  qu'il  eût  à 
prendre  fait  et  cause  pour  eux.  Ou  voit  donc 
qae  lademande  dirigée  contre  la  société  ano- 
nyme et  contre  Lancelot  par  Claes  et  Flechet 
était  inséparable  de  celle  dirigée  par  la 
Banque  liégeoise  contre  ces  derniers  et  contre 
Lancelot.  Dès  l'instant  que,  par  décision  judi- 
ciaire devenue  irrévocable,  il  est  jugé  que  le 
tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  garantie,  dès  Tinsiant 
que  cette  irrévocabilité  est  le  fait  de  Lancelot 
lui-même,  qui  a  laissé  passer  en  force  de 
chose  jugée  la  décision  de  compétence  vis- 
à-vis  Claes  et  Flechet,  en  laissant  frapper  de 
déchéance  le  pourvoi  dirigé  contre  eux,  il  ne 
peut  plus  être  reçu  à  remettre  en  question  cette 
même  compétence  vis-à-vis  du  demandeur 
au  principal.  11  y  a  un  droit  acquis  à  la  com- 
pétence consulaire  vis-à-vis  de  Claes  et  Fle- 
chet; ce  droit  ne  peut  plus  lui  être  enlevé; 
donc  la  compétence  reste  définitivement  fixée, 
le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  donc  plus 
être  reçu. 

Au  fond,  si  la  cour  pouvait  être  amenée  à 
examiner  le  mérite  du  pourvoi,  il  y  aurait  lieu 
de  le  rejeter. 

L*arrét  attaqué  juge,  en  effet, que  les  con- 


cessions, à  l'obtention  desquelles  se  rattache 
la  convention  dont  il  s'agit  au  litige,  c  de- 
vaient comprendre  et  comprenaient  effecti- 
vement, lors  de  leur  obtention  par  Lancelot, 
l'exécution  de  voies  ferrées,  avec  fourniture 
de  matériaux  et  le  transport  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  c'est-à-dire  deux  entre- 
prises auxquelles  présidait  l'esprit  de  spécu- 
lation et  qui  étaient  commerciales  de  leur 
nature;  que  ce  double engagementcommercial 
donne  nécessairement  à  Tacte  de  concession 
qui  le  comporte,  en  ce  qui  concerne  les 
concessionnaires,  le  caractère  d'acte  de  com- 
merce. •  11  y  a  là  une  décision  défait.  La  con- 
vention a  été  faite  pourfournir  le  cautionne- 
ment nécessaire  à  l'obtention  de  concessions, 
qui  comprenaient,  de  la  part  de  Lancelot, 
rexccution  de  voies  ferrées,  avec  fourniture 
de  matériaux  et  entreprise  de  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  opérations 
auxquelles  présidait  l'esprit  de  spéculation. 
Un  tel  acte,  l'arrêt  le  dit  avec  raison,  était 
commercial  de  sa  nature.  (Voy.  cour  de 
Poitiers,  des  17  décembre  et  20  février  1850; 
cour  de  Rouen,  du  20  décembre  1840; 
cour  d'Orléans,  du  14  mai  1844;  cour  de 
Bourges,  du  5  août  1853,  et  enfin  cour  de 
cassation  de  France,  du  29  avril  1854.) 
c  Attendu,  porte  ce  dernier  arrêt,  que  le 
cautionnement  destiné,  dans  l'espèce,  à  ga- 
rantir l'exécution  d'une  entreprise  de  travaux 
et  de  fournitures,  qui,  de  la  part  de  l'entre- 
preneur, constituait  une  spéculation,  a  pu 
être  considéré  par  les  parties  comme  se 
rattachant  essentiellement  à  une  opération 
commerciale,  en  ce  qui  coDcernait  Tentre- 
preneur,  et  pouvant  dès  lors  produire,  au 
profit  de  celui-ci»  les  intérêts  au  taux  commer- 
cial. »  En  Belgique,  la  jurisprudence  est  con- 
forme à  celle  qui  a  définitivement  prévalu  en 
France.  C'est  surtout  dans  les  motifs  d'un 
arrêt  de  Gand,  du  14  février  1851,  qu'on 
trouve  la  justification  de  cette  opinion. 

Le  pourvoi  se  livre  à  une  pure  discussion 
de  fait,  quand  il  critique  l'arrêt  dénoncé  et 
veut  établir  qu'il  a  violé  la  loi.  11  ne  voit 
qu'un  projet  dans  l'acte  de  demander  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer,  et  qu'un  acte 
d'autorité  publique  dans  l'acte  du  gouverne- 
ment qui  l'accorde.  Ce  n'est  pas  à  ce  point 
de  vue  qu'il  faut  se  placer;  ce  n'est  pas  à 
relui-tà  que  s'est  placée  la  cour  de  Liège.  11 
fallait  voir  et  elle  a  vu  Lancelot  se  consti- 
tuant entrepreneur  par  spéculation  d'une 
opération  complexe,  comprenant  l'engage- 
ment d'exécuter  des  voies  ferrées,  avec  four- 
niture de  matériaux,  l'obligation  de  trans- 
porter des  voyageurs  et  des  marchandises,  et 
en  constatant  l'esprit  de  spéculation  qui  pré- 
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sidaità  ces  eolreprlses,  elle  a  reconnu  qu'elles 
éiaieni  commerciales  de  leur  naiure. 

La  cour  de  Liège  en  a  conclu,  quand  Tac- 
cepiation  d'une  concession  emportait  de  lels 
engagements  de  la  part  des  concessionnaires, 
que  cellç-ci  avait  nécessairement  vis-à-vis 
d'eux  le  caractère  d'acte  de  commerce.  Elle 
ajoute,  ce  qui  ne  peut  être  contesté,  que  les 
obligations  relatives  à  des  actes  de  com- 
merce  sont  elles-mêmes  commerciales.  Le 
pourvoi  ne  veut  voir  des  actes  de  commerce 
que  dans  les  faits  que  Lancelol  aurait  posés 
en  vertu  de  la  concession.  C'est  donc  avec 
raison  que  Tarrêt  dénoncé  a  vu  un  acte 
ayant  ce  caractère  dans  le  fait  même  de  se 
constiiuer  entrepreneur  d'une  opération  qui, 
dans  son  ensemble,  dans  ses  éléments  com- 
plexes, constitue  une  spéculation  commer- 
ciale et,  selon  les  défendeurs,  cette  appré- 
ciation serait  souveraine. 

M.  l'avocat  général  Cloquetie  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  ; 

«  L'arrêté  du  15  mars  1815,  traçant  les 
règles  de  la  procédure  en  cassation,  porte,  à 
son  art.  3,  que,  pour  i'iniroduction  du  pour- 
voi, le  demandeur  déposera  au  greffe  de  la 
cour  un  mémoire  introductif,  et  la  copie 
signifiée  de  l'arrêt  ou  du  jugement  dont  il 
demande  la  cassation,  à  peiue  de  déchéance, 
qui  sera,dit-il,  c  prononcée  irrémissiblenient', 
•  et  dont  il  ne  sera  relevé  en  aucun  cas.  > 

€  Il  a  été,  dans  la  présente  cause,  saiis- 
fait  à  celte  prescription  ;  le  dépôt  de  ces  deux 
pièces,  à  la  date  du  20  septembre,  est  certifié 
par  un  émargement  écrit  sur  chacune  d'elles 
par  le  grelDer. 

f  L'art.  3  du  même  arrêté  porte  aussi  que 
le  demandeur  transcrira,  au  bas  de  chaque 
mémoire,  l'état  des  pièces  à  l'appui,  dans  le 
même  ordre  dans  lequel  il  en  aura  fait  usage 
dans  le  mémoire.  La  prescription  de  cet  arti- 
cle a  pour  but  de  donner  au  défendeur,  lors 
de  la  signification  du  mémoire,  conuaissance 
de  ces  pièces,  dont  il  est  dit,  à  l'article  15 
qu  elles  ne  doivent  pas  être  signifiées,  et  que 
le  défendeur  en  pourra  prendre  communica- 
tion  au  greffe,  dans  les  formes  ordinaires. 
Cetie  formalité  de  l'article  3  n'est  pas. 


comme  ce  le  de  l'art.  8,  prescrite  à  peine  de 
nullité.  Elle  n'a  d'ailleurs  rien  de  substantiel 
puisque  le  défendeur  est  averti  de  l'existence 
des  pièces  dont  il  est  fait  usage  dans  le  mé- 
moire par  le  mémoire  même,  et  que  la 
faculté  de  les  compulser  au  greffe  lui  est  ou- 
verte indépendamment  de  tout  inveniaire. 
•  La  fin  de  non-recevoir  que  les  défen- 
deurs font  résulter  contre  le  pourvoi,  de  ce 


que  le  demandeur  a  omis  de  mentionner,  au 
bas  du  mémoire  introductif  qu'il  leur  a  fait 
signifier,  qu'une  copie  de  l'arrêt  atlaqué  était 
déposée  au  greffe  avec  ce  mémoire,  n'est  donc 
pas  fondée  ; 

•  Mais  en  est-il  de  même  de  la  seconde  fin 
de  non-recevoir  qu'ils  soulèvent,  puisée  dans 

df.'^»  •'  -"'^Vo'  ^:  P"***^'  ^^  l'ordonnance 
du  28  juin  1738,  lequel  dispose  qoe  •  les 

•  avocats  sont  lenusde  signer  lesoriginaux  et 
€  les  copies  de  tous  les  acies,  requêtes  ou 

•  procédures  qui  seront  signifiés  dans  le 

•  cours  des  instances,  à  peine  de  nulliié  de 
t  lasignificalion?  » 

€  L'arrêté  du  15  mars  1815,  régulateur 
cie  la  procédure,  renvoie,  par  son  article  60, 
pour  les  cas  qu'il  ne  prévoit  pas,  aux  lois  qui 
étaient  en  vigueur  en  Belgique  à  l'époque 
de  sa  promulgaiion;  et  il  n'est  pas  douteux 
que  la  disposition   ci  dessus  transcrite  de 
sou  art.  17,  titre  2%  2'  partie,  ne  soit  en- 
core aujourd'hui  obligatoire.  Il  y  a  donc, 
d  après  celle  disposiiion,  nullité  de  la  requête 
en  cassation,  lorsque  la  copie  que  l'huissier 
en  remet  au  signifié   n'est  pas  signée  de 
1  avocat  qui  a  introduit  le  pourvoi  :  sa  sicna- 
lure  est  exigée  comme  garantie  de  la  sincé- 
rue  de  la  copie;  et  comme,  aux  termes  de 
1  art.  lô  dudit  arrêté,  la  requête  introductîve 
doit  être  signifiée  dans  le  mois  à  dater  du 
jour  de  I  ordonnance  rendue  par  le  premier 
président  de  la  cour  à  fin  de  signification 
sous  peine  de  nullité,  il  s'ensuit  qu'à  défaut 
de  sigiiiûcaiion  légale  avenue  dans  le  mois 
de  1  ordonnance,  il  y  a  déchéance  du  pourvoi. 
•  Vous  l'avez  ainsi  décidé  par  trois  arrêts 
en  date  des  1«  février  1840, 16  juillet  1840 
ei  0  iiiai  1841,  auxquels  nous  nous  référons 
et  qui  mettent  ce  point  de  droit  hors  de  toute 
contestation. 

^  €  Sur  les  trois  défendeurs  au  pourvoi   il 
n  y  en  a  qu'un  seul  à  qui  il  ait  été  remis  une 
copie  signée  de  l'avocat  du  demandeur,  et  à 
qui  le  pourvoi  ait  été  valablement  signifié  : 
c  est  la  Banque  liégeoise.  Les  copies  remises 
aux  deux  autres  défendeurs,  Flechet  et  Claes 
n  ayant  été  signées  que  par  l'huissier  insiru-' 
mentant,  a  leur  égard  il  y  a,  selon  l'arrêté 
Î^AJo  ?.^\?°  rapport  avec  l'ordonnance 
de  1  i38,  déchéance  du  pourvoi,  pour  n'avoir 
pas  été  légalement  notifié  dans  le  mois  de 
lordonnance  rendue  par  le  premier  prési- 
dent,  ei  la  fin  de  non-recevoir  qu'ils  opposent 
de  ce  chef  doii  nécessairement  êfre  accueil- 
lie. Quoiquepour  la  Banque  liégeoise  la  posi- 
tion ne  soit  pas  la  même,  elle  oppose  la  même 
fin  de. non-recevoir;  et  celte  seconde  fin  de 
non-recevoir  soulève  la  question  de  savoir  si 
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la  déchéance  da  poonrol,  vis-à-vis  de  Flechet 

et  Claes,  doit'eDtralner  sa  déchéaDce  vis-à-vis 

d*elle. 

t  L*affirroative  doos  semble  certaine.  Le 
pourvoi  était  dirigé  contre  un  arrêt  de  la 
cour  d*appei  de  tiége,  décidant  que  )a  juri- 
diction consulaire  était  compétente  pour 
connaître  de  Taction  intentée  par  la  Banque 
liégeoise  à  Lancelot,  aujourd'hui  demandeur 
en  cassation,  et  à  Flechet  et  Claes,  tendant  à 
les  faire  condamner  solidairement  à  lui  rem- 
bourser une  somme  qu'ils  lui  avaient  em- 
pruntée à  Teffet  de  réaliser  le  cautionnement 
exigé  par  le  gouvernement  pour  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer,  et  en  même  temps 
pour  connaiire  de  Taction  récursoire  que, 
sur  les  poursuites  de  la  Banque,  Flechet  et 
Claes  avaient,  de  leur  cêté,  intentée  à  Lance- 
lot,  pour  le  faire  condamner  à  les  garantir  de 
toute  condamnation  qui  pourrait  être  pro- 
noncée à  leur  charge. 

c  Lancelot  devant  être  déclaré  déchu  de 
son  pourvoi  vis-à-vis  de  Flechet  et  Claes,  il 
en  résulte  que  Tarrêt  de  la  cour  de  Liège  est 
devenu  détinitif  entre  Lancelot,  Flechet  et 
Claes,  et  que  ces  deux  derniers  ont  un  droit 
acquis  à  ce  que  leur  action  récursoire  contre 
Lancelot  soit  jugée,  en  tous  cas,  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  et  non  par  le  tribunal 
civil.  Or,  comme  Flechet  et  Claes  né  se  sont 
pas  pourvus  contre  la  disposition  du  ohéme 
arrêt  qui  attribue  à  la  juridiction  consulaire 
la  connaissance  de  Paciion  principale,  et  que 
c'est  par  cette  juridiction  qu*il  doit  être  sta- 
tué entre  la  Banque  liégeoise,  Flechet  et 
Claes  sur  la  question  de  restiiiilion  du  cau- 
tionnement, lancelot  est  réellement  sans 
intérêt  à  ce  que  son  pourvoi  soit  maintenu 

,  contre  la  Banque  liégoise,  lorsque  à  l'égard 
des  deux  autres  défendeurs  il  en  est  déchu  ; 
car  la  décision  que  le  tribunal  de  commerce 
rendra  sur  le  fond  de  l'aflaire,  entre  la  Banque 
liégeoise  et  Flechet  et  Claes,  doit  lui  devenir 
applicable  par  la  voie  de  l'action  récursoire  ; 
et,  en  définitive,  ce  sera  toujours  la  juridic- 
tion consulaire  qui  déterminera  quelles  sont 
les  obligations  qui  lui  incombent,  soit  envers 
la  Banque  liégeoise,  soit  envers  les  deman- 
deurs en  garantie.  Ces  obligations  sont  iden- 
tiques, et  la  demande  dirigée  par  Flechet  et 
Claes  contre  Lancelot  est  inséparable  de  celle 
dirigée  par  la  Banque  liégeoise  contre  ces 
derniers  et  contre  Lancelot.  La  compétence 
doit  être  la  même  pour  ces  deux  demandes, 
c  Le  pourvoi  étant  non  recevable,  il  de- 
vient inutile  d'entrer  dans  l'examen  du  fond. 
Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'il  n'y  a,  à 
notre  avis,  dans  l'arrêt  attaqué,  qu'une  déci- 
sion en  fait  sur  le  caractère  de  commercialité 


qu'impriment  à  un  acte  purement  civil, 
quand  il  est  pris  isolément,  les  rapports 
d'ensemble  et  d'indivisibilité  que  le  juge  du 
fond  lui  reconnaît  avec  d'autres  actes  incon- 
testablement commerciaux. 

t  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  à  l'indem- 
nité et  aux  dépens,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
déchéance  opposé  au  pourvoi  : 

Attendu  que  c'est  le  20  septembre  4806 
que  le  demandeurLancelot  a  déposé  au  greffe 
de  cette  cour  sa  requête  en  cassation,  etqu'il 
est  également  cousuté  par  la  mention  faite 
et  signée  par  le  greffier,  en  marge  de  la 
copie  signifiée  de  l'arrêt  attaqué,  que  le  dépôt 
en  a  aussi  été  fait  au  greffe  en  même  temps 
que  le  pourvoi; 

Qu'il  a  donc  été  satisfait  à  cet  .égard  à  ce 
que  prescrit  l'art.  5  de  l'arrêté  du  15  mars 
1815,  qui  ordonne  à  tout  demandeur  en  cas- 
sation de  déposer  au  greffe  de  la  cour  :  l*"  un 
méihoire  ioiroductif; 3*  la  copie  signi- 
fiée ou,  à  défaut  de  signification,  une  expédi- 
tion de  l'arrêt  ou  du  jugement  dont  il  de- 
mande la  cassation,  le  tout  à  peine  de 
déchéance; 

Attendu  que  si,  au  bas  du  mémoire  Intro- 
ductif,  il  n'a  pas  été  dressé  un  état  ou  inven- 
taire des  pièces  à  l'appui  du  pourvoi,  il  est  à 
remarquer,  d'abord,  que  le  demandeur  nln- 
voque  pas  d'autre  pièce  que  l'arrêt  attaqué; 
que  celui-ci  se  trouve  mentionné  dans  le 
mémoire  et  qu'il  était  facile  aux  défendeurs 
d'en  prendre  connaissance  au  greffe  ; 

Que  d'ailleurs  Tartl^  de  l'arrêté  précité 
de  1815  ne  prononce  ni  nullité  ni  déchéance, 
pour  l'omission  de  la  mention  qu'il  prescrit 
au  bas  du  mémoire; 

Qu'il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que 
cette  première  fin  de  non-recevoir  n'est  pas 
fondée  ; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir,  dé- 
duite de  ce  que  la  signification  de  la  requête 
en  cassation,  faite  à  deux  des  trois  défen- 
deurs, serait  nulle  aux  termes  de  l'art.  17, 
tit.  1*',  â'  partie,  de  l'ordonnance  de  1738, 
et  que,  par  suite,  le  demandeur  aurait  en- 
couru la  déchéance  prononcée  par  l'art.  13 
de  l'arrêté  du  15  mars  1815  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  au  procès  que 
les  copies  du  pourvoi  qui  ont  été  signifiées 
aux  deux  défendeurs  Claes  et  Flechet  ne 
sont  signées  que  par  les  huissiers  instrumen- 
tants et  non  par  l'avocat  du  demandeur,  bien 
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que  cette  formalité  soit  requise  à  peine  de 
nullité,  ainsi  que  cela  résulte  de  Tari.  17 
précité  de  Tordonnance  de  4738,  combiné 
avec  Tart.  60  de  Tarrété  du  15  mars  1815; 

Attendu  qu*aucune  signification  valable  du 
pourvoi  n*ayant  été  faite  aux  deux  défendeurs 
susnommés,  dans  le  mois  dePordounancede 
M.  le  premier  président  en  date  du  %9  oc- 
tobre 1866  Ja  déchéance  est  encourue  d*après 
FarL  15  de  Tarrété  du  15  mars  1815; 

Attendu  que  cette  déchéauce  au  profit  de 
Claes  et  Flechet  entraine  celle  du  même 
pourvoi,  en  tant  qu'il  est  Tormé  contre  la 
Banque  liégeoise,  bien  qu'à  Tégard  de  celle-ci 
il  y  ait  eu  la  garantie  de  la  signature  de 
Favocat  du  demandeur  au  bas  de  la  copie 
signifiée  de  la  requête  en  cassation  ; 

Qu'en  effet,  la  banque  liégeoise,  demande- 
resse au  principal,  ayant  fait  assigner  Lan- 
celot  ainsi  que  Claes  et  Flechet  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Liège,  en  restitu- 
tion de  certaines  sommes  prêtées  par  elle,  et 
de  leur  côté,  Claes  et  Flechet  ayant  non-seu- 
lement mis  en  cause  la  Société  anonyme  du 
chemin  de  fer  international  de  Malines  à 
Terneuzen,  mais  de  plus  assigné  en  garantie 
Lancelot  lui-même,  pour  être  tenus  i  udem  nés, 
par  ces  derniers,  des  condamnations  et  con- 
séquences préjudiciables  qui  pouvaient  ré- 
sulter contre  eux  de  la  demande  principale 
de  la  Banque  liégeoise,  il  est  certain  que 
cette  demande  récursoire  formée  contre  Lan- 
celot par  Claes  et  Flechet  est  inséparable  de 
la  demande  principale  dirigée  par  la  Banque 
liégeoise  contre  ces  deux  derniers  et  contre 
Lancelot,  et  que  du  moment  que,  par  une 
décision  judiciaire  devenue  irrévocable,  il 
est  jugé  que  le  tribunal  de  commerce,  déjà 
reconnu  définitivement  compétent  pour  con- 
naître delà  demande  principale  de  la  Banque 
liégeoise  contre  Claes  et  Flechet,  et  de  la 
demande  eu  garantie  de  ces  derniers  contre 
la  société  anonyme  susmentionnée.  Test  éga- 
lement pour  connaître  de  l'action  en  garantie 
contre  Laucelot,  et  que  c'est  par  le  fait  de 
ce  dernier,  qui  a  laissé  frapper  de  déchéance 
son  pourvoi  contre  Claes  et  Flechet,  que  la 
compétence  commerciale  se  trouve  irrévo- 
cablement fixée  à  leur  égard,  il  ne  peut  plus, 
en  présence  de  la  jonction  de  ces  causes  et 
de  leurs  rapports  indivisibles,  être  reçu  à 
remettre  en  question  cette  même  compé- 
tence, quant  à  la  demande  principale  de  la 
Banque  liégeoise  formée  contre  lui  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  dé- 
chu de  son  pourvoi,  aussi  bien  contre  la 
Banque  liégeoise  que  cotitre  Claes  et  Flechet; 

Et  attendu  que  les  défendeurs  ont  le  même 
iotérét  quant  à  la  compétence  contestée,  con- 


damne le  demandeur  à  une  seule  indemnité 
de  150  fr.  envers  les  parties  défenderesses  et 
aux  dépens. 

Du  13  juin  1867.  —  l«»  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  conseiller  ff.  de  président.  — 
Rapp.  M.  Bosquet.  —  Concl.  conf.  M.  Clo- 
quette.— P/.  MM.  De  Behr,Bottin  (du  barreau 
de  Liège)  et  Dolez. 

1»  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  — Extrait 

DE  L*ACTE.    —    Pl'BLICATIOM.  —  Va LEURS 
FOURNIES. 

2*  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.— Clauses 

DÉROGATOIRES.    —    DÉFAUT    DE   PUBUCa- 
TiON. 

3»  LOTERIE.  —  Société  commerciale.  — 
Obligations.  —  Tirage  au  sort. 

1*  Est  souveraine  la  décision  du  juge  du 
fait  portant  que  les  énonciations  d'un 
extrait,  publié  conformément  aux  art,  42 
et  4/5  du  code  de  commerce,  d'un  acte  de 
société  en  comtnandite,  indiquent  suffi- 
samment le  montant  des  valeurs  fournies 
en  commandite. 

Le  juge  du  fait  décide  souverainement  que 
les  clauses  d'un  contrat,  attaqué  comme 
constituant  une  loterie,  n'ont  pas  pour 
effet  d'attribuer  un  gain  par  la  voie  du 
sort,  (Code  de  commerce,  art.  42,  43.) 

2*  Le  défaut  de  publicité  des  clauses  déro- 
gatoires à  un  acte  de  société  commerciale, 
régulièrement  publié  par  extrait,  n'en- 
traîne  pas  ta  nullité  de  cet  acte  alors 
même  que  ces  dérogations  auraient  été 
arrêtées  avant  la  publication  de  l'extrait 
exigé  par  la  loi. 

La  nullité  nefirappe  que  la  contre-lettre  non 
publiée. 

Les  dérogations  d  un  acte  de  société  com- 
merciale dont  la  loi  exige  la  publication 
par  extrait,  ne  doivent  être  publiées  que 
si  elles  portent  sur  l'un  des  objets  que 
l'extrait  doit  mentionner,  (Code  de  com- 
merce, an.  42, 43  ;  code  civil,  art.  1134.) 

L'extrait  d'un  acte  de  société  en  com- 
mandite doit  faire  connailre  l'apport  des 
commanditaires;  mais  it  n'est  pas  né- 
cessaire de  publier  la  convention  réglant, 
entre  les  commanditaires  et  les  com- 
mandités, le  prix  que  ces  derniers  con- 
sentent à  payer  aux  premiers  en  échange 
de  leur  apport, 

S""  N'est  pas  réputée  loterie  la  clause  d'un 
contrat  de  société,  portant  que  les  obliga- 
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tion$  en  seront  remboursées  par  des  lirageë 
au  sort,  (Loi  du  31  décembre  18SI,  art.  1,2, 
8S2.) 

(LACROIX  ET  C",  —  C.  CANS  ET  C*.) 

Ed  1866,  les  demandeurs  en  cassation 
assignèrent  les  défendeurs  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  à  TelTot  tie  faire 
déclarer  la  société  formée  entre  parties,  le 
2  janvier  1863,  sous  la  raison  sociale  Â.  La- 
croix, Verboeckboven  et  C%  nulle,  tant  pour 
inobservation  des  formalités  prescrites  par 
les  arL  42  et  suiv.  du  code  de  commerce 
que  pour  non-existence  d'une  partie  notable 
des  valeurs  que  Léon  Caus,  agissant,  tant  en 
qualité  de  liquidateur  de  la  société  Meline, 
Cans  et  C  qu'en  son  privé  nom  comme  ac- 
tionnaire et  comme  se  portant  fort  pour  tous 
les  actionnaires  de  ladite  société,  avait  pro- 
mis d'apporter  à  la  société  A.  Lacroix,  Ver- 
boeckboven et  G*. 

A  cette  demande,  les  défendeurs  répon- 
dirent que  l'acte  de  société  était  régulier  en 
la  forme  et  que  son  extrait  repfermaii  toutes 
les  mentions  exigées  par  l'art.  43  du  code 
de  commerce,  et  conclurent  à  ce  que  les  de- 
mandeurs fnsseut  déclarés  ni  recevables  ni 
fondés  dans  leur  action. 

Après  l'échange  de  diverses  conclusions, 
le  tribunal  prononça,  à  l'audience  du  30avril 
1866,  un  jugement  qui  déclara  nulle  la  so- 
ciété en  commandite  formée  le  2  janvier 
1865,  sous  la  raison  sociale  A.  Lacroix.Ver- 
boeckhoven  et  C.  Ce  jugement  était  motivé 
comme  suit  : 

«  Sur  le  deuxième  moyen  des  deman- 
deurs : 

«  Attendu  que  l'art.  43,  § 4, du  code  de  com- 
merce exige,  à  peine  de  nullité,  que  l'extrait 
d'un  acte  de  société  en  commandite  con- 
tienne rindication  du  montant  des  valeurs 
fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou  en  com- 
mandite ; 

c  Attendu  que  cette  indication  doit  être 
claire,  nette  et  précise,  de  manière  à  per- 
mettre aux  tiers,  par  la  seule  inspection  de 
l'extrait,  d'avoir  une  connaissance  exacte  et 
complète  de  la  commandite; 

t  Qu'en  effet,  la  société  en  commandite  se 
compose  de  deux  éléments  : 

c  If  Les  associés  commandités  et  respon- 
sables ; 

c  2*  Les  valeurs  fournies  et  à  fournir  par 
les  associés  commanditaires; 

«  Que  ces  deux  éléments  doivent  déter- 
miner vis-à-vis  des  tiers  le  degré  de  la  con- 
fiance et  du  crédit  qu'ils  peuvent  accorder  à 


la  société  (Dalioz,  v«  SociéU,  n«  1155;  Par* 
dessus.  Droit  commercial,  n""  1029  ;  Bédarride, 
des  Sociétés  commerciales,  n""  581); 

c  Attendu  que  l'extrait  déposé  au  greffe  le 
12  janvier  1865  est  ainsi  conçu  : 

c  Sexto  MM.  Meline,  Cans,  et  C*  se  sont 
c  obligés  à  faire  l'apport  dans  la  société  : 

f  A.  De  tous  leurs  livres  indistinctement 
f  formant  des  ouvrages  complets  et  en  boo 
c  étal,  soit  qu'ils  existent  dans  leurs  maga- 
f  sins  de  Bruxelles,  soit  qu'ils  se  trouvent 
f  dans  leurs  dépôts  de  IJvourne  et  de  Leipzig; 
t  sont  aussi  compris  dans  cet  apport  : 

t  l"»  Les  livres  complets  et  en  bon  état 
f  qui  pourront  leur  être  renvoyés  dans  le 
f  courant  de  l'année  1865; 

c  2^  Les  livraisons  et  volumes  séparés  de 
c  V Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  par 
t  Thiers; 

c  C.  De  la  suite  de  leurs  affaires,  de  leurs 
€  registres,  du  mobilier,  du  matériel  de 
c  leurs  bureaux  et  magasins. 

c  La  valeur  de  ces  apports  sera  déterminée 
t  comme  suit  : 

c  1«  Les  ouvrages  en  ballots  ou  brochés 
f  seront  comptés  au  prix  du  dernier  cata- 
c  logue  de  MM.  Meline, Cans  et  C*,  avec  une 
c  remise  de  75  p.  c.  ; 

€  2°  La  propriété  de  VHistoire  du  Con- 
c  sulat  et  de  l'Empire  sera  comprise  pour 
c  95,000; 

c  5°  La  suite  des  affaires  et  les  objets 
f  mentionnés  au  litt.  C  seront  comptés  pour 
c  5,000  fr. 

c  MM.  Meline,  Cans  et  C*  recevront  en 
c  retour  des  actions  de  la  société,  à  concur- 
f  reuce  du  montant  des  apports;  la  déli- 
f  vrance  leur  en  sera  faite  contre  livraison 
t  de  choses  fournies  ;  i 

I  Attendu  que  l'indication  des  valeurs 
fournies  sub litt.  A.  est  incomplète; 

4  Qu'en  effet,  l'extrait  n'indique  ni  laqitan- 
tité  ni  les  titres  des  ouvrages  apportés  en  com- 
mandite; qu'il  n'est  accompagné  d'aucun 
inventaire  ; 

<  Attendu  que  sous  ce  rapport  le  montant 
des  valeurs  à  fournir  eu  commandite  n'est 
pas  déterminé  d'une  manière  suflisante; 

c  Que  les  tiers  en  consultant  cet  extrait 
ne  peuvent  pas  se  rendre  compte  de  l'impor- 
tance et  de  la  valeur  de  l'apport  ;  qu'ils  n'ont 
aucun  moyen  de  savoir  quel  est  le  degré  de 
confiance  et  de  crédit  qu'ils  peuvent  accorder 
à  la  société  ; 

c  Attendu  que  cela  est  d'autant  plus  vrai, 
qu'il  résulte  des  pièces  produites  et  desex- 
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plicatioDS  données  à  FaudieDce^que  les  par- 
ties contractantes  ne  coo naissaient  pas  elles- 
mêmes  Timportance  de  l'apport  indiqué  sub 
litt.  A  ; 

c  Attendu  que  Textrait  ne  remplit  donc 
pas  les  condiiions  de  Tart.  45  du  codé  de 
commerce  et  que,  par  suite,  la  société  con- 
traciée  entre  parties  le  2  janvier  1865  doit 
être  considérée  comme  nulle; 

c  Attendu  que  c'est  vainement  que  les  dé- 
fendeurs soutiennent  que  l'extrait  est  con- 
forme à  Tacte  du  â  janvier  1863  ; 

c  Qu'en  effet,  la  conformité  de  l'extrait 
avec  l'acte  ne  suffit  pas /qu'il  faut  en.  outre 
que  l'acte  et  l'extrait  contiennent  toutes  les 
conditions  exigées  par  les  art.  42  et  suiv.  du 
code  de  commerce,  ce  qui  n'existe  pas  dans 
l'espèce  ; 

€  Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de 
fondement  que  les  défendeurs  invoquent  le 
D^  5  de  l'extrait,  qui  fixe  un  maximum  de 
valeur  aux  apports; 

c  Qu*en  effet,  ce  que  l'extrait  doit  faire 
connaUre  aux  tiers,  ce  n*est  pas  le  maximum 
du  capital  de  la  société,  mais  bien  le  capital 
réel  \ 

c  Que  ce  capital  réel  n'était  pas  déterminé 
an  moment  où  l'extrait  a  été  déposé; 

c  Qu'il  dépendait  exclusivement  des  ap- 
ports à  faire  par  les  parties  contractantes 
et  qu'il  pouvait  même  être  inférieur  au  chiffre 
de  1,500,000  fr.;  que  l'extrait  laisse  donc  les 
tiers  dans  l'ignorance  de  Timportance  du 
capital  social,  etc.  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nulle 
la  société  en  commandite  formée  entre  elles, 
le  2  janvier  1863,  sous  la  raison  A.  Lacroix, 
Verboeckboven  et  C«.  • 

Sur  l'appel  qui  fut  interjeté  de  ce  juge- 
ment, intervint  l'arrêt  attaqué,  conçu  comme 
suit  : 

t  Sur  l'exception  de  nullité  d'exploit  sou- 
levée par  Adolphe  Uauman  : 

c  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

c  Au  fond  : 

c  Attendu  que  les  conclusions  des  intimés, 
telles  qu'elles  ont  été  prises  devant  la  cour, 
tendent  à  faire  déclarer  que  la  société  en 
commandite  formée  entre  parties,  le  2  jan- 
vier 1863,  sous  la  raison  d'A.  Lacroix,  Ver- 
boeckboven et  C%  est  nulle  de  cinq  chefs, 
savoir  :  l*"  parce  que  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  42  et  suiv.  du  code  de  commerce 
n'ont  pas  été  observées  ;  â'  parce  que  l'ex- 
trait dûment  enregistré,  déposé  le  12  janvier 
1863  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
n'éuit  point  conforme  aux  conventions  exis- 


tant alors  entre  les  parties  ;  3*  parce  qoe  les 
statuts  de  la  société  renferment  les  disposi- 
tions constitutives  d'une  loterie  prohibée  par 
la  loi;.4''  parce  que  l'obligatiou  qu*oni  prise 
les  appelants  d'apporter  dans  la  société  la 
propriété  littéraire  de  VHisloire  du  Consulai 
et  de  VEmpire,  par  Tbiers,  manque  d'objet, 
cette  propriété  n'ayant  aucune  existence  en 
Belgique,  et  S"*  parce  qu'une  partie  notable 
des  valeurs  que  devaient  apporter  les  appe- 
lants n'était  pas  en  la  jouissance  de  ceux-ci; 

c  Sur  le  premier  chef  de  nullité  : 
t  Attendu  que  si  les  apports  de  comman- 
ditaires consistent  le  plus  souventen  argent, 
il  est  incontestable  que  les  commanditaires 
peuvent,  comme  tous  autres  associés,  mettre 
en  société  d'autre»  biens  que  de  l'argent,  et 
qu'ils  peuvent  y  apporter  une  industrie,  une 
clientèle,  etc.  (voir  art.  1833,  1^45,  1847 
du  code  civil  et  18  du  code  de  commerce); 

c  Attendu  qu'en  parlant,  à  l'arL  43  du 
code  de  commerce,  du  montant  des  valeurs 
fournies  ou  à  fournir,  le  législateur  a  for- 
mulé sa  pensée  sous  la  préoccupation  de  ce 
qui  se  passe  le  plus  communément,  de  même 
qu'il  l'avait  fait.plus  haut  aux  art.  23»  24  et 
26,  où  il  n'cât  question  que  de  fonds; 

t  Attendu  que  les  dispositions  énoncées 
en  ces  articles  sont  évidemment  générales  et 
s'appliquent  indistinctement  aux  apports  en 
argent  comme  aux  apports  en  toute  espèce 
de  biens;  que  ni  à  l'art.  43,  ni  ailleurs,  la  loi 
ne  dit  que  les  valeurs  autres  que  monétaires 
seront  évaluées  en  argent  dans  l'acte .  social 
et  dans  l'extrait  de  cet  acte;  que  la  loi  ne 
spéciGe  pas  non  plus  comment  on  désignera 
le  montant  de  semblables  valeurs;  qu'eu 
pareil  cas,  il  sera  suffisamment  satisfait  au 
texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  43,  chaque  fois  que 
Tenseroble  des  apports  sociaux  se  trouvera 
déterminé  de  telle  façon  qu'il  n'y  ait  pas  de 
doute  sur  la  mise  sociale  et  que  chaque  in- 
téressé puisse  l'apprécier  et  l'établir  au 
besoin; 

c  Attendu  qu'en  fait,  par  l'art.  20  de 
l'acte  notarié  du  2  janvier  1863,  Meline, 
Ganset  C"  s'obligent,  entre  autres,  à  appor- 
ter tous  leurs  livres  indistinctement,  formant 
des  ouvrages  complets  et  en  bon  état,  soit 
qu'ils  existent  dans  leurs  magasins  à  Bruxelles, 
soit  qu'ils  existent  dans  leurs  dépôts  de  Li- 
vourne  et  de  Leipzig  ;  que  Meline,  Cans  et  C* 
comprennent  également  dans  leur  apport  : 
l**  les  livres  complets  et  en  bon  état  qui  leur 
seront  renvoyés  en  1863,  et  2''  les  livraisons 
et  volumes  séparés  de  VHhtoire  du  Consulai 
et  de  l'Empire,  par  Thiers;  que  les  ouvrages 
en  ballots  ou  brochés  seront  comptés  au  prix 
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du  dernier  catalogue  de  Meline,  Gans  et  G*, 
avec  une  remise  de  75  p.  c;  qu'enfin,  aux 
termes  de  Part.  21,  Meline,  Gans  et  G"  doi- 
vent recevoir  en  retour  des  actions  de  la 
société  à  concurrence  de  leurs  apports,  et 
que  la  délivrance  leur  en  sera  faiie  contre  la 
livraison  des  choses  promises  ; 

c  Attendu  que  les  apports  sont  ainsi  spé- 
cifiés par  leur  nature,  leurs  possesseurs,  les 
magasins  où  ils  se  trouvent  au  moment  de 
la  convention  du  2  janvier  4865;  que  ces 
énonciations,  fidèlement  reproduites  dans 
l'extrait  déposé  au  greffe,  doiveut  être  con- 
sidérées, dans  Tespèce,  comme  satisfaisant 
au  vœu  des  art.  42  et  suiv.  du  code  de  com- 
merce; qu'en  effet,  ces  énonciations  déter- 
minent d'une  manière  certaine  les  apports 
engagés;  qu'elles  permettent  de  pouvoir  s'en 
rendre  suflisamment  compte;  que  les  inté- 
ressés, qui  déjà  ont  pu  se  renseigner  sur  les 
titres  et  les  formats  des  ouvrages  dont  il 
s'agit  par  le  catalogué,  auquel  l'acte  social  et 
l'extrait  se  réfèrent  pour  le  prix,  peuvent,  le 
cas  échéant,  fixer  le  nombre  des  exemplaires 
à  l'aide  des  inventaires,  des  récépissés,  etc., 
et  réclamer,  de  la  part  des  associés  comman- 
ditaires, la  livraison  des  apports  promis  ou 
exiger,  de  la  part  des  autres  associés,  la  jus- 
tification de  remploi  des  apports  qui  leur  au- 
raient été  livrés; 

<  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  le 
premier  moyen  de  nullité  n'est  pas  fondé  ; 

t  Sur  le  second  chef  : 

c  Attendu  qu'en  fait  l'acte  social  passé,  le 
2  janvier  1865,  devant  M*"  Broust'in,  notaire 
à  Bruxelles,  est  régulier  en  la  forme  ei  que 
toutes  les  dispositious  de  cet  acte  qui  de- 
vaient être  publiées  aux  termes  de  la  loi 
commerciale,  se  trouvent  renfermées  dans 
Textrait  litigieux; 

t  Attendu  que,  dans  l'hypothèse  où  pos- 
térieurement à  cet  acte  du  2  janvier  1865, 
les  appelants  auraient  traité,  le  même  jour, 
avec  les  administrateurs  de  la  nouvelle  .so- 
ciété constituée  par  cet  acte,  relativement 
au  mode  de  payement  des  apport^  des  appe- 
lants, celte  convention,  dans  le  cas  où  elle 
rentrerait  dans  les  limites  du  mandat  de  ces 
administrateurs,  serait  sans  influence  sur 
ledit  acte  notarié,  au  point  de  vue  de  l'art.  45 
précité;  que  si,  au  contraire,  la  portée  de 
cette  convention  excédait  le  pouvoir  de  ces 
administrateurs,  ceux-ci  n'auraient  pu,  par 
là,  déroger,  ni  porter  atteinte  à  l'acte  anté- 
rieur; 

€  Attendu  que  dans  l'hypothèse  où  les 
mêmes  parties,  qui  avaient  figuré  à  l'acte 
notarié  du  2  janvier  1865,  auraient  ensuite 


le  même  jour,  en  agissant  en  les  mêmes 
qualités,  formé  des  conventions  sociales  qui 
n'ont  pas  été  soumises  aux  formalités  néces- 
saires à  leur  validité,  et  qui,  d'après  l'inten- 
tion des  parties,  ne  devaient  pas  l'être,  de 
telles  conventions,  comme  le  soutiennent 
avec  ra^ison  les  appelants,  seraient  encore 
impuissantes  pour  modifier  valablement  l'acte 
primordial  ; 

c  Attendu  dès  lors  que  le  moyen  tiré  des 
modifications  qui  auraient  été  apportées  à 
l'acte  primordial  et  de  la  prétendue  inexac- 
titude de  l'extrait  ne  saurait  être  accueilli  ; 

c  Sur  le  troisième  chef  : 

t  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  4, 11  et 
12  de  l'acte  notarié  prémentionné,  le  capital 
social  est  divisé,  entre  autres,  en  500  obli- 
gations de  2,000  fr.,  donnant  droit  à  un 
intérêt  annuel  de  2 1/2  p.  c,  et  représentant 
ensemble  la  somme  de  500,000  fr.,  à  raison 
de  1,000  fr.  chacune,  taux  au-dessous  du- 
quel aucune  de  ces  obligations  ne  peut  être 
émise  ;  ces  obligations  seront  remboursables 
partiellement  chaque  année  par  voie  du 
tirage  au  sort  et  dans  des  proportions  telles, 
que  raniortissement  total  soit  accompli 
d'une  manière  égale  dans  les  trente  années 
de  la  durée  de  la  société; 

c  Attendu  que,  dans  ces  clauses,  on  ne 
peut  voir  des  combinaisons  aléatoires  desti- 
nées à  procurer  un  gain  par  la  voie  du  sort, 
et  que  c'est  donc  à  tort  que  les  intimés  attri- 
buent à  ces  stipulations  le  caractère  d'une 
véritable  loterie  dans  le  sens  de  la  loi  pénale 
du  51  décembre  1851  ;  qu'en  effet,  les  obli- 
gatious  dont  II  s'agit  aux  articles  prérappelés 
portent  toutes  un  même  intérêt  et  sont  égale- 
ment toutes  remboursables  au  même  taux,  et 
le  sort  n'intervient  qu'afin  de  régler  unifor- 
mément l'ordre  dans  lequel  ces  rembourse- 
ments seront  successivement  effectués; 

c  Attendu  que,  sous  ce  rapport, il  importe 
peu  qu'en  cas  de  dissolution  de  la  société 
avant  l'accomplissement  de  la  trentième 
année  sociale,  les  obligataires  remboursés  se 
trouveraient  dans  une  position  plus  avanta- 
geuse que  celle  des  obligataires  dont  la 
créance  ne  serait  pas  encore  amortie  (art.  15 
de  l'acte  social);  que  cette  différence  serait 
moins  l'effet  du  tirage  au  sort  que  la  consé- 
quence d'un  incident  fortuit  :  la  dissolution 
imprévue  de  la  société  avant  le  terme  fixé 
pour  sa  durée; 

Sur  le  quatrième  chef  : 

t  Attendu  que  c'est  également  en  vain  que 
les  intimés  prétendent  que  l'engagement  pris 
par  les  appelants  d'apporter  à  la  société  la 
propriété  de  V Histoire  du  CoMulat  et  de  l'Em-- 
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pire  est  une  obligation  sans  objet,  parce  que 
cette  propriété  n'existerait  pas  en  Belgique; 
qu'en  effet,  il  est  incontestable  qu'en  ce  qui 
concerne  seulement  la  Belgique,  depuis  le 
mois  d'avril  i854,  époque  où  la  convention 
littéraire  conclue,  le  22  août  4852,  entre  la 
Belgique  et  la  France,  a  été  rendue  obliga- 
toire, la  propriété  littéraire  de  l'ouvrage 
prémentionné  existe  en  Belgique,  au  moins 
pour  la  réimpression  des  onze  premiers  vo- 
lumes à  l'égard  desquels  les  formalités  ont 
été  remplies  pour  leur  assurer  le  bénéfice  de 
celle  convention,  et  que  cela  seul  suffit  pour 
que  cette  propriété  puisse  former  l'objet  et 
la  matière  d'une  obligation  valable  ; 

c  Sur  le  cinquième  chef  : 

c  Attendu  que,  dans  l'hypothèse  toute 
gratuite  où  les  appelants  se  seraient  engagés 
à  apporter  certaines  choses  qui  ne  leur  ap- 
partenaient point,  telles  que  les  ouvrages 
publiés  par  Avanzo  et  la  propriété  littéraire 
de  V Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  c'est 
à  tort  que  les  intimés  invoquent  l'art.  1599 
du  code  civil,  pour  en  induire  la  nullité  de 
tels  engagements;  qu'en  effet,  le  principe 
énoncé  dans  cet  article  ne  s'applique  pas  aux 
transactions  commerciales  et  que,  dans  l'es- 
pèce, il  s'agit  d'obligations  de  cette  nature, 
portant  sur  des  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce et  sur  lesquelles  peuvent  s'exercer  les 
facultés  et  la  puissance  de  l'homme;  que  ce 
moyen  de  nullité  n'est  donc  pas  admissible  ; 

i  Attendu  toutefois  que  si,  dans  leurs  con- 
clusions relatives  à  ce  dernier  chef,  les  in- 
timés entendent  implicitement  se  prévaloir 
de  ce  qu'en  fait,  Jes  appelants  n^auraient  pas 
jusqu'à  présent  rempli  les  engagements  qu'ils 
auraient  pris,  selon  les  intimés,  au  sujet  du 
fonds  Avanzo  et  de  la  propriété  de  l'ouvrage 
de  Thiers,  ce  serait  alors  là  une  contestation 
entre  associés  à  Toccasion  de  l'exécution  des 
conventions  d'une  société  dont  l'existence  ne 
peut  être  méconnue,  et  la  connaissance  d'une 
telle  contestation  appartiendrait  exclusive- 
ment à  la  juridiction  arbitrale  jugeant  ici 
sans  appel  (art.  51  du  code  de  commerce  et 
60  de  l'acte  noUrié  du  2  janvier  1863). 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  M.  l'avocat  gé- 
néral Hynderick  entendu  sur  l'incompétence 
et  de  son  avis,  met  au  néantl'appel  d'Adolphe 
I]auman,cn  lanl  qu'il  est  relatif  à  une  excep- 
tion de  nullité  d'exploit; 

i  Pour  le  surplus,  au  fond,  statuant  entre 
tous  les  parties,  met  le  jugement  dont  estappel 
au  néant  ;  déclare  les  intimes  non  fondés  en 
leur  demande  de  nullité  de  la  société  consti- 
tuée par  l'acte  notarié  du  2  janvier  1863  ; 

c  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les 


conclusions  prises  subsidiafrement  par  les 
parties  et  qui  sont  devenues  sans  objet;  se 
déclare  incompétente  en  tant  que  les  conclu- 
sions des  intimés  tendraient,  en  définitive,  à 
saisir  la  juridiction  consulaire  de  contesta- 
tious  entre  associés  à  raison  de  la  société'; 
condamne  les  intimés  aux  dépens  des  deux 
instances.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Lacroix  et  C*. 

Trois  moyens  étaient  présentés. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'art.  43 
du  code  de  commerce;  violation  de  Fart.  42 
du  même  code  ;  violation,  pour  autant  que  de 
besoin,  des  art.  14  et  15. 

La  prescription  de  Tan.  43  du  code  de 
commerce,  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  que 
Textrait  publié  des  actes  de  société  en  com- 
mandite contienne  l'indication  du  mooiant 
des  valeurs  fournies  ou  à  fournir,  est-elle 
observée  lorsque,  pour  se  fixer  sur  le  nom- 
bre et  l'espèce  des  choses  apportées  en  com- 
mandite, les  tiers  doivent  recourir,  en  dehors 
de  l'extrait,  à  des  catalogues,  à  des  inven- 
taires, à  des  récépissés,  etc.  ? 

L'estelle,  notamment,  lorsqu'ils  doivent 
recourir  à  ces  documents  pour  réclamer,  le 
cas  échéant,  de  la  part  des  associés  comman- 
ditaires, la  livraison  des  apports  promis,  ou 
exiger,  de  la  part  des  autres  associés,  la  jus- 
tification de  l'emploi  des  apports  qui  leur 
auraient  été  livrés? 

§  1^.  Le  but  de  l'art.  43  du  code  de  com- 
merce est  double  :  il  consiste  d*abord  à  pré- 
ciser pour  les  tiers  la  garantie  que  la  société 
leur  présente,  en  dehors  de  la  personnalité 
des  associés  responsables;  celte  garantie 
consiste  en  une  valeur  prise  au  moment  de 
la  constitution  du  contrat,  laquelle  doit,  par 
conséquent,  être  précisée  de  manière  que 
l'extrait  rende  un  compte  exact  des  apports. 

Comment  ce  but  sera-t-il  atteint,  lorsque 
rapport  se  compose  d'un  certain  nombre  de 
choses  dont  la  valeur  varie  d'après  leur 
espèce  et  leur  nombre,  à  moins  d'en  déter- 
miner l'espèce  et  le  nombre  dans  l'extrait? 

Cet  extrait  doit  encore  être  un  titre  incon- 
testé pour  les  tiers,  dont  ils  puissent  se  pré- 
valoir, sans  recourir  à  d'autres  documents, 
pour  établir  le  montant  des  valeurs  que  les 
commanditaires  sont  tenus  de  fournir. 

Or,  il  est  jugé  en  fait  par  Tarréi  attaqué 
que  l'appori  des  sieurs  Meline,  Cans  et  C, 
d'après  Textrait  de  Tacte  de  société  publié 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  seconsituait  c  de  tous  leurs  livres 
indistinctement,  formant  des  ouvrages  com- 
plets et  en  bon  état,  soit  qu'ils  existent  dans 
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leurs  magasins  à  Bruxelles,  soit  qu'ils  exis- 
tent dans  leurs  dépôts  de  Livourne  et  de 
Leipzig.  • 

11  est  jugé  que,  pour  apprécier  la  valeur 
de  cet  apport,  uoiammeni  pour  s'assurer  de 
Pespcce  de  livres  apportés,  c'est  non  pas  à 
Textrait  que  les  intéressés  doivent  recourir, 
mais  qu'ils  pourront  se  renseigner  au  cata-- 
logue,  auquel  l'acte  social  et  l'extrait  se  ré- 
fèrent. 

Il  est  enfin  jugé  que,  pour  apprécier  le 
nombre  des  exemplaires  apportés,  c'est  aux 
inventaires,  récépissés,  etc.,  que  l'on  peut 
recourir. 

L'extrait  n'indique  donc  ni  le  nombre,  ni 
l'individualité,  ni  même  Tespèce  des  choses 
apportées. 

Au  lieu  de  connaître  par  l'extrait  le  mon- 
tant des  valeurs  données  en  garantie,  il 
Taudra  que  les  intéressés  prouvent  eux- 
mêmes  rimportance  de  l'apport  et,  en  atten- 
dant, les  commanditaires  pourront,  à  leur 
volonté,  restreindre  leurs  obligations  ou  en 
préciser  les  limites. 

Au  moyen  de  l'extrait,  cette  preuve  est 
impossible  ;  elle  pourra,  le  cas  échéant,  être 
administrée  par  la  production  des  catalogues 
et  des  inventaires  où  se  trouvent  renseignés 
les  exemplaires  apportés,  etc.  ;  pour  avoir  ces 
documents,  les  intéressés  auront  à  s'adresser 
aux  associés,  alors  qUe,  au  vœu  de  la  loi, 
l'extrait  seul  devrait  leur  servir. 

L'extrait,  dans  l'espèce,  ne  répond  point 
aux  exigences  de  l'art.  43,  et  Tarrét,  en  déci- 
dant le  contraire,  a  violé  les  dispositions  in- 
voquées à  l'appui  du  moyen. 

S  2.  L'évidente  violation  de  ces  dispo- 
sitions résulte  plus  particulièrement  de 
l'examen  détaillé  de  l'arrêt  attaqué. 

L'arrêt  dit  d'abord  que  l'apport  ne  doit  pas 
consister  en  argent,  il  ne  doit  pas  même  être 
évalué  en  argent. 

Le  pourvoi  ne  se  fonde  pas  sur  l'admission 
par  l'arrêt  de  la  validité  d'un  apport  en 
livrés,  non  spécialement  évalué;  il  soutient 
que  tout  au  moins  II  faut  que  les  intéressés 
puissent,  à  l'aide  de  l'extrait,  faire  eux-mêmes 
celte  évaluation. 

C'est  pour  que  l'on  connaisse  la  somme 
donnée  ou  promise  par  les  commanditaires 
que  le  contrat  doit  être  publié  et  affiché. 

L'exposé  des  motifs  du  titre  des  Sociétés  le 
dit,  et  si,  en  parlant  de  sommes,  le  législa- 
teur s'est  uniquement  préoccupé  de  ce  qui 
se  passe  ordinairement,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  valeur  apportée,  si  elle  ne  con- 
siste pas  en  argent,  mais  en  un  certain  nom- 


bre d'autres  choses,  doit  être  spécifié,  comme 
le  serait  une  somme  d'argent,  par  sa  quantité 
et  son  espèce. 

La  clientèle  dont  l'arrêt  cite  l'exemple  ne 
se  constitue  pas  de  tel  nombre  d'acheteurs  et 
de  tels  acheteurs  désignés  ;  elle  est  la  consé- 
quence du  fait  pour  une  maison  d'être  con- 
nue et  de  jouir  d'une  réputation  propre  à  lui 
amener  la  confiance  du  public. 

L'arrêt,  en  reproduisant  le  texte  de  l'acte 
de  socièié,reconnaft  que  l'apport  se  constitue 
d'un  certain  nombre  de  choses,  de  livres  se 
trouvant,  etc. 

Il  reconnaîtque  leur  nombre  et  leur  espèce 
ne  sont  point  indiqués  ni  précisés. 

Il  ne  trouve  leur  spécification  que  dans 
leur  nature  et  les  magasins  où  ils  se  trouvaient 
au  moment  du  contrat. 

Or,  est-ce  donner  le  montant  de  la  valeur 
à  fournir  que  de  dire  que  l'apport  consiste 
en  livres  et  que  ceux-ci  se  trouvent  dans 
telles  mains,  dans  tels  magasins? 

Saura-t  on  ainsi  ce  que  vaut  l'apport  des 
commanditaires?  Est-ce  zéro  ou  100^000  fr.? 

Le  montant  ne  va-t-il  pas  augmenter  ou 
diminuer,  selon  que  les  commanditaires  doi- 
vent apporter  mille  volumes  ou  cent  mille? 

Ne  doivent-ils  pas  s'expliquer  sur  le  nom- 
bre de  volumes  et  dire  quels  sont  les  livres, 
pour  qu'on  puisse  arriver  à  la  constatation 
de  la  valeur  apportée? 

D'après  l'article  1129  du  code  civil,  les 
obligations  en  général  exigent  la  détermina- 
tion de  l'espèce  et  du  nombre. 

Quant  à  l'espèce,  il  faut  qu'elle  soit  déter- 
minée de  manière  à  rendre  la  valeur  appré- 
ciable, sans  être  soumise  à  l'arbitraire  du 
débiteur,  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  qui 
implique,  par  sa  nature,  précision  du  mon- 
tant de  la  valeur.  S'il  s'agit,  par  conséquent, 
de  livres,  il  faudra  vérifier  quelle  espèce  de 
livres  fait  l'objet  de  l'obligation. 

Enfin,  quant  à  la  quantité,  si,  en  règle  gé- 
nérale, toute  obligation  quelconque  n'existe 
que  si  cette  quotité  peut  être  déterminée,  il 
en  sera  de  même  pour  l'obligation  du  com- 
manditaire, avec  cette  différence  qu'il  faudra 
nécessairement  que  ce  soit  dans  l'extrait  que 
le  nombre  soit  ùxé. 

Il  est  donc  certain  que  l'arrêt,  en  spéci- 
fiant quelles  sont  les  indications  par  lesquelles 
on  a  désigné  l'apport  promis,  constate  lui- 
même  que  les  éléments  indispensables,  aux 
termes  de  l'art.  43  du  code  de  commerce, 
n'ont  pas  été  déterminés^ 

La  cour  se  serait  bornée  à  dire,  en  pré- 
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sence  des  faits  constatés  par  elle,  que  les  in- 
téressés trouTeraient  dans  TextraUseul  de 
Tacte  des  indications  suffisantes,  que  Ton 
pourrait  encore  soutenir  que  c'eût  été  là  une 
évidente  violation  de  la  loi;  car  quel  que  soit 
le  droit  d'appréciation  du  juge,  il  ne  peut 
aller  jusqu*à  déclarer  que  telle  publication 
suffit  à  renseigner  les  intéressés,  lorsqu'il 
constate  lui-même,  en  fait,  quelles  sont  les 
indications  que  la  publication  leur  fournit,  et 
lorsqu'il  est  constant  que  ces  indications 
ne  sont  pas  celles  ou  toutes  celles  que  la  loi 
requiert. 

Ce  qui  détermine  Farrél  à  trouver  les  in- 
dications de  l'extrait  suffisantes,  c*est  qu'elles 
permettent  de  pouvoir  s'en  rendre  compte 
à  Taidedu  catalogue,  des  inventaires  et  des 
récépissés. 

L'arrêt  reconnaît  donc  que  l'extrait  par 
lui-même  ne  donne  pas  de  suffisantes  indi- 
cations. 

Sans  doute,  à  l'aide  de  tous  ces  documents, 
il  est  possil^le  qu'on  arrive  à  reconstituer 
l'apport  exactement 

Mais  mettre  en  principe  que  l'extrait  est 
complet,  lorque, pour  connaître  l'importance 
des  valeurs  qu'il  renseigne  il  faut  avoir  ce 
recours,  c'est  violer  ouvertement  la  loi. 

Ce  sera,  en  effet,  faire  précisément  ce  que 
la  loi  n'a  pas  voulu  que  l'on  fît. 

C'est  dans  l'extrait  même  que  Ton  doit 
pouvoir  s'intruire  de  l'importance  des  ap- 
ports. 

Qu'importe  que  l'arrêt  relève  que  l'extrait 
se  réfère  pour  le  prix  au  catalogue  non  publié, 
alors  que  l'extrait  seul  doit  contenir  toutes 
les  indications  exigées  ;  enfin,  les  inventaires, 
les  récépissés,  etc.,  indispensables  pour  con- 
naître le  nombre  des  livres  apportes,  ne  sont 
indiqués  nulle  part  ;  ni  l'acte  ni  l'extrait  n'y 
renvoient. 

Deux  observations  encore  :  L'arrêt  consi- 
dère comme  un  préalable,  tine  quà  non,  pour 
l'intéressé,  d'établir  le  nombre  des  volumes 
et  l'espèce  par  la  spécification  des  titres  et 
des  formats,  lorsqu'il  est  en  contestation, 
soit  avec  les  commanditaires,  quant  à  ce 
qu'ils  doivent  fournir,  soit  avec  le  comman- 
dité, quant  à  ce  dont  il  doit  compte. 

Cette  détermination  du  nombre  et  de 
l'espèce  par  les  titres  et  les  formats  est  néces- 
saire à  l'établissement  du  montant  de  la 
valeur  à  fournir;  car  c'est  évidemment  là 
l'objet  de  la  contestation  prévue  par  l'arrêt 
attaqué;  comment  alors  valider  un  extrait 
qui  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  le  mon- 
Unt  delà  valeur? 


Seconde  observation  : 

La  loi  veut  que  les  Intéressés,  en  cas  de 
contestation,  ne  soient  pas  dans  la  nécessité 
de  recourir  à  d'autres  titres  que  l'extrait  qui« 
à  cette  fin,  doit  signaler  les  valeurs  à  four- 
nir, et  est  nul  s'il  ne  remplit  pas  cette  ccn- 
dition. 

C'est  en  conséquence  violer  la  loi  que  de 
dire  qu'en  ce  cas  les  intéressés  trouveront  en 
dehors  de  l'extrait  la  preuve  du  montant  des 
valeurs  à  fournir. 

L'arrêt,  en  proclamant  cette  erreur*  fait 
revivre  les  dangers  que  l'art.  43  a  eu  eo  vue 
de  prévenir. 

Oii  se  trouve  d'ailleurs  inscrit  pour  les 
tiers  le  droit  de  se  faire  représenter  les  docu- 
ments dont  il  est  question,  et  s'ils  n'existent 
plus,  comment  feront-ils  la  preuve  du  mon- 
tant des  apports? 

Réponse.  —  Le  siège  de  la  difficulté  réside 
dans  l'art.  43  du  code  de  commerce. 

L'extrait  de  l'acte  de  société  en  commandite, 
dont  l'art.  42  exige  la  publication  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  doit  contenir  le 
montant  des  valeurs  fouruies  ou  à  fournir 
par  actions  on  en  commandite. 

L'apport  des  défendeurs  consistait,  entre 
autres  choses,  dans  tous  les  livres  complets 
appartenant  à  l'ancienne  maison  Meline  et  se 
trouvant,  au  momentdu  contrat  Lacroix,  dans 
les  magasins  de  cette  maison  à  Bruxelles, 
Livourne  et  Leipzig. 

L'extrait  aurait  dû,  disent  les  demandeurs, 
indiquer  les  titres  de  ces  livres  et  le  nombre 
de  ces  exemplaires. 

L'appréciation  souveraine  que  fait  l'arrêt 
attaqué  des  termes  de  l'acte  de  société  s'op- 
pose à  l'examen  de  cette  thèse. 

L^acte  de  société  et  l'extrait  contiennent 
ie  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir, 
dit  Tarrét. 

Pareille  décision  est  souveraine,  à  moins 
qu'il  y  ait  dans  l'extrait  une  mention  qui 
constitue  une  contravention  matérielle  avec 
elle  et, dans  ce  cas, elle  devrait  être  attaquée, 
comme  violant  la  foi  due  aux  actes,  ce  qui 
n'est  pas. 

L'arrêt  rend  hommage  aux  art.  42  et  43 
du  code  de  commerce;  il  les  applique,  au  lieu 
de  les  méconnaître. 

Après  avoir  dit  que  la  loi  n'indique  pas 
comment  le  montant.des  valeurs  fournies  en 
commandite  doit  être  précisé,  l'arrêt  déclare 
que,  à  raison  des  faits  et  des  énonciations 
qu'il  vise,  les  apports  sont  spécifiés  par  leur 
nature,  leurs  possesseurs,  les  magasins  où  ils 
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se  tronvent;  que  ces  énonciaiîons,  fidèlement 
reproduites  daDS  Texirait  déposé  au  grefl'e, 
doiveui  élre  considérées  comme  saiisfaisanies, 
au  vœu  des  an.  43  et  suiv.,  et  délcrmiiient 
d'une  manière  certaine  les  apports  engagés. 

C'est  là  donc  une  question  tranchée  sou- 
verainement. 

Les  demandeurs,  pour  décliner  cette  con- 
séquence, prétendent  que  Tarrét  n'admet 
les  cnoucialions  de  Tex trait  comme  sufli- 
s^autes,  en  ce  qui  concerne  les  apports,  qu'à 
la  Gondiiiou  de  les  compléter  par  des  écrits 
êiraugers,  des  inventaires,  des  récépissés,  etc. 

La  lui  ne  défend  pas  à  Textrah  de  se  réfé- 
rer à  d'autres  éléments  de  preuve  écrite. 

Cependant  Tarrét  ne  subordonne  pas  sa 
décision  à  ce  recours. 

11  est  vrai  qu'après  avoir  signalé  ce  qui 
détermine  les  apports  d'une  manière  certaine, 
il  ajoute  que  les  intéressés  pourront,  le  cas 
écliéani,  se  renseigner  et  fixer  le  nombre  des 
exemplaires  apportée  en  société,  à  Taide 
d'autres  documents  que  l'extrait. 

C'est  l'indication  d'un  contrôle  supplémen- 
taire ou  surabondant,  rien  de  plus. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent 
d'ailleurs  les  équivalents. 

Que  si  donc  l'arrêt  avait  proclamé  l'extrait 
sullisant  à  raison  de  sa  relation  avec  des 
documents  écrits,  dont  les  intéressés  auraient 
pu  piendre  connaissance,  le  cas  édiéaut,  il 
n'aurait  méconnu  aucun  texte  de  loi. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France 
l'a  décidé  ainsi,  et  celte  jurisprudence  équi- 
table n'est,  après  tout,  qu'une  application 
spéciale  du  principegéncral  inscrit  dans  l'ar- 
ticle 1129  du  code  civil,  à  savoir  qu'il  faut 
réputer  chose  déterminée  celle  qui  peut 
réire. 

La  loi  n'exige  pas  ce  que  le  pourvoi  ré- 
clame; elle  permet  qu'on  apporte  une  foule 
de  choses  en  société  dont  il  est  impossible, 
au  moment  du  contrat,  de  savoir  ce  qu'elles 
valent. 

Vouloir  que  l'indication  de  la  mise  fasse 
coa naître  ce  qu'elle  vaut,  c'est  exclure  de  la 
commandite  l'apport  de  choses  futures,  con- 
iruiriment  à  l'art.   1150  du  code  civil. 

La  loi  permet  l'apport  d'une  industrie, 
c'c&t-à-dire  du  travail  et  de  la  science  d'un 
associé,  d'une  propriété  intellectuelle,  d'une 
propriété  littéraire,  d'un  ouvrage  inédit,  etc.; 
rindicatiou  précise  de  ces  choses  appreudra- 
t-elle  jamaisau  public  ce  qu'elles  valent? 

Suivant  cet  ordre  d'idées,  il  faudrait  autre 
chose,  il  faudrait  exiger  que  la  mise  du  com- 
manditaire (ùi  déterminée  non  par  quantité, 


poids  ou  mesure,  mais  par  une  évaluation  en 
argeuL 

Si  l'on  avait  dit  que  l'apport  de  Meliue, 
CausetC^cousistait  en  telle  quantité  d'exem- 
plaires de  tels  ouvrages  désignés,  par  leur 
titre,  cette  déclaration  n'aurait  rien  appris 
quant  à  la  valeur  de  l'apport;  il  fallait  l'éva- 
luation en  argent. 

Le  pourvoi  se  garde  d'aller  jusque-là. 

Les  formalités  concernant  la  piiblicité  des 
conventions  sociales  n'ont  qu'un  but  unique, 
la  protection  des  tiers  ;  c'cstau  juge  à  décider, 
pour  chaque  cas  particulier,  si  le  mode  de 
déteriniuaiion  emplo}é  apprenait  sullisam- 
ment  au  public  ce  qu'il  a  droit  et  intérêt  de 
savoir. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  drs  art.  42 
et  43  du  code  de  commerce,  et  1134  du  code 
civil. 

La  loi  veut  que  les  tiers  connaissent  les 
conditions  qui  unissent  les  parties  en  so- 
ciété. 

Si,  après  avoir  fait  un  premier  ac!e  de 
société  et  avant  de  l'avoir  publié,  les  parties 
y  apportent  des  modifications,  elles  n'auront 
pas  obéi  à  la  loi  en  publiant  un  extrait  du 
premier  acte  sans  y  mentionner  les  inodili- 
calions  qui  y  ont  été  faites;  elles  auraient 
donné  comme  existantes  des  conventions 
que  les  parties  ont  elles-mêmes  déchirées. 

C'est  cependant  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce, et  les  demandeurs  en  cassation  en  ont 
fait  un  moyen  devant  la  cour  d'appel  pour 
faire  annuler  la  société  de  ce  chef. 

A  cela,  que  répond  l'arrêt? 

£n  droit:  les  modifications  apportées  à  un 
acte  de  société,  après  la  publication  de  l'ex- 
trait, sont  nulles  si  elles  ue  sont  pas  publiées 
à  leur  tour  (art.  46). 

En  ce  cas,  le  premier  acte  reste  debout  ; 
mais  quoi,  si  la  modification  survient  avant 
la  publication  du  premier  acte  ? 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dit  larrét,  de  tenir 
compte  dans  l'extrait  des  conventions  sociales 
postérieures  à  l'acte  notarié,  qui  est  l'acte 
primordial  que  ces  conventions  ne  peuvent 
modifier  : 

K''  Parce  que  ces  conventions  n'ont  pas 
été  soumises  aux  formalités  nécessaires  à 
leur  validité,  c'est-à-dire  parce  qu'elles  n'ont 
pas  été  déposées  ni  aûichées  en  conformité 
des  art.  42  et  suiv.  du  code  de  commerce; 

2»  Parce  que,  selon  l'intention  des  parties, 
elles  ne  devaient  pas  être  soumises  à  ces 
formalités. 

Ces  deux  motifs  ne  sont  pas  de  nature  à 
justifier  les  décisions  de  la  cour. 
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Eq  effet,  aux  termes  de  Part,  li  34  du  code 
civil,  le  consentement  mutuel  des  parties  est 
une  cause  bullisanie  de  la  révocation  des 
çouveniioos. 

Au  moiveut  où  les  conventions  se  con- 
cluent, les  parties  ne  sont  soumises  à  aucune 
fornialilé  pour  les  valider  ;  pour  en  déposer 
Textraii,  elles  ont  quinzaine;  pendant  ce 
temps,  elles  peuvent  modilicr  leurs  stipula- 
tions par  leur  seul  consentement. 

Il  en  résulte  que  si  elles  publient  le  pre- 
mier acte  sans  tenir  compte  du  second,  elles 
publient  un  acte  qui,  à  ce  moment,  n'existe 
plus. 

L*art.  46  du  code  de  commerce  suppose 
une  modification  qui  survient  après  l'extrait 
déjà  publié,  et  venant  annoncer  que  les  con- 
ditions portées  à  la  connaissance  des  tiers 
ont  clé  changées  ;  il  ne  peut  utilement  être 
invoqué. 

Biais,  dit  en  second  lieu  la  cour,  selon  Tin- 
teniion  des  parties,  lesclauses  qui  ont  modi- 
fié Tacte  primitif  ne  devaient  pas  éire  pu- 
bliées. 

Que  ce  soit  du  consentement  d'une  des 
parties  ou  de  toutes  que  Textraii  d'un  acte 
modifié,  de  leur  commun  accord,  ait  été 
publié  sans  les  modifications  qu'il  a  subies, 
il  importe  peu,  car  les  parties  ne  peuvent 
valablement  s'entendre  à  l'effet  de  publier 
un  extrait  qui  ne  répond  point  à  leurs  con- 
ventions réelles. 

D'abord,  parce  que  la  loi  leur  ordonne  de 
déposer  l'extrait  de  leurs  conventions  exis- 
tantes; parce  que  les  art.  4i  et  43  sont 
d'ordre  public  et  pris,  avant  tout,  dans  l'in- 
térêt des  tiers  ;  qu'enfin  l'absence,  l'inexac- 
litude  ou  rinsuffisauce  de  l'exirait  créent 
une  nullité  opposable,  non-seulement  par  les 
tiers,  mais  encore  par  les  parties  entre  elfes  ; 

Supposons  que  des  tiers,  au  lieu  des  de- 
mandeurs, fussent  venus,  comme  ceux-ci, 
demander  la  nullité  de  l'acte  du  25  janvier 
1863,  parce  que  l'extrait  qui  en  a  été  déposé 
ne  lient  pas  compte  des  modifications  appor- 
tées à  Tacie  avant  sa  publication;  parce 
qu'en  représentation  d'une  partie  des  ap- 
ports, des  obligations  ont  été  remises  à  l'un 
des  associés,  eu  vertu  de  conventions  anté- 
rieures au  dépôt  de  l'extrait  et  au  lieu  des 
actions  aunoncces  dans  celui-ci. 

Pourrait-on  répondre  aux  tiers  que  la  pu- 
blication sans  les  modifications  a  eu  lieu 
du  couseniement  des  parties?  Evidemment 
non  ;  l'extrait  devait  être  conforme  aux  con- 
ventions; 

Or,  si  la  société  est  nulle  à  l'égard  des 
tiers  pour  inobservation  des  prescriptions  de 


la  loi,  il  doit  en  être  de  même  à  l'égiurd  des 
parties  contractantes  (arrêt  de  la  coor  de 
Bruxelles,  â6  avril  1855). 

Réponse.  —  Le  fait  servant  de  base  au 
moyen  est  celui-ci  : 

Le  jour  où  fut  passe  l'acte  authentique  de 
société  dont  l'extrait  a  été  affiché  et  déposé, 
les  demandeurs  en  cassation  et  un  des  défen- 
deurs, Léon  Cans,  sont  convenus  que»  par 
dérogation  à  l'acte  autheutique,  les  anciens 
sociétaires  Meline,  devenus  commanditaires 
de  la  société  nouvelle,  recevraient,  en 
échange  de  leur  mise,  pour  une  moitié  de  sa 
valeur,  des  actions,  pour  l'autre  moitié,  de!» 
obligations  ;  l'acte  authentique  ne  parle  que 
d'actions. 

La  société  serait  nulle  parce  que  Texlrah 
aûiché  ne  parle  pas  de  la  dérogation. 

Ou  la  dérogation,  dit  l'arrêt,  était  une 
modification  des  statuts,  soumise  à  la  publi- 
cation, ou  elle  ne  l'était  pas. 

Dans  la  première  hypothèse,  seule  utile 
aux  deniaudeurs,  le  défaut  de  publication 
rend  nulle  la  dérogation,  d'après  l'art.  46  du 
code  ;  mais  jamais  ce  défaut  ne  peut  reudre 
nul  l'acte  primitif  régulièrement  publié  et 
afiiché. 

La  distinction  que  fait  le  pourvoi  à  cet 
égard  ne  trouve  d'appui  dans  aucun  texte  ; 
Kart.  46  la  repousse  par  sa  généralité  et 
Tesprit  de  la  loi  la  condamne  à  son  tour. 

Si  les  contractants  sont  admis  â  provoquer 
la  nullité  de  leurs  actes,  en  invoquant  leur 
propre  désobéissance  k  la  loi,  ils  ne  le  peu- 
vent qu'entre  eux  et  jamais  à  l'égard  des 
tiers. 

Que  fait  aux  tiers,  lorsqu'un  acte  de  so- 
ciété a  été  régulièrement  publié,  l'existence 
ou  la  non-existence  de  dérogation,  de  contre- 
lettres  nulles  vis-à-vis  d'eux,  étant  restées 
secrètes?  Evidemment  rien. 

L'art.  i3ll  est  applicable  aux  couire- 
leitres  dérogeant  aux  statuts  desociétés  com- 
merciales et  non  publiées  ;  une  jurisprudence 
constante  le  décide  ainsi. 

La  dérogation  consistait  à  modifier  le  prix 
payé  aux  commanditaires  en  retour  de  jour 
mise;  au  lieu  de  leur  donner  des  actions 
seulement,  on  leur  donne  moitié  actions, 
moitié  obligations. 

L'apport  n'est  pas  modifié  et  c'est  le  mon- 
tant de  la  mise  que  l'art.  43  veut  voir  publier  ;. 
quant  à  la  contre-valeur  que  les  comman- 
dités consentent  à  remettre  à  leurs  coassociés 
commanditaires  pour  le  prix  de  leur  apport, 
le  code  n'en  parle  pas  et  ne  demande  pas 
qu'où  l'indique  au   public.  C'est  affaire  de 
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mé»age  social  qai  ue  coocerne  pas  les  liers^ 
qui  D*ont  qu*un  intérêt,  celui  de  savoir  ce 
que  les  commanditaires  versent  dans  le 
londs  social.  Il  ne  leur  importe  guère  de 
savoir  à  quelles  conditions,  parce  que  ces 
conditions  règlent  uniquement  les  rapports 
établis  entre  les  commanditaires  et  les  com- 
mandités. 

C*e8tla  première  hypothèse  de  Tarrétatia* 
que  qui  répond  à  la  réalité  des  faits. 

Il  ne  s*est  point  agi  d*une  dérogation  aux 
conventions  sociales  convenues  entre  asso- 
ciés; il  s*est  agi  d*one  dérogation  émanée 
des  gérants,  d*un  acte  de  leur  administra- 
tion. 

Si  cet  acte  rentrait  dans  Faccomplissement 
du  mandat  qu*lls  tiennent  des  statuts,  il  était 
légal,  obligatoire  et  ne  devait  pas  être 
publié. 

SU  consii^uaiiuu  excès  de  pouvoir,  il  était 
nul  et  ne  liait  personne  et  ne  devait,  par 
conséquent,  pas  être  publié  davantage. 

Pourquoi  ?  Parce  qu*il  ne  faut  publier 
que  les  dérogations  aux  conventions  sociales, 
et  que  les  gérants  d*une  société  n'ont  ni  mis- 
sion ni  pouvoir  pour  en  consentir. 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  art.  i, 
2  et  8,  S  2,  de  la  loi  du  3i  décembre  1851 
sur  les  loteries. 

Devant  la  cour  d*appel,  les  intimés  firent 
remarquer  que  les  parties  avaient  organisé, 
dans  Tacte  du  2  janvier  4863,  une  opération 
réputée  loterie,  en  arrêtant  le  rembourse- 
ment d'obligations  avec  primes  par  la  voie  du 
sort. 

L*arrêt  attaqué  constate  que  le  capital  de 
la  société  comprend  cinq  cents  obligations 
de  deux  mille  francs,  représentant  ensemble 
cinq  cent  mille  francs,  chacune  comptée  à  rai- 
son de  mille  francs,  taux  au-dessous  duquel 
elles  ne  peuvent  être  émises. 

L'art.  12  des  statuts  porte  que  les  obliga- 
tions de  deux  mille  francs  seront  remboursées 
partiellement,  chaque  année,  par  la  voie  du 
tirage  au  sort  et  dans  des  proportions  telles, 
que  Tamortissemeut  soit  accompli  d'une  ma« 
niére  égale  dans  les  trente  années  de  la  durée 
.  de  la  société. 

il  est  donc  constant  qu'il  s'agit  de  rem- 
boursement avec  une  prime  de  1,000  fr., 
que  c'est  le  sort  qui  détermine  quelles  obli- 
gations sortiront  les  premières  de  ce  rem- 
boursement. 

Pareille  opération  est-elle  permise  k 
d'autres  sociétés  que  les  sociétés  anonymes? 

Sont  réputées  loteries,  dit  l'art.  2  de  la  loi 
du  31  décembre  1 85  i ,  toutes  opérations»  sous 


quelque  forme  que  ce  solt^  destinées  à  pro- 
curer un  gain  par  la  voie  du  sort. 

Les  demandeurs  en  cassation  soutenaient 
qu'il  avait  été  contrevenu  ouvertement  à  cet 
article  et  concluaient  en  conséquence  à  la 
Dulliié  de  la  société. 

La  cour  d'appel  n'a  pas  accueilli  ce  moyen  ; 
elle  n'a  pas  vu  dans  l'opération  prérappelée 
Torganisation  d'une  loterie.  Ces  obligations, 
dit-elle,  portent  toutes  un  même  intérêt  et 
sont  également  toutes  remboursables  au 
même  taux,  et  le  sort  n'intervient  qu'afin  de 
régler  uniformément  l'ordre  dans  lequel  ces 
remboursementsseront successivement  effec- 
tués. 

Il  s*agit  donc  d'examiner  si  l'ordre  dans 
lequel  les  obligations  doivent  être  rembour- 
sées peut  procurer  un  gain. 

Si  elles  devaient  l'être  au  taux  de  leur 
émission,  cet  ordre  serait  peut-être  indilTé- 
rent  aux  porteurs. 

Mais  il  ne  peut  en  être  ainsi  lorsque Tobli- 
gation  est  remboursée  par  une  somme  supé- 
rieure à  celle  de  son  émission  ;  Tordre  des 
remboursements,  dans  ce  cas,  est  toujours 
attributif  d*un  gain  au  profit  de  quelques 
porteurs. 

Ils  reçoivent  tous  la  même  somme,  mais 
pas  en  même  temps  ;  los  uns  reçoivent  la  prime 
plus  tôt,  les  autres  plus  tard.  Or,  si  je  reçois 
la  somme  aujourd'hui,  je  pourrai  en  faire 
fruit,  à  mon  profit  personnel,  pendant  toute 
la  durée  de  la  société  ;  les  autres  seront  privés 
de  cet  avantage» 

Donc,  puisque  le  sort  fixe  le  gain»  l'opéra- 
tion sera  réputée  loterie. 

L'ait.  2  précité  et  l'art.  8  de  la  loi  concou- 
rent à  établir  que  les  tirages  au  sort  pour 
tous  les  remboursements  avec  primes  sont 
prohibés. 

L'exception  de  cet  article  8  précise,  en  effet, 
le  sens  de  l'art.  2  ;  elle  n'a  pas  été  introduite 
dans  la  loi  au  profit  des  sociétés  en  com- 
uiiindiie. 

Si  ce  dernier  article  ne  prohibait,  comme 
le  soutient  l'arrêt,  que  les  remboursements 
avec  des  primes  de  valeurs  diverses  par  la 
vole  du  son,  sans  y  comprendre  ceux  avec 
primes  de  valeur  égale,  l'exception,  rendue 
applicable  aux  sociétés  anonymes,  n'auraitpas 
de  raison  d'être. 

Les  remboursements  avec  prime  par  la 
voie  du  sort  que  font  les  sociétés  anonymes 
sont  toujours  faits  avec  des  primes  d'égale 
valeur,  et  l'avantage  que  le  sort  procure  con- 
siste uniquement,  comme  dans  notre  espèce^ 
dans  l'époque  plus  ou  moins  prochaine  à  la- 
quelle la  prime  peut  être  touchéOi 
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Ce  soûl  donc  ces  opérations  que  le  légis- 
lateur a  voulu  autoriser  exceptionnelle- 
luent. 

Cet  article  a  éré  inséré  dans  la  loi  par 
suite  d'un  amendenienl  de  la  section  cenlrale, 
ei  Ton  voii  par  la  discussion  qu'il  souleva 
qu'il  a  eu  pour  but  d'autoriser  exceplionnel- 
lenicui,  au  profil  des  sociéics  anonymes,  les 
opérations  analogues  à  celles  admises  par  la 
bociéié  des  Galeries  Saint- Hubert. 

Les  actions  de  cette  société  portent  toutes 
le  même  intérêt,  leur  amortissement  peut 
avoir  lieu  par  ia  voie  du  sort  et,  dans  ce  cas, 
elles  sont  remboursées  à  leur  valeur  nonû- 
nale;  le  sort  iriniervient  qu'afm  de  régler 
unirormément  Tordre  dans  lequel  les  rem- 
boursements seront  successivement  effec- 
tués. 

Sous  ce  quadruple  rapport,  ces  actions 
sont  dans  des  conditions  identiques  à  celles 
des  obligations  de  deux  mille  francs  cbacune, 
créées  par  Tacte  du  2  janvier  i8C3. 

Or,  il  a  fallu  une  disposition  expresse  pour 
autoriser  exceptionnellement  ces  conditions, 
et  cette  exepiion  n'a  été  consacrée  qu'au 
profil  des  sociétés  anonymes  ou  toutinièrcs, 
et  non  au  profit  des  soclûtés  en  commandite. 

Les  opérations  de  ces  dernières  sociétés 
restent  donc  sous  le  coup  de  la  règle  prohi- 
bitive de  la  loi  de  485i,  et  dès  lors,  quand 
elles  ont  pour  objet  des  remboursements 
avec  primes  par  la  voie  du  sort,  elles  sont 
défendues,  comme  constitutives  de  loteries. 

Les  demandeurs  ont  demandé  en  appel  de 
déclarer  la  sociéié  A.  Lacroix  et  C'  nulle 
pour  avoir  introduit  dans  ses  statuts  une 
opération  de  ce  genre,  et  la  couri,  en  rejetant 
sa  dentandc,  a  violé  les  art.  1  et  8  de  la  loi 
sur  les  loteries. 

Réponse,  —  L'arrêt  constate  que  los  obli- 
gations dont  il  s'agît  dans  cette  question 
portent  toutes  un  même  intérêt  et  sont  égale- 
ment remboursables  au  même  taux;  que  le 
sort  n'intervient  qu'afin  de  régler  uniformé- 
ment l'ordre  dans  lequel  ces  remboursements 
seront  successivement  eift'ctués,  et  ajoute 
que  dans  ces  clauses  on  ne  peut  voir  des 
combinaisons  aléatoires  destinées  à  procurer 
un  gain  par  la  voie  du  sort. 

Or,  la  loi  du  31  décembre  1851  ne  prosciit 
comme  loterie  que  lopéraiion  destinée  à 
procurer  nu  gain  par  la  voie  du  sort. 

Donc,  la  décision  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation,  parce  qu'elle  consiste 
dans  l'appréciation  souveraine  des  clauses  du 
entrât  social. 

Sans  doute,  dit  l'arrêt,  la  dissolution  im- 


prévue de  la  société,  avant  le  terme  fixé  par 
les  statuts,  donnerait  aux  obligations  rem- 
boursées un  avantage  que  n  auraient  point 
celles  dont  la  créance  ne  serait  point  amortie; 
mais  cette  différence,  fait-il  remarquer  sou- 
verainement, serait  moins  l'effet  du  tirage  au 
sort  que  la  conséquence  d'un  événeraeni  for- 
tuit. 

Devant  la  cour  de  cassation,  les  deman- 
deurs découvrent  une  loterie  dans  la  combi- 
naison des  statuts  qui  fait  intervenir  le  son 
pour  désigner  chaque  année  les  obligations 
reniboursables,de  telle  sorte  qu'il  yauraits!aiu 
à  jouir  du  bénéfice  résultant  du  rembourse- 
ment pour  ceux  avantagés  par  le  son. 

Ce  moyen  n'a  pas  été  soumis  au  juge  du 
fond. 

Pour  l'apprécier,  il  faudrait  interpréter 
l'acte  authentique  du  â  janvier  1863,  ce  que 
la  cour  de  cassation  ne  pourrait  faire  qu*eu 
sortant  de  ses  attributions;  l'examen  de  cette 
prétention  est  donc  non  ncevable  eu  cassa- 
tion. 

S'il  y  a,  du  reste,  loterie  chaque  fois  que 
l'emprunt  est  remboursable  avec  bénéfice, 
cette  infraction  existerait  chaque  fois  que  le 
sort  désignerait  les  litres  d'un  emprunt  pu- 
blic à  rembourser;  en  effet,  selon  qnc  l'em- 
prunt se  trouverait  au  moment  do  tirage 
au-dessus  ou  au-dessous  du  pair,  il  y  aura 
gain  ou  perte  à  être  remboursé. 

La  loi  sur  les  loteries  n'a  pas  cette  portée 
absurde  ;  le  mot  loterie  avait  un  sens  usuel 
avant  la  loi  qui  est  venue  le  préciser,  sans 
le  méconnaître  complétemeni. 

La  nullité  du  mode  de  remboursement  des 
créances  sociales,  disent  enfin  les  défendeurs, 
lequel  forme  un  stipulation  étrangère  aux 
obligations  et  aux  droits  îles  contractants 
les  uns  vis-à-vis  des  autres,  ne  saurait  influer 
sur  l'existence  de  la  société,  qui  n'a  pas 
pour  objet  ni  pour  but  d'émettre  des  obliga- 
tions à  primes. 

La  cause  de  la  convention  ne  serait  donc 
pas  nulle. 

L'émission  des  obligations  et  leur  mode  de 
remboursement  ne  sont  pas  davantage  la 
condition  du  contrat  social. 

On  ne  peut  l'annuler,  soit  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1(31,  soit  en  venu  de  l'art.  ii7â  du 
code  civil  ;  le  mode  de  remboursement  seul 
est  nul  et  illégal.  De  là  la  conséquence  qu'il 
faudra  rembourser  les  créances  autrement, 
mais  non  pas  annuler  la  société. 

M.  l'avocat  générai  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  : 

I  L'art.  43  du  code  de  commerce,  a-t-il 
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dit,  exige  que  Texirait  des  actes  de  société  en 
commaDdiie  à  remettre,  pour  éire  afliché,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  coDtiennc  le 
montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par 
les  commanditaires,  pour  faire  partie  du  ca* 
pitai  social. 

i  11  est  incontestable,  et  c^est  un  point  de 
droit  qu'il  serait  ici  superflu  d*é(ablir,  que 
les  valeurs  dont  parie  cet  ariicle  peuvent 
être  autres  que  des  valeurs  en  numéraire,  et 
qu^elies  peuvent  consister  en  marchandises, 
en  actions  et  même  en  immeubles  aussi  bleu 
qu'en  argent. 

t  Or,  quand  la  mise  des  associés  en  coni- 
mandiic  ne  se  fait  pas  eu  argent,  il  est  le  plus 
souvent  matériellement  impossible  que  l'ex- 
trait donne  seul,  et  par  lui-même,  une  con- 
naissance claire  ei  certaine  au  public  de 
rimporiance  des  valeurt  fournies  ou  à  fournir; 
et  en  pareils  cas,  les  tiers,  qui,  pour  con- 
tracter avec  la  société,  veulent  avoir  tous 
leurs  apaisements  sur  le  montant  de  ces  va- 
leurs, doivent  se  livrer  à  des  recherches  aGu 
de  parvenir  à  se  fixer  sur  ce  que  valent  les 
marchandises,  les  actions  ou  les  immeubles 
mentionnés  dans  l'extrait. 

f^Les  investigations  sur  des  objets  d'une 
estimation  variable  selon  les  circonstances, 
et  selon  la  manière  de  voir  des  individus, 
devront  nécessairement  amener  les  tiers  à 
consulter  des  documents  extrinsèques,  pu- 
blics ou  privés,  et  même  à  se  renseigner  ver- 
balement chez  des  personnes  possédant  des 
connaissances  ou  des  informations  spéciales; 
et  l'extrait  remplit  le  vœu  de  la  loi,  lorsqu'on 
y  trouve  mentionnées  les  pièces  qui  sont 
particulièrement  de  nature  à  permettre  aux 
tiers  de  se  rendre  compte  de  la  composition 
et  du  montant  de  l'avoir  social. 

c  En  énonçant  que  les  commanditaires 
Meline,  Cans  et  C*  s'obligeaient  à  faire  l'apport 
dans  la  société  constituée  par  l'acte  passé 
devant  le  notaire  Broustin,  le  2  janvier  i  8()3, 
de  tous  les  livres  existant  dans  leurs  maga- 
sins de  Bruxelles  et  dans  leurs  dépôts  de 
Livourne  et  de  Leipzig,  au  prix  des  cata- 
logues et  selon  des  iuveniaires  et  des  récé- 
pissés faisant  connaître  les  litres,  le  format 
et  le  nombre  d'exemplaires  de  chaque  ou- 
vrage, avec  une  remise  de  75  p.  c.  sur  le 
prix,  l'extrait,  tel  qu'il  a  été  remis,  satisfai- 
sait aux  prescriptions  du  code  de  commerce, 
parce  qu'il  donnait  aux  tiers  la  faculté  de  se 
renseigner  sur  les  valeurs  fournies  en  recou- 
rant à  ces  documents. 

c  Si  l'apport  de  ces  commanditaires  eût 
consisté  dans  une  ferme,  dans  une  mine  ou 
dans  tout  autre  immeuble,  quelles  qu'eussent 


été  les  énonciations  y  relatives,  elles  n'au- 
raient pu  dispenser  de  faire  des  démarches 
pour  parvenir  à  déterminer,  en  dehors  de 
cet  extrait,  la  valeur  réelle  d'un  tel  apport  : 
il  ne  peut  en  être  autrement  lorsque  l'apport 
consiste  en  livres  ou  daus  des  marchandises 
dont  la  qualité  ne  peut  guère  être  constatée 
qu'à  la  vue,  et  dont  la  valeur  peut  dépendre 
de  circonstances  fort  diverses. 

c  Selon  les  demandeurs,  il  eût  fallu  que 
l'extrait  fit  connaître  le  titre,  l'édition,  le 
nombre  d'exemplaires,  le  prix  de  chaque 
ouvrage,  y  eût-il  eu  cent  ou  mille  ouvrages 
différents,  même  alors  que  l'acte  de  société 
ne  les  mentionnait  pas,  et  qu'à  cet  égard  cet 
acte  s'en  référait  aux  catalogues  et  aux  in- 
ventaires de  la  maison  de  librairie  Meline  et 
Cans  :  ce  n'est  pas  là  ce  qu'un  extrait  com- 
porte; et  la  loi  n'a  pu  vouloir  qu'un  acte, 
essentiellement  sommaire,  entrât  dans  de 
pareils  détails  et  qu'il  précisât  ce  qui  ne  se 
trouvait  même  pas  dans  l'acte  qu'il  résu- 
mait. 

c  Quand  les  tiers  ne  pourront  se  procurer 
les  pièces  mentionnées  dans  l'extrait,  la  pru- 
dence leur  conseillera  de  s'abstenir  jusqu'à 
ce  que  la  société  eu  commandite  qui  veut 
traiter  avec  eux  leur  ait  communiqué  les 
documents  dont  ils  ont  besoin  pour  se  faire 
une  idée  mieux  arrêtée  de  ses  ressources  et 
de  sa  solvabilité,  et  qui  les  mette  à  même 
d'apprécier  les  garanties  matérielles  que  les 
commanditaires  ajoutent  aux  garanties  mo- 
rales qui  résultent  d'ailleurs  de  la  personna- 
lité des  associés  eu  nom. 

t  11  est  d'ailleurs  à  remarquer  qu^en  sta- 
tuant que  la  mise  des  commanditaires  serait 
indiquée  dans  l'extrait,  la  loi  n'a  pas  précisé 
comment  cette  indication  se  ferait,  et  qu'elle 
n'a  prescrit  ni  exclu  aucun  mode  d'indication. 
Le  principe  que  l'extrait  peut  se  compléter 
par  des  documents  auxiliaires,  auxquels  il 
renvoie,  étant  une  fois  admis,  l'arrêt  attaqué 
a  pu  déclarer  qu'à  raison  des  faits  et  des 
énonciations  qu'il  vise,  les  apports  sont  spé- 
cifiés dans  l'extrait  par  leur  nature,  par 
leurs  possesseurs  et  par  les  magasins  où  ils 
se  trouvent,  de  manière  à  permettre  à  chaque 
intéressé  de  les  vérifier  et  de  les  établir  au 
besoin,  et  qu'ainsi  l'extrait  satisfait  à  la  loi  : 
ce  n'est  plus  là  qu'une  décision  en  fait,  qui 
est  souveraine  et  qui  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation.  De  ces  considérations  il 
résulte  que  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré 
de  la  prétendue  violation  des  art.  42  et  43 
du  code  de  commerce  et  de  l'art.  1134  du 
code  civil,  n'est  pas  fondé. 

t  Selon  le  deuxième  moyen,  il  y  aurait  vio- 
lation des  mêmes  art.  42  et  43  du  code  de 
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commerce  et  de  Part.  iiSi  du  code  civil,  eh 
ce  que  la  cour  d*appel  a  considéré  ei  admis 
comme  valable  un  extraii  qui,  bien  que  con- 
forme à  Tacie  authentique  constitutif  de  la 
société  en  commandite,  ne  faisait  cependant 
pas  exactement  connaître  le  régime  de  cette 
société,  tel  qu'il  avait  été  définitivement  ar- 
rêté entre  les  associés;  parce  qu'avant  la 
publication  de  l'extrait  ils  avaient  modifié  les 
stipulations,  insérées  dans  leur  acte  consti- 
tutif, par  un  autre  acte  subséquent,  dont 
l'extrait  ne  reproduisait  pas  la  teneur  et 
dont  il  ne  mentionnait  pas  même  l'exis- 
tence. 

f  II  est  de  principe  que  toute  modification 
à  l'acte  de  société  qui  n'a  pas  reçu  la  publi- 
cation par  extrait  voulue  par  l'art.  42  précité, 
reste  sans  effet  vis-h-vis  des  tiers.  Ce  prin- 
cipe est  écrit  dans  l'art.  4G,  qui  porte  que 
toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses  sont 
soumises  aux  formalités  prescrites  par  les 
art.  «42, 43  et  44, et  ce  texte  ne  distingue  pas 
si  c'est  avant  ou  après  la  publication  que  des 
modifications  ont  été  apportées  à  l'acte  pri- 
mordial par  un  acte  subséquent.  La  société 
en  commahdite  existe  pour  les  tiers  telle 
qu'elle  a  été  rendue  publique  ;  en  ce  qui  les 
concerne,  toutes  les  contre-lettres  sont  iRopé« 
rantes,  et  les  associés  sont  tenus  envers  eux 
de  tous  les  engagements  qu'ils  ont  pris  dans 
l'acte  publié  par  extrait.  Autrement,  les 
tiers  seraient  toujours  exposés  à  être  trompés  ; 
etf  comme  le  dit  Pardessus  dans  son  Cours  de 
droit  commercial,  les  hommes  de  mauvaise 
foi  pourraient  toujours  faire  un  acte  qu'ils 
destineraient  à  être  ostensible,  tandis  qu'ils 
arrêteraient  entre  eux  des  clauses  toutes 
différentes  ;  ils  pourraient  ainsi  se  ménager 
le  moyen  de  faire  prononcer,  au  besoin,  la 
nullité  de  la  société  pour  défaut  de  publica- 
tion d'un  acte  postérieur  ou  même  conco- 
mitanf,  dont  ils  ne  révéleraient  l'existence 
que  quand  il  leur  conviendrait  de  le  faire, 
pour  se  soustraire  à  leurs  obligations. 

f  D'ailleurs,  la  convention,  qu'aux  dires  du 
pourvoi  l'extrait  aurait  dû  relater,  était,  de 
sa  nature,  fort  indifférente  pour  les  tiers;  et 
eût-elle  fait  partie  de  l'acte  primordial,  au 
lien  d'avoir  été  insérée  dans  un  acte  subsé- 
quent, il  est  certain  que  son  omission  dans 
l'extrait  fût  restée  sans  conséquences  juri- 
diques. En  effet,  l'art.  43  exige  seulement 
que  l'extrait  c  contienne  les  noms,  prénoms, 
c  qualités  et  demeures  des  associés  autres 
c  que  les  actionnaires  ou  commanditaires, 
c  la  raison  de  commerce  de  la  société,  la 
c  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés 
c  à  gérer,  administrer  et  signer  pour  la  so- 
i  ciété^  le  montant  des  valeurs  fournies  ou 


ff  à  fournir  par  actions  ou  en  comouiDdiie, 
c  l'époque  où  la  société  doit  commeDcer  et 
c  celle  où  elle  doit  finir;  >  mais  il  a'exige 
pas  qu'il  contienne  les  conditions  qui  peu- 
vent unir  les  associés  entre  eux. 

c  La  publication  de  l'extrait  n'est  ordon- 
née que  pour  que  les  tiers  puissent  jnger, 
d'après  les  personnes  qui  composent  la  so- 
ciété et  qui  la  dirigent,  et  d'après  les  capi- 
taux dont  elle  dispose,  des  garanties  qu'elle 
présente  pour  la  sécurité  des  transactions 
qu'ils  voudraient  conclure  avec  elle.  Ils  n'ont 
aucun  intérêt  à  connatire  quels  sont  les  rap- 
ports des  associés  entre  eux  ;  et  ces  rapports 
peuvent  avoir  été  complètement  omis  dans 
l'extrait,  ou  peuvent  avoir  été  changés  avant 
ou  après  la  publication  de  l'extrait,  sans  que 
les  tiers  aient  rien  à  y  voir  et  sans  que  les 
associés  puissent  faire  prononcer,  de  ce  cbef, 
la  nullité  de  l'acte  de  société. 

c  En  quoi  consiste  la  dérogation  dout  les 
demandeurs  veulent  faire  fruit?  En  ce  que, 
d'après  l'acte  primordial,  les  commanditaires 
ne  devaient  recevoir,  pour  prix  de  leurs  ap- 
ports, que  des  actions  de  la  société  :  taudis 
que  par  l'acte  rectificatif  on  leur  donne  des 
contre-valeurs,  moitié  en  actions,  moîLié  en 
obligations  ;  ce  changement  est  indiffèrent 
pour  les  tiers,  et  tout  ce  qu'il  leur  importé, 
c'est  que  les  apports  des  commanditaires 
restent  les  mêmes. 

f  TroUième  moyen . — D'après  l'acte  consti- 
tutif du  2  janvier  1865,  le  capital  social  com- 
prend, entre  autres  valeurs,  500  obliga- 
tions émises  h  mille  francs,  donnant  droii  à 
un  intérêt  de  2  l/2p.c.  l'an,  et  remboursables 
sur  le  pied  de  deux  mille  francs  chacune,  par 
lavoied'un  tirage  au  sort  à  effectuer,  chaque 
année,  en  assemblée  générale,  dans  des  pro- 
portions telles  que  l'amortissement  total  de 
ces  500  obligations  soit  accompli,  d'une 
manière  égale,  dans  les  trente  années  de  la 
durée  de  la  société. 

i  Selon  le  pourvoi,  cette  stipulation,  qui 
établit,  pour  des  obligations  émises  à  mille 
francs,  des  remboursements  par  deux  mille 
francs,  et  qui  veut  que  ce  soit  le  sort  qui 
détermine  quelles  sont  les  obligations  qui 
jouiront  les  premières  de  cette  prime,  con- 
stitue, entre  les  porteurs  d'obligations,  une 
opération  réputée  loterie  par  la  loi  ;  et  le 
pourvoi  soutient  que  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel doit  être  cassé,  pour  avoir  rejeté  des 
conclusions  qui  tendaient  à  faire  prononcer 
la  nullité  de  l'acte  de  société,  comme  étant 
infecté,  par  la  stipulation  susdite,  d'une  con- 
travention à  la  loi  du  31  décembre  1851  sur 
les  loteries,  et  pour  avoir  ainsi  violé  les  ar- 
ticles 1 ,  2  et  8, 1  2,  de  ladite  loi. 


COUR  DE  CASSATION. 


<  Ce  moyen  manque  de  portée.  Dans  Tby- 
polhèse  où  il  faudrait  admettre  qae  cette 
clause  est  illicite,  elle  ne  pourrait  avoir  pour 
effet  de  faire  déclarer  nul  Pacte  de  société. 
i.a  société  a  pour  objet,  comme  il  est  dit  à 
Tart.  %  de  Tacte du  2  janvier  1863,1a  librairie 
et  les  indostries  qui  s'y  ratlaclient;  elle  n'a 
pas  pour  objet  et  pour  but  d'émettre  des 
obligations  à  primes,  et  la  clause  relative  au 
remboursement  de  ces  obligations  n'est 
qu'une  condition  dont  la  convention  ne  dé- 
pend pas,  et  qui  eût  pu  être  aunulée  comme 
étant  prohibée  par  la  loi,  sans  qu'aux  termes 
de  Part.  1172  du  code  civil  sa  nullité  dût 
entraîner  celle  de  la  convention.  S'il  pouvait 
y  avoir  lieu  de  prendre  en  considération  le 
vice  de  cette  condition  pour  l'effacer  de  la 
convention  et  pour  laisser  aux  parties  la 
faculté  d'adopter  un  autre  mode  de  rembour- 
sement des  obligations,  il  ne  pouvait  en  être 
de  même  lorsqu'on  tentait  de  s'eu  prévaloir 
pour  anéantir  le  contrat  de  société  tout  en-- 
lier,  ('e  que  nous  venons  de  dire  suffit  déjà  à 
la  réfutation  du  troisième  moyen. 

c  Mais  est-il  vrai  que  l'acte  de  société  ait 
organisé  une  opération  de  loterie,  en  sta- 
tuant que  l'ordre  et  l'époque  des  rembour- 
sements des  obligations  de  mille  francs,  avec 
prime,  seraient  déterminés  par  la  voie  du  sort; 
et  que  cet  article  des  statuts  rentre  dans  la 
prohibition  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1851,  ponant:  c  Les  loteries  sont 
«  prohibées.»  «Sont réputées  loteries  toutes 
c  opérations,  sous  quelque  forme  que  ce 
c  soit,  destinées  à  procurer  un  gain  par  la 
<  voie  du  sort,  i 

«  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  dire  que  le 
tirage  au  sort  de  ces  obligations  constitue 
un  délit,  et  que  les  peines  établies  par  l'ar- 
ticle i  de  ladite  loi  lui  sont  applicables  :  ce 
ne  peut  être  là  ce  que  le  législateur  a  voulu. 

c  L'argument  que  le  pourvoi  tire  de  la 
disposition  de  l'art.  8,  n**  2,  qui  excepte  de 
la  prohibition  des  art.  1  et  2  les  opérations 
àes  sociétés  anonymes  ou  toniinières,  faisant 
accessoirement  des  remboursements  avec 
primes  par  la  voie  du  sort,  lorsqu'elles  au- 
ront été  autorisées  par  le  gouvernement,  dis- 
position d'où  il  conclut  que  de  pareilles 
opérations  dans  les  sociétés  en  commandite 
et  dans  toutes  autres  sociétés  contrevien- 
nent, en  tous  cas,  aux  art.  1  et  2,  nous  parait 
plus  spécieux  que  fondé.  Eu  effet,  de  l'art.  8 
il  résulte  que  des  clausesde  cette  nature,  in- 
troduites dans  les  statuts  d'une  société  quel- 
conque, ne  constituent  pas  essentiellement 
des  opérations  de  loterie,  puisque  dans  les 
«ociétés  anonymes»  la  loi  ne  leur  recouoaii 


pas  ce  caractère  lorsque  le  gouvernement 
approuve  les  statuts  de  ces  sociétés. 

Comme,  à  la  différence  de  ce  qui  existe 
pour  les  sociétés  anonymes,  les  statuts  des 
sociétés  en  commandite  ne  sont  pas  soumis 
au  contrôle  du  gouvernement,  il  semble  qu'il 
doit  appartenir  aux  tribunaux,  lorsqu'on 
leur  demande  l'annulation  de  celte  partie 
des  statuts  d'une  société  en  commandite, 
d'exercer  un  contrôle  analogue  à  celui  du 
gouvernement  dans  les  sociétés  anonymes,  et 
d'apprécier  s'il  y  a  loterie  ou  non  dans  les 
statuts  de  la  société  en  commandite. 

c  Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  attaqué  ayant 
décidé,  à  tort  ou  à  raison,  que  les  statuts  qu'il 
vi.<e  ne  sont  pas  de  nature  à  procurer  un 
gain  par  la  voie  du  sort,  cette  décision  pure- 
ment en  fait  doit  être  tenue  pour  souve- 
raine ;  car  il  n'appartient  pas  à  la  cour  de 
cassation  de  se  livrer  à  l'interprétation  de 
l'acte  de  société,  pour  réformer  celle  que  le 
juge  du  fond  a  adoptée,  et  de  décider  qti'il  y 
a  gain  là  où  le  juge  du  fond  a  décidé  qu'il 
n'y  en  a  pas. 

<  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avea  condamnation  des  demandeurs  à  l'in- 
demnité et  aux  dépens,  i 

AERÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
doit de  la  violation  des  an.  42  et  43  du  code 
de  commerce,  en  tant  que  de  besoin,  des  ar- 
ticles 14  et  15  : 

Attendu  que  la  société  en  commandite 
doit,  aux  termes  des  art.  42  et  43  précités, 
être  publiée  par  extrait  de  l'acte  constitutif 
indiquant,  notamment,  le  montant  des  valeurs 
fournies  ou  à  fournir  par  les  associés  com- 
manditaires; 

Attendu  que  cette  publicité  est  ordonnée, 
entre  autres  raisons,  alin  que  les  tiers  qui 
traitent  avec  la  société  puissent  mesurer 
leur  confiance  aux  ressources  dont  celle-ci 
dispose  ; 

Que  la  mise  sociale  doit  donc  être  ren- 
seignée de  inanicre  à  permettre  aux  inté- 
ressés d'en  évaluer  l'importance; 

Mais  attendu  que  la  loi  ne  précise  point 
commeutlemoutantdesvaleursde  la  comman- 
dite doit  être  exprimé,  et  oc  règle  pas  non  plus 
le  mode  à  suivre  pour  en  faire  Tévaluatiou,  qui 
dépend,  d'ailleurs,  de  la  variété  des  choses 
qui  peuvent  constituer  le  capital  fourbi; 

Qu'il  appartient,  par  suite,  au  juge  du  fait 
de  décider,  eu  égard  aux  circonstances  de  la 
cause,  si  renonciation  du  capital  est  suffisante 
et  si  l'importance  peut  en  être  estimée  ; 
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Attendu  que  Farrél  attaqué,  après  avoir 
énuméré  tous  les  apports  tels  qu*rls  se  trou- 
vent décrlls,  tant  dans  Tacle  constiiulifde  la 
société  que  dans  son  extrait  publié,  au  vœu 
de  la  loi,  décide  que  les  énoncialions  par 
lesquelles  ils  sont  spécifiés  It-s  déterminent 
d*uue  manière  certaine,  permettent  de  s'en 
rendre  suffîsamment  compte,  et  que,  le  cas 
échéant,  les  tiers  seraient  en  mesure,  en 
s'aidant  des  documcn(%  que  Farrét  indique, 
d'établir,  sous  tous  les  rapports,  les  éléments 
de  la  commandite; 

Attendu  que  cette  décision  est  souveraine 
et  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
lion; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  viola- 
lion  des  an.  42  et  43  du  code  de  commerce, 
et  1154  du  code  civil  : 

Attendu  que  la  convention  que  les  deman- 
deurs signalent  comme  dérogatoire  au  con- 
trat de  société,  le  fâi-eile  en  réalité  et  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  moment  oii  elle  a  été 
prise,  n*aurait  point  eu  pour  etTel,  n*étant 
relative  qu*au  mode  de  payement  des  apports 
primitivement  arrêté  entre  les  parties  con- 
tractantes, de  modifier  la  société  telle  quVIle 
doit  ré&ulier  pour  les  tiers  de  IVx trait  exigé 
par  Fart.  45  du  code  de  commerce  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  défaut  de  pu- 
blication d'une  niodilicailon  apportée  an 
contrat,  dont  la  perfection  légale  serait  subor- 
donnée à  raccomplissement  de  celte  forma- 
lité, tout  en  donnant  lieu  à  une  action  en 
nullité  de  la  clause  dérogatoire,  laisserait 
subsister  intact  l'acte  primordial  auquel  elle 
se  rattache  ; 

D'où  il  suit  que  Farrét  attaqué  n'a  contre- 
venu à^aucun  des  textes  cités  à  l'appui  du 
deuxième  moyen  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
lion  des  art.  1 ,  â  et  8,  §  %  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1854  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  2  de  cette 
loi,  sont  réputées  loteries,  toutes  opérations, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  destinées  à 
procurer  un  gain  par  la  voie  du  sort; 

Qu'il  faut  donc,  pour  qu'il  yaitconlraven- 
lion  à  cette  disposition,  que  des  opérations 
aient  été  combinées  en  vue  de  procurer  un 
gain  et  que  l'on  ait  recours  au  sort  pour  le 
l'aire  obtenir; 

*  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  interprétant 
les  clauses  du  contrat  qu'il  résume,  décide 
qu'on  ne  peut  y  voir  des  combinaisons  aléa- 
toires destinées  à  procurer  un  gain  par  la 
yole  du  sort;  que  les  obligations  qu'elles  dé- 


signent, portant  toutes  un  même  intérêt, 
sont  également  toutes  remboursables  au 
même  taux,etque  le  son  n'intervient  qu'aGo 
de  régler  uniformément  l'ordre  dans  leqael 
les  remboursements  seront  successivenient 
effectués;  qu'on  ne  saurait  par  conséquent 
attribuer  à  ces  stipulations  le  caractère  d'une 
véritable  loterie  dans  le  sens  de  la  loi  pénale 
du  31  décembre  1851; 

Attendu  que  c'est  là  encore  une  décision 
souveraine  et  que  la  cour  de  cassation  ne 
saurait,  sans  sortir  de  ses  attributions,  re- 
chercher si  le  sort  a  procuré  un  gain, contrai- 
rement à  ce  qui  a  été  jugé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  ei  à  Tiu- 
demnité  de  150  fr.  envers  les  défendeurs. 

Du  9  août  1867.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  conseiller  ff.  de  président.  — 
Rapp.  M.  Van  Camp.  —  Concl  conf,  M.  Clo- 
quetie,  avocat  général.—  P/.  MM.  Leclercq, 
Demeur,  Vander  Plasscfae,  Urts,  Jamar,  Van 
ilumbeeck  et  Hauroan. 


ÉMIGRATION.  —  I.eviêe  du  séquestre.  — 

GbÉANCIKR     HTPOTHéCAIRE.     —      TRIX     DES 
BIENS  SÉQUESTBÉS  VENDUS.  —  INTÉRÊTS. 


Le  créancier  hypothécaire  d*iin  étni§ré,qui, 
en  vertu  de  la  législation  de  \%\i  ei  i81S, 
a  été  reconnu  propriétaire  légitime  des 
sommes  entrées  dans  les  caisses  de  la 
Belgique  d  titre  de  pris  de  vente  des  biens 
qui  avaient  été  affectés  à  sa  créance,  n'i'sl 
pas  fondé  à  exiger  que  l'État  paye  l'in- 
térêt de  ces  sommes,  à  partir  du  jour  de 
l'encaissement  jusqu'à  celui  de  la  resti* 
tufion. 


(veuve  carton  DE  WIART  ET  CONSORTS,  — 

c.  l'État  belge.) 

Isabelle-Josine  Vanden  Elsken,  veuve 
d'Alexaudre  -  Joseph  -  Ghislain  Carton  de 
Wiart,  propriétaire,  et  consorts,  tous  domi- 
ciliés à  Bruvelles,  demandaient,  par  le  minis- 
tère de  M*  Orts,  contre  l'Etat  belge,  repré- 
senté par  M.  le  ministre  des  finances,  la 
cassation  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  1'*  chambre,  le  H  juin 
1866. 


COUR  DE  CASSATION. 


57 


Faits,  Par  acte  du  i 4  juin  17i6,  les  auteurs 
«les  demandeurs  sont  devenus  créanciers  du 
comte  Philippe-Joseph  de  Woestenraedt, 
avec  hypothèque  ^ur  le  château  de  Thier, 
hi  seigneurie  de  Sclessin,  la  ferme  de  Lam- 
ber fosse  t;t  autres  immeubles.  Les  biens  du 
débiteur,  y  compris  les  biens  hypothéqués, 
furent  conGsuiiés  au  profit  de  la  nation  pour 
cause  d'émigration.  Le  24  germinal  an  vu 
(i3  avril  1799),  le  séquestre  fut  mis  sur  ces 
mêmes  biens,  en  vertu  d'un  arrêté  de  Tad- 
ministration  centrale  du  département  de 
rOurthe.  Les  biens  du  comte  de  Woesten- 
raedt, dont  le  fils,  Charles-Alexandre,  est 
décédé  à  Cracovie  le  9  juin  1809,  ont  été 
vendusparlcgouvernementfrançaiseniSIi, 
et  ce  qui  restait  dû  sur  les  prix  d'achat 
en  i8U  et  1815  a  été  versé  dans  les  caisses 
de  l'Etat.  Le  séquestre  a  éié  levé  par  un 
arrêté  royal  du  9  octobre  i  849,  pris  en  exécu- 
tion des  arrêtés-lois  des  16  avril  et  21  mai 
1814  et  17  avril  1815. 

Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

Arrêté  royal  du  9  octobre  1849. 

c  l^opold,  etc.  Vu  la  demande  faite  par  le 
sieur  Vanden  Berghede  Binckam  (E.-X.-S.), 
tant  pour  lui  que  pour  la  baronne  de  Loen, 
en  mainlevée  du  séquestre  apposé  par  le 
gouvernement  français,  notamment  sur  les 
biens  du  comte  de  Woestenraedt  (Charles- 
Alexandre),  décédé  à  Cracovie,  le  9  juin 
1809; 

•  Vu  les  pièces  fournies  à  l'appui  ; 

c  Vu  les  arrêtés  des  16  avril  et  21  mai 
1814  et  17  avril  1815; 

•  Vu  l'opposition  signifiée  k  notre  minis- 
tre de  la  justice,  par  exploit  de  Thuissier 
Degroodt,  en  date  du  15  mars  1847,  à  la  re- 
quête des  représentants  de  Jacques  de  Namur, 
se  prétendant  créanciers  de  la  succession 
dudit  comte  de  Woestenraedt; 

•  Considérant  que  le  gouvernement  n'a 
pas  à  s'immiscer  dans  les  réclamations  que 
des  tiers,  créanciers  ou  autres,  auraient  k 
exercer,  les  réclamations  de  res))ère  étant 
exclusivement  du  ressort  des  tribunaux  ; 

•  Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  la 
justice  et  des  finances, 

i  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

t  Art.  l*'.  Le  séquestre  apposé  par  le 
gouvernement  français,  pour  cause  d'émi- 
gration, sur  les  biens  du  comte  de  Woesten- 
raedt (Charles-Alexandre),  décédé  à  Craco- 
vie,   le   9  juin    1809  ;    des    comtes    de 


Woestenraedt  (Philîppe-Joseph-Dieudonné), 
et  de  ses  fils  de  Woestenraedt  (Philippe- 
Joseph -Eugène  et  Charles-Alexandre),  est 
levé. 

c  En  conséquence,  les  sommes  perçues 
depuis  le  1"  février  1814,  et  qui  ontdA  être 
distinctement  renseignées  dans  les  registres, 
en  exécution  de  Farrêté-loi  du  16  avril1814, 
seront  remboursées  aux  héritiers  ou  ayants 
droit,  sous  la  déduction  des  frais  de  régie  et 
antres  auxquels  l'administration  de  ces  biens 
pourrait  avoir  donné  lieu. 

t  Art.  2.  Les  prétendants  droit  à  la  suc- 
cession du  comte  de  Woestenraedt  (Charles- 
Alexandre),  les  créanciers  et  tous  autres  in- 
téressés que  la  mainlevée  du  séquestre  con- 
cerne, auront  à  convenir  entre  eux,  ou  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires 
pour  le  règlement  de  leurs  droits  respec- 
tifs. • 

Arrêté'ioi  du  16  avril  1814. 

c  1"*  I^s  séquestres  apposés  par  le  gou- 
vernement français  sur  des  propriétés  de 
particuliers,  autres  que  ceux  repris  dans 
l'arrêté  du  25  mars  dernier,  ne  seront  levés 
par  le  gouvernement  que  sur  la  demande  in- 
dividuelle de  ces  particuliers. 

•  2''  Les  intendants  et  sous-intendants 
respectifs  sont  chargés  de  maintenir  lesdits 
séquestres  jusqu'au  moment  où  la  levée  en 
sera  prononcée,  et  ils  feront  réintégrer  tout 
ce  qui  peut  avoir  été  fait  au  préjudice  de 
ces  séquestres,  depuis  le  départ  des  Fran- 
çais. 

c  3*  Tout  arrêté  contraire  qui  pourrait 
avoir  été  pris  depuis  le  31  janvier  dernier, 
est  rapporté  et  annulé. 

•  4*  Les  receveurs  des  domaines  tiendront 
un  registre  séparé  des  biens  séquestrés,  et 
ils  indiqueront  à  chaque  article  la  cause  et 
la  date  du  séquestre;  le  produit  en  sera 
porte  dans  leurs  comptes  par  ligne  sé- 
parée. 

i  5*  Ce  produit  suivra  le  sort  des  biens 
séquestrés,  et  il  sera  rendu  aux  propriétaires 
qui  seront  reconnus  avoir  des  droits  légi- 
times aux  biens  séquestrés.  • 

i4rr^e^-/ot(/u  21  mai  1814. 

•  Voulant  non-seulement  empêcher  les 
demandes  vagues  et  incertaines  que  Ton  se 
permet  de  faire  pour  obtenir  la  mainlevée 
des  biens  séquestrés,  mais  aussi  pourvoir  à 
ce  que  ceux  qui  ont  des  créances  légitimes 
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gur  ces  biens,  on  à  charge  de  leurs  proprié- 
taires^ soient  payés; 

c  Avops  arrêté  et  arrétoos  ce  qui  suit  : 

c  Art.  1*'.  Il  ne  sera  pas  disposé  sur  les 
demandes  en  mainlevée  des  séquestres,  à 
moins  que  le  réclamant  ne  joigne  à  sa  re- 
quête : 

ci'*  L'acte  de  séquestre  ou,  à  défaut  de 
cet  acte,  la  preuve  que  le  séquestre  a  été 
apposé  pour  cause  d'émigration  ou  pour  toute 
autre  cause  injuste; 

c  â""  Le  détail  exact  des  biens  dont  le 
réclamant  demande  à  rentrer  en  possession, 
contenant  leur  situation,  consistance  et  con- 
tenance ; 

c  3*"  La  preuve  que  ces  biens  appartien- 
nent au  réclamant  pour  la  part  qu'il  en  ré- 
clame. 

c  Art.  2.  Le  ^réclamant  indiquera  si,  et 
quelle  indemnité,  lui  ou  son  auteur  a  reçue 
en  compensation,  ou  à  cause  des  biens  sé- 
questrés. 

c  Art.  3.  Le  réclamant  donnera  une  dé- 
claration signée  par  lui,  et  portant  que  sa 
demande  et  les  pièces  produites  à  Tappni 
contiennent  l'exacte  vérité. 

c  Art.  4.  La  mainlevée  des  biens  séques- 
trés sera  publiée  par  le  Journal  officiel, 

t  Art,  5.  Tous  créanciers  qui  avaient  sur 
ces  biens  des  privilèges  ou  des  hypothèques, 
lors  de  la  mainmise  de  la  part  dû  gouverne- 
ment français,  pourront,  dans  les  trois  mois 
à  partir  de  cette  publication,  prendre  des 
Inscriptions  au  moyen  desquelles  ils  repren- 
dront le  rang  dont  ils  jouissaient  à  l'époque 
de  la  mainmise. 

c  Art.  6.  Toutes  ventes  ou  aliénations 
de  ces  biens  ou  affectations  en  hypothèque, 
dans  le  délai  desdits  trois  mois,  seront  nulles 
et  de  nulle  valeur.  > 

Arrêté  royal  du  17  avril  1815. 

c  Sur  le  rapport  de  nos  commissaires  gé- 
néraux de  la  justice  et  des  linances  ; 

c  Vu  l'arrêté  du  16  avril  18U,  concer- 
nant les  séquestres  apposés  par  le  gouver« 
nement  français  sur  des  biens  particuliers, 
dont  l'art.  5  porte  :  •  que  le  produit  suivra 
c  le  sort  des  biens  séquestrés,  et  qu'il  sera 
«  rendu  aux  propriétaires  qui  seront  recon- 
c  nus  avoir  des  droits  légitimes  sur  cespro- 
c  prié(és;  t 

«  Voulant  préciser  le  sens  dudit  article  et 
en  étendre  relfet  ; 

c  Notre  conseil  privé  entendu  ; 

t  Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

<  Art.  1",  La  mainlevée  que  nous  avons 


été  et  serons  dans  le  cas  dVicconler  du  sé- 
questre apposé  sur  des  biens  particuliers 
pour  cause  d'émigration  ou  toute  autre  cause 
injuste,  sera  toujours  suivie  de  la  restitution 
envers  les  propriétaires  légitimes  des  som- 
mes entrées  dans  les  caisses  de  la  Belgique, 
à  titre  de  revenus  ou  de  prix  de  vente  desdits 
biens.  « 

c  Art.  â.  Le  séquestre  levé,  les  fermiers 
et  locataires  desdits  biens  ne  devront  compte 
qu'aux  propriétaires,  des  loyers  et  fermages 
échus  et  non  encore  payés. 

c  Art.  3.  le  précédent  article  reçoit  son 
application,  même  quant  à  l'arrérage  des 
loyers  de  biens  dont  la  mainlevée  deséque.ci- 
tre  aurait  été  prononcée  par  le  gouvernement 
français,  quoique  sous  clause  de  réserre  des 
arrérages. 

c  Art.  4.  L'administration  des  domaines 
abandonnera  toute  instance  engagée  dans  des 
principes  contraires  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêté,  mais  conformes  à  la  législation 
antérieure,  sauf  que  les  propriétaires  réin- 
tégrés seront  tenus  de  lui  tenir  compte  des 
avances  faites  pour  frais  desdites  instances, 
et  ils  pourront  suivre  ces  instances  pour 
autant  qu'ils  le  jugeront  convenir  à  leurs 
intérêts. 

c  Art.  5.  Tous  jugements  ou  arrêts  ren- 
dus à  la  poursuite  de  l'administration  des 
domaines,  dans  un  sens  opposé  aux  art.  1, 
2  et  3  ci-dessus,  et  postérieurement  à  la 
levée  de  séquestre,  sont  considérés  comme 
non  avenus. 

«  L'administration  des  domaines  resti- 
tuera aux  propriétaires  des  biens  les  sommes 
versées  dans  ses  caisses  par  suite  desdits 
jugements  ou  arrêts,  en  prélevant  toutefois 
les  frais  d'instance  et  d'exécution. 

c  Art.  G.  En  cas  de  restitution  de  pro- 
duits perçus,  l'administration  des  domaines 
sera  toujours  en  droit  d'y  prélever  le  mon- 
tant de  la  remise  des  employés  et  de  la  con- 
tribution foncière,à  laquelle  les  biens  rendus 
au  raient  été  assujettis  au  défaut  du  séquestre 
pour  les  années  d'oii  proviennent  lesdits 
produits  et  jusqu'à  celle  comprise  dans  la- 
quelle le  séquestre  a  été  levé,  ainsi  que  tous 
autres  frais  acquittés  par  l'administration 
des  domaines  de  la  Belgique  à  raison  des 
mêmes  biens  et  revenus. 

c  Nos  commissaires  généraux  de  la  jus- 
tice  et  des  linances  sont  chargés  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel,  » 

Un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  le  8  juillet  18CI1,  et  dont  la  cour 
de  cassation  a  confirmé  la  doctrine  le  20  juin 
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1862,  a  condamné  TEtat  à  payer  aux  créan- 
ciers hypothécaires  de  feu  le  comte  de 
Woestenraedt,  de  préférence  aux  héritiers 
de  ce  dernier,  la  somme  de  fr.  27,340-66. 
L*arrét  donne  acte  des  réserves  quant  au 
droit  que  les  créanciers  prétendaient  avoir  à 
réclamer  ultérieurement  les  intérêts  de  ladite 
somme. 

C*est  la  question  réservée  relative  aux 
intérêts  qui  a  faisait  Tobjet  du  débat. 

Appelants  d*un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles, 
le  il  août  1860,  les  demandeurs  ont  conclu, 
à  Taudience  do  25  avril  1866,  à  ce  qu'il  plût 
à  la  cour  t  mettre  le  jugement  dont  est 
appel  à'  néant  ;  émendant,  dire  pour  droit  que 
sur  les  fonds  provenant  de  la  vente  des  biens 
séquestrés  de  Woestenraedt,  et  versés  dans 
les  caisses  de  FEtat  le  2 1  septembre  181-4,  la 
somme  de  fr.  27,540-66  a,  dès  ce  jour, 
appartenu  aux  appelants  ;  que  TËtat  n'en  a 
jamais  eu  la  propriété  ;  qu'il  n'en  a  été  que 
simple  administrateur,  gérant  pour  les  ap- 
pelants et  chargé  d'en  rendre  compte  et  de 
la  restituer  avec  les  fruits  ;  que  par  suite  il 
n*a  pu  l'employer  à  son  usage  sans  encourir 
la  responsabilité  édictée  par  les  art.  1572 
et  1996  du  code  civil; en  conséquence, con- 
damner l'Etat  betge  intimé  à  payer  aux  ap- 
pelants l'intérêt  légal  an  taux  de  5  p.  c.  de 
la  somme  de  fr.  27,540-66,  à  partir  du 
21  septembre  1814  jusqu'au  jour  du  paye- 
ment du. capital;  suhsidiairement, Tintérét 
au  taux  de  5  p.  c,  à  partir  du  21  décembre 
1814,  étant  le  soixantième  jour  de  Ja  recette 
faite  par  l'Etat;  condamner  l'Etat  intimé  aux 
dépens  des  deux  instances.  • 

Pour  l'Etat  intimé,  il  a  été  conclu  en  ces 
termes  :  c  Plaise  à  la  cour  dire  pour  droit 
qu'aucun  intérêt  n'est  dû  par  l'Etat  à  titre 
de  la  somme  de  fr.  27,540-66;  par  suite,  dé- 
clarer la  partie  appelante  non  fondée  dans 
toutes  ses  conclusions  à  ce  contraires  ;  la 
condamner  aux  dépens.  • 

Le  7  mai  1866,  les  appelants  ont  encore 
déposé  les  conclusions  additionnelles  sui- 
vantes : 

t  Subsidiairement,  plaise  à  la  cour,  avant 
de  faire  droit,  ordonner  à  TEtat  belge  intimé 
de  rendre  compte  de  l'emploi  qui  a  été  fait 
des  deux  sommes  de  56,982  franco  et  de 
35,500  francs,  reçues  par  le  gouvernement 
de  la  Belgique,  aux  dates  respectives  du 
21  septembre  1814etdu21  septembre  18 15; 
réserver  en  ce  cas  les  dépens;  persistant 
dans  les  conclusions  prises  à  l'audience  du 
25  avril  dernier.  > 

La  cour  prononça,  le  11  juin  1866,  l'arrêt 
rapporté  dans  ce  Recueil,  1866,  2, 241, 


Pourvoi  par  la  veuve  Carton  de  Wlart  et 
consorts,  qui  le  fondaient  sur  un  seul  moyen 
de  cassation  : 

Violation  des  art.  4  et  5  de  Tarrêté-loi  du 
16  avril  181 4,  du  préambule  et  des  art.  1  et 
6  de  l'arrété-loi  du  17  avril  1815,  des  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  28  nivôse  an  xiii,  des  arti- 
cles 547,  548,  549,  550,  1136, 1137,  1515, 
1572,  1956, 1962,  1992, 1995  et  1996  du 
code  civil  ;  fausse  interprétation  et  applica- 
tion de  l'art.  1958  et  des  art.  1952,  1955, 
1956  du  code  civil  ainsi  que  des  art.  1  et  2 
de  la  loi  du  8  avril  1857  :  1»  en  ce  que  l'ar- 
rêt dénoncé  déclare  qu'aucun  intérêt  n'est 
dû  par  l'Etat  à  titre  de  la  somme  revenant 
aux  demandeurs  dans  les  fonds  delà  succes- 
sion de  Woestenraedt  ;  2**  en  ce  que  ledit 
arrêt  déclare  que  l'Etat  n'est  point  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  gestion,  ni  de  l'emploi 
qu'il  a  faitdcs  fonds  dont  il  s'agit. 

Pour  apprécier  le  pourvoi,  disaient  les  de- 
mandeurs, il  importe,  avant  tout,  de  se 
pénétrer  du  véritable  esprit  des  arrêtés-lois 
des  16  avril  et  21  mai  1814  et  du  17  avril 
1815.  D'accord  avec  le  réquisitoire  qui  a 
précédé  l'arrêt  de  cette  cour  du  28  octobre 
1859,  et,  conformément  à  la  doctrine  que 
cet  arrêt  ainsi  que  l'arrêt  du  20  juin  1862 
consacrent,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
les  dispositions  de  1814  et  de  1815  sont  des 
mesures  politiques  qui  ont  eu  pour  but  de 
réparer  ce  qu'elles  considéraient  comme  une 
spoliation  injuste.  Elles  reconnaissent  l'émi- 
gré comme  n'ayant  jamais  cessé  d'être  pro- 
priétaire des  biens  séquestrés  et  lui  accordent 
la  restitution  complète  de  son  bien.  Elles 
organisent,  dans  l'intérêt  du  dépossédé,  une 
administration  séparée,  et  prescrivent  que 
le  bien  en  nature  ou  son  produit  sera  rendu 
avec  les  revenus.  Il  faut  tenir  pour  constantes 
et  au-dessus  de  toute  contestation  les  trois 
propositions  suivantes  : 

1*"  Les  arrêtés  lois  dont  il  s'agit  ont  opéré, 
en  faveur  des  victimes  de  la  législation  sur 
ies  émigrés,  une  véritable  restitution  eu 
entier  ; 

2*"  L'Etat  était,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  séquestrés,  mandataire  et  administra- 
teur, même,  comme  on  le  verra  plus  tard, 
mandataire  et  administrateur  salarié,  ayant 
mission  d'en  soigner  la  conservation  et  ad- 
ministration séparée  dans  l'intérêt  des  ayants 
droit,  et  chargé  de  rendre  compte  non-seule- 
ment des  biens  eux-mêmes,  mais  encore  des 
sommes  entrées  dans  ses  caisses  à  titre 
de  revenus  ou  de  prix  de  vente  desdits 
biens  ; 

5*"  L'Etat  est  censé  n'avoir  jamais  eu  au« 
cun  droit  sur  ces  biens»  et,  en  ce  qui  concerne 
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les  sommes  perçues  après  là  publication  de 
Farréiédu  46  avril  i814,  il  n'en  a  jamais  eu 
la  propriété,  ni  en  droit  ni  même  en  fait. 

Ces  principes  étant  posés,  les  demandeurs 
abordaient  la  discussion  de  la  première  bran- 
che de  leur  moyen. 

La  législation  toute  spéciale  de  i8l4 
et  1815  accorde  une  restitution  en  entier. 

L*arrét  dénoncé  reconnaît  qu'il  s'agit 
d'une  législation  spéciale  et  exceptionnelle, 
mais  il  tire  de  ces  prémisses  la  conséquence 
qu'elle  doit  être  interprétée  restrictivement, 
et  que  le  but  du  législateur  a  été  de  réparer 
le  préjudice  dans  certaines  limites  qui 
seraient  indiquées  dans  les  arrêtés  et  dont 
l'effet  serait,  entre  autres,  de  priver  les  resti- 
tués de  l'intérêt  des  sommes  d'argent  qui 
leur  appartenaient.  C'est  une  erreur.  Les  ar- 
rêtés indiquent  une  limite,  une  seule  :  le  res- 
pect dû  aux  droits  acquis  par  des  tiers.  Hors 
cette  restriction,  les  choses  doivent  être 
mises,  à  tous  égards,  dans  l'état  où  elles  se 
trouvaient  avant  la  mainmise  nationale. 
C'est  une  restitution  en  entier  que  les  arrêtés- 
lois  accordent.  Or,  quel  est  l'effet  de  la  res- 
titution en  entier?  De  remettre  la  personne 
restituée  dans  l'état  où  elle  se  trouverait  si 
la  restitution  s'était  opérée  au  moment  de  la 
lésion  contre  laquelle  la  restitution  a  lieu. 
C'est  cet  effet  rétroactif  qui  est  le  caractère 
distinctif  de  la  restitution  en  entier,  et  c'est 
précisément  à  cause  de  cet  effet  que  les  arrêts 
de  1839  et  de  1862  ont  fait  revivre  des  droits 
que  la  confiscation  avait  éteints.  Les  deman- 
deurs doivent  donc,  par  suite  de  la  main- 
levée du  séquestre,  être  misexactementdans 
la  position  dans  laquelle  ils  se  trouveraient 
si  la  restitution  avait  eu  lieu  le  21  septembre 
1814,  jour  où  la  lésion  a  eu  lieu,  en  ce  sens 
qu'à  ce  jour  les  fonds  qui  leur  appartenaient 
ont  été  touchés  à  leur  préjudice  par  TEtat, 
à  qui  ils  n'appartenaient  pas.  Or,  si  à  ce  jour 
les  demandeurs  avaient  reçu  les  fonds,  il  est 
évident  qu'ils  en  auraient  joui,  et  dès  lors  la 
restitution  tardive  doit  comprendre  non- 
seulement  le  capital,  mais  encore  la  valeur 
d'usage  du  capital,  c'est-à-dire  les  intérêts. 
Ces  principes,  qui  découlent  de  la  nature  des 
choses,  sont  consacrés  par  la  doctrine  una- 
nime des  auteurs  qui  ont  traité  de  la  restitu- 
tion en  entier.  On  peut  consulter,  notam- 
ment, Voet,  ad  Pand  ,  L.  4,  lit.  1,  n»  22,  et 
Mûblenbruch,  Doctrina  Pandectarum,  §  162, 
notes  3  et  4. 

Parmi  les  textes  du  droit  romain,  les 
demandeurs  citaient,  comme  ayant  un  inté- 
rêt particulier  pour  la  question,  la  loi  35  au 
Digeste,  L.  50.  tit.  16  ;  la  loi  24,  §  4,  au  Dig., 
L.  4,  tit.  4;  la  loi  28,  §  6,  au  Dig.,  L.  4, 


tit.  6.  Selon  ces  dispositions,  la  restîtiition 
comprend  les  fruits  sans  distinguer  entre  les 
fruits  perçus  et  les  fruits  à  percevoir.  La 
loi  10,  §  20,  au  Dig.,  L.  42,  tit.  8,  consacre 
d'une  manière  expresse  la  restitution  des 
fruits  à  percevoir,  et  on  trouve  une  applica- 
tion aux  intérêts  d'une  somme  d'argent  dans 
la  loi  27,  S  1",  au  Dig.,  L.  4,  trt.  4.  Jl  y  a 
d'autant  plus  lieu  d'insister  sur  la  sdIuIîoq 
que  donne  cette  dernière  loi,  que  l'arrêt  atta- 
qué établit  une  distinction  arbitraire  entre 
l'intérêt  et  les  antres  fruits.  11  est  vrai  que 
dans  quelques  décisions  du  droit  roma!n  on 
est  moins  sévère  pour  les  fructus  pereipUndi, 
mais  ces  espèces  sont  dominées  par  des  con- 
sidérations d'équité;  jamais  aucune  restric- 
tion n'est  admise  dans  les  restitutions  à  faire 
à  des  mineurs  ou  lorsque  l'obligé  était  de 
mauvaise  foi,  notamment  quand  il  connais- 
sait l'existence  de  la  cause  qui  motivait  la 
restitution.  On  peut  voir,  entre  autres,  la 
loi  10,  §  20,  au  Digeste,  L.  42,  tit.  8.  Or, 
dans  le  cas  du  procès,  d'une  part,  le  législa- 
teur accorde  aux  victimes  de  la  législation 
révolutionnaire  la  restitution  la  plus  favora- 
ble, en  faisant  courir  les  revenus  à  restituer, 
non  du  jour  où  l'ordre  de  les  remettre  est 
porté,  moins  encore  du  jour  de  la  demande 
judiciaire,  mais  du  jour  où  l'Etat  belge  a 
commencé  à  les  toucher;  d'autre  part,  il  est 
à  observer  que  TEiat  belge  était  détenteur  de 
mauvaise  foi  dans  le  sens  juridique  du  mot, 
car  au  moment  où  il  recevait  les  fonds,  il 
savait  qu'ils  appartenaient  à  autrui  et  qu'il 
ne  tes  recevait  qu'à  la  charge  de  les 
rendre. 

L'arrêt  dénoncé  a  donc  incontestablement 
violé  les  art.  4  et  5  de  l'arrêté-loi  du  16  avril 
«814,  etle  préambule  et  l'art.  1"  del'arrêté- 
loi  du  17  avril  1815.  La  violation  que  le 
pourvoi  dénonce  consiste  en  ce  que  l'arrêt  a 
attribué  à  la  restitution  un  caractère  qu'elle 
n'a  pas  et  qu'il  ne  lui  a  pas  reconnu  son  vé- 
ritable caractère,  à  savoir,  celui  d'une  res- 
titution en  entier.  Dès  qnW  est  constant  que 
les  arrêtés-lois  ont  voulu  une  restitution  en 
entier,  les  effets  qui  viennent  d'être  indiqués 
sont  de  droit,  car  ils  découlent  de  la  nature 
des  choses.  Si  le  droit  romain  est  cité,  il  est 
invoqué,  non  pas  comme  loi,  maïs  tout  sim- 
plement comme  raison  écrite. 

Abordant  un  autre  ordre  d'idées,  les  de- 
mandeurs faisaient  valoir  que  l'Etat  était, 
aux  termes  de  l'art.  6  de  l'arrêté  du  17  avril 
1815,  mandataire  salarié,  et  que  c'est  sur- 
tout en  méconnaissant  cette  qualité  que 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  avait  violé 
ouvertement  les  articles  4  et  5  de  l'arrêté  du 
16  avril  1814,  le  préambule  et  les  art.  1 
et  6  de  l'arrêté  du  17  avril  1815,  ainsi  que 
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les  articles  du  code  civil  qui  se  rattachent  à 
cette  partie  du  pourvoi. 

Uuc  TEtat  ait  administré  et  gère  pour  au- 
trui, il  serait  oiseux  de  Je  démontrer  après 
les  arrêts  de  1859  et  1862.  Quant  au  point 
de  savoir  si  le  mandat  était  salarié,  Tart.  6 
précité  le  prouve,  et  l'Etal  Ta  du  reste  re- 
connu en  s'attribuaut  5  p.  c.  de  frais  de 
régie. 

L'objection  que  TEtat  n'a  fait  que  remplir 
une  mission  légale  et  qu'il  n'est  tenu  que  des 
obligations  qui  se  trouvent  littéralement  et 
expressément  spécifiées  dans  la  loi,  celte  ob- 
jection manque  de  base  à  deux  points  de 
vue.  D'abord,  c'est  précisément  aux  per- 
sonnes qui  tiennent  leur  mission  de  la  loi  ou 
de  rautorilé  publique  qu'incombe,  d'une 
manière  générale  et  absolue,  le  devoir  de 
faire  fructifier  les  sommes  d'argent  qu'elles 
ont  perçues.  Cela  se  fait  par  le  dépôt  des 
sommes  dans  une  caisse  publique  ;  de  ce 
chef,  l'agent,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
dans  le  mandat  conventionnel^n'a  même  au- 
cun risque  à  courir.  Et  1  obligation  existe 
alors  même  que  le  mandat  est  gratuit.  Ainsi, 
la  tutelle,  qui  pour  le  père  et  la  mère  est 
certes  un  mandat  légal  et  qui  n'a  rien  de  vo- 
lontaire, impose  l'obligation  d'administrer 
eu  bon  père  de  famille,  et  par  là  de  faire  un 
emploi  productif  des  sommes  qui  out  été 
reçueâ.(Voy.  les  art.  450,  A^^  et456  du  code 
civil.) 

Les  séquestres  judiciaires  sont  tenus  de 
consigner  les  fonds  dont  ils  sont  détenteurs 
(voy.  les  art.  590  et  657  du  code  de  procé- 
dure civile).  Enfin,  et  ce  cas  est  identique  à 
celui  de  l'espèce,  le  curateur  à  une  succes- 
sion vacante  est  tenu  de  faire  fructifier  les 
fonds  qu'il  reçoit,  en  les  plaçant  à  la  caisse 
dos  consignations  (art.  815  du  code  civil  et 
avis  du  conseil  d'Etat  du  15  octobre  1809). 
En  un  mot,  il  n'y  a  pas  un  cas  de  mandat 
légal  qui  n'astreigne  le  mandataire  à  l'obli- 
gation de  faire  valoir  les  deniers  qu'il  a  reçus. 
Aussi  deux  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
Fun  du  15  avril  1848,  l'autre  du  il  juillet 
1851,  décident-ils  que  l'Etat,  détenteur 
d'une  succession  en  déshérence,  doit  les  inté- 
rêts non  pas  à  partir  du  jour  de  la  demande 
judiciaire  dirigée  contre  lui  par  les  héritiers, 
iriais  à  partir  de  la  demande  administrative, 
c'est-à-dire  à  partir  du  moment  où  il  a  pu 
concevoir  des  doutes  sur  sa  qualité  de  pro- 
priétaire, et  se  croire  exposé  à  avoir  désor- 
mais le  rôle  d'administrateur  pour  autrui. 
A  plus  forte  raison  eu  est-il  ainsi,  lor.sque 
l'Ëtatsait,  au  moment  même  où  il  perçoit 
les  fonds,  que  ces  fonds,  doivent  être  rendus. 
L'Etat  ne  peut  jamais  disposer  des  fonds 
dont  il  a  la  garde  autrement  qu'en  les  dépo- 


sant à  la  caisse  des  consignations.  Cette  vé- 
rité est  devenue  un  axiome.^Dans  l'espèce,  à 
titre  de  mandataire  salarié,  l'Eut  avait  des 
obligations  plus  rigoureuses  encore  :  à  l'af- 
faire qu'il  gérait,  il  devait  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille.  Or,  un  bon  père  de  famille 
ne  laisse  improductif  rien  de  ce  qui  peut 
produire  (art.  1136,1157,1962,  1992  du 
code  civil).  L'Etat  devait  prester  cette  obli- 
gation ipso  facto,  par  la  nature  même  de  sa 
mission  ;  il  n'était  nullement  nécessaire  que 
la  loi  l'imposât  eu  fermes  exprès.  Mais  est-il 
vrai  que  les  dispositions  de  1814  et  de  1815 
n'imposaient  pas  cette  obligation?  La  cour 
de  Bruxelles  le  dit,  contrairement  au  texte 
et  à  l'esprit  de  ces  dispositions.  L'art.  4  de 
l'arrêté  du  16  avril  1814  ordonne  aux  rece- 
veurs des  domaines  de  tenir  un  registre 
léparé  des  biens  séquestrés  et  d'en  porter  le 
produit  dans  leurs  comptes  par  ligne  réparée. 
Ce  produit,  coutinue  l'art.  5,  suivra  le  sort 
des  biens  séquestrés  et  sera  rendu  aux  pro- 
priétaires. Ensuite  l'arréié  du  17  avril  1815, 
visant,  dans  son  préambule,  l'art.  5  précité 
veut  que  la  mainlevée  qui  sera  accordée  sera 
toujours  suivie  de  la  restitution,  envers  les  pro- 
priétaires léffUimes,  des  sommes  entrées  dans 
les  caisses  de  la  Belgique  à  titre  de  revenus 
ou  de  prix  de  vente  desdits  biens.  A  la  vérité, 
l'arrêt  attaqué  établit  une  distinction  entre 
l'intérêt  et  les  autres  fruits;  mais  cette  inter- 
prétation de  l'art.  5,  qui  n'est  d'ailleurs  ni 
nécessaire  ni  naturelle, est  impossible  quand 
on  prend  la  législation  de  1814  et  1815  dans 
son  ensemble.  Jl  suffit  de  lire  les  art.  4  et  5 
de  l'arrêté  du  16  avril  1814  ainsi  que  l'arL  6 
de  l'arrêté  du  17avril  1815  pour  se  convain- 
cre que  les  mots  ipro^ui/,  revenus,  fruits  sont 
employés  comme  parfaitement  synonymes. 
Dans  l'art.  1*'  de  l'arrêté  de  1815,  le  terme 
produit  comprend  à  la  fois  les  prix  de  vente 
et  les  revenus;  enfin,  partout  les  termes 
fruits,  produit,  revenus  sont  employés  d'une 
manière  géuérale,  sans  aucune  distinction 
entre  fruits  naturels  et  civils.  Celte  distinc- 
tion serait,  d'ailleurs,  ouvertement  en  oppo- 
sition avec  le  but  de  la  législation  :  la  loi 
restitue  tout,  ne  s'arrétant  que  là  où  elle 
léserait  des  droits  acquis. 

Il  n'existe,  objecte  l'arrêt,  aucune  dispo- 
sition légale  qui  ait  enjoint  à  l'Etat  de  verser 
les  deniers  qu'il  recevrait  dans  une  caisse 
productive  d'intérêts.  Mais  eii  est- il  donc 
une  qui  prescrive  à  l'Etat  d'affermer  les 
biens,  de  les  entretenir,  ni  même  de  recevoir 
le  montant  des  fermages?  La  conséquence 
en  serait  qu'il  n'y  aurait  aucun  reproche  à 
faire  à  l'Etat  s'il  avait  négligé  de  percevoir 
les  loyers,  de  renouveler  les  baux  expirés, 
même  d'entretenir  les  édifices  au  point  de 
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les  laisser  tomber  en  ruîne^  Cela,  dira-t-OD, 
est  absurde  ;  mais  le  système  de  l'arrêt  con- 
duit là.  Ce  qui  est  vrai,  c*est  que  d*après  le 
vœu  des  mesures  réparatrices,  les  émigrés 
ou  leurs  ayants  cause  ne  doivent  subir  aucun 
préjudice.  En  vertu  des  principes  relatifs  à 
la  restitution  en  entier,  principes  qui  domi* 
nent  toute  sa  gestion,  comme  en  vertu  de 
Tobligation  qui  pèse  sur  tout  bon  père  de 
famille,  TEtat  a  été  tenu  de  faire  valoir  et 
fructiûer  et  les  biens  existants  et  les  fonds 
représentant  les  biens  aliénés.  En  faisant  la 
distinction  qu'il  a  admise,  Tarrét  a  contre- 
venu non-seulement  aux  arrêtés  de  1814 
et  i8i5,  mais  encore  aux  art.  il56, 1137, 
1962, 1992  et  1993  du  code  civil. 

L'arrêt  attaqué  va  plus  loin.  11  ne  se  borne 
pas  à  méconnaître  Tobligation  qui  incombait 
à  TEtat  en  qualité  d'administrateur  :  il  pro- 
clame qu*à  aucun  autre  titre  TEtat  ne  doit 
un  intérêt  quelconque.  Cette  proposition  ab- 
solue viole  tous  les  principes  dans  trois  hypo- 
thèses. Elle  est  évidemment  erronée  dans 
rhypothèse  oii  FEtat  aurait  perçu  lui-même 
un  intérêt.  Les  arrêtés  de  1814  et  1845  ainsi 
que  les  articles  1936  et  1993  du  code  civil 
seraient  ouvertement  violés.  La  proposition 
est  encore  erronée  dans  la  supposition  que 
FEtat  aurait  employé  à  son  usage  Fargeut 
des  demandeurs  :  ceux-ci  s'appuieraient, 
avec  raison,  sur  Fart.  4  deFarrêté  du  16 avril 
i8U  et  sur  les  articles  1996  et  1372  du  code 
civil. 

Enfin,  Farrét  commet  une  erreur  et  viole 
les  art.  547,  548,  549  et  550  du  code  civil 
en  refusantde  condamner  FEtat  au  payement 
des  intérêts,  malgré  sa  mauvaise  foi.  Juridi- 
quement parlant,  FEtat  était  de  mauvaise  foi, 
puisque  en  recevant  les  fonds  il  avait  la  eon- 
scientia  rei  aliéna  ;  sachant  qu'il  devait  res- 
tituer ce  qu'il  recevait.  Dès  lors,  il  devait 
prendre  les  mesures  pour  faire  produire, car 
il  savait  qu*il  devenait  responsable  uou- 
seulement  des  fruits  perçus,  mais  des  fruits  à 
percevoir.  L'arrêt  dénie  que  FEtat  ait  été 
tenu  à  une  administration  séparée,  il  refuse, 
en  outre,  Fapplicatiou  des  art.  1996  et  1372 
du  code  civil.  Quant  à  l'administration  sépa- 
rée, Fhérésie  est  incroyable,  quand  même  le 
texte  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du  16  avril  1814 
n'existerait  pas,  car  la  séparation  dérive  de 
la  nature  des  choses.  Ki  le  mandataire  ni  le 
dépositaire  ne  peuvent  confondre  les  fonds 
qui  leur  sont  contiésavec  leurs  fondspropres. 
Comme  il  a  déjà  été  dit,  l'Etat,  chargé  d'une 
mission  légale,  le  pouvait  moins  encore.  Les 
arrêtés  de  1814  et  1815,  qu'on  ne  l'oublie 
pas,  ne  déterminent  pas  toutes  les  obliga- 
tions de  l'Etal  d'une- manière  spéciale;  s'ils 
l'avaient  fait,  on   pourrait  dire  qu'ils  ont 


exclu  tout  ce  qui  n'est  pas  expreseémeni 
cité  ;  mais  loin  de  là  ;  en  donnant  à  TEtat  le 
rôle  de  mandataire,  d*administrateur  pour 
autrui,  le  législateur  lui  a  nécessairement 
imposé  toutes  les  obligations  qui  découlent 
naturellement  de  ces  qualités. 

L'on  objectera  peut-être  que  la  violation 
dont  les  demandeurs  se  plaignent  n*e&t 
qu'hypothétique,  l'arrêt  n'ayant  expressé- 
ment aflirmé  ni  que  les  fonds  aient  produit 
un  intérêt,  ni  que  FEtat  les  ait  employés  à 
son  usage.  L'objection  ne  tient  pas. 

Des  fonds  ne  peuvent  recevoir  que  Tune 
ou  l'autre  de  deux  destinations  :  ils  sont 
consommés  ou  conservés.  S'ils  sont  conser- 
vés, il  faut  bien  qu'ils  soient  déposés  quelqae 
part.  Or,  les  fonds  versés  dans  les  caisses 
de  FEtat  ne  peuvent  être  déposés  que  dans 
la  caisse  des  consignations  ou  dans  toute 
autre  caisse  en  tenant  lieu,  comme  la  caisse 
d'amortissement  ou  celles  des  monts-de* 
piété;  partout^ls  produisent  inévitablement 
3  p.  c.  à  partir  du  soixantième  jour  (art.  2 
de  la  loi  du  24  nivôse  an  xiii).  L'on  pourrait 
contester  la  rigueur  absolue  du  dilemme  eu 
disant  que  les  fonds  confiés  au  caissier  de 
FEtat  se  conservent  sans  produire  intérêt  ; 
mais,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  l'observation,  d'abord  parce  que  le 
caissier  de  l'Etat  ne  peut  recevoir  que  les 
fonds  appartenant  à  FEtat,  ensuite  parce  que 
les  fonds  qui  arrivent  aux  mains  du  caissier 
reçoivent  immédiatement  leur  destination  ; 
enfin,  parce  qu'en  1814  il  n'y  avait  pas  de 
caissier  de  l'Etat,  cette  institution  n'ayant 
été  créée  qu'en  1823,  par  arrêté  royal  du 
11  octobre.  Maintenant,  quelle  est  la  desti- 
nation que  les  fonds  dont  il  s'agit  ont  reçue? 
L'arrêt  semble  croire  qu'ils  ont  été  confondui 
avec  Us  autres  receltes  de  VEiat  et  par  consé- 
quent consommés.  Les  demandeurs  ont  tout 
lieu  de  croire  qu'ils  ont  été  déposés  et  qu'ils 
ont  produit.  Mais  cette  question  est  indiffé- 
rente ici.  Il  est  toujours  certain  que, d'après 
l'arrêt  attaqué,  FEtat  ne  doit  aucun  intérêt, 
alors  même  que  les  sommes  dont  il  s'agit 
auraient  produit  intérêt  entre  ses  mains  ou 
qu'il  les  aurait  employées  à  son  usage.  Or, 
de  ce  chef,  l'arrêt  ne  peut  échapper  à  la 
censure,  et  il  doit,en  tout  cas  et  tout  au 
moi ns,*être  cassé  pour  n'avoir  pas  condamné 
l'Etat  à  rendre  compte. 

Â  la  demande  principale  de  payer  les  inté- 
rêts et  à  la  demande  subsidiaire  de  rendre 
compte,  FEtat  a  répondu  :  Je  ne  dois  rien, 
les  fonds  dont  il  s'agit  n'ont  reçu  aucune 
destination  productive.  L'arrêt  attaqué  a 
admis  cette  défense  comme  fondée  et  a  libéré 
l'Etat  de  toutes  ses  obligations^  En  décidant 
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aiD8i,rarréi  a  violé  Tart.  1515,  alioéa  2»  et 
Part.  1992  du  code  civil.  Les  demandeurs 
se  réserveut  de  développer  ce  point  ea  même 
temps  que  la  i»econde  branche  du  pourvoi  ; 
mais  dès  à  présent  ils  signalent  à  TatCcntion 
un  fait  qui  établit  que  depuis  i814  les  fonds 
ne  sont  pas  restés  improductifs.  D*un  état 
dressé  à  Liège,  le  16  février  1847,  par  le  di- 
recteur de  Fenrcgistrementetdes  domaines, 
état  qui  a  été  produit  devant  la  cour  d'appel, 
il  résulte  que  du  prix  de  vente  des  biens 
Woestenraedt,il  n'a  été  versé  dans  les  caisses 
du  gouvernemeut  que  :  l""  le  21  septembre 
18U,  56,982  francs,  et  2Me  21  septembre 
1815,  55,501  francs,  ensemble  72,285  fr., 
chifl're  qui  est,  d'ailleurs,  reconnu  dans  Tar- 
rét  dénoncé. 

Or,  dans  Fexposé  des  motifs  de  la  loi  du 
8  avril  1857,  M.  le  ministre  des  ûnances  re- 
connaii  avoir  entre  ses  mains,  du  même  chef, 
une  somme  de  fr.  85,791-27;  c'est-à-dire 
fr.  1 1,508-27  de  plus  que  FËtat  n'avait  reçu 
à  titre  de  prix  de  vente.  11  est  donc  évident 
que  les  72,285  francs  oni  produit;  une  somme 
d'argent  ne  peut  s'accroître  que  par  l'intérêt 
qu'elle  porte,  et  cette  ol»ervation  répond  à 
l'observation  de  l'arrêt  qu'il  est  bien  certain 
que  les  fr.  11,508-27  ne  représentent  pas  les 
intérêts.  L'arrêt  dénoncé,  au  lieu  de  repro- 
cher aux  demandeurs  de  n'avoir  pas  prouvé 
que  la  différence  prédite  provient  d'intérêts, 
aurait  dû  imposer  à  l'Etat  le  fardeau  de  la 
preuve  libératoire.  En  ne  le  faisant  pas,  il  a 
contrevenu  aux  règles  en  matière  de  preuve, 
notamment  à  l'art.  1515  du  code  civil,  et 
implicitement  à  l'art.  2  de  la  loi  du  28  nivôse 
an  xiij,  . 

Pour  affranchir  l'Etat  des  devoirs  que  lui 
imposait  sa  qualité  d'administrateur  ayant 
géré  pour  autrui,  l'arrêt  dénoncé  prétend 
que  l'Etat  n'a  été  qu'un  séquestre,  qui  n*eit 
tenu  qu'à  reâliiuer  et  rien  de  plus.  Par  cette 
décision,  l'arrêt  viole  les  art.  1952,  1955, 
1956,  1958,1962  du  code  civil  ainsi  que 
toute  la  législation  spéciale  de  la  matière, 
spécialement  les  art.  4  et  5  de  l'arrêté  du 

16  avril  1814,  et  les  urt.  1  et  6  de  l'arrêté  du 

17  avril  1815.  De  sa  nature,le  dépôt,  dont 
le  ^équestre  est  une  variété,  n'impose,  cela 
est  vrai,  que  Tobligation  de  conserver  et  de 
restituer;  mais  suivant  les  circonstances,  le 
lien  qui  en  résulte  peut  prendre  la  nature 
d'une  autre  obligation,  celle  du  mandat,' 
lorsque  l'administration  de  la  chose  est  con- 
fiée au  séquestre,  voire  même  du  louage, 
s'il  reçoit  un  salaire.  Dans  l'espèce,  le  sé- 
questre avait  le  caractère  d'un  mandat  sala- 
rié; ce  sont  donc  les  principes  du  mandat 
qui  doivent  prévaloir. 

L'arrêté  royal  du  9 octobre  1849  prononce 


la  mainlevée  du  séquestre  Woestenraedt,et 
ordonne,  en  conséquence,  le  remboursement 
des  sommes  perçues  depuis  le  1^  février 
1814  (date  à  laquelle  des  arrêtés  du  gouver* 
nemeut  de  Belgique  ont  ûxé  la  séparation  de 
la  Belgique  d'avec  la  France),  san<  parler  des 
intérêts.  De  même,  la  loi  du  8  avril  1857  met 
à  la  disposition  du  ministre  des  Ûnances  une 
somme  qui  est  évidemment  inférieure  au 
total  des  sommes  perçues  en  1814  ei  1815 
augmentées  des  iniéréts. 

L'arrêt  invoque  ces  faits,  cette  interpréta- 
tion, comme  il  s'exprime,  pour  refuser  aux 
demandeurs  le  droit  aux  intérêts.  Est-il  né- 
cessaire de  démontrer  l'inanité  de  cet  argu- 
ment? L'Etat  belge  pouvait  certes  s'abstenir 
de  prononcer  la  mainlevée  du  séquestre  ; 
mais  la  mainlevée  ayant  été  accordée,  il  ne 
dépendait  de  personne  d'en  restreindre  les 
effets  légaux.  Ni  l'Etat,  ni  même  le  pouvoir 
législatif  ne  pouvait  porter  atteinte  aux  droits 
qui  étaient  irrévocablement  acquis  depuis 
1814.  La  mainlevée  n'a  fait  qu'écarter  un 
obstacle  qui  s'opposait  à  l'exercice  de  ces 
droits;  elle  ne  les  a  point  créés.  11  est  du 
reste  à  remarquer  que  la  loi  del857  ne  con- 
tient pas  un  motqui  implique  d'une  manière 
quelconque  une  décision  sur  les  intérêts 
dont  il  s'agit.  En  donnant  à  l'arrêté  de  1849 
et  à  la  loi  de  1 857  la  portée  qu'il  leur  accorde 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété  et 
appliqué  les  art.  1  et  2  de  cette  loi,  tout  en 
violant  les  arrêtés  de  1814  et  1815  qui  or- 
donnent la  restitution  avec  les  fruits. 

Seconde  branche.  ^-  Devant  la  cour  d'ap- 
pel, les  demandeurs  ont  subsidiairement 
demandé  que  l'Etat  rendit  compte.  L'arrêt 
attaqué  a  repoussé  ces  conclusions,  qui 
avaient  pour  appui  l'art.  1995  do  code  civil 
et  l'art.  4  de  l'arrêté  du  16  avril  1814,  en 
motivant  sa  décision  c  sur  ce  que  l'Etat 
n'ayant  d'autre  obligation  que  de  restituer 
une  somme  égale  à  celle  qu'il  a  reçue,  il  ne 
peut  être  tenu  de  rendre  compte  de  l'emploi 
qu'il  a  fait  de  cette  dernière.  •  Les  deman- 
deurs sont  donc  repoussés  faute  d'intérêt. 
En  cela,  l'arrêt  se  trompe.  H  serait  vrai  que 
l'Etat  n'était  pas  tenu  de  faire  fructifier  les 
sommes  perçues,  qu'encore  les  demandeurs 
seraient'-iis  en  droit  d'exiger  qu'il  rendit 
compte  de  sa  gestion,  si,  pour  des  causes 
quelconques  qui  ont  pu  survenir,  l'Etat  a  pu 
devenir  débiteur  d'intérêts.  Le  droit  de 
demander  compte  découle  naturellement  du 
mandat.  Le  mandant  ne  peut  être  privé  de  ce 
droit  qu'au  cas  oh  il  y  aurait  absence  com- 
plète d'intérêt.  Mais  cette  absence  complète 
n'existerait  que  s'il  était  certain  qu'à  aucun 
titre  et  par  aucun  événement  possible,  le 
mandataire  n'a  pu  devenir  comptable.  Or, 
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la  preuve  de  cette  impossibilité  incombe 
iiaiurcllement  au  mandataire  qui  s'en  pré- 
vaut pour  se  soustraire  à  une  obligation  for- 
melle. Dans  Tespèce,  on  raisonnerait  à  tort 
'  par  analogie  de  ce  que  le  mandant  est  chargé 
de  la  preuve,  dans  le  cas  de  Tart.  1996  du 
code  civil.  Le  maudat  dont  il  est  question 
au  procès  a  été  forcé,  et  le  mandant  n'a  pu 
prendre  les  précautions  à  Taide  desquelles  il 
peut  sauvegarder  ses  droits  lorsqu'il  s'agit 
d'un  mandat  conventionnel.  De  plus,  dans 
l'art.  1996  il  est  question  d'une  disposition 
pénale  qui  a  pour  cause  une  violation  du 
contrat.  C'est  donc  à  celui  qui  allègue  le 
fait  dommageable  à  le  prouver.  L'obligation 
de  rendre  compte, au  contraire,  est  une  con- 
séquence naturelle  du  mandat;  elle  en  est 
même  un  élément  essentiel,  à  un  point  tel 
qu'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
du  15  juillet  181 7, décide  que  la  stipulation 
de  ne  devoir  rendre  aucun  compte  ne  peut 
avoir  pour  eiïct  de  soustraire  le  mandataire 
à  l'obligation  de  rendre  au  moins  un  compte 
moral  et  satisfaisant  de  sa  gestion.  Le  droit 
d'exiger  le  compte  appartient  au  mandant, 
sans  qu'il  ait  à  fournir  aucune  preuve  de 
quelque  genre  que  ce  soit.  C'est  sa  principale, 
souvent,  comme  dans  l'espèce,  sou  unique 
garantie.  Le  juge  ne  peut  priver  le  mandant 
de  cette  garantie,  k  moins  qu'il  ne  soit  incon- 
testablement établi  que  le  mandant  n'y  a  au- 
cun intérêt.  Les  parties  se  trouvent-elles 
dans  ce  cas?  Poser  la  question,  c'est  la  ré- 
soudre. H  est  incontestable  que  l'Etat  devrait 
les  intérêts  s'il  en  avait  reçu  ou  s'il  avait 
employé  les  fonds  à  son  usage.  Or,  ajoute 
le  fiourvoi,  ces  deux  hypothèses  ne  sont  pas 
à  l'état  de  possibilité,  mais  elles  sont  à  Téut 
de  certitude. 

Les  receveurs  de  l'Etat  ont  reçu  les  fonds 
eu  18i4  et  1815.  Uu'en  ont-ils  fait?  De  deux 
choses  l'une:  ils  ont  continué  de  les  verser, 
comme  auparavant,  dans  la  caisse  d'amor- 
tissement et  des  consignations,  ou  dans  telle 
autre  caisse  qui  en  tenait  lieu  à  Tépoque;  ou 
bien  ils  ont  demandé  des  instructions  à  l'ad- 
ministration. Dans  ce  dernier  cas,  il  a  dû 
intervenir  une  décision  administrative  qui 
n'a  pu  ordonner  autre  cho^e  que  le  dépôt 
aux  consignations.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  la  somme  a  forcément  produit 
intérêt  à  partir  du  soixantième  jour  (art.  1 
et  ^  de  la  loi  du  28  nivôse  an  xiii).  La 
décision  administrative  n'a  pu  ordonner 
autre  chose  que  le  dépôt  aux  consignations. 
Cela  est  incontestable,  car  si  l'Etat  avait  per- 
mis que  les  fonds  dont  il  s'agit  fussent  con- 
fondus avec  les  autres  recettes,  il  aurait 
manqué  à  tous  ses  devoirs  et  se  serait  rendu 
coupable  de  faute  lourde,  voire  même  de 


dol.  Enfin,  il  est  un  dernier  fait  qui  seul 
empêche  que  l'Etat  ne  puisse  être  dispensé 
de  rendre  compte.  Les  gouvernemcots  de 
Belgique    n'auraient    reçu    en    tout    que 
7â,â83  francs,  tandis  que  le  ministre  des 
finances  a  reconnu,  en  1857,  avoir   entre 
ses  mains  fr.    83,791-27.    L'excédant    de 
fr.  11,508-27  n'a  pu  provenir  que  d'un  em- 
ploi productif  fait  à  une  époque  quelconque. 
L'an  et  attaqué  voudrait  imposer  aux  deman- 
deurs le  devoir  de  prouver  que  cet  excédant 
provient  d'intérêts.  Mais  cela  ne  tient  pas; 
une  somme  d'argent  ne  i)eut  s'accroître  que 
par  désintérêts.  Si  l'excédant  représente  un 
intérêt,  les  demandeurs  y  ont  droit  au  marc 
le  franc  de  leur  créance.  En  résumé,  dit  le 
pourvoi,  et  c'est  par  là  qu'il  termine,  les 
fonds  dont  il  s'agit  ont  dû  être  ou  bien  con- 
sommés par  l'Etat,  et  dans  ce  cas  l'Etat  ne 
saurait  échapper  à  l'art.  1996  du  code  cÎTil  ; 
ou  bien  ils  ont  été  déposés  dans  une  caisse 
où  ils  devaient  produire  un  intérêt,  et  dans 
ce  cas  il  serait  comptable  de  cet  intérêt,  en 
vei-tu  des  arrêtés-lois  de  1814  et  1815  et  des 
art.  193G,  1993  et  1996  du  code  civil.   Lu 
admettant  même  que  par  impossible  TEtac 
n'eût  fait  aucun  emploi  productif,  il  serait 
responsable  à  cause  de  son  dol,  ou  tout  au 
moins  de  sa  faute  lourde,  et  ce  en  confor- 
mité des  art.  1136,1137, 1902, 1991  et  1992 
du  même  code.  Lutin,  il  est  constant  qu^ii 
existe    tout    au    moins    uue  somme    de 
fr.  ii, 508-27  dans  laquelle- les  demandeurs 
ont  une  part;  de  cette  somme  il  doit  être 
rendu  compte,  et  la  cour  de  Bruxelles  n'a  pu 
décider  le  contraire  sans  violer  l'art.  1993 
du  code  civil,  qui  statue  i  que  tout  manda- 
taire est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion, •  ainsi  que  l'article  4  de  rairêté  du 
16  avril  1814  qui  ordonne  à  l'Etat,  dans  l'in- 
térêt des  propriétaires  légitimes,  de  tenir 
une  administration  et  comptabilité  sépa- 
rées des  biens  séquestrés  et  de  4 leur  pro- 
duit. 

Réponse.  —  Après  avoir  rappelé  le  fait  et 
l'état  de  ta  législation,  ainsi  que  les  mesures 
qui  ont  été  prises  à  l'égard  des  émigrés, 
l'Etat  répondait  : 

Première  branche,  —  11  ne  s'agit  pas  de 
savoir, dans  la  cause  actuelle, si  les  arrêtés  de 
1814  et  de  1815  ont  ordonné  la  mainlevée 
du  séquestre  dans  les  termes  d'une  restitu- 
tion ou  dans  les  termes  d'une  aliénation; 
l'administration  admet  en  principe  que  les 
arrêtés  prérappelés  ont  entendu  restituer 
aux  émigrés  ce  qu'ils  reconnaissaient  leur 
avoir  toujours  appartenu.  Mais  la  questlou 
unique  est  de  décider  ce  dont  ces  arrêtés 
imposent  la  restitution.  L'Etat  doit-il  rcsti- 
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tuer  plus  ou  autre  chose  que  ce  qu*il  a  reçu  ? 
Doit-il  spécialement  restituer  des  intérêts 
qu'il  n'a  pas  perçus,  à  prétexte  qu'il  a  pu 
jouir  de  la  chose  qui  aurait  pu  les  produire? 

Ainsi  posée,  la  question  n*est  pas  douteuse  : 
elle  est  tranchée  par  Tesprit  et  le  texte  des 
arrêtés  de  4814  et  18i5.  Pour  soutenir  avoir 
droit  à  une  bonification  d'intérêts,  les  deman- 
deurs se  fondent  sur  les  effets  de  la  restitu- 
tion en  entier  qu'opère  la  mainlevée  du 
séquestre,  et  qui  doit  comprendre,  d'après 
eux,  non-seulement  le  capital,  mais  encore 
la  valeur  d'usage  de  ce  capital,  c'est-à-dire 
les  intérêts  que  ce  capital  a  pu  produire,  ou, 
eu  d'autres  termes,  et  selon  le  droit  romain, 
non-seulementle8/rtt£(t»perce/}tf\maisencore 
les  fruetu»  percipiendi. 

En  raisonnant  ainsi,  les  demandeurs  mé- 
connaissent le  caractère  tout  spécial,  tout 
exceptionnel  des  arrêtés  de  4814  et  1815. 
A  l'époque  oii  ces  arrêtés  furent  rendus,  les 
émigrés  et  leurs  créanciers  se  trouvaient  dé- 
chus de  tous  droits  :  cela  n'est  pas  douteux. 
Le  législateur  était  maître  de  mettre  à  la  res- 
titution qu'il  ordonnait  telles  limites  qui  lui 
semblaient  équitables.  Le  maiutiep  des  droits 
acquis  par  des  tiers,  par  exemple,  constitue 
une  restriction  :  selon  les  demandeurs,  cette 
restriction  est  la  seule  ;  et  parce  que  l'un  de 
vos  arrêts  a  qualifié  de  restitution  en  entier  la 
mainlevée  du  séquestre  ils  maintiennent  que 
cette  mainlevée  doit  produire  à  leur  égard 
tous  les  effets  que  l'ancien  droit  attachait  à 
ce  mode  de  réintégration.  La  solution  doit 
donc  être  cherchée  dans  les  arrêtés  de  4844 
et  1815.  Or,  les  dispositions  de  ces  arrêtés 
excluent  la  possibilité  d'appliquer  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  restitution  en  entier. 

Et,  d'abord,  l'effet  de  la  restitution  en  entier 
est  de  remettre  la  personne  restituée  dans 
l'état  où  elle  se  serait  trouvée  si  la  restitution 
s'était  opérée  au  moment  de  la  lésion.  De  là 
les  demandeurs  concluent  que  puisque  s'ils 
avaient  eu  (es  biens,  ils  en  auraient  joui, 
l'Etat  doit  bonifier  cette  jouissance  depuis 
le  jour  de  la  lésion  qu'ils  placent  au  iO  sep- 
tembre 484 4. Mais  si  telle  est  la  conséquence 
de  la  restitution,  les  demandeurs  manquent 
de  logique  ;  ils  devraient  soutenir  que  la 
bonification ''qu'ils  réclament  leur  est  due  à 
partir  de  la  mise  sous  séquestre,  car  c'est 
alors  que  la  lésion  a  été  causée,  tandisr  qu'ils 
ne  font  état  de  la  lésion  qu'au  jour  où  l'ar- 
rêté réparateur  de  1844  l'a  fait  cesser.  Au 
point  de  vue  des  arrêtés  de  4814  et  4815,  les 
lois  d'émigration  n'ont  pu  produire  d'autre 
effet  qu'une  mise  sous  séquestre,  à  la  levée 
de  laquelle  devait  se  réduire  la  réparation 
due.  Que  comprend,  d'après  ces  arrêtés  spé- 
ciaoXy  la  levée  du  séquestre  ?  Elle  restitue 
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aux  ayants  droit  les  biens  existant  en  nature 
et  toutes  les  sommes  entrées  à  un  titre 
quelconque  dans  les  caisse?  de  l'Etat.  En 
effet,  l'arrêté  du  46  avril  4814  dispose,  arti- 
cle 1^',  que  la  mainlevée  du  séquestre  ne 
pourra  être  accordée  que  sur  la  demande 
des  particuliers,  et,  en  vertu  de  l'art.  2,  les 
intendants  et  sous-intendants  étaient  chargés 
de  les  maintenir  jusqu'au  moment  où  la 
levée  sera  prononcée.  Jusqu'à  ce  moment 
donc,  le  statu  çvo  était  maintenu. -Les  biens 
étant  administrés  par  le  domaine,  les  som- 
mes qui  en  provenaient  étaient  versées  au 
trésor  avec  les  recettes  générales  et  ordi- 
naires; seulement  les  receveurs  devaient 
noter  ces  versements  dans  leurs  registres, 
parce  que  la  loi  voulait  que  les  produits  des 
biens  suivissent  le  sort  des  biens  eux-mêmes 
et  fus.sent  rendus,  avec  ces  biens,  aux  pro- 
priétaires légitimes.  (Art.  4  et  5.)  L'arrêté 
du  46  avril  4844  ne  se  préoccupait  que  des 
biens  qui  pouvaient  encore  exister  en  pâ- 
ture :  il  voulait  que  les  produits  fussent  ren- 
seignés par  lignes  séparées  afin  qu'ils  pussent 
être  rendus  avec  les  biens.  Mais  cet  arrêté  ne 
disait  nullement  que  l'Etat  devrait  faire 
valoir  les  produits  et  en  bonifier  les  fruits 
ou  les  intérêts  aux  ayants  droit.  En  effet, 
les  revenus  des  biens  séquestrés  étaient  ver- 
sés, avec  les  autres  recettes  des  domaines, 
dans  le  trésor  de  l'Etat  et  s'y  trouvaient 
confondus.  Si  l'arrêté  avait  voulu  que  l'Etat 
fit  valoir  le  produit  des  biens  séquestrés,  il 
aurait  dû  ordonner  que  ces  recettes  spéciales 
seraient  conservées  par  les  receveurs,  qui 
auraient  dû  en  faire  l'objet  d'une  adminis- 
tration séparée.  Or,  loiu  qu'il  en  ait  été 
ainsi,  une  circulaire  du  17  mars  1820  rap- 
pela, dans  son  article 44, que  les  produits  des 
biens  séquestrés  devaient  être  versés  au  tré- 
sor. Cet  article  porte  :  c  Toutes  les  recettes 
provenant  des  biens  séquestrés  seront  ver- 
sées au  trésor,  après  déduction  de  5  p.  c. 
pour  frais  de  régie.  Les  dépenses  pour  ces 
biens  ne  seront  imputées  ni  sur  l'ordinaire 
ni  sur  l'extraordinaire;  elles  ne  peuvent 
être  faites  sans  l'autorisation  préalable  du 
directeur  général.  Pour  les  payements  à 
fairede  ce  chef,  il  est  transmis  aux  direc- 
teurs par  les  receveurs  des  mémoires  cer- 
tifiés par  eux  ;  ilsserontadressésau  directeur 
général,  etc.  • 

L'arrêté  du  24  mai  1814  n'apporte  aucun 
changement  à  cet  état  de  choses.  De  même 
que  le  précédent,  il  ne  s'occupe  que  des 
biens  qui  existaient  encore  en  nature.  On 
voit  d'abord  que  les  réclamants  doivent 
fournir  ledétail  exact  des  biens  dans  la  pos- 
session desquels  ils  demandent  à  rentrer.  La 
situation  et  la  contenance  doivent  être  indi- 
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qiiées  (art.  1*',  n*2)  :  cela  suppose  nécessai- 
rement que  le  domaine  détient  encore,  l/ur- 
licle  5  rend  tpule  leur  force  aux  privilèges 
et  hypollicques;  celte  disposition  est  incon- 
cHiabie  avec  une  alicnatiou  qui  aurait  clé 
fuite. 

Enfin  Tart.  G  porte  que  toutes  ventes  ou 
aliénations  de  ces  biens,  ou  afl'ectations  en 
hypoihèques  dans  le  délai  de  truis  mois, 
seront  nulles  et  de  nulle  valeur,  ce  qui  im- 
plique toujours  rcxistenee  en  nature  des 
biens  séquestrés.  Aussi,  si  après  ces  deux 
arrêtés  le  législateur  s'était  arrêté.  Il  est  évi- 
dent que  les  demandeurs  eussent  été  sans 
droit,  puisque  les  biens  sur  lesquels  la 
créance  des  demandeurs  s'était  trouvée  by- 
potbéquée  avaient  été  aliénés  par  le  gouver- 
nement français.  Mais  Tarrcié  du  17  avril 
i8l5vint  compléter  Tœuvre  entreprise  par 
les  arrêtés  de  1814.  Ou  vient  de  voir  que 
Jusqu'en  I8l5,  le  souverain  ne  s'était  préoc- 
cupé que  des  biens  séquestrés  qui  existaient 
encore  en  nature  dans  les  mains  de  la  nation. 
Cependant  Part.  5  de  Tarrcté  du  iG  avril 
1814  disait  textuellement  :  c  Ce  produit 
(celui  des  biens  séquestrés)  suivra  le  sort 
des  biens  séquestrés,  et  il  sera  rendu  aux 
propriétaires  qui  seront  reconnus  avoir  des 
droits  légitimes  aux  biens  séquestrés,  i 

Fallait-il  appliquer  cette  disposition  au 
prix  non  encore  encaissé  des  biens  vendus  ? 
Un  doute  était  possible  à  cet  égard  et  il  fal- 
lait le  faire  cesser.  Telle  fut  la  cause  ou  plu- 
tôt Toccasion  de  Tarrété  du  jl7  avril  t8l5. 
11  résulte  manifestement  du  préambule  de 
cet  arrêté  que  le  souverain  a  voulu  tout  à  la 
fois  préciser  le  sens  de  Tart.  5  de  l'arrêté 
de  i8U  et  étendre  les  effets  de  la  restitution. 
Précisant  le  sens  du  mot  produit,  il  dispose 
qu'il  faut  entendre  par  là  toutes  les  sommes 
entrées  dans  lescaisses  de  la  Belgique  à  titre 
de  revenus  des  biens  séquestrés,  et  étendant, 
d'autre  part,  sa  première  disposition,  il  dé- 
clare que  la  restitution  comprendra  égale- 
ment toutes  les  sommes  entrées  dans  les 
caisses  de  la  Belgique  à  titre  de  prix  de  vente 
des  biens  séquestres,  H  ressort  donc  bien  du 
texte  et  de  l'esprit  do  ces  arrêtés  que  le  légis- 
lateur a  voulu  que  Ton  rendit  aux  émigrés 
restitués  dans  leurs  biens  toutes  les  sommes 
entrées  matériellement  (en  espèces)  dans  tes 
caisses  de  l'Etal,  soit  comme  produit  des 
biens  séquc»trés  existant  en  nature,  soit 
comme  prix  desdits  biens,  s'ils  étaient  alié- 
nés; qu'il  n'a  voulu  que  cela  et  qu'il  n'a 
jamais  entendu  imposer  à  l'Etat,  qui  donnait 
mainlevée  du  séquestre,  une  bonilicatiou 
d'intérêts  contraire  d'ailleurs  à  la  comptabi- 
lité établie  à  l'égard  de  ces  biens. 

L«  silence  que  les  arrêtés  de  1814  et  1815 


gardent  quant  aux  intérêts  est  d'autant  pins 
signilicatif,  comme  te  lait  observer  Tarrct 
aita(|ué,  (pie  ces  arrêtés  ne  lèvent  point  les 
sc(|iiestr('s  mais  se  bornent  à  statuer  que  ces 
séquestres  p'oiirront  être  levés;  car  ils  ont 
dil  liccessaircnient  prévoir  des  cas  où  les 
mainlevées  ne  s'elleclueraicnt  qu'après  no 
laps  de  temps  plus  ou  moins  considérable 
et  où,  par  suite,  la  bonilicaiion  des  inlércls 
pouvait  devenir,  comme  dans  rcspcce,  un 
objet  fort  important.  Aussi  les  demandeurs 
ont-ils  compris  qu'ils  ne  pouvaient  >usti lier 
leur  tlièse  en  s'appuyant  exclusivement  sur 
les  dispositions  des  arrêtés  de  1S14  et  1815, 
et  invoquent-ils  les  principes  du  mandat, 
ceux  admis  en  matière  ûe  ncgolicrum  genio 
et  ceux  à  appliquer  au  possesseur  de  mauvaise 
foi. 

Ces  principes  sont  tous  étrangers  à  la  ma- 
tière spéciale  dont  il  s'agit  :  l'action  dirigée 
personnellement  contre  l'Etat  par  les  créan- 
ciers des  émigrés  puise  uniquement  son 
origine  dans  les  arrêtés  réparateurs  de  1814 
et  1815,  et,  d'apr/îis  le  défendeur,  elle  ne 
peut  être  jugée  au  point  de  vue  des  principes 
du  droit  commun.  A  l'égard  des  émigrés  et 
en  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens 
séquestrés,  l'Etat  n'a  été  ni  un  mandataire, 
ni  un  negotiorum  gestor^  ni  moins  encore  im 
possesseur  de  mauvaise  foi.  Les  art.  1992, 
1095,  1996  et  1572  du  code  civil  sont  inap- 
plicables. 11  n'a  jamais  existé  de  contrat 
entre  les  émigrés  et  l'Etat  :  l'Etat  a  agi  pro- 
prio  motu  en  1814  et  1815  ;  le  droit  des  émi- 
grés n'est  néqu'aprèsque,sur  leur  demande, 
le  séquestre  a  été  levé.  La  negotiorum  gatio 
implique  un  fait  volontaire  ;  daus l'occurrence 
l'Etat  n'a  agi  qu'en  exécution  de  sa  mission 
gouvernementale.  Enfin,  l'assimilation  faite 
entre  la  mission  qu'a  remplie  l'Etat  et  celle 
du  tuteur,  du  gardien  judiciaire  et  du  cura- 
teur à  une  succession  vacante,  manque  de 
justesse.  Le  tuieurct  les  autres  personnes 
désignées  sont  éventuellement  comptables 
des  intérêts,  parce  qu'en  négligeant  de  les 
percevoir  ou  de  les  faire  produire,  ils  se  sont 
constitués  en  faute.  L'Etat  est- il,  lui,  eo 
faute?  Pour  résoudre  cette  question  il  suffît 
de  se  demander  :  Les  arrêtés  del814  et  1815 
imposaient-ils  l'obligation  de  faire  emploi 
du  produit  des  biens?  Evidemment  non; 
ces  dispositions  excluaient,  au  contraire, 
toute  idée  de  bonification  d'intérêts.  En  ce 
qui  concerne  la  prétendue  mauvaise  fol  de 
ri£tat,  il  est  à  remarquer  que  l'Etat  n'a  pos- 
sédé ni  de  bonne  ni  de  mauvaise  foi  ;  il  a 
simplement  détenu  à  titre  de  séquestre,  et 
il  a  restitué  les  biens  aux  ayants  droit  dans 
la  limite  imposée  par  la  loi  à  sa  gestion. 
D'après  les  demandeursilacour  de  Bruxelles 
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aarait  décidé  qd*i  aucun  titré  TEtat  ne  doit 
ni  ne  peu i  devoir  un  intérêt  quelconque.  Or, 
il  suffît  de  lire  ranét  pour  reconnaître  que 
telle  n'est  pas  la  portée  de  Farrct  :  il  est  dé- 
cidé, et  cela  est  conlornie  aux  lois  de  18U 
et  1815,  quêtons  les  fruits  que  TEtat  a  per- 
çus doivent  ôlrc  rendus. 

Les  demandeurs  se  plaignent,  à  tort,  que 
les  fonds  provenant  des  bieus  séquestrés 
aient  été  confondus  avec  les  autres  recettes  ; 
cela  devait  nécessaire  m  eut  être  :  la  recette 
de  ces  fonds  était  spécialement  notéo  dans 
les  registres  ;  cette  annotation  sauvegardait 
les  droits  des  intéressés  et  engngei^'t  la  res* 
ponsabiliié  de  TEtat.  Les  demandeurs  insis- 
tent cependant  et  argumentent  d'un  état 
dressé  le  16  février  1817.  D*aprcs  eux,  il 
existe  entre  le  cliiiïre  qu'accuse  cet  état  et 
celui  de  fr,  85,791-27,  porié  dans  Texposé 
des  motifs  de  la  loi  du  8  avril  1857,  une  dif- 
férence de  fr.  1 1 ,508  -37  qui  est  inexplicable, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  le  résultat  d'intérêt 
produits.  Ou  reproche  à  Tarrét  de  n'avoir  pas 
chercbé  à  éclaircir  la  situation  et  de  n'avoir 
pas  imposé  au  gouvernement  la  charge  d'éta- 
blir d'où  provient  la  différence.  A  ce  sujet,  il 
est  fait  appel  aux  art.  1515  et  1992  du  code 
civil.  La  situation,  objecte  le  défendeur, 
est  des  plus  simples  :  la  différence  de 
fr.  11 ,508-27  n'est  autre  chose  que  le  mon- 
tant de  ce  que  l'adminislratina  a  reçu  pour 
arrérages  et  capitaux  de  rentes,  et  si  le  gou- 
vernement n'a  fait  aucun  usage  du  crédit 
voté  en  1857,  c*est  parce  que  des  retards  qui 
ne  lui  sont  pas  imputables  ont  fait  tomber  le 
crédit  en  péremption. 

Considérant  l'Etat  comme  un  simple  sé- 
questre, le  pourvoi  signale  encore  la  fausse 
application  et  la  violation  desart.  1932, 1936 
et  1958  du  code  civil.  Ici  se  refacontre  tou- 
joîirs  la  même  erreur.  Le  juge  n'a  pu  violer 
ces  articles  parce  qu'ils  n'étaient  pas  appli- 
cables. 11  ne  s'agir  au  procès  ni  de  séquestre 
juJiciairc,ni  de  séquestre  conventionnel  :  il 
s'agîi  d'un  séquestre  politique,  régi  par  des 
principes  spéciaux.  Les  arrêtés  de  1814 
et  1SI5  donnent  la  mesure  des  ojiligatious 
de  l'fcitat  :  colui-ci  ne  doit  restituer  que  ce 
dont  ees  arrêtés  ordouneut  la  restitution. 

En  terminant  les  développements  de  la 
première  branche  de  leur  moyen  les  deman- 
deurs prétendent  qnO  pour  avoit  invoqué,  à 
l'appui  de  sa  thèse,  la  lui  du  d'avril  1857, 
qui  n'a  mis  à  la  dispositron  du  gotiverncmcni 
aacun  crédit  pour  payer  les  intérêts  qui  sont 
demandés,  Farrct  attiqué  a  violé  les  art.  1 
et  2  de  cette  ioî,  fout  eu  violant  les  arrêtés 
de  1814  et  1815.  Le  défendeur  répond  que 
si  l'arrêt  attaqué  a  fait  appel  à  la  loi  du 


8  avril  1857,  ce  ij'est  pas  pour  y  trouver  la 
condamnation  des  prétentions  des  deman- 
deurs, mais  bien  pour  démontrer  que  le  légis- 
lateur de  1857  a  compris  les  arrêtés  do 
1814  et  1815  comme  il  les  a  compris  lui- 
même. 

Seconde  branche.  —  C'est  aux  principes 
qui  régissent  le  mandat  que  cette  branche 
se  rattache.  Or,  comme  il  a  été  dit»  ces  prin* 
ciprs  ne  doivent  pas  être  appliqués  à  la 
cause.  Le  gouvernement,  a  rendu  un  compte, 
exact  de  toutes  les  sommes  provenant  d(S^. 
biens  du  comte  dç  Woestenraedt  et  qui  sont, 
réellement  entrées  dans  ses  caisses.  Dpit-il . 
plus  encore,  et  doitril  rendre  compte  dff 
l'emploi  qu'il  a  fait,  de  ces  sommes?  Cette, 
obligation  tie  se  trouve  point  écrite  daps  Icf.. 
dispositions  des  arrêté^  de  1814  et  1815;  e)|e, 
est  plutôt  contraire  à  l'esprit  et  à  la  portés^ 
de  ces  arrêtés.    ^ 

M.  l'avocat  général  Cloqnette  a  concin, 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi  : 

c  Les  arrêtés  des  16  avril  et  21  mai  1814, 
pris  par  les  eommissaires  des  puîssancei 
alliées  pour  les  provinces  du  Bas-Rhin,  et 
publiés  en  Bi^lglque  après  le  renversen^ent 
de  la  domin:ition  française,  ne  se  rattachent 
aucunement  aux  prijicipes  de  notre  législa- 
tion civile  :  ils  lui  sont  étrangers  par  leur 
origine  et  par  leur  nature  politique,  et  il  en 
est  de  même  de  l'arrêté  du  prince-souverain^ 
en  date  du  17  avril  1815,  qui  a  précisé  le 
sens  et  étendu  les  effets  des  arrêtés  de  1814. 
On  ne  peut  donc  s'ii^spirer  des  dispositions 
du  code  civil  et  des  lois  françaises  pour 
résoudre,  par  voie  d'analogie,  les  questions 
que  peut  soulever  l'applicaijon  de  ces  arré* 
tés  ;  et  il  ne  faut  chercher  la  selulion  de  ces 
questicns  nulle  p;irt  ailleurs  que  dans  le  texte 
des  arrêtés  mêmes. 

c  Les  biens  du  coiqte  de  Woestenraedt 
ayant  été  conûsqoés  pour  cause  d'émigra- 
tion, ses  créanciers  étaient  devenus  ceux  dé 
la  république,  en  vertu  du  décret  du  1^  flo- 
réal an .  ni,  qui  iinposaift  à  tout  créancier 
d'émigré  l'obligation  de  foire  le  dép6t  de  seà 
titres  de  créance,  avec  les  pièces  justlûca- 
tives,  dans  le  délai  (^e  quatre  ipois  à  partir 
de  1^  publication  de  la  liste  générale  des  émi* 
grés,  à  peine  de  déchéance. 

%  Cpromc  les  aiiteif rs  desderoandenrscn 
cassation  n'avaient  pas  effectué  ce  dépôt  dans 
le  délai  prescrit  pai;  le  décret,  ni  dans  left 
délais  ultcrieureiiieut  accordés,  ils  avaieni 
perdu  tous  leurs  droits,  lorsque  les.  .arrêtés 
de  1814  et  de  1815  ont  été  rendus;  et  ils 
n'ont  aujourd'hui  d'autfCiS  droits  à .  faire 
valoir  nue  ceux  que  ces  arrêtés  leur  ont 
expressément  conférés. 


68 


JURISPRUDENCE  D£  BËLGlQUfc. 


c  Quelle  est  donc  la  portéé^de  ces  arrêtés? 
Par  une  fiction  qui  sert  de  base  aux  disposi- 
tions qu'ils  contiennent,  ils  considèrent  les 
biens  des  émigrés,  restés  dans  les  mains  de 
FEtat,  comme  n'ayant  pas  été  confisqués  par 
le  gouvernement  français,  mais  comme  ayant 
été  seulement  séquestrés.  Ils  statuent  que  le 
séquestre  en  sera  levé,  à  la  demande  des 
particuliers,  sur  la  justification  qu'ils  feront 
de  leurs  droits;  que  ces  biens  seront  resti- 
tués k  leurs  propriétaires  légitimes,  et  qu'il 
y  aura  également  restitution  des  sommes 
entrées  dans  lès  caisses  de  la  Belgique,  à  titre 
de  revenus  ou  de  prix  de  ventes  des  biens 
des  émigrés.  Ils  rétablissent  aussi  les  créan- 
ciers dans  les  privilèges  et  hypothèques  qu'ils 
avaient  lors  de  l'apposition  de  la  mainmise 
nationale  sur  ces  biens  :  mais  là  se  bornent 
leurs  dispositions,  et  ces  arrêtés  ne  disent 
pas  un  mot  des  intérêts  des  sommes  encais- 
sées par  le  gouvernement  belge,  à  titre  de 
revenus  ou  de  prix  de  ventes.  Us  n'attribuent 
ni  explicitement  ni  implicitement  aux  émi- 
grés et  à  leurs  créanciers  aucuns  droits 
quant  aux  intérêts  de  ces  sommes  :  ils  n'im- 
posent à  ce  sujet  aucune  obligation  au  gou- 
vernement; et  c'est  manifestement  sortir  de 
leur  texte  et  méconnaître  leur  esprit  que  de 
prétendre  que,  comme  créanciers  du  comte 
de  Woestenraedt,  les  demandeurs  sont  fon- 
dés à  exiger,  outre  la  restitution  qui  leur  a 
été  faite  des  prix  de  ventes  et  des  revenus 
de  ses  biens  perçus  par  le  gouvernement, 
qu'il  leur  soit  tenu  compte  des  intérêts  de 
ces  sommes  à  dater  du  jour  où  elles  ont  été 
perçues. 

Des  intérêts  de  capitaux  sont  autre  chose 
,  que  des  prix  de  ventes  et  de  revenus,  et  le 
droit  à  ceux-ci  n'implique  pas  le  droit  h 
ceux-là.  Tout  ce  que  les  arrêtés  de  18ii  et 
de  i  81 5  leur  attribuent  est,  en  réalité,  pour 
les  émigrés,  comme  pour  leurs  créanciers 
frappés  de  déchéance,  une  pure  libéralité, 
et  de  pareilles  dispositions  légales,  quels  que 
soient  leurs  motifs,  ont  toujours  eu  elles- 
mêmes  un  caractère  restrictif  qui  ne  permet 
pas  de  les  étendre  au  delà  de  ce  dont  il  est 
formellement  disposé. 

c  C'est  une  restitution  que  le  législateur 
a  ordonnée  :  or,  l'idée  de  restitution  est 
exclusive  du  droit  à  des  intérêts.  En  effet, 
on  ne  restitue  que  ce  qu'on  a  pris  ou  ce 
qu'on  a  reçu,  appartenant  à  autrui  ;  et  si 
l'Etat  était  tenu  de  payer  des  intérêts  pour 
les  sommes  qui  sont  entrées  dans  ses  caisses, 
il  n'y  aurait  pas  là  matière  à  restitution,  et 
c'est  à  un  autre  titre  que  cette  obligation 
aurait  dû  lui  être  imposée  par  la  loi. 

iLes  arrêtés  ne  prescrivent  aucunement  de 


faire  emploi  des  prix  de  ventes  et  des  reve- 
nus :  comment  donc  l'Etat  pourrait-Il  être 
condamné  à  payer  des  intérêts  pour  des 
sommes  dont  il  n'était  que  le  gardien  et 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire  fructifier? 
Si  les  arrêtés  avaient  voulu  qu'il  tînt  compte 
des  intérêts  de  ces  sommes  depuis  le  jour 
de  leur  encaissement  jusqu'à  leur  restitu- 
tion, ils  lui  auraient  ordonné  de  les  faire  va- 
loir. La  production  d'intérêts  et  leur  resti- 
tution sont  des  corrélatifs;  et  les  arrêtés 
n'ont  pu  vouloir  que  l'Etat  fût  tenu  de  boni- 
fier des  intérêts  quand  il  n'était  pas  tenu 
d'en  faire  produire. 

c  De  ce  que  dans  les  arrêtés  il  ne  s*agitque 
de  restitutions  et  de  remboursements,  et  de 
ce  qu'ils  gardent  un  silence  absolu  sur  les  iu- 
téréts,  il  est  juridique  de  conclure  qu'ils 
n'obligent  pas  l'Etat  à  payer  les  intérêts  ré- 
clamés ;  et  que  tout  en  proclamant  que  le 
séquestre  avait  été  apposé  pour  une  cause 
injuste,  ils  n'ont  voulu  réparer  le  préjudice 
qui  en  était  résulté  pour  les  émigrés  et  pour 
leurs  créanciers,  que  dans  leslimitesdes  dis- 
positions qu'ils  prescrivent. 

c  Se  prévalant  de  ce  que  les  arrêtés  pro- 
clament l'injustice  de  la  cause  en  vertu  de 
laquelle  le  gouvernement  français  s'était  at- 
tribué la  propriété  des  biens  des  émigrés,  et 
de  ce  quils  ont  été  rendus  pour  réparer 
cette  injustice,  les  demandeurs  soutienneot 
que  la  restitution  que  les  arrêtés  comman- 
dent ne  doit  pas  s'entendre  d'une  restitution 
ordinaire,  mais  d'une  restitution  en  entier, 
qui  indemnise  delà  manière  la  plus  complète 
les  émigrés  et  leurs  créanciers  de  tout  le 
préjudice  causé;  que,  comme  telle,  cette 
restitution  doit  comprendre  les  intérêts  des 
sommes  séquestrées,  puisque  les  deman- 
deurs étant  reconnus  propriétaires  de  ces 
sommes,  c'est  injustement  qu'ils  ont  été  pri- 
vés de  leur  jouissance.  D'après  eux,  il  y  avait 
là  une  injustice  et  un  préjudice  que  les 
arrêtés  ont  entendu  réparer  ;  et  en  n*accor- 
dant  pas  cette  réparation,  l'arrêt  attaqué  a 
contrevenu  à  leurs  dispositions. 

t  Les  arrêtés  n'ordonnent  qu'une  simple 
restitution,  une  restitution  dans  le  sens  or- 
dinaire de  ce  mot,  consistant  uniquement  à 
rendre  ce  qu'on  a  reçu  ;  et  le  pourvoi  les 
défigure  lorsquUl  prétend  que  la  restitution 

âu'ils  ont  en  vue  est  la  restitution  en  entier 
es  lois  romaines,  laquelle  imposait,  d'après 
les  développements  auxquels  il  se  livre, 
l'obligation  de  rendre,  avec  les  capitaux,  les 
intérêts  qu'ils  avaient  pu  produire.  Les  arrê- 
tés ne  parlent  pas  le  langage  du  droit  romain, 
mais  le  langage  vulgaire,  qui  est  aussi  celui 
du  droit  moderne,  et  la  restitution  en  entier 
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d€8  lois  romaiDCs  est  incoonuc  dans  le  droit 
moderDe.  £lle  est  d'autant  moins  la  restitu- 
tion Youlue  par  les  arrêtés,  qu'ils  précisent 
formellement  ce  qu'elle  comporte,  ce  qui 
exclut  toute  équivoque. 

i  Si,  en  Tertu  des  arrêtés,  les  créanciers 
avaient  droit  à  une  restitution  en  entier, 
réparatrice  de  toute  injustice  et  de  tout  pré- 
judice, et  devant  ainsi  remonter  jusqu'au 
jour  de  la  lésion,  ce  ne  sont  pas  les  intérêts 
des  sommes  reçues  par  TEtat  belge  que  les 
demandeurs  devraient  se  borner  à  réclamer; 
ils  devraient,  sur  ce  rondement,  réclamer 
également  les  intérêts  de  leur  créance  à  par- 
tir du  jour  de  l'apposition  de  la  mainmise 
nationale,  car  c'est  par  elle  qu'ils  ont  été 
injustement  lésés.  En  ne  demandant  une 
bonification  d'intérêts  que  sur  les  sommes 
perçues  par  notre  gouvernement,  et  en  sou- 
tenant qu'ils  y  ont  droit  à  titre  de  la  resti- 
tution en  entier  prononcée  par  les  arrêtés, 
ils  se  mettent  en  contradiction  avec  eux- 
mêmes;  car  une  restitution  qui  ne  porte  que 
sur  une  partie  du  dommage  causé  n'est  plus 
une  restitution  en  entier,  et  il  est  bizarre  de 
considérer  la  lésion  comme  datant  seulement 
de  l'époque  à  laquelle  la  confiscation  et  la 
déchéance  ont  été  converties  en  séquestre, 
par  le  motif  que  le  séquestre  n'a  pas  été 
immédiatement  suivi  d'une  restitution,  et 
alors  que  toute  restitution  était  Impossible 
avant  certaines  justifications  prescrites  par 
les  arrêtés,  et  dépendantes  des  diligences  à 
faire  par  les  intéressés  eux-mêmes. 

c  Les  demandeurs  invoquentia  doctrine  de 
deux  de  vos  arrêts,  en  date  des  28  octobre 
1839  et  20  juin  1832,  à  l'appui  de  leur  sou- 
tènement que  les  arrêtés  ont  inauguré  une 
restitution  en  entier,  et  qu'ainsi  cette  resti- 
tution implique  le  droit  des  créanciers  à  des 
intérêts.  Les  décisions  de  ces  deux  arrêts 
sont  étrangères  à  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. Il  s'agissait  principalement  de  savoir 
si  la  restitution  accordée  aux  émigrés,  de 
leurs  biens  non  aliénés,  avait  fait  revivre  les 
droits  que  des  tiers  avaient  sur  ces  biens 
avant  la  confiscation  :  vous  avez  décidé 
l'affirmative,  en  proclamant  que  les  arrêtés 
avaient  voulu  rétablir  les  choses  telles 
qu'elles  étaient  avant  la  mainmise  nationale, 
sans  aucun  égard  pour  les  droits  que  les  lois 
rendues  contre  les  émigrés  avaient  conférés 
à  la  nation  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  vous 
avez  dit,  dans  un  des  considérants  de  votre 
arrêt  de  1839,  que  les  arrêtés  avaient  or- 
donné une  véritable  resHlution  en  entier.  Il 
est  bien  évident  que  dans  ce  considérant 
cette  expression  n'a  pas  la  portée  que  les 
demandeurs  lui  attribuent,  qu'elle  ne  doit 
s'entendre  que  du  rétablissement  des  droits 


préexistants,  el  qu'on  la  détourne  du  sens 
daus  lequel  vous  l'avez  employé,  lorsqu'on 
y  attache  l'idée  d'une  indemnisation  qui 
s'étendrait  sur  toutes  les  conséquences  de  la 
confiscation  ou  du  séquestre,  et  qui  com- 
prendrait les  iqtérêts  des  sommes  encaissées 
par  l'Etat  et  à  restituer  par  lui,  à  raison  de 
ce  que  les  propriétaires  de  ces  sommes 
ont  été  privés  de  la  faculté  de  les  faire 
valoir. 

c  La  condition  que  les  arrêtés  ont  faite  à 
l'Etat  en  réintégrant  les  émigrés  et  leurs 
créanciers  dans  leurs  droits  primitifs  sur  les 
biens  non  aliénés,  et  en  séquestrant^  ces  biens 
jusqu'à  ce  que,  par  suiie  des  justifications 
requises,  ce  qui  appartenait  k  chacun  pût 
lui  être  restitué,  n'est  autre,  selon  le  pour- 
voi, que  celle  de  mandataire  et  d'adminis<* 
trateur  gérant  pour  autrui;  et  c'est, dit-il, 
par  application  des  principes  du  mandat  et 
de  la  gestion  d'affaires  que  la  présente  cause 
doit  être  jugée,  les  arrêtés  étant  dominés  par 
ces  principes. 

c  Entre  l'Etat  et  les  demandeurs,  il  n'y  a 
évidemment  ni  contrat  de  mandat,  ni  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires,  car  ce  n'est  pas 
de  leur  volonté  ex  pressé  ou  tacite,  mais 
uniquement  des  dispositions  de  la  loi  que 
procède  leur  position  respective.  Aussi,  est- 
ce,  en  définitive,  comme  mandataire  légal, 
chargé  de  l'administration  des  biens  séques- 
trés, que  l'Etat,  aux  dires  du  pourvoi,  a  été 
soumis  à  l'obligation  de  faire  fructifier  les 
fonds  qu'il  a  encaissés  pour  les  demandeurs, 
et  qu'il  leur  en  doit  les  intérêts.  A  l'appui  de 
cette  prétention,  ils'  allèguent  et  ils  eher- 
chent  à  prouva  que  tout  mandat  légal  ou 
dérivant  de  l'autorité  publique  oblige  celui 
qui  en  est  chargé  à  faire  fructifier  les  fonds 
que  Texécution  de  ce  mandat  place  dans  ses 
mains,  et  ils  citent  les  art.  454, 455  et  456  du 
code  civil, qui  constituent  le  tuteur  débiteur 
des  intérêts  des  sommes  appartenant  à  un 
mineur,  quand  il  néglige  d'en  faire  empUi; 
l'art.  813  du  même  code,  qui  oblige  le  cura- 
teur d'une  succession  vacante  de  verser  à  la 
caisse  des  consignations  les  fonds  qu'il  reçoit, 
afin  de  leur  faire  produire  des  intérêts;  les 
art.  590  et  657  du  code  de  procédure  civile, 
en  matière  d'exécution  des  jugements,  qui 
obligent  également  les  huissiers  et  les  offi- 
ciers publics  à  consigner  les  deniers  arrêtés 
et  les  prix  de  ventes. 

c  Mais  ce  que  les  demandeurs  qualifient 
de  mandat  légal  est  simplement  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  appelé  une  mission  légale» 
c'est-à-dire  un  devoir  ou  une  série  dedevoirs 
prescrits  à  quelqu'un  par  la^loi.  Les  actes  de 
cette  espèce  n'ont  pas,  comme  les  contrats, 
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des  relies  qui  leur  soient  ÇQpinunes  et  qni 
soient  applicables  même  lorsque  Tacte  no 
les  inenlionne  pas  :  tout  y  est  spécial,  et 
d'bo  mandat  légal  il  ne  peut  jamais  résulter 
d'autres  obligation^  que  celles  qui  y  sont 
formellement  exprimées«etqiie  le  législateur 
impose  pour  les  besoins  paiticulicrs  du  cas 
dont  il  s*occupe.  Il  n^  a  donc  aucune  induc- 
tion à  tirer  des  injonctions  que  les  articles 
précités  du  code  civil  et  du  code  de  procé- 
dure civile  font  au  tuteur,  au  curateur  d'une 
succession  Vacante,  aux  bùisslcrs  et  à  d'au- 
tres officiers  publics,  en  faveur  de  la  tbèse 
du  pourvoi.  Les  obligations  de  TEtat  se 
trouventcirconscritesdans  les  arrôtésde  1814 
et  de  1815;  et  ni  Tappel  aux  principes  du 
mandat  contractuel  et  de  la  gestion  d'affaires 
ni  rappel  aux  dispositions  légales,  prises 
pour  d'autres  cas  plus  ou  moins  analogues, 
lie  doivent  ici  être  écoutés. 

c  De  ce  qu'il  est  dit  dans  l'arrêté  du 
16  avril  18U  que  les  receveurs  des  do- 
maines tiendront  un  registre  séparé  des 
biens  séquestrés  ;  qu'ils  indiqueront  à  chaque 
article  la  cause  et  la  date  du  séquestre  ;  que 
le  produit  en  sera  porté  dans  leurs  comptes 
par  ligue  séparée;  que  ce  produit  suivra  le 
sort  des  bleus  séquestrés  et  sera  rendu, avec 
eux,  aux  propriétaires  qui  seront  reconnus 
avoir  des  droits  légitimes,  on  ne  peut,  d'ail- 
leurs, inférer,  avec  le  pourvoi,  que  cet  arrêté 
ait  fait  de  l'Etat  un  mandataire  ou  un  gérant 
d^aiïaires,  et  encore  moins  qu'il  ait  voulu 
l'obliger  à  faire  produire  des  intérêts  aux 
fonds  séqiiestrés,  pout  les  restituer  aux 
ayants  droit  comme  un  produit  de  ces  fonds. 
de  n'est  là  qu'une  disposition  d'ordre  et  de 
comptabilité,  prise  pour  éviter  toute  confu- 
sion et  pour  assurer  l'entière  restitution  de 
ce  qui  devra  êfre  restitué.  Ce  n'est  pas  dans 
l'arrêté  du  16  avril  1814  qu'il  faut  chercher 
^  ce  qui  doit  être  restitué  :  c'est  dans  l'arrêté 
d4i  17  avril  1815,  qui  contient  à  ce  sujet 
une  disposition  formelle,  en  disant,  ii  son 
arL  i*%  que  c  la  mainlevée  sera  toujours 
f  suivie  de  la  restitution  des  sommesencais- 
•  c  sées  dans  les  caisses  de  la  Belgique,  à  titre 
c  de  revenus  ou  de  prix  de  ventes  • ,  dispo- 
^tion  qui  exclut  les  Intérêts  par  cela  même 
qo^elle  ne  porte  que  sur  les  prix  de  ventes 
et  les  revenus,  et  qui  n'est  pas  de  nature  à 
être  étendue,  par  analogie,  d'une  chose  à  une 
autre. 

f  11  y  a  bien  dans  les  arrêtés,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  des  mesures  d'ordre 
et  de  comptabilité  prescrites  pour  établir 
d'une  manière  claire  et  précise  le  montant 
des  souimes  sous  séquestre  :  mais  ils  ne 
contiennent  aucune  prescription  pour  régler 
spécialement  leur  administration.  §oun^i8e$ 


au  même  régime  et  confonduM  dans  les 
mêmes  caisses,  elles  ne  pouvaient  prodoire 
des  intérêts  plutôt  que  les  sommes  prove- 
nant de  toutes  autres  branches  de  recettes, 
et  que  l'Etat  consomme  journellemeDipour 
ses  besoins,  sans  s'occuper  de  les  faire  fruc- 
tifier. 

c  Aprèsavoir  soutenu,  sans  aucune  espèce 
de  fondement,  que  des  intérêts  sout  dus 
parce  que  l'Etat  est  tenu,  en  vertu  des  arrê- 
tés, des  obligations  que  cotnportait  la  resti- 
tution en  entier  du  droft  romaiu  ;  que  ri^tat 
les  doit  également,  en  qualité  de  manda- 
taire, pour  avoir  employé  à  son  usage  les 
fonds  provenant  de  rcxécution  de  son  uian- 
dat  ;  et  encore,  comme  gérant  d'affaires,  pour 
s'être  affranchi  du  devoir  de  gérer  en  bon 
père  de  famille,  en  faisant  fructifier  les  fouds 
dont  il  était  détenteur,  le  pourvoi  soutient 
qu'il  les  doit  aussi  à  titre  de  possesseur  de 
mauvaise  foi,  en  vertu  des  art.  547,  548  et 
550  du  même  code. 

c  L'Etat  n'avait  qu'une   possession    de 
mauvaise  foi,  pacte  que,  dit  le  pourvoi,  dès 
l'origiueet  du  moment  même  qu'il  a  touclié 
l'argent,  il  avait  la  conscience  que  cet  argent 
ne  lui  appartenait  pas  et  qu'il  était  tenu  de 
le  restituer  :  comme  possesseur  de  mauvaise 
foi,  la  loi  civile  le  constituait  responsable 
non-seulement  des  fruits  perçus,  mais  en- 
core de  ceux  qu'il  pouvait  percevoir,  en 
employant  les  soins  habituels  à  un  bon  père 
de  famille.  En  raisonnant  ainsi,  le  pourvoi 
perd  de  vue  qu'on  n'est  possesseur  de  mau- 
vaise foi  que  quand  on  possède  par  suite 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  et  que  quand 
on  a  une  possession  indue:  mais  qu'on  ne 
peut  l'être  quand  on  possède  parce  que  la 
loi  le  veut  ainsi,  et  pour  remplir  des  devoirs 
qu'elle  prescrit  formcltcmcut.  Aux  termes 
de  l'arrêté  du  16  avril  1814,  la  levée  du  sé- 
questre n'avait  pas  lieu  de  plein  droit  pour 
tous  les  intéressés;  elle  n'avait  lieu  que 
lorsqu'elle  était  accordée  sur  la  demande  in- 
dividuelle des  particuliers,  et  les  intendants 
et  sûus-inteudants  étaient  chargés  de  main- 
tenir le  séquestre  jusqu'à  ce  que  la  mainlevée 
en  fût  prononcée  par  l'autorité  administra- 
tive. L'arrêté  du  âl  mai  suivant  portait  qu^il 
ne  serait  disposé  sur  les  deniandes  en  main- 
levée de  séquestre,  à  moins  que  le  réclamant 
ne  joigne  à  sa  requête  :  l""  l'acte  de  séquestre, 
ou,  à  défaut  de  cet  acte,  la   preuve  que  le 
séquestre  avait  été  apposé  pour  cause  démi- 
gration ou  pour  toute  autre  cause  injuste  ; 
2""  le  détail  exact  des  biens  dont  le  réclamant 
demandait  à  rentrer  en  possession,  coutcnant 
leur  situation, consistance  et  contenance; 
5^  la  preuve  que  ces  biens  lui  appartenaient 
poiir  la  part  qq'il  réelapaait,  e^t  il  împQ^it 
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(Tautres  devoirs  encore.  PeodaDt  llnstmc- 
tion  ordonnée  par  ces  arrêtés,  et  qui  ciait 
indispensable  pour  s'assurer  des  droits  des 
réciaiiiauts,  TEtat,  en  coniiniiant  de  pos- 
séder, ne  Taisait  (|uc  se  conrormcr  à  la  loi; 
il  n'était  pas  en  faute  et  on  ne  peut  scrieu- 
scmcut  l'accuser  d'avoir  possédé  de  mauvaise 
foi.  Dans  une  instruction  qui  portait  sur  des 
biens  coulisqués  depuis  longtemps,  dont  il 
fallait  vcriiier  la  cousisiance  et  la  contenance, 
ainsi  que  la  cause  de  leur  cooliscaiion,  et 
sur  des  familles  qui  avaient  vécu  à  rétranger 
et  dont  il  l'ailait  également  vcrifier  la  com- 
position, on  conçoit  qu'il  devait  s'élever  des 
incfiicnts,  se  produire  des  doutes,  et  même 
se  coniuicttrc  doserreurs;  et  la  circonstance 
que  la  léclamation  des  demandeur.^  avait 
d'abord  été  rcpoussce  commo  appartenant, 
d'après  les  stipulations  du  traité  de  Paris,  à 
Tarriéré  de  la  dette  française,  n'exclut  au- 
cunement la  bonne  foi  de  l'Ktat,  lorsqu'il 
appert  que  sur  des  explications  ultérieures  la 
réclamation  a  plus  tard  été  accueillie.  D'ail- 
leurs, il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de 
bonne  Toi  ou  de  mauvaise  foi,  et  de  l'appli- 
cation des  règles  du  code  civil  en  celte  ma- 
tière, mais  uniquement  d'un  acte  adminis- 
tratif qu'il  n'appartient  pas  au  pouvoir 
judiciaire  de  contrôler,  et  dont  on  ne  peut 
faire  ici  dériver  une  obligation  civile.  Il  faut 
tenir  que  les  devoirs,  que  les  arrêtés  impo- 
saient à  l'administration  pour  la  levée  du 
séquestre,  opt  été  remplis  comme  ils  devaient 
l'être;  et  les  arrêtés  ne  l'obligeaient  pas  ù 
faire  produire  des  intérêts  aux  sommes 
séquestrées,  pendant  la  durée  du  séquestre. 

€  De  sa  nature,  le  séquestre,  qui  n'est 
qu'une  varict^c  du  dépôt,  n'impose  que  l'obli- 
gation de  conserver  et  de  resiituer;  il  n'im- 
pose pas  celle  de  faire  fructifier  les  sommes 
séquestrées.  S'il  est  vrai  que  selon  les  cir- 
constances le  séquestre  peut  quelquefois  se 
compliquer  de  mandat,  de  gestion  d'affaires 
ou  de  tout  autre  contrat,  il  n'en  est  pas  ainsi 
du  séquestre  établi  par  tes  arrêtés  de  iSU 
et  de  4815,  lequel  est  étranger  à  tout  contrat 
civil,  et  dont  le  caractère  purement  politique 
est  attesté  par  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  a  pris  naissance,  par  ses  auteurs  et 
par  son  but. 

c  On  ne  peut  sortir,  nous  le  répétons, 
des  arrêtés  mêmes  pour  déterminer  les  obli- 
gations que  le  séquestre  imposait  à  TEtat,  et 
on  n'y  trouve  rien  qui  prête  appui  au  système 
du  pourvoi. 

i  Si  TEtat  a  géré  les  biens  séquestres 
jnsqu^à  Pépoque  à  laquelle  la  restitution  a 
été  elîcctuce,  et  si  au  n"^  4  de  l'arrêté  du 
16  avril  iSU,  de  même  qu'à  Part.  6  de  celui 


du  17  avril  1815,  il  y  a  quelques  règles  tra- 
cées pour  cette  gestion,  c'est  qu'à  Tépoqua 
à  laquelle  ces  arrêtés  ont  été  rendus,  ces 
biens  appartenaient  à  la  nation,  qu'ils  étaient 
gérés  par  le  d<unainc,  et  qu'on  ne  pouvait 
lui  enlever  cette  gestion  et  laisser  les  biens  à 
Tabanilon  tant  que  les  réclamants  n'avaient 
pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour  obte- 
nir la  mainlevée  du  séquestre.  La  gestion  de 
l'Etat,  après  la  publication  des  arrêtés,  était 
commandée  par  une  nécessité  résultant  des 
faits  préexistants,  et  c\U  n'a  rien  de  commun 
avec  les  principes  du  contrat  de  mandat  ou 
de  la  gestion,  d'à ITa ires.  Les  règles  tracées 
pour  la  gestion  de  l'Etat,  au  n""  4  de  l'arrêté 
du  iO  avril  iSUet  à  l'art.  6  de  l'arrêté  du 
i7  avril  1815,  ne  i)euvent,  quelles  qu'elles 
soient,  changer  le  caractère  de  cette  gestion  : 
elles  ne  peuvent  la  faire  considérer  comme 
étant  contractuelle  ou  quasi-contractuelle, 
quand  il  est  manifeste  qu'elle  s'exerçait  uni- 
quement en  vertu  d'une  mission  légale.  De 
ces  règles  il  ne  résulte  pas  que  les  prix  de 
ventes  et  les  revenus  des  biens  d'émigrés, 
perçus  par  l'Etat,  aient  dû  former,  entre  ses 
mains,  un  fonds  séparé,  productif  d'intérêts, 
soit  par  suite  de  dépôt  à  la  caisse  des  con* 
siguntions,  soit  de  toute  autre  manière  ;  et  il 
serait  établi,  ce  qui  n'est  pas,  que  ces  prix 
de  ventes  et  ces  revenus,  n'ayant  pas  été  con- 
fondus avec  la  masse  des  deniers  publics,  et 
ayant  été  l'objet  d'une  administration  spé- 
ciale, ont  réellement  produit  des  intérêts, 
que  les  demandeurs  seraient  encore  sans 
droit  pour  les  réclamer. 

c  Ajoutons  que  si  ces  sommes  avaient  dû 
produire  des  intérêts  au  profit  de  ceux  qui 
viendraient  à  les  réclamer,  des  instructions 
dans  ce  sens  auraient  été  données  par  l'ad- 
ministration aux  receveurs  des  domaines  : 
loin  que  de  pareilles  iustroctious  leur  aient 
jamais  été  données,  une  circulaire  en  date 
du  17  mars  1820  leur  recommantlait  l'ob- 
servation de  la  destination  qu'elles  avaient 
reçue  constamment  jusqu'alors,  en  disant,  à 
son  art.  41  :  c  Toutes  les  recettes  provenant 
c  des  biens  séquestrés  seront  versées  au 
c  trésor,  après  déduction  de  5  p.  c.  pour 
c  frais  de  régie.  >  11  y  avait  d'autant  moins 
de  raison  de  changer,  après  les  arrêtés  de 
1814  et  del8t5,  le  mode  d'administration 
des  biens  des  émigrés,  qu'il  pouvait  se  fiiire 
qu'en  l'absence  de  réclamations,  ou  à  défaut 
de  justification  des  droits  des  rédamants, 
une  partie  de  ces  biens  continuât  de  rester 
réunie  au  domaine  de  l'Etat,  et  il  est  certain 
que  ce  mode  n'a  pas  été  changé. 

c  En  dehors  desarrêtésde  ISUetde  18.i5« 
on  ne  peut  guère  consulter,  pour  mieux  se 
fixer  sur  leur  portée,  s'il  est  possible,  que 
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rarrêlé  royal  du  9  octobre  4849,  qui  pro- 
nonce la  mainlevée  du  séquestre  apposé  sur 
les  biens  du  comte  de  Woesteuraedt,  et  la 
loi  du  8  avril  1857, qui  accorde  un  crédit  de 
fr.  79,601-71  pour  frais  résultant  de  cette 
mainlevée.  Cette  somme  n*est  relative  qu'au 
remboursement  des  prix  de  ventes  et  des 
revenus  à  ses  héritiers  et  à  ses  créanciers; 
et  dans  la  loi  de  1857,  pas  plus  que  dans 
Tarrété  royal,  il  ne  s*aglt  des  intérêts.  Le  lé- 
gislateur de  1857  a  donc  compris  que  la 
bonification  des  intérêts  ne  Taisait  pas  partie, 
diaprés  les  arrêtés,  des  effets  légaux  de  la 
mainlevée  lorsqu'elle  venait  à  être  pronon- 
cée; et  quant  aux  retards  que  cette  main- 
levée a  subis,  il  appartenait  souverainement 
à  Padministration,  d'après  les  arrêtés,  d'ap- 
précier s'il  était  opportun  de  la  prononcer 
ou  non,  eu  égard  aux  justifications  produites  ; 
et  l'administration  n*a  fait  qu'user  de  son 
droit  en  différant  de  la  prononcer. 

t  Après  avoir  principalement  cherché  à 
établir,  dans  la  première  partie  de  leur  mé- 
moire, qu'en  tous  cas  ils  avaient  droit  à  des 
intérêts,  soit  que  l'Etat  eût  fait  fructifier  les 
sommes  par  lui  touchées  depuis  i8U,  soit 
qu'il  les  ait  laissées  improductives,  les  deman- 
deurs en  cassation  insistent,  dans  la  seconde 
partie,  sur  ce  qu'au  moins  ils  étaient  en  droit 
d'exiger  que  l'Etat  leur  rendit  compte  de 
l'emploi  de  ces  sommes,  et  ils  soutiennent 
que  de  ce  chef  l'arrêt  attaqué  doit  être  an- 
nulé. 

c  C'est  encore  en  se  plaçant  au  faux  point 
de  vue  du  mandat  et  de  la  gestion  d'affaires, 
et  en  invoquant  des  textes  étrangers  à  la 
matière  spéciale  des  arrêtés,  qu'ils  défendent 
cette  thèse  subsidiaire.  Mais  nous  avons  suf- 
fisamment établi  que  les  arrêtés  n'imposaient 
d'autre  obligation  au  gouvernement  belge 
que  celle  de  restituer  les  sommes  par  lui 
perçues  :  d'où  la  conséqueuce  qu'il  a  pu  les 
employer  comme  il  a  voulu,  sans  être  tenu 
de  l'obligation  d'en  rendre  compte  ;  et  l'arrêt 
attaqué  coupe  court  à  toute  contestation,  en 
décidant  que  le  gouvernement  a  restitué 
tout  ce  qu'il  avait  reçu. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  des  demandeurs  à  l'in- 
demnité et  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  moyen  unique  for- 
mulé en  ces  termes  :  violation  des  art.  4  et  5 
de  l'arrété-loi  du  16  avril  1SU,  du  préam- 
bule et  des  articles  1  et  6  de  l'arrêté-loi  du 
17  avril  1815,  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
•S8  nivôse  an  xiii,  des  art.  547, 548,  549, 550, 


1136, 1137, 1315, 1372, 1936,  l»e3,  «992. 
1993  et  1996  du  code  civil  ; 

Fausse  interprétation  et  fausse  application 
de  l'art.  1958  et  des  art.  1932,  1935,  1936 
du  code  civil,  ainsi  que  des  art.  1  et  2  de  la 
loi  du  8  avril  1857: 

l^'  En  ce  que  l'arrêt  dénoncé  déclare 
qu'aucun  intérêt  n'est  dû  par  l'Etat  à  titre 
des  sommes  revenant  aux  demandeurs  dans 
les  fonds  de  la  succession  de  Woestenraedt  ; 

2*  En  ce  que  ledit  arrêt  admet  que  TEtat 
n'est  point  tenu  de  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion ni  de  l'emploi  qu'il  a  fait  des  fonds  dont 
il  s'agit; 

Sur  la  première  branche  : 

Attendu  que  les  biens  du  comte  de  Woes- 
tenraedt ont  été  séquestrés  pour  cause  d^émi- 
gration  ; 

Attendu  que  le  séquestre  a  été  levé  par 
arrêté  royal  du  9  octobre  1849,  pris  en  con- 
formité des  arrêtés-lois  des  16  avril  et  21  mai 
1814et17  avril  1815; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  d^action 
contre  l'Etat  que  dans  la  limite  que  lesdîls 
arrêtés  ont  déterminée  ; 

Attendu  que  de  l'art,  l*',  n""  2,  ainsi  que 
des  art.  5  et  6  de  l'arrêté  du  21  mai  1814,  il 
appert  que  l'arrêté  du  16  avril  précédent 
n'avait  en  vue  que  les  biens  qui  existaient 
encore  en  nature  entre  les  mains  du  gou- 
vernement de  la  Belgique  ; 

Que  l'article  5  de  ce  dernier  arrêté  a  or- 
donné que  ces  biens  fussent  rendus  avec  leur 
produit; 

Attendu  que  l'arrêté  du  17  avril  1815  a 
précisé  le  sens  du  mot  produit  et  étendu 
l'effet  de  la  réparation,  en  statuant  c  que  la 
mainlevée  du  séquestre  sera  toujours  suivie 
de  la  resiitution  des  sommes  entrées  dans  les 
caisses  de  la  Belgique,  à  titre  de  revenus  ou 
de  prix.de  vente  ;  > 

Attendu  que  pour  assurer  et  faciliter  la 
restitution,  il  a  été  enjoint  aux  receveurs  des 
domaines  de  tenir  un  registre  séparé  des 
biens  séquestrés,  d'indiquer  à  chaque  article 
la  date  et  la  cause  du  séquestre,  et  de  porter 
le  produit  dans  leurs  comptes  par  lignes 
séparées  ; 

Attendu  que  cette  annotation  faite,  le 
produit  des  biens  séquestrés  a  été  et  a  dû 
être  confondu  avec  les  autres  recettes  de 
l'Etat; 

Attendu  que  les  arrêtés-lois  précités  ni 
aucune  autre  disposition  n'ont  imposé  à 
l'Etat  le  devoir  de  faire  valoir  les  sommes 
qui  entraient  dans  ses  caisses  du  chef  des 
biens  séquestrés; 
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Qoe  les  art.  1  et  2  de  It  loi  du  28  nivôse 
an  ziii,  indiqués  par  le  pourvoi,  ne  concer- 
nent que  les  consignations  ordonnées  par 
jugement  ou  par  décision  administrative  ; 

Qu*il  faut  donc  tenir  pour  certain  qu*anx 
termes  des  textes  qui  viennent  d*étre  cités, 
la  restitution  due  aux  émigrés  ou  à  leurs 
ajants  cause  ne  comprend, indépendamment 
des  biens  existant  en  nature,  que  les  sommes 
qui  ont  étéencaissées,  soit  à  titre  de  revenus, 
soit  à  titre  de  prix  de  vente  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu*en  jugeant  comme  il 
le  fait,  Tarrét  attaqué  applique  justement  la 
législation  spéciale  de  1814  et  1815; 

Attendu  qu^en  agissant  comme  dépositaire 
chaîné  d*un  séquestre  politique,  TEtat  n*a 
été  ni  un  mandataire  ni  un  gérant  d*affaires, 
dans  le  sens  du  code  civil  ; 

D*o(i  la  conséquence  que  les  articles  dudit 
code  relatifs  à  la  matière  du  mandat  et  de 
la  gestion  d'affaires  sont  sans  application  k 
la  cause,  et  que,  partant,  la  cour  d*appel  de 
Bruxelles  ne  peut  y  avoir  contrevenu  ; 

Attendu,  d*autre  part,  que  Tarrét  attaqué 
reconnaît  avec  raison  que  FEtat,  qui  a  fait 
tout  ce  que  sa  mission  comportait,  n'est  point 
passible  des  prestations  auxquelles  le  droit 
commun  soumet  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  et  le  gardien  qui  n'a  pas  apporté  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'invoque  la 
loi  du  8  avril  1857  que  pour  faire  observer 
que  le  remboursement  pour  lequel  elle  met 
des  fonds  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  n'implique  pas  l'idée  d'une  alloca- 
tion d'intérêts  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  est  exacte; 

Que,  d'ailleurs,  la  décision  de  l'arrêt  atta- 
qué ne  méconnaît  en  rien  ce  que  la  loi 
de  1857  ordonne; 

Et  que  de  là  il  suit  que  le  pourvoi  ne  peut 
trouver  un  appui  dans  ladite  loi  ; 

Snr  la  seconde  branche  : 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'obligation  de 
l'Etat  consiste  uniquement  à  rendre  les  som- 
mes qui  ont  été  perçues  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'Etat  ne 
devait  pas  faire  valoir  ces  sommes,  il  en  ré- 
sulte que  la  décision  qui  affranchit  l'Ëtat  de 
l'obligation  de  rendre  compte  de  leur  emploi 
ne  contrevient  à  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  une  indemnité  de 
150  francs  envers  le  défendeur  et  aux  dé- 
pens. 

Du  2  août  1867.  —  1"  ch.  ~  Pré$. 
M.  Paquet,  conseiller  ff.  de  président.  — 


Rapp.  M.  De  Longé.  —  Omd.  eonf.  M.  CIo- 
quetie,  avocat  général.  —  PL  W^  Orts,  Mayns 
et  Leclercq. 


TRANSPORT  DU  SEL.  -  Absiiccb  m  do- 

CDKEMTS.  —  SANCnON  PÉNALE.  —  Loi  AP- 
PUCABLE. 

La  loi  sur  le  sel,  du  }i  Janvier  1844,  en  a^o- 
geani  la  loi  du  2!  aoûi  1822  et  en  mainte-- 
nani  la  défème  de  iraneporier  le  sel  non 
couvert  de  documents,  sans  reproduire  la 
sanction  pénale,  n*a  pas  supprimé  cette 
sanction,  mais  s'en  est  référé  à  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  25  de  la  loi  du 
6am718i5. 

(SCHEPBNS.) 

Schepens  était  poursuivi  pour  avoir  reçu 
à  son  domicile  à  Gand,  des  barriques  de  sel 
brut  marin  qui  lui  avaient  été  expédiées 
sans  qu'il  ait  pu  produire  un  permis  de  cir- 
culation. Ecartant  les  eiceptions  opposées 
par  le  prévenu  et  que  l'arrêt  attaqué  fait 
assez  connaître,  la  cour  de  Gand  condamna 
Schepens  à  l'amende.  Cet  arrêt  est  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  que  c'est  k  bon  droit  que  le 
premier  juge,  par  les  motifs  qu'il  a  fait  va- 
loir et  que  la  cour  adopte,  a  déclaré  le  pré- 
venu convaincu  comme  complice  de  la  con- 
travention mise  k  sa  charge  à  l'art.  26,  S  2, 
de  la  loi  sur  le  sel  du  5  janvier  1844,  comme 
ayant  participé,  y  étant  intéressé,  au  fait  de 
fraude  commis  au  moyeu  du  transport  du 
sel  brut  litigieux,  non  couvert  par  le  passa- 
vant exigé  par  la  lettre  dudit  §  2;  mais  qu'il 
a  faussement  appliqué  k  cette  contravention 
la  disposition  de  l'art.  219  de  la  loi  générale 
du  26  août  1822,  qui  assimile  à  l'exportation 
ou  à  l'importation  frauduleuse  et  punit 
comme  telle  tout  transport  intérieur  qui  se 
fait  sans  acquit  à-caution  ou  passavant,  dans 
le  cas  où,  suivant  le  chapitre  16  de  cette  loi, 
l'un  ou  l'autre  de  ces  documents  est  requis; 

c  Qu'en  effet,  il  est  évident  que  cet  arti- 
cle 219,  de  même  que  le  chapitre  16  auquel 
il  se  réfère,  ne  concerne  que  le  transport 
dans  le  rayon  de  la  douane  ;  que  le  texte  seul 
des  dispositions  du  chapitre  16  démontre 
clairement  que  par  transport  intérieur,  dans 
l'art.  219,  on  n'a  voulu  désigner  que  la  cir- 
culation dans  le  territoire  réservé  ; 

c  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un 
transport  de  marchandises  fait  dans  le  rayon, 
mais  hors  du  rayon  des  douanes  ;  que  c'est 
donc  à  tort  que  le  premier  juge,  envisageant, 
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ë'^rèt  cet  art.  if  9  Je  transport  en  question 
connue  une  importation  frauduleuse,  a  dé- 
cide qu'il  tombait  dans  la  disposition  finale 
de  Tart.  25  de  la  loi  du  G  avril  1843,  qui  pu- 
nit le  transport,  considère  comme  importa- 
tiop  (rpiiduieuse,  des  peines  édictées  par  les 
art.  1 9,  S2  et  ^5  de  cette  loi  ; 

€  Que  ce  n*est  pas  dans  cette  disposition 
finale  de  Part. 25,  mais  bien  dans  la.deiixième 
partie  de  cet  article  que  gît  la  sanction  do 
la  coniravcntiou  dont  on  poursuit  ici  la  ré- 
pression contre  rappelant;  qu^cn  ciïet,  Tar- 
ticle,  après  avoir,  dans  sa  première  partie, 
puni  des  peines  établies  par  les  art  19,22 
et  23  la  circulation  des  marchandises  trans- 
portées sans  document  valable  dans  le  rayon, 
soumet,  dans  sa  deuxième  partie,  aux  mômes 
peines  la  circulaiion  de  toutes  marchandises 
hors  du  rayon,  à  Tqgifird  desquelles  on  pour- 
rait établir,  d'une  manière  quelconque, 
qu'elles  put  clé  soustraites  à  la  déclaration 
prescrite  relativement  à  Timportation,  l'ex- 
poriation,  le  transit  ou  le  transport  ;  qu'il  est 
en  aveu,  de  la  part  do  rappelant,  que  le 
sel  brut  dont  s'agit  a  été  soustrait  à  la  dé- 
claration prescrite  relativement  au  transport, 
et  que  d'ailleurs  la  seule  circonstance  que 
ce  sel  circulait' sans  éirc  couvert  du  docu- 
ment requis  par  Fart.  26  de  la  loi  spéciale 
sur  le  sel  du  5  janvier  1844,  et  en  contra- 
vention de  cet  article,  Tournit  la  preuve  la 
plus  certaine  de  la  soustraction  du  sel  à  cette 
déclaration  qui,  aux  termes  du  même  arti- 
cle, devait  être  appuyée  d'une  justification 
y  de  l'existence  légale  de  la  marchandise  dans 
le  pays;  que,  parlaqt,  les  faits  mis  à  charge 
ac  rappelant  tombent,  d'après  ceitedeiixième 
partie  de  l'art.  26,  sous  l'application  directe 
dés  dispositions  pénales  desdits  articles  19, 
22  et  23;  ^ 

c  Attendu  que  c'est  à  tort  que,  contrai- 
rement au  texte  si  formel  de  Tart.  ^25,  l'ap- 
pelant prétend  que  ce  n'est  pas  seulement  la 
preuve  de  la  soustraction  des  marchandises 
à  la  déclaration  prescrite,  mais  encore  la 
preuve  directe  et  positive  qu'il  y  a  eu  fraude, 
qui  est  imposée  ù  Padministration  pour  que 
cet  article  puisse  être  appliqué,  prétention  à 
l'appui  de  laquelle  il  invoque  un  passage  des 
discussions  parlementaires  qui  ont  précédé 
l'adoption  de  l'article,  passage  où  un  membre 
de  la  chambre  (M.  Dumonceaii),  d'accord 
avec*  le  ministre  des  finances,  s'énonce 
comme  suit  :  t  Lorsque  l'administration 
c  pourra  prouver  qu'une  marchandise  a  été 
c  introduite  en  Delgique  sans  avoir  payé  les 
f  droits,radniinistration,  quand  même  le  fait 
c  de  l'introduction  serait  constaté  en  dehors 

•  du  rayon,  pourra  poursuivredevant  les  tri- 

•  iNiiiaiix  ceux, qui  sdrooi  porteurs  de  cette 


€  marchandise,  et  obtenir  Papplîcallon  des 

c  peines  établies  par  la  loi,  à  charge  sculc- 

I  ment  pour  Taduiinistration  d'établir  qu'il 

c  y  a  eu  fraude,  i  « 

c  Qu'il  est  évident  qt^e  ces  paroles  ne 
concernent  que  ()es  marchandises  soustraites 
h  la  déclaraiion  lors  «le  l'importatiqn,  qui, 
une  fols  le  rayon  franchi,  ne  sont  plus  as^su- 
jetlies,  pour  le  transport,  à  aucune  déclara- 
tion, et  dont,  par  suite,  Tintroduction  frau- 
duleuse n'est  plus  susceptible  d'être  si 
facilement  démontrée;  mais  que  dans  tous 
les  autres  c:ts  oit  des  marchandises  peuvent 
circuler  en  dehors  du  rayon,  sans  être  ac- 
compagnées d'un  document  qui  ne  s'obtient 
qu'après  une  attestation  de  rexistence  icgale 
faite  dans  des  formes  prescrites,  la  preuve 
qu'elles  ont  été  soustraites  à  la  déclaration 
préalable,  preuve  qui  résulte  évidemment 
de  la  non-production  du  document  qui  doit 
couvrir  le  transport,  est  sullisanic  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  25,  qui  a  mis  les  marchan- 
dises d'accises  circulant  horB  du  rayou  sur 
la  même  ligne  que  celles  transportées  dans 
le  rayon,  voulant  que  l'absence  de  document 
fit  naître,  pour  celles-là  aussi  bien  que  pour 
celles-ci,  une  présomption  de  fraude; 

«  Que,  pour  ce  qui  est  des  marchandises 
d'accises  circulant  en  dehors  du  rayon,  il  n'y 
a,  en  effet,  rien  qui  fasse  mieux  présumer 
la  fraude  que  l'absence  du  document  requis, 
et  parlant  de  toute  justification  de  leu^exis- 
teuce  légale  ; 

c  Attendu  qu'il  est  vrai  qne  cet  art.  25, 
qui  comroine  ces  peines^  ajouic  que  si  ce- 
pendant les  lois  spéciales  en  matière  d'ac- 
cises établissent  des  amendes  et  peines  pour 
les  contraventions  qu'il  punit,  ces  amendes 
et  peines  seront  seules  applicables  dans  ceux 
des  cas  qui  ne  se  rapporteront  pas  à  l'impor- 
tation et  à  l'exportation  frauduleuse;  qu'il 
est  encore  vrai  qu'à  Tépoque  ou  cet  article 
lut  promulgué  avec  la  loi  du  6  avril  1843, 
dont  il  fait  partie,  l'ancienne  l(»i  spéciale  re- 
lative à  l'impôt  sur  le  sel,  du  21  août  i82â, 
encore  en  pleine  vigueur,  prononçait,  daus 
son  art.  28,  des  peines  pour  l'espèce  de  con- 
travention dont  il  s'agit;  que,  partant,  ces 
peines  seules  étaient  alors  applicables;  que 
la  nouvelle  loi  spéciale  sur  le  sel,  du  5  jan- 
vier 1844,  par  son  art.  55,  est  venue  abro* 
ger  la  loi  ancienne  de  1822,  et  avec  elle  les 
peines  statuées  par  l'arti  28  de  cette  der- 
nière loi;  d'où  résulte,  d'après  l'appelant, 
que  l'art.  20  de  la  loi  nouvelle  de  1844,  qui 
rétablit  la  contravention  de  l'ancien  art.  28, 
sans  reproduire  les  peines  dp  cet  article  ou 
les  remplacer  par  d'autres,  doit  être  envi- 
sagé comme  étant  vote  sans  sanction  ; 


GOUR  DB  GàSSàTlON. 


W 


€  Mais  attendu  que  cette  eoncloaioD  de 
rappelant,  qui  accuse  la  loi  d'une  si  grave 
imprévoyance,  ne  saurait  être  admise;  que 
l'on  ne  peut  admettre  que  le  législateur,  qui, 
dans  tous  les  icinps,  s*cst  montré  si  prnifent 
ci  si  plciu  de  précautions  pour  atteindre  la 
fraude  sur  le  se),  en  assuiciiissant  notam- 
ment le  transport  si  Tacilc  de  celle  marclian- 
dise  à  des  rormalUés  et  des  mesures  utiles, 
ainsi  que  s'exprimait  le  premier  mémoire 
explicatif  de  rancienne  loi  de  1 822.  se  se- 
rait, en  t8U,  par  cet  an.  26,  donné  la  peine 
de  prendre  minutieusement  ces  mesures  et 
de  prescrire  ces  formalités  pour  le  transport 
du  $el  brut,  sans  assurer  leur  exécution  par 
des  peines  proportionnées  à  la  gravîié  des 
contraventions;  qu'aussi  la  loi  de  I$i4  n'a 
pas  été  si  imprévoyante,  mais  qu'en  pré- 
sence des  dispositions  pénales  générales  de 
Tart.  25  de  la  loi  de  i845  sur  la  répression 
de  la  fraude,  elle  a  jugé  inutile  de  pronon- 
cer des  peines,  la  contravention  de  son  arti- 
cle 20  restant  soumise  à  ces  peines  géné- 
rales qui,  par  l'abrogation  de  l'ancien  art.  28 
de  la  loi  de  1822,  avaient  repris  tout  leur 
empire  ;  que  la  volonté  du  législateur  de  pu- 
nir la  contravention  de  l'art.  26  dos  peines 
commiuées  par  cet  art.  25  ressort,  du  re$:to, 
expressément  de  Part.  31  de  la  loi  de  1844, 
qui  déclare  maintenir  les  dispositions  géné- 
rales de  la  loi  du  6  avril  18iD,  et  conséquem- 
mcut  celles  de  sonUit  art.  25,  en  sorte  que 
si  dans  la  loi  de  1844,  il  y  a  d'une  part  abro- 
gation de  l'ancien  art.  28,  il  y  a  d'autre  part 
maintien  exprès  de  l'art.  25  nouveau,  dont 
les  dispositions  générales  seules  sont  appli- 
cables à  tous  les  cas  prévus  par  cet  article, 
notamment  à  la  circulation  du  sel  brut  sous- 
trait à  la  déclaration  prescrite  relativement 
au  transport  ; 

€  Attendu  que  ce  n'est  donc  point  par  un 
onbli  impardonnable  que  le  législateur  de 
1844,  tout  en  énumérant  plusieurs  contra- 
ventions qu'il  punit  de  peines  spéciales,  n'a 
point  aussi  iiilligé  de  peine  spéciale  au  tmps- 
port  frauduleux  du  sel  brut  qu'il  prohiba, 
mais  bien  parce  qu'il  a  voulu  laisser  ce 
moyen  si  fréquent  et  si  facile  de  fraude  sous 
le  régime  des  règles  générales  sur  la  répres- 
sion de  la  fraude  ; 

•  Parées  motifs,  et  vu  les  art.  19,21,22, 
S5  et  ^8  de  la  loi  sur  la  répression  de  la 
fraude  en  matière  de  douane  du  0  avril 
1845;  les  art.  26.  §  2,  31  et  35  de  la  loi  sur 
le  sel  du  5  janvier  1844  ;  les  art.  55  du  code 
pénal;  194  du  code  d'instruction  criminelle; 
41,  51,  57  et  58  du  nouveau  code  pénal, 
adoptés  par  les  chambres  législatives,  met 
l^appel  au  néant.  > 


Sehepens  s*e8t  pourra  en  easntimi.  N.  le 
premier  avocat  général  Faider  a  concirf  au 
rejet. 

AREÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  conifaté 
en  fait,  par  i'arrctatiaqué,  qucleSCjuin  1866, 
le  demandeur  a  reçu,  à  sou  domicile  à  Gand, 
trois  barriques  de  sel  brut  marin,  qui  lui 
avaient  été  expédiées  d'Anvers,  sans  qu'il  ait 
pu  produire  un  permis  de  circulation  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  26  de  la  loi  sur 
le  sel  du  5  janvier  1844,  tout  transport  âù 
sel,  en  quantité  supérieure  à  5  kilogrammes, 
doit  être,  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
couvert  jiar  un  passavant  ou  un  acquit-h-cau- 
lion,  et  que,  d'après  l'art.  25  de  la  loi  du 
6  avril  1ft43  sur  la  répression  de  la  fraude 
en  matière  de  douanes,  combiné  avec  les 
art.  1 9,  22  et  23  de  la  même  loi,  la  cir- 
culation de  toutes  les  marchandises  qui  ont 
été  soustraites  à  la  déclaration  prescrite  re- 
lativement à  l'importation,  l'exportation,  le 
transit  ou  le  transport,  est  punie  de  la  conlis- 
eation  de  la  marchandise  et  d'une  amende 
égale  au  décuple  du  droit  fraudé; 

Attendu  que  Tanicle  25  de  la  loi  de  1843 
ajoute  en  elfet  que,  pour  ce  qui  concerne 
les  marchandises  d'accises,  les  amendes  et 
peines  statuées  paq  les  lois  spéciales  sont 
seules  applicables,  mais  que  cette  réserve  ne 
peut  trouver  son  application  dans  l'espèce, 
puisque  la  loi  sur  le  sel,  de  1844,  ne  pro- 
nonce pas  de  peine  spéciale  contre  l'infrac- 
tion dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  loi  du 
21  août  182i  relative  h  l'impôt  sur  le  sel, 
qui  était  encore  en  vigueur  lors  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  6  avril  1843,  avait  prévu 
et  puni  le  transport  du  sel  sans  permis,  et 
'que,  par  conséquent,  ce  fait  no  tombait  pas 
alors  sous  l'application  de  cette  dernière  loi, 
il  est  également  certain  que  la  loi  sur  le  sel 
de  1844,  en  abrogeant  celle  de  1822  et  en 
maintenant  la  déiense  de  transporter  du  sel, 
sans  reproduire  la  sanction  pénale,  n'a  pas 
entendu  supprimer  cette  sanction,  mais  s'en 
est  référé  à  la  disposition  générale  do  la  loi 
de  1843,  qui  prononce  précisément  la  même 
peine  que  celle  qui  avait  été  statuée  par  la  loi 
de  1822  ;  que  cela  résulte  à  l'évidence  de  son 
art.  31,  qui  déclare  maintenir  les  disposi- 
tions générales  de  la  loi  du  6' avril  18î3, 
auxquelles  elle  n'a  pas  apporté  de  modifica- 
tion; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  donc  fait  une 
juste  application  des  lois  sur  la  matière  en 
condamnant  le  demandeur  aux  peines  sta- 
tuées par  l'art.  25  de  la  loi  du  6  avril  1843, 
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combiné  a?ec  les  articles  10,  2<  et  23  de  la 
même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  et  fixe  à 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainie  par 
corps  pour  leur  recouvrement. 

Du  7  août  1867.  -  2«  ch.  -  Prés.  M.  De- 
facqz,  conseiller  ff.  de  présldenil  —  Rapp. 
M.  Paquet.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  ' 


COMPÉTENCE.  —  Tribunal  correctionnel. 
—  Banqueroute.  —  Détournement.  — 
Complices. 

Le  tribunal  correcifonnêl  de  l'arrondisfe- 
ment  dans  lequel  s'est  ouverte  une  fail" 
lite  est  compétent  pour  eonnaitre  du 
crime  (correctionnalisé)  de  banqueroute 
frauduleuse,  commis  par  le  failli  d  l'aide 
d'un  acte  de  détournement  d'une  partie 
de  l'actif,  lors  même  que  cet  acte  s'est 
passé  et  que  les  complices  sont  domiciliés 
dans  un  autre  arrondissement  (^).  (Code 
de  commerce,  art.  UO,  463,  464,  469,  495. 

(d*hàrvbng  et  decubber.) 

Benoit  D^Harveng,  notaire  à  Everbecq,  et 
Joseph  Decubber,  brigadier  garde  champêtre 
à  Everbecq,  demandaient  la  cassation  d'un 
arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Gand»  du  45  avril 
i867,qui  les  avait  condamnés, pour  compli- 
cité de  banqueroute  frauduleuse,  le  premier 
à  un  an  d'emprisonnement,  et  le  second  à  six 
mois  de  la  même  peioe. 

Ce  même  arrêt  avait  déclaré  nul  certain 
acte  d'acquisition  par  Decubber  des  droits 
successifs  de  Poutiau  dans  la  succession  de 
sa  mère,  ledit  acte  portant  ladatedu  43  avril 
4865,  et  ordonné  la  réintégration  à  la  masse 
créancière  du  nommé  Poutiau,  des  biens 
frauduleusement  détournés. 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  d'Audenarde,  du  2  mai  1866, 
Jean-Baptiste  Pouliau,  négociant  failli  domi- 
cilié à  Renaix,  D'Harveng  et  Decubber  ont 
été  renvoyés,  vu  les  circonstances  atténuantes, 
devant  le  tribunal  correctionnel  d'Audenarde, 
sous  la  prévention,  le  premier  : 

I'  De  banqueroute  simple,  pour,  étant 
commerçant  failli  :  A.  n'avoir  pas  fait  l'aveu 
de  la  cessation  de  ses  payements  dans  le 


li)  Voy.  Merlin,  Ntp.^x^FttiUil^têt  han^eroutet, 
sect.  S  :  Mangin,  de  t'Aelion  pMifue^  n«  7%  :  Fsiisiio 
Hélie,  ffMir.  erim.,  n*  )t9)t   Morio,  Diet.  d*  droit 


délai  prescrit  par  l*article  UO  de  la  loi  do 
48  avril  4854  ;  B.  n'avoir  pas  teou  les  livres 
exigés  par  l'art.  8  et  n'avoir  pas  fait  Hoven-  . 
taire  prescrit  par  l'art.  9  du  code  de  com- 
merce; 

2«  De  banqueroute  frauduleuse,  pour, 
étant  commerçant  failli,  avoir  détourné  oq 
dissimulé  une  partie  de  son  actif. 

I.es  deuxième  et  troisième,  de  s'être  ren- 
dus complices  du  fait  de  banqueroute  frau- 
duleuse, pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé 
ou  assisté  l'auteur  de  l'action  dans  les  faits 
qui  l'ont  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux 
qui  l'ont  consommée.    * 

Devant  le  tribunal  correctionnel,  le  minis- 
tère public  a  conclu  à  l'application  de  la 
peine  prononcée  par  la  loi,  et,  en  outre,  k  ce 
que  l'acte  incrimioé  passé  devant  le  notaire 
D'Harveng,  le  43  avril  i865,  fût  déclaré  nul 
et  de  nulle  valeur.  ^ 

Par  jugement  du  2  mai  4866,  le  tribunal 
condamna  J.-B.  Poutiau,  par  défaut,  à  un 
emprisonnement  de  deux  ans  et  aux  frais  ;  et 
disposant  contradictoirement  à  l'égaid  de 
D'Harveng  et  de  Decubber,  les  renvoya  de  la 
plainte  portée  à  leur  charge. 

Par  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance,  le  44  mai  4866,  le 
procureur  du  roi  a  interjeté  appel  a  minima 
contre  Poutiau  et,  en  outre,  contre  D'Har- 
veng et  Decubber,  du  chef  de  l'acquittement 
prononcé  en  leur  faveur. 

C'est  le  45  avril  4867  que  la  cour  d*appel 
de  Gand  a  rendu  l'arrêt  attaqué. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des 
art.  23,  63  et  69  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. Les  demandeurs  soutenaient  que  le 
tribunal  d'Audenarde  et,  par  suite,  la  cour 
de  Gaitd  étalent  incompétents  ratione  loci 
pour  les  juger,  attendu  qu'ils  étaient  domi- 
ciliés dans  un  autre  arrondissement  judi- 
ciaire, ils  ont  longuement  développé  ce 
moyen,  qui  a  été  combattu  par  M.  le  procu- 
reur général  Leclercq. 

▲RRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  con- 
sistant dans  la  violation  des  art.  23,  63  et  69 
du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
le  tribunal  d'Audenarde  était  incompétent 
ratione  hci  pour  connaître  de  la  poursuite 
intentée  contre  les  demandeurs  : 

Attendu  que,  par  jugement  du  29  avril 


eirim  ,  vo  Banqueroute»^  n»  tO  ;  Brov.«  cas5..  30  f^ 
vrtfr  «843  (ee  Roeueil,  1843,  1,  IIS):  P«ris,  caKu., 
I*r  acpteoibre  1817 1  Loerë,  Coifede  cmuh.,  nrt.  489. 
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1865»  l6  tribaoal  de  première  insUnce  d'Au- 
denarde,  jugeant  commercialemeut,  a  dé- 
claré ouverte  la  faillite  de  Jean  -  Baptiste 
Poutiau,  boutiquier  et  cabaretier  à  Renaix; 

Attendu  qu*une  ordonnance  delà  chambre 
du  conseil  du  même  tribunal  a  renvoyé  ledit 
Poutiau  devant  le  tribunal  correctionnel  : 
i*"  du  chef  de  banqueroute  simple;  î*"  (à 
raison  des  circonstances  atténuantes)  du  chef 
de  banqueroute  frauduleuse,  pour  avoir, 
étant  commerçant  failli,  détourné  ou  dissi- 
mulé une  partie  de  son  actif; 

Qu'en  vertu  fie  l'ordonnance  précitée,  les 
demandeurs  ont  été  traduits  devant  les 
mêmes  juges,  sous  la  prévention  de  s'être 
rendus  complices  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse; 

Attendu  que  la  compétence  des  tribunaux 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police  se  détermine  soit  par  le  lieu 
du  délit,  soit  par  le  lieu  de  la  résidence  du 
prévenu,  soit  par  le  lieu  où  il  est  trouvé; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  banque- 
route, le  lieu  du  délit  est  celui  du  domicile 
du  failli;  que  ce  principe  trouve  sa  confir- 
mation dans  l'art.  440  du  code  de  commerce, 
aux  termes  duquel  la  faillite  doit  être  décla- 
rée par  le  tribunal  de  commerce  du  domi- 
cile, et  dans  les  art.  463,  464, 469  et  495, 
qui  attribuent  compétence  nu  procureur  du 
roi  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  fail- 
lite s'est  ouverte  ; 

Attendu  que,  s'il  s'agit  de  banqueroute 
frauduleuse,  on  ne  peut  avoir  éganl,  pour 
fixer  la  compétence,  aux  lieux  où  les  actes 
frauduleux  ont  été  consommés  ; 

Que  les  faits  de  fraude  peuvent  s'être 
passés  dans  divers  lieux,  et  même  à  l'étran- 
ger; qu'ils  ne  constituent  point  par  eux- 
mêmes  la  banqueroute  frauduleuse;  qu'ils 
doivent  concourir  avec  le  fait  de  la  faillite, 
et  ne  sont  que  l'un  des  éléments  constitutifs 
du  crime; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  con;>idérations 
que  le  tribunal  correctionnel  d'Audenarde 
était  compétent  pour  connaître  de  la  pour- 
suite exercée  contre  Poutiau,  et,  par  une 
conséquence  ultérieure,  pour  prononcer  sur 
les  faits  de  complicité  mis  à  la  charge  des 
demandeurs  ; 

Que  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  contrevenu  à 
aucun  des  textes  dtés  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  ;  fixe  à 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  des  frais. 

Du  10  juin  1867.  -  2«  ch.  -  Pré$.  M.  le 


comte  de  Sauvage,  président. 

M.  Yan  Hoegaerden.  —  Concl.  conf.  M. 

clercq,  procureur  général.  —  P/.  M.  Dolez. 


Rapp, 
I.  Le- 


1*  MILICE.  —  Enquête  administrative.  — 
Formes  a  suivre.  •—  Témoins.  —  Ser- 
ment. —  Procès-verbal.  —  Signature. 

S"»  ENQUÊTE.  —  Fonctionnaire  délégué. 

—  Serment. 

3*  DÉCISION  DE  LA  DÉPUTATION.  - 
Eléments  de  preuves.  —  Sources  d'in- 
formation. —  Indication  dans  la  déu- 

SION. 

i«  PARTIES  INTÉRESSÉES.  ~  Enquête. 

—  Présence. 

5«  FILS  POURVOYANT.    -    Décision  en 

FAIT.  —  DÉPUTATION. 

1'  Bn  matière  de  milice,  l'enquête  adminU- 
traHve  autorisée  par  la  loi  du  i  octobre 
18tf6  est  affranchie  des  régies  de  la  pro- 
cédure civile;  en  conséquence,  l'agent 
délégué  par  la  députation  peut  procéder 
à  son  information  sans  faire  prêter  ser* 
ment  aus  peréonneê  qu'il  entend,  sans 
consigner  le  texte  de  leurs  déclarations 
dans  son  rapport,  sans  dresser  procès^ 
verbal  signé  d'eus  et  de  lui. 

2«  Le  délégué  chargé  de  l'enquête  ne  doit 
pas  prêter  le  serment  de  bien  remplir  sa 
mission, 

3'  En  cas  d'enquête,  la  députaiion  n'est  pas 
tenue  d'indiquer  avec  détail  la  source  des 
informations  et  les  éléments  des  preuves 
d'après  lesquelles  elle  décide;  il  lui  ap- 
partient exclusivement  d'en  apprécier  la 
valeur. 

4«  Les  parties  intéressées  ne  doivent  pas 
être  appelées  et  entendues  d  l'enquête 
administrative.  (Suf  tous  ces  points,  loi  du 
^  octobre  1836.) 

5'  Il  appartient  à  la  députation  permanente 
de  décider  souverainement  en  fait  qu'un 
fils  pourvoit  par  le  travail  de  ses  mains 
à  la  subsistance  de  sa  mère  veuve, 

(husson.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  94, 
§  kk,  delà  loi  du  8  janvier  1817,  et  de  l'ar- 
ticle unique  de  la  loi  du  4  octobre  1836,  en 
ce  que  la  députation  permanente,  après  avoir 
ordonné  une  enquête,  a  envoyé  sur  les  lieux 


7B 
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00  détégoé  qni  s'est  borné  à  faire  on  rap- 
pui't  sifstié  de  lui,  sans  observer  aucune  des 
fonnalilcs  voulues  pour  Icsenquclcs;  qu1l 
n'a  éié  dresse  aucun  procès-verbal,  que  les 
témoins  ont  été  enlendus  sans  picstaiion  de 
serment,  qu'on  n'a  pas  conslalé  la  teneur  de 
leurà  déclarations,  qu'ils  ne  les  ont  pas  si- 
gnées et  n'ont  pas  inémc  été  iuviiés  à  le 
faire  : 

Attendu  qu'en  attribuant  à  la  dcputation 
permanente  le  droit  d'ordonner  une  enquête 
administrative  avant  de  prononcer  sur  les 
réclamations  en  ntatière  de  milice,  la  loi  du 
4  octobre  1856  ne  soumet  point  une  telle 
enquête  à  des  formalités  spéciales,  qui  se- 
raient la  condition  essentielle  de  sa  vali- 
pité; 

Ailendo,  en  conséquence,  que  la  députa- 
tîon  du  conseil  provincial  de  Namur  ayant 
ordonné  une  enquête  afin  de  s'éclairer  sur 
le  fondement  de  l'appel  interjeté  par  Uusson, 
dont  le  conseil  de  niiliic  n'avait  pas  admis, 
pour  défaut  de  production  d'iin  certificat 
légal,  la  demande  d'exemption  du  service 
militaire,  ce  collège  a  pu  nommer  un  délé-. 
gué  aux  fins  de  procéder  à  l'information  dans 
la  commune  où  le  réclamant  avait  son  do- 
micile, sans  commettre  un  excès  de  pouvoir; 

Attendu  qu'aucune  disposition  n'exige  que 
les  déclarailons  des  témoins  soient  consi- 
gnées dans  un  procès-verbal  revéïu  de  leurs 
signatures  ou  qu'il  soit  constaté  qu'ils  ont  été 
invités  à  signer  ; 

Que  si  les  témoins  ont  été  entendus  sans 
avoir  prêté  serment  au  préalablci  l'omission 
de  cette  formalité  ne  vicie  point  l'onquéte, 
d'autant  plus  que  lors  des  travaux  qui  ont 
précédé  le  vote  de  la  loi  du  4  octobre  1850 
par  la  chambre  des  représentants,  il  a  été 
reconnu  par  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  soumis  à  la  législature,  qu'il 
n'y  avait  pas  plus  de  raison  d'exiger  le  ser- 
ment des  personnes  appelées  à  donner  des 
renseignements  dans  utifr  enquête,  que  de 
celles  qui  interviennent  par  leur  témoignage 
et  leur  signature  dans  la  délivrance  des  cer- 
tificats de  milice  ; 

^  Attendu,  en  ootre,  que  l'arrêté  attaqué  ne 
s'appuie  pas  uniquement  sur  Tenquéte  tenue 
en  exécution  de  l'ordonnance  du  26  avril 
préccileut,  mais  qu^'it  vitjc  encore  les  autres 
renseîgueiueuls  recueillis  dans  l'instruction 
de  rallaire,  et  que  c'c^t  d'après  cette  instruc- 
tion piise  dans  sou  euseuiblt*,d'oà  résultait, 
eutrç  autres  circonstau(es,quc  l'appelant  ne 
produisait  ^s  le  certificat  voulu  par  la  loi, 
que. la dépu tation  permaoeule  a  jugé  que  le 
milicien  Uusson  ne  pourvoit  point  à  la  suIh 
sîsUocedesamère; 


Attendu  qu'il  résulte  de  ces  ctmsidéra- 
tions  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  contrevenu 
à  la  loi  du  4  octobre  ISGG,  cl  qu'en  rejetant 
la  demande  de  l'appelant,  après  avoir  con- 
staté que  celui-ci  no  se  trouvait  pas  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  94,  §  kk,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  loin  d'avoir  contrevenu  à  cet 
aiiicle«  Tarrété  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  dé- 
duit de  ce  que  le  sieur  Dethy,  employé  da 
gouvcrncmeut  provincial,  a  été  chargé  de 
recueillir  les  témoignages  sur  les  lieux  ;  qu'il 
devait  prêter  serment  de  bien  remplir  sa 
mission  entre  les  mains  du  président  de  la 
dépulation  permanente,  et  que  cotte  îornia- 
lité  n'ayant  pas  été  observée,  le  sieur  Deiby 
était  sans  ca)racière  pour  fuire  l'enquête  : 

Attendu  que  les  pouvoiis  de  remployé  du 
gouveruemeiit  provincial  que  la  députatiou 
permanente  avait  chargé  de  procéder  à  Tin- 
iormaiion  qu'elle  avait  ordonnée,  dérivaient 
de  la  délégation  qu'il  avait  reçue  et  qui  le 
rendait  habile,  sans  condition  aucune,  à 
remplir  la  mission  dont  il  était  investi  ;  que 
dans  le  silence  de  la  loi,  qui  ne  prescrit  au- 
cune formalité,  le  serment  entre  les  mains 
du  président  de  la  dépulation  eût  été  sura- 
bondant et  inutile,  puisque  la  dépulation 
n'avait  pas  trouvé  convenable  d'exiger  cette 
garantie  et  que  la  délégation  qu'elle  avait 
donnée  conféiait  par  elle-même  d'une  ma- 
nière absolue  et  définitive,  au  fonctionnaire 
délégué,  la  capacité  requise  pour  exécuter 
son  mandat  ; 

Sur  le  troisièitiè  moyeu  consistant  à  pré- 
tendre que  l'ordonnance  doit  être  annulée 
parce  qu'elle  se  fonde  sur  des  renseigne- 
ments dont  elle  n'indique  pas  même  la  source, 
et  partant  qu'on  ne  peut  apprécier  si  tes  ren- 
seignements méritent  confiance,  s'ils  sont 
basés  sur  des  dépositions  légales  ou  s'ils  n'ont 
pas  une  source  qui  doit,  aux  termes  do  la 
loi,  les  faire  rejeter  : 

Attendu  que  si  la  loi  do  5  juin  1$5^C  fai- 
sait défense  à  la  députai  ion  permanente 
d'avoir  aucun  égard  h  des  certificats  qui  ne 
sont  pas  prescrits  et  exigés  par  les  lois  sur  la 
milice,  ni  à  d'autres  moyens  de  preuve,  h 
défaut  de  production  de  certificats  réguliers, 
la  loi  du  4  octobre  suivant  a  modifié  le  sys- 
tème des  preuves  légales  jusqu'alors  en  vi- 
gueur, et  que  cette  loi  ne  défitiit  et  ne  limite 
point  les  éléments  coustitutils  de  Penqucte 
udiuinisirati\e  qu'elle  autorise;  qu'il  suit  de 
là  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pu  y  ctmtrevcnir, 
pour  n'avoir  indiqué  ni  la  nature  ni  la 
source  des  renseignements  que  la  députation 
permanente  invoqoeà l'appui  de  sa  déeisiou, 
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et  dont  il  lui  appartenait   exclusiveinent 

d*apprccicr  la  valeur  et  la  porlcc; 

Sur  le  quairième  moyen,  déduit  de  ce  que 
lé  dchiamleur  n'a  point  été  prévenu  du  JDur 
de  i'enquôie,  qu'il  n'a  point  été  appelé  à  y 
assister  ni  à  produire  ses  ién)oius,  et  que  le 
tout  s'est  passé  eu  sou  absence  : 

Attendu  que  Tenquêic  adininiàiralivc  en 
matière  de  uiiiiceest  allranchie  des  rè|$les  de 
la  procédure  civile;  que  la  loi  précitée,  qui 
sanctionne  ce  mode  de  preuve,  ne  dispose 
pas  que  Tenquéte  sera  faite  contradictolrc- 
meni  avec  la  partie  intéressée  et  qu'elle  ne 
prescrit  point  de  Tassigucr  pour  y  être  pré- 
sente  ;  d'où  il  suit  que  le  déiaut  de  notilica- 
tion  du  jour  où  l'enquête  devait  avoir  lieu 
dans  Tespcce,  et  le  défaut  de  sommation  au 
réclamant  d'assister  aux*  opérations,  ne  con- 
stituent pas  une  violation  de  la  loi  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  ce  que 
Tordonnance  attaquée  se  fonde  sur  des  con- 
sidérations insullisautes  pour  la  justiûcr,  en 
ce  que  le  demaudeur,  habitant  avec  sa  mère 
qui  ne  peut  vivre  sans  le  secours  de  sou  (ils, 
il  est  évident  que  celui-ci  doit  être  considéré 
comme  lils  pourvoyant,  et  que  la  dépuiation 
ne  décide  le  coulraire  qu'en  s*ingéraut  dans 
des  circonstances  qu'elle  ne  peut  apprécier 
et  auxquelles  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'on  puisse 
avoir  é^ard  : 

Attendu  que  Tafticle  94,  §  kk,  de  la  loi  du 
8  janvier  iSlT  ne  précise  pas  les  circon- 
stances propres  à  établir  que  le  milicien  se 
trouve  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  et 
que  la  loi  du  4  octobre  IS^G,  par  cela  même 
qu'elle  permet  de  recourir  à  une  enquête 
pour  suppléer  aux  certiticats  légaux,  s'en 
rapporte  aux  lumières  et  à  la  sagesse  de  la 
députation  perjinaneule  pour  l'application 
des  preuves  qui  résultent  de  renqucle;  que 
la  question  de  sa\oir  si  le  milicien  pourvoit 
par  le  travail  de  ses  mains  à  la  subsi:»tance  de 
sa  niére  veuve,  est  une  pure  question  de  fait 
dont  Texanien  et  la  solution  rentrent  daus 
les  attributions  de  ce  collège,  et  que  sa  déci- 
sion, souveraine  sur  ce  point,  échappe  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demaudeur  aux  dépens. 

Du  8  juillet  1867.  —  2«  ch.  —  Pré$.  M.  le 
comte  de  Sauvage,  président.  •—  Rapp, 
M.  Kcymolen.  — ^  Concl.  ùonf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 


I*  MILICE.    —   DÉPCTITIO.^  RBHFORCÉS^    — 

Avis  des  véoeciks.  —  Paocès-vbubal. 
2*  IlÉDtClNS.  —   SERyENT.  —  Fobmole 

SPÉCIALE.  —  COKSIATATIO}!. 

3»  MEDtClNS.  —  Serment  PARiicctjER,  — 
Affaires  diverses.  —  Séance. 

4*  OFFICIER    SUPÉRIEUR.    -    Procès- 
verbal.  --  SlGNAÎt'RE. 

5-  OFFICIER  SUPÉRIEUR.   -    Serhent 

PRÉALABLE. 

6»  MILICIEN  INTÉRESSÉ.  -  Contesta^ 
Tio.N.  —  Présence. 

7*  MALADIE.  —  Constatation.  —  Décision. 
—  Motifs. 

8*  ARRÊTÉ  COMPRENANT   PLUSIEURS 
AFFAIRES.  —  Motifs  spéciaux. 

9*  DÉPUTATION   PERMANENTE.  -  Ar- 

RÉTES.   —  SlCNATUUES.  —   YaLIDITÉ. 

i«  En  cas  de  rentoi  devant  la  députation 
renforcée,  aux  termes  de  la  loi  du  8  mai 
iSi7,  ta  teneur  des  avis  des  médecins  ne 
doit  pas  être  consignée  dans  le  procès^ 
verbal  de  la  séance. 

S*  //  su/Tit,  pour  prouver  la  prestation  dw 
serment  spécial  des  médecins,  que  la 
députation  constate  dans  son  arrêté  que 
ces  praticiens  ont  prêté  le  serment  pres>^ 
crit  par  la  loi  du  9  Janvier  1817. 

3*  Les  médecins  appelés  à  opérer  dans  plu- 
sieurs  affaires  durant  la  même,  séance 
ne  doivent  pas  prêter  un  serment  pdrti^ 
cuUer  pour  chacune  d'elles. 

i*  Le  procès-verbal  de'  la  séance  ne  doit  pas 
êére  souscrit  cl  signé  par  l'officier  svj^é- 
rieur  adjoint  à  la  députation. 

tt»  La  loi  n'exige  pas  que  cet  officier  supé- 
rieur prête  serment  avant  d'exercer  ses 
fonctions. 

6*  Nulle  loi  n'impose  à  la  députation  l'oblt- 
galion  de  faire  intervenir  et  d'appeler 
devant  elle  le  milicien  inléressé  à  discu* 
ter  la  maladie  ou  les  défauts  corporels 
allégués  contre  le  milicien  renvoyé  de- 
vaut  elle  par  l'autorité  mititaire. 

7^  En  constalutU  l'existence  de  la  maladie 
qui  JusUfle  l'exemption ,  la  députation 
motive  suffisamment  sa  décision. 

8*  jLci  députation  peut  comprendre  dans  un 
même  arrêté  plusieurs  décisions  spécia- 
lement motivées. 

0*  Les  arrêts  de  la  députation  permanente  ' 
de  Namur  ne  doivent  pas  être  signés  de 
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/Ofi«  les  membreê;  il  suflit  qu'iU  partent 
la  signature  du  président  et  du  greffier  (*). 
(Loi  du  8  mai  1847;  loi  provinciale,  art.  lÛ, 
119;  règlement  d*ordre  de  la  dépotalion  de 
Namur,  art.  13.) 

(STASSE.) 
IRRÉT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  les  sept 
moyens  de  cassation  proposés  par  le  deman- 
deur :  ' 

Premier  moyen.  Absence  de  tout  procès- 
verbal  de  la  séance  dans  laquelle  la  députa- 
tion  permanente  a  statué,  et  particulièrement 
d*un  procès-verbal  relatant  la  déclaration 
des  médecins  entendus  et  signé  par  le  prési- 
dent de  la  députatioD  et  le  représentant  de 
Tautorité  militaire  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  24  mars  1867,  à  laquelle  Tarrété 
attaqué  a  été  rendu,  est  produit  au  procès 
en  expédition  dans  la  forme  voulue  par  Tar- 
tlcle  120  de  la  loi  provinciale  ;  que  ce  procès- 
verbal  constate  que  la  députatiou  a  statué 
c  après  avoir  pris  Tavis  des  sieurs  Mercier, 
médecin  civil,  et  Bouvier,  médecin  mili- 
taire; > 

Considérant  qu'aucune  loi  n'ordonne  que 
la  teneur  des  avis  des  médecins  soit  consi- 
gnée dans  un  procès-verbal  particulier  ou 
dans  celMi  de  la  séance,  ni  que  ce  dernier 
soit  souscrit  par  Tofficier  supérieur  qui 
assiste  la  députation; 

Deuxième  moyen.  Il  ne  conste  pas  que  les- 
dits  médecins  aient  ajouté  à  leur  serment  la 
formule  religieuse  :  Ainsi  m'aide  Dieu  : 

Considérant  que  Tarrété  attaqué,  produit 
en  expédition  r^ulière,  atteste  que  les  mé- 


(I)  Celle  affaire  avait  été  appelée  et  plaidée  à  une 
audieoee  auterieure,  sous  la  pré^iileocederboiiorable 
comte  de  Sauvage.  I«a  eour  déeida  que,  avant  de 
prononeer,  le  règ'.emeol  de  la  dépulaiion  permanente 
de  Namur  serait  pi-odoit  par  le  minliière  publie,  A 
Teffel  de  vérifier  la  réguinrilé  des  signatures  de  la 
décision  attaquée.  Ce  règlement  fut  produit  et  Taf- 
fH Ire  appelée  A  randienee  du  Sf  juillet  1867.  A  celte 
andienee,  par  suite  de  la  maladie  et  de  Pabsence  de 
M.  le  président  eomie  de  Sauvagn,  la  eour  erut 
devoir  passer  A  une  nouvelle  instruclion  et  diseus- 
aion  de  la  cause,  vu  le  earaefère  d'urgeneg  des 
affaires  de  milice  i  elle  formula  sa  décision  sur  cet 
ineident  dans  Parrét  suivant,  que  nous  croyons  inté- 
rwmnt  de  reeaeillir  ici. 

ABEÉT. 

LA  COUB  ;  ^  Oui  le  réquisitoire  de  M.  Faider, 
premier  avocat  général  ; 


decins  dont  il  s'agit  on^  prêté  le  aerment 
prescrit  par  la  loi; 

Considérant  que  la  loi  du  8  janvier  1817, 
qui  prescrit,  en  son  article  117,  ce  serment 
spécial,  en  détermine  la  formule  qui  se  ter- 
mine par  ces  mots  :  ainsi  Dieu  me  soit  en 
aide;  que  par  conséquent  renonciation  de 
Tarrété  attaqué  implique  Taccomplissement 
de  tout  ce  qui  constitue  un  serment  va- 
lable; 

Troisième  moyen.  L'officier  supérieur  n'a 
pas  signé  l'ordonnance  à  l^uelie  il  a  con- 
couru, et  d'ailleurs  il  n'avait  pas  prêté  le 
serment  préalable  à  Texerclce  de  sa  mis- 
sion: 

Considérant  que  cette  double  allégation 
est  irrelevante,  en  l'absence  de  toute  dispo- 
sition qui  exigerait  l'une  ou  l'autre  des  for- 
malités prétenduement  omises  ; 

Quatrième  moyen.  Le  ûls  du  demandeur, 
passible  du  service  par  suite  de  l'eiemption 
du  milicien  Stasse,  n'a  pas  été  appelé  à  dé- 
battre les  motifs  de  celle-ci  : 

Considérant  que  l'art.  8  de  la  loi  du  8  mai 
1847  n'exige,  pas  plus  que  ne  l'exigeait  l'ar- 
ticle 61  de  celle  du  8  janvier  1817,  qu'à  la 
révision  provoquée  par  Tautorité  militaire, 
d'un  milicien  déjà  incorporé  et  qu'elle  juge 
impropre  au  service,  on  fasse  intervenir 
l'individu  qui  pourrait  être  appelé  au  défaut 
de  celui-là  ; 

Que  la  publication,  ordonnée  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  18  juin  1849,  des  exemptions 
provisoires  ou  déûiiitives  accordées  par  la 
députation  permanente,  ne  s'applique  qu'aux 
décisions  rendues  sur  l'appel  d'une  partie 
intéressée,  et  partant  ne  peut  comprendre 
une  décision  à  rendre  sur  un  renvoi  fait  par 
l'autorité  militaire; 


Vu  rarl.  7,SS«  de  la  loi  du  «8  juin  1849,  ordoo- 
nant  qu'en  matière  de  milice,  la  cour  de  eassatioo 
statue  loulet  afairet  ctManlet  $ 

Considérautque  i*ap|K)rt  du  règlemeni  de  la  dépu* 
talion  oermaiicnte  provinciale  de  Namur,  requis 
pour  £lairer  le  délibéré,  a  relardé  jusqu'A  ce  jour 
la  prononciation  de  Tarrél;  que  celle  pronoucialioa 
ne  peut  encore  avoir  lieu  aujourd'hui,  parsuite  d'one 
indisposition  de  M.  le  président  comte  de  Sauvage; 
que  cependant  il  y  a  nécessité  de  se  conformer  à 
rartiele  ci-dessus  visé  < 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  la  cause  n«  6449  sers 
replacée  au  r6le  des  affaires  A  plaider,  pour  éire 
Jugée  après  une  nouvelle  instruction  en  la  foroe 
ordinaire. 

Du  SS  jnillel  1867.-  S«  eb.  ^  Prêt,  M.  Defaeqs, 
conseiller  ff.  de  président.  —  Rapp.  lA.  Defae^jx.  " 
Canel.  eonf.  M.  Faider,  premier  avocat  général. 
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Cinquième  moyen,  L^ordonnance  attaquée 
n'est  pas  motivée  : 

Considérant  que  le  tableau  qui  présente 
en  colonnes  distinctes  les  différents  éléments 
de  la  décision,  porte  en  regard  des  noms  du 
milicien  Stasse,  à  la  dernière  colonne,  inti- 
tulée :  Motifs  de  la  décision  :  c  Teigne  mu- 
queuse, ce  qui  le  rend  incapable  de  servir 
dans  le  cours  de  Tannée  ;  > 

Considérant  qu'en  constatant  Texistence 
d'un  mal  qui  donne  lieu  à  l'exemption  pour 
un  an,  aux  termes  de  l'arrêté  royal  du 
19  jiiin  i85t,  3*"  tableau,  n<>  16,  la  députation 
a  motivé  pertinemment  sa  décision  en  fait  et 
en  droit  ; 

Sixième  moyen.  1*>  La  députation  a  statué 
par  une  seule  ordonnance  sur  des  alOfaires 
entièrement  différentes,  sans  rapport  entre 
elles  et  dont  chacune  devait  être  jugée  sépa- 
rément; 2**  les  médecins  n'ont  pas  prêté  un 
serment  spécial  pour  chaque  affaire  : 

Considérant  :  i*"  que  l'arrêté  attaqué  réu- 
nit, en  ce  qui  concerne  le  milicien  Stasse, 
toutes  les  conditions  essentfelles  à  sa  validité; 
que,  dès  lors,  il  importe  peu  que  la  députa- 
tion, pour  accélérer  Texpédition  des  affaires; 
en  ait  compris  plusieurs  dans  le  même  pro- 
cès-verbal ou  le  même  arrêté; 

Considérant  :  2<>  qu'il  appert  de  la  formule 
tracée  dans  l'art.  ii7  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  que  le  sermeut  prêté  par  les  hommes 
de  l'art  à  Touverturede  la  séance, s'applique 
à  l'examen  successif  de  tous  les  miliciens 
dont  l'état  doit  être  vériûé  dans  cette  séance  ; 

Septième  moyen.  L'ordonnance  attaquée  ne 
mentionne  pas  les  noms  des  députés  qui 
l'ont  rendue;  elle  n'a  pas  été  signée  par 
eux  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  24  mai  1867  constate  que  la  dé- 
cision attaquée  a  été  rendue  par  six  députés 
assistés  d'un  officier  supérieur  dont  il  con- 
tient les  noms  ; 

Considérant  qu'il  est  établi,  par  l'expédi- 
tion de  cette  décision,  que  la  minute  en  a 
été  signée  par  le  président  et  par  le  greffier; 

Considérant  que  l'accomplissement  de  ces 
formalités  substantielles  satisfait  tant  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  8  mai  1847  qu'aux  arti- 
cles 104, 119  de  la  loi  provinciale,  et  à  l'ar- 
ticle 13  du  règlement  d'ordre  arrêté  par  la 
députation  et  dûment  approuvé  en  exécution 
de  cette  dernière  loi  ;  que  ces  dispositiens, 
en  effet,  n'exigent  pas  que  les  décisions  ren- 
dues en  matière  de  milice  portent  la  signa- 
ture de  tous  les  membres  qui  y  sont  inter- 
venus et  dont  les  noms  sont  d'ailleurs 
inscrits  au  procès- verbal  ; 

PASIC,  1868.  —  l""  PAETII. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen  qui 
précède  que  les  sept  moyens  de  cassation 
sont  tous  également  dépourvus  de  fonde- 
ment ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  22  juillet  1867.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  conseiller  ff.  de  président.  -^ 
Rapp.  M.  Defacqz.  —  Concl.conf.  M.Faider, 
premier  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Partie  intéressée.  —  Re- 
cours EN  CASSATION. 

Le  citoyen  'qui  n'a  pas  été  partie  en  cause 
devant  la  députation  du  conseil  provins 
cial  ne  peut  être  rangé  parmi  les  parties 
intéressées  auxquelles  l'article  14  de  la 
loi  électorale  ouvre  le  recours  en  cassa- 
tion (»). 

(CHARLES  LAGRAN6B.) 

Une  décision  rendue  par  la  députation  do 
conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale,  le 
21  septembre  1867,  rejette,  en  degré  d'appel, 
une  demande  formée  par  Pierre-Louis  La- 
grange,  négociant,  domicilié  à  Deynze,  aux 
fins  d'être  porté  sur  la  liste  électorale  géné- 
rale de  ladite  ville. 

L'art.  12  de  la  loi  électorale  statue  que 
tout  individu  jouissant  des  droits  civils  et 
politiques  pourra  interjeter  appel  auprès  de 
la  députation  permanente  contre  chaque 
inscription  ou  radiation  indue  ;  mais  l'art.  14, 
qui  s'occupe  du  recours  en  cassation,  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

I  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert 
contre  les  décisions  de  la  députation  du  con- 
seil provinvial. 

c  Les  parties  intéressées  devront  se  pour- 
voir dans  le  délai  de  cinq  jours  après  la  noii- 
ficalion.  > 

Par  acte  reçu  au  greffe  provincial  le  12  oc- 
tobre 1867,  Charles  Lagrange,  de  Deynze,  a 
déclaré  se  pourvoir  en  cassation  contre  la 
décision  susdite. 

Charles  Lagrange  ne  se  trouvait  pas  en 
cause  devant  le  collège  échevinal  de  la  com- 


(I)  Jurisprudence  constante.  Voy.  quatre  arrêts 
(Pat.,  1841,  1,  309) I  el  en  matière  dVIiclions  com- 
munales, cass. ,  12  novembre  1866 1  Delebecque, 
Commentaire  des  lois  électorales ,  no  496.  Contra  .* 
cas8.,  20  décembre  4832  [Bulletin  de  la  cour  de  cas- 
salioH,  1852,  p.  13). 
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mune  de  Deynze,  et  devant  la  députalion 
permanenle  il  n'avait  Ûguré  ni  comme  appe- 
lant, ni  comme  intimé,  ni  comme  inierve- 
Dani.  Pouvait-il  donc  être  considéré  comme 
partie  intéressée?  Tel  était  le  point  que  la 
cour  avait  à  décider. 

M.  Tavocat  général  Gloquetle  a  conclu  au 
rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tart.  il  de  la 
loi  électorale  du  3  mars  1831  ne  permet 
qu'aux  parties  intéressées  de  recourir  en  cas- 
sation contre  les  décisions  de  la  députation 
du  conseil  provincial  ; 

Attendu  qu'en  statuant  que  la  déclaration 
du  pourvoi  se  fera  dans  le  délai  de  cinq  jours 
après  la  npiification,  la  loi  indique  claire- 
ment qu'elle  ne  considère  comme  parties  in- 
téressées que  ceux  à  qui  la  décision  doit  être 
notifiée,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  succombé 
devant  la  députalion  comme  appelants,  in- 
timés ou  intervenants  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur 
n'a  été,  à  aucun  titre,  partie  en  cause  devant 
la  députation  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  orientale  sur  l'appel  de  Pierre-Louis 
Lagrange; 

Que,  dès  lors,  son  recours  n'est  pas  rece- 
vable; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  il  novembre  1867.  —  2«  ch.  —  Préi. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp,  H.  De  Longé. 
—  Concl.  conf.  M.  Cloqueiie,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Bases  do  cens.  —  Posses- 
sion. —  Décision  en  fait. 

Est  souveraine  et,  par  suite,  à  l'abri  de  la 
cassation,  la  décision  d'une  députation 
provinciale  portant  qu'il  est  resté  constant 
qu'un  citoyen,  porté  sur  les  listes  éleclo^ 
rates,  possède  les  bases  du  cens  qui  lui  a 
été  attribué, 

(CH.  LàGRANGE,  —  C.  J.  DE  BE1L.) 

Arrêt  conforme,  il  novembre  1867. 
ÉLECTIONS.  —  Pourvoi  par  un  tiers  sans 

PROCURATION    PRODUITE.     —     PROCURATION 
d'une  DATE  POSTÉRIEURE  A  CELLE  DU  POURVOI. 

—  Nullité. 

Est  nul  te  pourvoi  en  matière  électorale 
fait  par  un  tiers  sans  procuration. 


Cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  une 
procuration  d'une  date  postérieure  à  la 
déclaration  de  recours  en  cassation. 

Est  également  nul  le  pourvoi  formé  par 
une  déclaration  notifiée  par  huissier  au 
greffier  du  conseil  provincial.  (Loi  com- 
muDalej  art.  18.) 

(CH.  LAGRANGE   POUR  FRÉD.  DEIK.) 

Le  sieur  Frédéric  Deik,  cabareiier  et  bou- 
tiquier, s'est  adressé  au  conseil  communal 
de  Deynze,  aux  fins  d'être  porté  sur  la  liste 
des  électeurs  de  cette  commune. 

Sa  demande  a  été  rejetée,  par  application 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  8  septembre  i8G5, 
attendu  qu'il  était  constaté  par  les  doubles 
des  rôles  des  contributions  qu'il  n'avait  pas 
payé  l'impôt  pour  l'exercice  de  1866. 

Deik  s'est  pourvu  en  appel  et  a  produit 
devant  la  dépuiatfon  deux  extraits  du  rôle 
de  la  contribution  personnelle  et  des  patentes, 
constatant  qu'il  avait  acquitté,  le  6  mai  1867, 
ses  contributions  pour  1866. 

Ces  contributions  s'élèvent  à  la  somme  de 
fr.  24-27;  mais  en  faisant  abstraction  des 
centimes  additionnels  au  profit  de  la  pro- 
vince  et  de  la  commune,  la  contribution 
personnelle  n'est  que  de  fr.  13-65  et  la 
patente  de  fr.  5-61,  en  sorte  que  l'im- 
pôt verse  au  trésor  de  l'Etal  pour  Pexercice 
de  1866  n'est  en  réalité  «me  de  fr.  19  26, 
tandis  que  le  cens  électoral  pour  les  com- 
munes de  plus  de  2,000  habitants  est  de 
20  francs. 

En  conséquence,  la  députation  permanenle 
de  Gand  a  reudu,  le  21  septembre  1867,  la 
décision  qui  faisait  l'objet  du  pourvoi  et  qui  est 
ainsi  conçue  (par  traduction)  : 

t  Vu  la  loi  communale; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  documents 
produits  que  rappelant  n'a  versé  au  trésor 
de  l'Etat,  pour  l'exercice  de  1866,  que  la 
somme  de  fr.19-26,  payée  le  6  mai  dernier; 

c  L'appel  est  rejeté,  t 

11  ne  constait  pas  que  cette  décision  eût  été 
notifiée  au  demandeur. 

Le  12  octobre,  un  sieur  Charles  Lagrange, 
se  disant  fondé  de  pouvoir  de  Frédéric  Deik, 
a  déclaré  se  pourvoir  en  cassation  contre 
cette  décision,  mais  il  ne  constait  pas  qu'il 
eût  produit  aucune  procuration. 

L'acte  de  pourvoi,  reçu  par  le  greffier  pro- 
vincial de  la  Flandre  orientale,  ne  faisait 
aucune  mention  d'une  procuration  qui  aurait 
dû  être  annexée  à  la  déclaration.  Seulement 
on  trouvait  au  dossier  une  procuration  sous 
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seing  privé,  portant  la  date  du  12  octobre 
1867,  autorisant  le  siçur  Lagrange  à  se  pour- 
voir contre  Farrété  de  la  députation  perma- 
nente de  la  Flandre' orientale  qui  a  rejeté  la 
demande  dMnscription  de  Frédéric  Deik  sur 
la  liste  des  électeurs  communaux. 

Le  14  octobre  1867,  le  demandeur  a  fait 
notifier  au  grefDer  provincial  une  nouvelle 
procuration,  portant  la  date  du  14  octobre, 
enregistrée  le  même  jour,  et  postérieure  ainsi 
de  deux  jours  à  la  .déclaration  du  pourvoi. 
Par  Je  même  exploit,  le  sieur  Deik  déclarait 
surabondamment  se  pourvoir  en  cassation 
contre  Tarréié  de  la  députation  permanente 
du  21  septembre  1867. 

La  cour  avait  donc  à  décider  préalable- 
ment si  Tacte  de  pourvoi  avait  clé  fait  régu- 
lièrement. 

M.  Tavocat  général  Cloquette  a  concli|  à  la 
non-recevabilité  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*aux  termes  de 
l'art.  18  de  la  loi  communale  du  30  mars 
1836,  la  déclaration  du  pourvoi  en  cassation 
contre  les  décisions  de  la  députation  perma- 
nente, en  matière  électorale,  doit  être  faite 
au  greffe  du  conseil  provincial  par  la  partie 
en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial,  dont  la  procuration  doit  ^ire  an- 
nexée à  la  déclaration  ; 

Attendu  que  le  sieur  Charles  Lagrange, 
en  faisant,  ie  12  octobre  1867,  au  greffe  pro- 
vincial, au  nom  du  demandeur,  la  déclara- 
tion de  pourvoi  contre  la  décision  de  la  dé- 
putation permanente  de  la  Flandre  orientale 
du  2  septembre  1867,  n'a  produit  aucun 
pouvoir  spécial  ; 

Que  l'exploit  du  14  octobre  1867,  portant 
signification  au  greffier  provincial,  à  la  re- 
quête du  demandeur  Frédéric  Deik,  d'une 
procuration  donnée  audit  sieur  Lagrange,  le 
14  octobre  1867,  enregistrée  le  même  jour, 
et  par  lequel  il  est  déclaré  surabondamment 
que  le  demandeur  se  pourvoit  en  cassation 
contre  l'arrêté  de  la  députation  permanente 
du  21  septembre  1867,  ne  satisfait  point  au 
prescrit  de  l'art.  18  précité  de  la  loi  commu- 
nale, et  peut  d'autant  moins  tenir  lieu  de  la 
déclaration  qu'il  exige,  que  l'exploit  n'est  ni 
signé  par  le  demandeur,  ni  fait  en  vertu  d'un 
pouvoir  spécial  donné  à  l'huissier; 

Par  ces  motifs,  rejette  -le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  11  novembre  1867.  —  2»  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp,  M.  De  Cuyper. 
—  ConcL  conf.  M.  Cloqueiie,  avocat  géné- 
ral. 


1»  CARRIÈRE  EN  EXPLOITATION.  - 
Chemin  de  fer.  —  ExprOpeiatiom.  — 
Indemnité. 

2»  CONCLUSIONS  DU  MINISTÈRE  PUBLIC. 
—  Publicité.  —  Preuve. 

1®  Lorsque j  par  suite  de  la  création  d'un 
chemin  de  fer,  il  est  reconnu  qu'une  car- 
rière^ ouverte  contre  ce  chemin,  ne  peut 
plus,  pour  la  sécurité  des  voyageurs,  être 
exploitée  dans  tout  son  développement, 
l'indemnité  due  au  propriétaire,  en  vertu 
de  la  loi  d'expropriation,  est  de  toute' ta 
perte  qu'il  éprouve  par  la  suppression 
de  l'ensemble  de  ta  pierre  exploitable, 
(Loi  du  21  avril  1810,arl.  81  j  loi  du  12  avril 

.  1835  ;  arrêté  royal  du  5  mai  1835  ;  loi  du 
15avrill843,  art.  1,2,3,5.) 

2^  L'arrêt  qui  constate  qu'une  affaire  d  été 
jugée  en  audience  publique,  constate  éga- 
lement par  là  que  les  conclusions  qu'il 
dit  avoir  été  données  par  le  ministère 
public,  l'ont  aussi  été  en  audience  pu- 
blique, [Code  de  procédure,  art.  83, 112,  i70; 
décret  du  6  juillet  1810,  art.  U^  i9  ;  décret 
du  50  mars  1808,  art.  87.) 

(l'état  belge  et  la  société  du  chemin  de 
fer  de  dendre  et-waes,— c.  vandenkerck- 
hoven). 

En  1853,  l'Etat  belge,  jointes  à  lui  pour 
autant  que  de  besoin  la  société  deDendre-et- 
Waeseï  la  Société  Générale  pour  favoriser  Tin- 
dusirie  nationale,  assignèrent  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Tournai  le  nommé  David 
Yandenkerckhoven>  en  expropriation  de 
27  ares  80centiares,  à  prendre  dans  une  pro- 
priétésiiuée  dans  l'axe  du  chemin  de  fer  pro- 
jeté de  Dendre-et-Waes. 

Le  défendeur,  soutenant  que  sa  propriété 
formait  uue  carrière  eu  voie  d'exploitation, 
demandait,  entre  autres  indemnités,  le  rem- 
boursement de  tous  les  frais  de  l'ouverture 
de  ladite  carrière  et  une  somme  du  chef  des 
obstacles  que  l'exploitation  en  subirait  désor- 
mais, aux  termes  de  la  loi  du  15  avril  1843. 

Les  demandeurs  répondaient  que  l'emprise 
nécessaire  pour  rétablissement  du  railway 
n'entamant  l'ouverture  de  la  carrière  que  sur 
une  faible  étendue  et  l'exploitation  da  sur- 
plus pouvant  se  poursuivre  sans  diQlculté,le8 
indemnités  susénoncées  ne  pourraient  être 
réclamées  que  lorsque  Tévénement  en  vien- 
dra démontrer  le  fondement. 

Par  jugement  du  26  novembre  4855,  le 
tribunal  n'alloua  à  Texproprié  qu'une  quotité 
proportionnelle  ^  Temprise,  c'est-à-dire  le. 
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qaarldes  frais,  évalaés  par  les  experts  à 
4,000  francs,  et  lui  réserva  ses  prétentions 
quant  aux  3,000  francs  restants,  ainsi  que 
les  droits  revendiqués  par  lui  du  chef  des 
prohibitions  de  la  loi  de  4845,  dans  le  cas  oh 
il  lui  serait  interdit  d'exploiter  des  parties  de 
sa  propriété  non  actuellement  emprises. 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement  par 
l'exproprié,  et  devant  la  cour,  les  intimés 
posèrent  divers  faits  ayant  pour  objet  de 
prouvée  que  la  carrière  n'avait  été  ouverte 
que  lorsque  son  propriétaire  avait  la  certi- 
tude que  le  tracé  du  chemin  de  fer,  définiii- 
vement  arrêté,  en  rendait  le  morcellement 
nécessaire. 

Le  26  décembre  1855,  la  cour,  sans  s'ar- 
rêter à  cette  articulation  de  faits,  présentée 
en  ordre  subsidiaire,  confirma  purenoient  et 
simplement  le  jugement  atiaqué. 

Yandenkerckhoven  continua  son  exploita- 
tion ;  mais,  en  1856,  ayant  été  à  deux  repri- 
ses condamné  pour  avoir  fait  tomber,  en 
exploitant  sa  carrière,  des  pierres  d'un  poids 
de  dix  kilog.  sur  la  voie  ferrée,  il  jugea  que 
le  moment  était  venu  d'invoquer  le  bénéfice 
des  réserves  relatées  ci-dessus,  et  prit,  le 
12  juillet  de  la  même  année,  des  conclusions 
tendantes  à  faire  fixer  par  des  experts  les 
Indemnités  auxquelles  il  soutenait  avoir  droit. 

Le  tribunal,  jugeant  que  les  condamnations 
encourues  no  pourraient  être  envisagées 
comme  des  obstacles  à  l'exploiiation  que  s*il 
était  démontré  qu'elle  ne  peut  s'effectuer 
avantageusement  que  par  le  jeu  de  mines  et 
sans  que  le  service  des  convois  soit  com- 
promis par  les  éclats  de  leurs  projections, 
nomma  le  13  août  1856  trois  experts,  avec 
mission  de  rechercher  et  de  déclarer  :  l"*  si 
l'on  peut  exploiter  utilement  la  carrière  de 
Yandenkerckhoven  sans  employer  la  mine; 
î"*  si,  en  employant  la  mine,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  prendre  des  précautions  telles  que 
des  éclats  de  grès  ne  soient  point  lancés  hors 
de  la  carrière,  etc. 

Le  7  janvier  1857,  les  experts  déposèrent 
leur  rapport  concluaut  comme  suit  : 

l""  Ou  ne  peut  exploiter  utilement  la  car- 
rière dont  il  s'agit  sans  avoir  recours  à  la 
mine; 

2*  Les  travaux  à  faire  pour  prévenir  la 
chute  des  pierres  sur  la  voie  ferrée  coûte- 
raient 12,000  francs; 

5*  Il  est  impossible  de  fixer  aucune  dis- 
tance h  laquelle  le  chemin  de  fer  serait  com* 
plétement  à  l'abri. 

Le  27  février  suivant,  la  députation 
permanente  du  Hainaut  interdit  à  Yanden- 


kerckhoven l'exploitation  de  sa  carrière  à 
trente  mètres  du  chemin  de  fer  ou  k  toute 
autre  distance  telle  que  l'on  ait  à  craindre 
la  chute  des  pierres  sur  le  railway  par  suite 
des  explosions. 

Le  5  octobre  précédent,  appel  avait  été 
interjeté  du  jugement  du  13  août,  en  tant 
qu'il  a  décidé  que  les  condamnatious  pro- 
noncées contre  Yandenkerckhoven  réalise- 
raient le  cas  prévu  par  la  réserve  actée  au 
jugement  de  1855,  s'il  était  démontré,  etc., 
les  appelants  concluant  à  ce  qu'il  fût  dit  pour 
droit  que  les  condamnations  invoquées  ne 
peuvent  jamais,  quelle  que  soit  l'entrave  qui 
peut  en  résulter  pour  l'exploitation  de  la 
carrière,  donner  lieu  à  une  action  en  indem- 
nité contre  eux  ;  reproduisant  en  outre  sub- 
sidiairement  les  faits  sur  lesquels  FarréC  de 
1855  n'avait  rien  statué. 

C'est  sur  cet  appel  qu'intervint,  à  la  date 
du  25  juillet  1857,  le  premier  arrêt  qui  est 
attaqué  par  le  pourvoi;  cet  arrêt  était  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  que  le  jugement  du  26  novembre 
1855  n'alloue  à  l'intimé,  pour  frais  d'ouver- 
ture de  sa  carrière,  que  la  quotité  de  ces  frais 
correspondante  à  l'étendue  effective  de  l'em- 
prise ; 

«  Qu'il  y  est  fait  réserve  des  prétentions 
de  l'intimé  au  surplus  des  mêmes  dépenses, 
réserve  motivée  sur  ce  que  si,  daus  le  péri- 
mètre restant  de  la  carrière,  il  peut  pour- 
suivre librement  l'exploitation  commencée, 
les  frais  faits  à  cette  fin  ne  doivent  pas  être 
remboursés,  et  qu'il  ne  pourra  avoir  droit  à 
ce  remboursement  que  si  on  l'empêche  plus 
tard  d'exploiter  ; 

c  Attendu  qu'il  s'agit  maintenant  desavoir 
sicet  empêchement  existe; 

c  Attendu  que,  eu  égard  aux  procès-ver- 
baux et  condamnations  à  charge  de  Tintimé, 
les  premiers  juges  ont  préjugé  l'affirmative 
pour  le  cas  où  il  serait  impossible  de  conci- 
lier le  mode  d'exploitation  avec  la  sûreté  des 
convois  ;  et  que,  dans  l'ordre  de  rechercher 
en  ce  sens,  si  et  dans  quelles  conditions  plus 
ou  moins  onéreuses  l'extraction  du  granit 
pourrait  encore  se  poursuivre,  les  premiers 
juges  ont  ordonné  une  vérification  par  ex- 
perts ; 

c  Attendu  que  cette  mesure,  tout  en  trou- 
vant sa  raison  d'être  dans  le  jugement  défi- 
nitif du  26  novembre  1853,  ne  peut  avoir 
néanmoins  pour  appui,  contre  les  griefs  des 
appelants,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

c  Qu'en  effet,  réserver,  pour  les  motifs 
transcrits  ci-dessus,  des  prétentions  à  une 
indemnité,  ce  n'est  pas  reconnaître  le  prin- 
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cipe  de  celte  indemnilé  à  laquelle  Tintimé 
pourra  avoir  droit,  comme  le  porte  ce  juge- 
ment de  1853  eo  termes  simplement  hypo- 
thétiques ; 

c  Attendu  que  Texcepiion  de  chose  jugée 
étant  ainsi  sans  fondement^ll  est  à  examiner 
si  le  premier  juge  a  fait  une  juste  apprécia- 
tion, d'une  part,  en  reconnaissant  en  fait  que 
les  mesures  dont  se  plaint  Hotimé  tendent, 
dans  le  sens  de  la  réserve  de  \  853,  à  mena- 
cer la  liberté  de  son  exploitation,  et,  d'autre 
part,  en  statuant  comme  si  en  droit  ces  me- 
sures ne  doivent  avoir  effet  que  moyennant 
indemnité; 

c  Attendu  à  cet  égard  que  sous  le  régime 
imposé  par  Tarrété  de  la  dépuiation  du  Hai- 
naat,  du  3  mars  i857,  la  décision  du  point 
de  fait  ci-dessus,  tel  que  Ta  résolu  le  premier 
juge,  ne  peut  être  aujourd'hui  douteuse; 

c  Attendu  que  cet  arrêté  de  la  députation 
et  les  actes  qui  Font  précédé  atteignent  une 
carrière  dont  les  rétroactes  de  la  cause  con- 
statent Texistence  antérieure  à  Texpropria- 
tioD  ; 

c  Attendu  que,  si  dans  ce  cas,  la  loi  du 
15  avril  i843,  art.  5,  s'oppose  à  la  suppres- 
sion gratuite  de  l'exploitaiion  de  la  carrière, 
il  n'en  peut  être  autrement  ppce  que  cette 
industrie,  sans  être  tenue  de  quitter  la  place, 
▼oit  seulement  limiter  ou  suspendre  le  cours 
de  ses  travaux  ; 

tQue  par  rinierdit  inattendu  jeté  sur  leurs 
développements,  comme  par  la- suppression 
de  ces  travaux,  il  s'agit  également  de  pour- 
voir à  un  danger  que  la  carrière  n'a  pas  fait 
naître,  mais  qu'est  venue  créer  la  voie  nou- 
velle par  sa  construction  aux  abords  de  la 
carrière;  que  sans  cette  dernière  circon- 
stance, l'exploitant  n'aurait  pas  eu  à  subir 
l'espèce  d'éviction  dont  profite  le  chemin  de 
fer,  éviction  d'ailleurs  équivalente,  en  réalité, 
à  une  suppression  partielle; 

•  Attendu  que  si  elle  est  encourue  par 
voie  de  police,  cela  imperte  peu  au  sort  de  la 
demande  d'indemnité  ; 

c  Que  la  forme  de  la  disposition  adminis- 
trative, de  même  que  sa  qualification,  ne 
peuvent  faire  cesser  les  garanties  de  la  loi  de 
1843,  ni  servir  de  prétexte  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer. pour  les  éluder; 

c  D'où  suit  que  les  premiers  juges  ont  à 
bon  droit  fait  procéder  à  une  expertise  par 
suite  d*une  demande  d'indemnité  conforme 
à  ladite  loi  ; 

c  Sur  la  conclusion  subsidiaire  des  appe- 
lants : 

€  Attendu  que,  suivant  tous  les  errements 


de  la  cause,  les  appelants  n'avaient  élevé  jus- 
qu'ici aucune  critique  sur  Texistence  de  la 
carrière  ; 

c  Que  déjà  ils  ont  dâ  même  acquitter  une 
partie  des  frais  de  son  établissement,  en  vertu 
du  jugement  du  26  novembre  1853  ; 

c  Que  c'est  après  une  procédure  de  près 
de  quatre  années  que  celte  exploitation, 
toujours  considérée  jusqu'à  présent  comme 
légitimement  établie,  se  trouve  pour  la  pre- 
mière fois  présentée  sous  un  autre  aspect; 

c  Que  les  faits  articulés  à  cet  égard,  en 
contradiction  avec  ce  qyi  précède,  sont  donc  . 
inadmissibles; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appel  au 
néant,  sans  égard  aux  faits  articulés,  etc.  > 

Le  7  novembre  suivant,  Yandenkerckbovcn 
reprit  l'instance,  et  invoqua  devant  le  tribu- 
nal l'arrêté  de  la  députation  dont  l'arrêt  pré- 
cité s'était  occupé  incidemment,  soutenant 
qu'il  fournissait  la  preuve  de  ce  qu'il  avait 
annoncé, au  début  de  la  cause,  que  sa  carrière 
n'était  plus  susceptible  d'exploitation  et  sans 
qu'il  fût  possible  d'en  ouvrir  une  nouvelle  sur 
sa  propriété,  et  conclut  en  conséquence  à  ce 
qu'il  fût  indemnisé  non-seulement  des  frais 
de  premier  établissement,  mais  encore  de 
ceux  faits  depuis  le  jugement  de  1853, 
comme  aussi  des  dommages  que  devait  en- 
traîner la  perte  de  son  exploitation. 

La  partie  adverse  répondit  en  reprodui- 
sant les  faits  desquels  elle  entendait  déduire 
la  preuve  que  les  frais  de  l'ouverture  de  la 
carrière  avaient  été  faits  en  vue  de  l'établis- 
sement prochain  de  la  voie  ferrée;  qu^en 
conséquence,  aucune  indemnité  n'était  due 
de  ce  chef  ni  de  la  prohibition  d'exploiter,  qui 
constituait  d'ailleurs  une  servitude  légale  ;  et 
en  ordre  subsidiaire,  qu'eu  payant  encore 
3,000  francs  pour  les  frais  d'ouverture,  Tia- 
demniié  de  ce  chef  serait  entière;  et  quant  à 
la  défense  d'exploiter  plus  avant,  que  rien 
n'était  dû,  le  terrain  restant  ne  renfermant 
plus  de  pierre  exploitable. 

Le  U  juillet  1858,  le  tribunal  de  Tournai, 
après  avoir  reconnu  dans  ses  motifs  que  l'ar- 
ticulation de  faits  repoussés  par  l'arrêt  de 
1857  portait  atteiute  à  cet  arrêt  et  à  la  chose 
jugée,  que  l'arrêté  du  27  février  1857  empê- 
chait désormais  l'exploitation  de  la  carrière 
de  l'exproprié,  déclare  dans  son  dispositif 
qu'il  n'y  a  lieu  de  payer  que  3,000  francs 
pour  les  frais  de  premier  établissement,  le 
quart  de  l'évaluation  par  experts  en  ayant  été 
soldé,  et  que  pour  déterminer  le  montant  de 
l'indemnité  qu'il  admet  en  principe,  du  chef 
de  la  défense  mise  à  l'exploitation,  les  ex- 
perts 4u'il  nomme  auront  à  rechercher  : 
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i'  Quelle  est  la  contenance  eiacte  de  la 
partie  de  terrain  sur  laquelle  porte  la  prohi- 
bition d'exploiter; 

^"^  SI  cette  partie  contient  de  la  pierre  sus- 
ceptible d'être  exploitée  avantageusement  ; 

5<*  Si  Ton  peut  encore  continuer  ayec  avan- 
tage Texploitation  du  surplus  du  terrain  au 
delà  de  30  mètres  ; 

1°  De  déterminer  Findemnité  qui  peut  être 
due  à  Yandeukerckhoven  du  chef  de  ladite 
prohibition. 

Les  deus  parties  appelèrent  de  ce  juge- 
ment et  reproduisirent  leurs  prétentions  res- 
pectives devant  la  cour,  qui  prononça,  le 
il  mars  1859,  son  arrêt, conçu  comme  suit  : 

c  Sur  rappel  principal  : 

€  Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Tournai 
du  26  novembre  1853,  allouant  à  rappelant 
une  somme  de  1,000  francs,  soit  le  quart  des 
frais  de  premier  établissement  de  sa  carrière, 
à  raison  de  la  portion  emprise  ; 

c  Attendu  que  l'appelant  soutient  que  de- 
puis cette  époque  Fouverture  ultérieure  de 
la  partie  restante  de  sa  carrière  lui  a  causé 
un  nouveau  préjudice  ;  que  dès  lors,  et  bien 
qu'il  n'apparaîtrait  pas  de  cause  sérieuse  de 
modification  de  la  somihe  réservée  par  le 
jugement  susdit,  il  est  indispensable,  avant 
de  statuer  au  fond,  de  vériGer  le  mérite  des 
prétentions  de  l'appelant; 

c  Attendu  que  la  demande  en  expropria- 
tion a  été  intentée  par  l'Eut  belge,  jointes  à 
lui,  pour  autant  que  de  besoin,  la  société  de 
Dendre-et-Waes  et  la  Société  Générale,  et 
que. la  cause  ayant  été  ramenée  à  l'audience, 
le  jugement  dont  appel  a  été  rendu  entre 
toutes  les  parties; 

c  Attendu  que,  bien  que  le  jugement  n'a 
prononcé  de  condamnation  q'i'à  charge  de  la 
société  de  Dendre-et-Waes,  celte  circonstance 
ne  comporte  point  une  mise  hors  de  cause 
implicite  de  l'Etat  belge  et  de  la  Société  Gé- 
nérale; 

«I  Attendu  que  l'appelant  réclame  subsi- 
diairement  à  charge  de  toutes  les  parties  de- 
manderesses, une  condamnation  solidaire, 
mais  qu'il  n'articule  aucune  disposition,  soit 
légale,  soit  conventionnelle,  pour  justiOer  une 
semblable  obligation  dans  le  chef  des  deman- 
deurs originaires  ; 

c  Sur  l'appel  incident  : 

c  Attendu  que  le  chemin  de  fer  de  Dendre- 
et-Waes  est  venu  s'établir  sur  une  carrière 
ouverte  du  sieur  Vandenkerckhoven  qui, 
malgré  les  dénégations  de  sa  partie  adverse, 
a  toujours  soutenu  que  l'emprise  d'une  par- 


tie de  sa  carrière  devait  former  obstacle  ï 
l'exploitation  de  la  partie  restante  ;  que,  dès 
lors,  le  préjudice  dont  le  sieur  Vandenkerck- 
hoven poursuit  la  réparation  est  une  cod- 
séquence  directe  de  la  demande  en  expro- 
priation intentée  contre  lui  ; 

c  Attendu  que  l'arrêté  de  la  dépuution 
permanente  de  la  province  de  Rainant,  do 
27  février  1857,  bien  que  constituant  une 
mesure  de  sûreté  publique,  ne  saurait  dé- 
truire le  droit  à  une  indemnité,  qui  trouve 
sa  source  et  son  principe  dans  le  fait  même 
de  son  expropriation  ; 

c  Attendu  que  les  faits  articulés  à  nou- 
veau par  la  société  de  Dendre-et-Waes,  dans 
l'ordre  d'établir  que  la  carrière  dont  il  s'agit 
aurait  été  ouverte  d'une  manière  illégale  oa 
déloyale,  ont  déjà  été  rejetés  par  un  arrêt  de 
cette  cour  du  25  juillet  1857  ; 

I  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  vérifier  s'il  existe  ou  s'il  n'existe  pas 
de  camère;  qu'il  s'agit  uniquement  de  fixer 
la  hauteur  du  dommage  que  le  sjeur  Vanden- 
kerckhoven prétend  éprouver  par  Timpossi- 
bilité  où  il  se  trouve  de  l'exploiter  ;  que 
si  à  cette  fin  la  vérification  de  la  nature 
de  la  carrière  est  nécessaire,  les  frais  y  relatifs 
ne  sauraient  éire  distraits  des  frais  ordinaires 
de  la  litiscoutcsîation  ; 

<  Eu  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie 
de  la  société  de  Dendre-et-Waes  contre  l'Etat 
belge  : 

€  Attendu,  etc. 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  avant  de  faire 
droit  sur  le  chiffre  définitif  de  l'indemnité 
pour  ouverture  de  la  carrière,  dit  que  cette 
indemnité,  fixée  en  1855  à  3,000  fr.  pour  la 
partie  non  emprise  de  la  carrière,  sera  éva- 
luée et  expertisée  en  raison  des  nouveaux 
travaux  qui  pourraient  avoir  été  effectués 
jusqu'en  1857;  ordonne  etc.  > 

Les  exports  ayant  rempli  leur  mission,  en 
exécution  du  mandat  qu'ils  avaient  reçu,  dé- 
posèrent leur  rapport  le  G  juin  1863,  et  Van- 
denkerckhoven s'en  prévalut,  en  s'appuyant 
aussi  sur  les  décisions  judiciaires  rendues 
depuis  1850,  pour  revenir  devant  la  cour  et  y 
conclure  à  la  condamnation  de  la  partie  de- 
manderesse originaire  aux  indemnités  récla- 
mées par  lui. 

La  compagnie,  pour  s'y  soustraire,  soutint 
que  l'arrêté  invoqué,  étant  une  mesure  de 
police,  ne  donnait  droit  à  aucune  indemnité, 
et  que  l'art.  5  de  la  loi  du  15  avril  1843  n'en 
accorde  pas  au  delà  de  la  partie  de  la  nro- 
priété  qui  est  en  voie  d'exploitation. 
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La  cour  statua,  le  8  juin  1865,  en  ces 
termes  : 

•  Sur  la  question  de  chose  jugée  : 

•  Attendu  que  rappelant  réclame  des  in- 
timés les  indemnités  suivantes  :  l'ocelle  de 
fr.  19,503-50,  parce  qu'il  se  voit  forcé  de 
renoncer  à  Texploitaiion  de  sa  carrière,  à 
cause  de  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
Dendre-ei-Waes;  2»  celle  de  3,000  fr.  pour 
les  frais  préparatoires  au  développement  de 
l'exploitation,  faits  de  1844  à  1853,  et  qui 
sont  frappés  de  stérilité;  et  3*^  celle  de 
6,047  francs  pour  les  frais  de  même  nature, 
faiude  1853  à  1857; 

•  Attendu  que  les  intimés  prétendent  que 
l'appelant  n'est  pas  plus  recevable  ni  avant 
fondé  qu'à  réclamer  la  somme  de  3,000  fr. 
pour  les  frais  préparatoires  de  1844  à  1853  ; 
qu'ils  refusent  de  payer  les  autres  indem- 
nités, en  se  fondant,  d'une  part,  sur  ce  que 
l'arrêté  de  la  députation  permanente  du  Uai- 
naut  en  date  du  27  février  1857  est  une 
mesure  de  police,  et  que  de  semblables  me- 
sures ne  donnent  droit  à  aucune  indemnité, 
et,  d*autre  part,  sur  ce  que  l'indemnité  accor- 
dée exceptionnellement  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  15  avril  1843,  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la 
partie  de  la  propriété  qui  est  en  voie  d'ex- 
ploitation; 

(  Attendu  que  l'appelanl  oppose  à  ce  refus 
Tauioriié  de  la  chose  jugée  qui  résulte, 
d'après  lui,  des  deux  arrêts  rendus  dans  celte 
cause,  le  25  juillet  1857  et  le  11  mars  1859, 
lesquels  ont  proclamé,  dit-il,  le  principe 
d'une  indemnité  pour  toute  sa  carrière,  s'il 
est  prouvé  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité de  l'exploiter  par  suite  de  rétablissement 
du  chemin  de  fer; 

Attendu  que  les  intimés  soutiennent  que 
les  arrêts  précités  ne  préjugent  au  profit  de 
l'appelant  que  son  droit  aux  frais  de  pre- 
mier établissement,  faits  depuis  1844  à  1853 
et  s'élevant  à  3,000  francs;  d'où  il  suit  que 
la  première  question  à  examiner  est  celle  de 
savoir  jusqu'où  s'étend  la  chose  jugée; 

c  Attendu  que  l'arrêté  provincial  du 
27  février  1857  interdit  les  travaux  d'exploi- 
tation de  la  carrière  à  une  distance  de  trente 
mètres  du  chemin  de  fer,  ou  à  toute  autre 
distance  telle  que  l'on  n'ait  plus  à  craindre 
la  chute  des  pierres  sur  le  raiiway  par  suite 
des  explosions  des  mines,  tous  droits  ré- 
servés ; 

c  Attendu  que  cet  arrêté,  survepu  dans  le 
cours  du  procès,  a  été  considéré  par  l'appe- 
lant comme  changeant  la  position  des  parties, 
et  qu'en  présence  des  prohibitions  qu'il  ren- 
ferme et  qui  sont  plus  étendues  que  celles  de 


la  loi  du  15  avril  1845,  qui  se  bornent  à  vingt 
mètres,  l'appelant  a  cru  devoir  augmenter 
ses  prétentions  antérieures,  qui  étaient  pro- 
portionnées aux  défenses  édictées  par  cette 
loi; 

f  Qu*en  conséquence,  il  a  conclu,  le  23  no- 
vembre 1857,  à  ce  que  le  tribunal  nommât 
des  experts  pour  estimer  les  indemnités  qui 
pourraient  lui  être  dues  des  deux  chefs  sui- 
vants :  !<*  parce  que  Tarréié  le  met  dans  la 
nécessité  de  renoncer  pour  toujours  à  l'ex- 
ploitation de  sa  carrière  ouverte,  et  de  perdre 
ainsi  tout  le  fruit  des  dépenses  considérables 
qu'il  avait  faites  pour  la  mettre  dans  l'état  où 
elle  se  trouvait  au  moment  de  l'interdiction; 
2<*  parce  qu'il  ne  lui  sera  plus  permis,  à 
l'avenir,  d'otivrir  une  nouvelle  carrière  sur 
un  point  quelconque  de  sa  propriété,  en  sorte 
qu'il  ne  pourra  jamais  tirer  parti  des  riches- 
ses souterraines  qu'elle  renferme; 

c  Attendu  que  la  société  intimée  a  accepté 
le  débat  sur  le  terrain  plus  large  où  l'appe- 
lant venait  de  le  porter,  et  a  conclu,  le 
30  janvier  1858,  à  ce  que  ce  dernier  fût  dé- 
claré non  recevable  dans  la  demande  en  no- 
mination d'experts  chargés  d'évaluer  la  dou- 
ble indemnité  réclamée  à  raison  des  frais  de 
premier  établissement  et  de  rinterdiclion 
d'ouvrir  de  nouvelles  carrières,  prononcée 
par  l'arrêté  du  27  février  1857^  conclusion 
fondée  sur  ce  que  l'appelant  avait  commis 
une  faute  ou  une  imprudence  en  faisant  des 
fouilles  à  une  époque  où  il  savait  ne  pouvoir 
commencer  aucun  établissement  sérieux,  en 
présence  des  travaux  certains  et  prochains 
du  chemin  de  fer,  et  en  outre  sur  ce  que 
l'arrêté  du  27  février  1857  est  une  mesure  de 
police  qui  ne  peut  donner  droit  à  aucune  in- 
demnité; 

c  Attendu  qu'en  réponse  à  ces  moyens  de 
défense,  l'appelant  a  soutenu,  le  20  février 
1858,  que  l'indemnité  allouée  par  la  loi  du 
15  avril  1843  ne  se  bornait  pas  au  simple 
remboursement  des  dépenses  faites  pour 
creuser  l'excavation  existante  dans  une  car- 
rière, mais  qu'elle  devait  comprendre  c  toute 
c  la  valeur  de  l'établissement  industriel  qui 
c  se  trouve  en  exploitation,  y  compris  les 
c  bancs  de  granit  gisant  sous  toute  la  pro- 
t  priété  ;  i  que  cette  prétention  est  égale- 
ment conforme  à  la  loi  du  17  avril  1855,  qui 
veut  que  l'indemnité  soit  juste  et  offre  à  l'ex- 
proprié la  valeur  de  l'emprise  et  la  compen- 
sation de  la  moins -value  du  reste  de  la 
propriété  ; 

c  Attendu  que,  de  son  côté,  TEtat  a  re- 
poussé, le  25  février  1858,  la  demande  de 
l'appelant,  en  lui  objectant  que  la  restriction 


88 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


dont  il  se  plaignait  constitue  Tune  de  ces  ser- 
vitudes légales  auxquelles  tout  propriétaire 
doit  se  soumettre  sans  indemnité  ; 

c  Attendu  que  le  débat  avait  donc  incon- 
tesfSibiement  un  double  objet,  à  savoir  :  une 
indemnité  pour  les  frais  de  Texcavation  pra- 
tiquée, et  une  autre  indemnité  pour  la  dé- 
préciation du  reste  de  la  carrière  non  encore 
exploité; 

<  Attendu  que  c*est  sur  une  demande  ainsi 
formulée  et  combattue  qu*a  été  rendu  le  ju- 
gement du  14  juillet  1858; 

<  Que,  dans  les  motifs,  le  tribunal  pose 
en  principe  que  Tindemnité  doit  équivaloir  à 
toute  la  perte  que  subit  l'exproprié;  qu'il 
faut  considérer  Texpropriation  dans  tous  ses 
effets  et  dans  toutes  ses  conséquences  préju- 
diciables à  l'exproprié,  et  par  suite  lui  tenir 
compte  du  dommage  qu'il  éprouve  et  de  la 
dépréciation  qui  en  résulte  pour  le  reste  de 
sa  propriété  ; 

<  Que  le  tribunal  considère  l'arrêté  du 
27  février  1857  comme  une  conséquence  im- 
médiate de  l'expropriation,  et  la  demande 
d'indemnité  comme  basée  dès  lors  sur  l'équité 
et  les  art.  545  du  code  civil  et  1 1  de  la  con- 
stitution ; 

c  Qu'à  la  vérité,  il  interprète  l'arrêté 
comme  ne  prohibant  l'exploitation,  pour  le 
moment,  que  sur  une  largeur  de  trente  mè- 
tres ;  mais  il  lui  paraît  néanmoins  important 
de  vérifier  si  le  reste  du  terrain,  non  frappé 
d'interdiction,  offrira  le  moyen  d'ouvrir  une 
exploitation; 

c  Que,  déterminé  par  ces  considérations, 
il  condamne  la  société  intimée  à  payer  à  l'ap- 
pelant la  somme  de  5,000  francs,  du  chef  des 
frais  de  premier  établissement;  dit  qu'il  est 
dû  à  l'appelant  une  indemnité  de  déprécia- 
tion, à  raison  de  la  défense  de  continuer  Tex- 
ploitation  de  sa  carrière  dans  un  rayon  de 
trente  mètres,  pour  le  cas  où  il  serait  constaté 
qu'elle  renferme  de  la  pierre  exploitable,  et 
charge  entre  autres  les  experts  de  rechercher 
si  l'on  peut  continuer  avec  avantage  l'exploi- 
tation du  surplus  du  terrain  au  delà  de  trente 
mètres  frappés  de  l'interdit; 

c  Attendu  qu'en  portant  cette  décision  le 
tribunal  a  statué  sur  la  double  indemnité  ré- 
clamée :  sur  la  première,  en  condamnant  la 
société  à  payer  3,000  francs  pour  les  frais 
de  premier  établissement;  sur  la  seconde,  en 
disant  qu'une  indemnité  était  due  pour  la 
défense  d'exploiter  dans  une  zone  de  trente 
mètres,  et  en  chargeant  les  experts  de  con- 
stater si  l'on  peut  encore  exploiter  le  terrain 
au  delà  de  ces  trente  mètres  ; 

f  Attendu  que  cette  mesure  n'a  pu  être 


donnée  que  dans  un  seul  et  uniqae  but: 
celui  d'allouer  une  indemnité  si  cette  partie 
de  terrain  ne  peut  plus  être  exploitée  comme 
carrière  ; 

c  Attendu  que  le  dispositif  du  jugement 
renferme  donc  le  principe  d'une  indemnité 
éventuelle  pour  la  dépréciation  de  toute  h 
carrière,  et  que  si  un  doute  pouvait  8*élever 
à  cet  égard,  il  serait  dissipé  par  la  lecture 
des  motifs  qui  servent  de  base  à  la  décision; 

<  Attendu  que  c'est  aussi  dans  ce  sens  que 
les  parties  ont  compris  le  jugement,  puisque 
l'exproprié  n'a  interjeté  appel  que  pour  ce 
qui  concerne  les  frais  d'ouverture  de  la  car- 
rière fixés  à  3,000  francs  et  qu'il  trouve  in- 
suflJsants,  tandis  que  la  société  a  ioierjeié 
appel  incident  pour  faire  déclarer  que  Tex- 
proprié  n'est  ni  recevable  ni  fondé  à  pré- 
tendre une  indemnité,  soit  pour  ces  frais, 
soit  du  chef  de  l'interdiction  de  faire  de 
nouvelles  fouilles  dans  sa  propriété  ; 

c  Attendu  que,  devant  la  cour  comme  de- 
vant le  tribunal,  la  société  intimée  a  repoussé 
l'application  à  l'espèce  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
15  avril  1845,  et  soutenu  que  la  prohibition 
résultant  de  l'arrêté  du  27  février  1857  et 
cellesqui  peuvent  résulter  de  la  loi  du  15  avril 
1843  ne  donnent  pas  ouverture  à  une  ia- 
demnité;  que  le  débat  a  donc  eu  la  même 
portée  qu'en  première  instance  ; 

f  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  11  mars 
1859,  la  cour  a  déci<fé,  sur  l'appel  principal, 
querindemuité  fixée  à  3,000 fr.  sera  évaluée 
à  raison  des  nouveaux  travaux  qui  pourraient 
avoir  été  effectués  jusqu^'en  1857,  et  a  mis 
l'appel  incident  à  néant  ; 

c  Attendu  que  dans  les  motifs  qui  ont  trait 
à  cet  appel,  on  ne  voit  nullement  que  la  cour 
ait  voulu  restreindre  l'indemnité  aux  seuls 
frais  occasionnés  par  l'ouverture  de  la  car- 
rière ; 

f  Qu'elle  y  rappelle,  au  contraire,  que 
l'exproprié  a  toujours  soutenu  que  l'emprise 
d'une  partie  de  la  carrière  devait  former 
obstacle  à  l'exploitation  de  la  partie  restante, 
et  qu'elle  ajoute  que  le  préjudice  dont  il 
poursuit  la  réparation  est  une  conséquence 
directe  de  Texpropriaiion  ; 

c  Attendu  que  lorsqu'elle  s'exprimait  ainsi, 
elle  savait  fort  bien,  par  tous  les  actes  de  la 
procédure  depuis  le  23  novembre  1857,  que 
la  réparation  poursuivie,  et  à  laquelle  elle 
faisait  allusion,  consistait  dans  le  rembour- 
sement des  frais  préparatoires  et  dans  une 
indemnité  pour  la  prohibition  d'ouvrir  uue 
nouvelle  carrière  sur  un  point  quelconque  de 
la  propriété; 

<  Attendu  que  si  l'intention  de  la  cour 
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avait  été  de  o*a1loaer  dIndemnUé  que  pour 
les  frais  de  premier  établissement,  elle  s'en 
serait  expliquée  d'autant  plus  formellement 
que  la  décision  claire  et  précise  du  premier 
juge  étendait  indubitablement  Tindemnité  à 
la  dépréciation  de  toute  la  propriété,  après 
un  débat  contradictoire  sur  ce  point; 

c  Qu'en  mettant  à  néant  l'appel  incident, 
qui  tendait  à  faire  déclarer  que  l'exproprié 
n'avait  pas  droit  à  une  Indemnité  pour  l'in- 
terdiction de  faire  de  nouvelles  fouilles,  la 
cour  lui  a  reconnu  ce  droit  et  confirmé  la 
mission  si  caractéristique  donnée  aux  experts 
par  le  premier  juge,  de  rechercher  si  l'on 
peut  continuer  l'exploitation  du  terrain  au 
delà  de  la  zone  de  trenie  mètres  ; 

c  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  par  le 
jugement  et  l'arrêt  qui  le  confirme,  le  prin- 
cipe de  l'indemnité  est  admis:  1°  pour  les 
frais  de  premier  établissement  qui  pourraient 
avoir  été  faits  jusqu'en  i857;  2*  pour  la  dé- 
préciation causée  par  la  défense  de  continuer 
l'exploitation  de  la  carrière  dans  une  zone 
de  trente  mètres;  S""  pour  la  dépréciation  du 
reste  de  la  propriété  au  delà  de  trente  mè- 
tres, s'il  est  aussi  constaté  que  cette  partie 
restante  renferme  de  la  pierre  exploiiable 
avec  avantage,  mais  qu'il  n'est  plus  possible 
de  l'exploiter; 

•  Qu'il  y  a  chose  jugée  sur  ce  principe; 
que  l'interlocutoire  ne  consiste  que  daqs  le 
recours  à  l'expertise  et  que  ce  recours  n*a  eu 
lieu  que  pour  Tapplicaiion  du  principe,  c'est- 
à-dire  pour  la  fixation  des  indemnités  éven- 
tuelles; 

a  Sur  la  question  de  savoir  si  la  parcelle 
dont  il  s'agit  renferme,  dans  la  zone  de  trente 
mètres  et  au  delà  jusqu'à  la  limite  du  bien, 
de  la  pierre  exploitable  avec  avantage  : 

c  Attendu  que  l'expertise  de  1865  résout 
celte  question  affirmativement,  et  que  les 
raisons  données  par  les  experts  à  l'appui  de 
leur  avis  ne  permettent  pas  de  s'arrêter  aux 
objections  élevées  par  les  intimés,  et  tirées 
d'une  prétondue  contradiction  existant  en- 
tre ces  experts  et  ceux  de  1853; 

c  Sur  le  point  de  savoir  si  l'oa  peut  encore 
continuer  avec  avantage  l'exploitation  du 
surplus  du  terrain  au  delà  de  trente  mètres, 
sur  lesquels  porte  l'interdit  : 

c  Attendu  que  l'arrêté  du  !27  février  1857 
ne  défend  pas  seulement  les  travaux  dans 
une  zone  de  trente  mètres,  mais  jusqu'à 
telle  autre  distance  que  l'on  n'ait  plus  à 
craindre  la  chute  des  pierres  par  suite  de 
l'explosion  des  mines  ; 

€  Attendu  que  les  experts  de  i865  énon- 
cent l'opinion  que  l'emploi  de  la  poudre  est 


indispensable  dans  l'exploitation  des  car- 
rières deLessines,  et  qu'aussi  longtemps  que 
les  arrachements  du  granit  s'effectueront  par 
ce  moyen»  il  sera  impossible  de  garantir  que 
des  débris  de  granit  ne  pourront  jamais  être 
lancés  sur  le  chemin  de  fer  ; 

c  Attendu  que  les  intimés  argumentent 
en  vain  de  ce  que  les  experts,  en  estimant  la 
moins-value  de  toute  la  parcelle,  ne  rédui- 
sent de  la  superficie  que  vingt  mètres  le  long 
du  chemin  vicinal  ;  qu'on  ne  pourrait  raison- 
nablement induire  de  là  que  celte  distance 
suffirait  pour  mettre  le  chemin  à  l'abri  des 
chutes  de  pierres,  puisque  les  experts  con- 
statent ailleurs  que  les  projections  produites 
par  les  explosions  de  mines  se  font  quelque- 
fois à  des  distances  de  cent  mètres  et  plus; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  s'en  tenir  à  l'avis  des 
experts  sur  l'inexploitabilité  de  la  carrière 
au  delà  de  trente  mètres,  à  cause  des  prohi- 
bitions de  l'arrêté  du  27  février  1857  ; 

t  En  ce  qui  touche  la  hauteur  de  l'indem- 
nité due  en  raison  de  l'impossibilité  où  se 
trouve  l'appelant  d'exploiter  et  la  zone  de 
trente  mètres  et  le  reste  de  la  carrière  : 

c  Attendu  que  les  experts  ont  estimé  cette 
indemnité  à  fr.  19,303-50; 

c  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  intimés 
concluent  à  la  réduction  de  cette  somme,  à 
raison  des  dépenses  et  du  temps* nécessaires 
pour  pouvoir  tirer  profit  des  pierres; 

f  Qu'en  effet,  elle  ne  représente  pas  le 
produit  de  ces  pierres  après  leur  exploitation, 
mais  la  moins-value  actuelle  du  terrain,  à 
cause  de  l'impossibilité  de  l'exploitera  l'ave- 
nir comme  carrière;  que,  par  suite,  il  n'y  a 
pas  de  juste  motif  pour  réduire  le  chiffre  dé- 
terminé par  l'expertise; 

c  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  les 
frais  perdus  de  premier  établissement  de  la 
carrière  : 

<  Quant  à  ceux  de  1843  à  1853  : 

f  Attendu  qu'ils  ne  sont  pas  contestés; 

c  Quant  à  ceux  faits  de  1853  à  1857  : 

c  Attendu  que  les  experts  les  évaluent  à 
6,047  francs  ; 

c  Attendu  que  les  intimés  opposent  à  ce 
chef  de  préteution  que  les  frais  postérieurs  à 
1853  doivent  être  considérés  comme  frais 
d'exploitation,  et  que  8'ils  ont  excédé  les 
proiluits,  la  différence  provient  des  vices  de 
l'exploitation  ; 

c  Attendu  que  cette  critique  ne  peut  pré- 
valoir sur  les  constatations  du  rapport  des 
experts,  d'où  il  résulte  que,  dans  la  période 
dont  il  s'agit,  les  travaux  ont  eu  pour  résultat 
de  développer  l'exploitation  en  superficie, 
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au  point  que  la  carrière  qui,  en  1855,  n*ayait 
qu*uDc  ouverture  de  95  mètres,  en  avait  ac- 
quis une,  en  1857,  de  trois  ares  trente  cen- 
tiares, sur  toute  retendue  de  laquelle  le  grès 
était  à  découvert  ; 

f  Quant  au  point  de  départ  des  intérêts  : 

c  Attendu  que  les  parties  Tout  fixé,  de 
commun  accord,  au  33  novembre  1857; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  condamne  les  in- 
timés à  payer  à  l'appelant  :  1*^  la  somme  de 
fr.  19,303-50  pour  renonciation  forcée  à 
Texploitaiion  de  sa  carrière;  S*'  celle  de 
3,000  fr.  pour  frais  préparatoires  de  1844  à 
1853  ;  d''  celle  de  6,047  fr.  pour  les  frais  de 
même  nature  de  1B53  à  1857  ;  4'*  les  intérêts 
judiciaires  de  ces  sommes  à  partir  do  23  no- 
vembre 1857.  » 

Les  demandeurs  ont  dénoncé  à  la  cour  de 
cassation  les  trois  arrêts  qui  viennent  d'être 
rapportés. 

Quatre  moyens  étalent  proposés  à  Tappui 
de  leur  recours. 

Premier  moyen.  —  Violation  et  fausse  ap- 
plication des  art.  3,  537,  544.  552  du  code 
civil;  81  de  la  loi  du  î\  avril  1810  ;  de  la  loi 
du  12  avril  1835;  de  Fart.  49  du  règlement 
de  la  province  de  Haioaul  du  30  décembre 
1841;  de  l'arrêté  royal  du  17  janvier  1857; 
de  Farrété  de  la  députalion  permanente  du 
Hainaut  du  27  février  1857,  en  ce  que  les 
arrêts  précités  ont  admis  que  rétablissement 
par  raulorité  compétente  d'une  mesure  de 
police  et  de  sûreté  générale  pouvait  donner 
lieu  à  indemnisation,  quand  elle  avait  pour 
résultat  de  porter  atteinte  aux  droits  d'un 
propriétaire. 

Le  17  février  1857,  disaient-ils,  la  députa- 
tion  permanente  du  Hainaut  prit  un  arrêté 
par  lequel  furent  interdits  les  travaux  d'ex- 
ploitation de  la  carrière  du  défendeur,  à  une 
distance  de  trente  mètres  ou  à  toute  autre 
distance  telle  que  l'on  n'ait  plus  à  craindre 
la  chute  des  pierres  sur  le  railway  par  suite 
des  explosions. 

Le  défendeur  a-t-il  pu  puiser  dans  ce  fait 
le  droit  d'être  indemnisé? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  s*a^it  de 
savoir  si  Tautorité  administrative  a  agi  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs. 

Or,  cet  arrêté,  pris  par  application  de  l'ar- 
rêté royal  du  17  janvier  1857,  pris  lui-même 
en  exécution  de  la  loi  du  21  avril  1810,  est 
irréprochable,  rexploitaliou  •  des  carrières, 
par  cela  seul  que  la  sûreté  publique  y  est 
intéressée,  devant  être  réglée  par  voie  d'au- 
torité et  subir  toute  servitude  légale  dont  la 


sécurité  des  routes  situées  dans  leor  voisi- 
nage rend  l'établissement  nécessaire.  Le 
droit  de  propriété  se  concilie  parfaitement 
avec  ces  mesures  quand  elles  émanent  du 
pouvoir  compétent^  qui  les  prend  dans  rînlé- 
rêt  général. 

Ces  principes,  consacrés  en  1855  par  deux 
arrêts  de  cette  cour,  sont  si  généralement 
admis,  que  les  arrêts  attaqués  croient  les 
rendre  inapplicables  à  la  cause,  en  voyant 
dans  l'arrêté  de  la  députation  permanente  do 
Hainaut  une  suite  de  l'expropriatioD,  et  en 
cherchant  ainsi  à  faire  rentrer  le  préjudice 
qui  en  résulte  dans  la  catégorie  de  ceux  que 
l'indemnité  préalable,  selon  la  loi  sur  l'expro- 
priation, est  destinée  à  couvrir. 

Mais  l'expropriation  à  laquelle  ils  le  ratta- 
chent a  donné  lieu  à  une  instance  qui  s'est 
terminée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
en  date  du  26  décembre  1853. 

Or,  à  celte  époque,  Vandenkerckhoven 
réclamait  la  réparation  d'un  double  dom- 
mage, procédant  de  la  dépossession  d'une 
partie  de  sa  propriété  et  se  rapportant  à 
l'abandon  de  ses  travaux, auquel  il  devrait  se 
résigner  dans  l'avenir  par  suite  des  entraves 
auxquelles  son  exploitation  serait  soumise  à 
cause  du  voisinage  de  la  voie  ferrée;  le  pre- 
mier avait  été  réglé  définitivement  en  1855; 
l'autre,  éventuel,  à  cause  de  l'incertitude  de 
l'événement  qui  devait  le  constater,  n'avait 
pu  rèlre  el  les  prétentions  y  relatives  furent 
réservées,  sans  que  rien  à  leur  égard  ne  fût 
ni  jugé  ni  préjugé. 

Aujourd'hui  que  ce  dommage  se  réalise, 
s'il  était  prouvé  qu'il  s'est  produit  par  le  fait 
de  l'expropriant,  pour  le  besoin  de  Texploi- 
talion  de  sou  chemin  de  fer,  sans  doute  Tin- 
stance  devrait  être  reprise  et  aboutir  à  une 
condamnation. 

Mais  alors  qu'il  est  constant  que  c'est  l'au- 
torité qui  le  fait  daîire  en  vue  de  prévenir  de 
graves  accidents,  dans  riniérél  public,  par 
conséquent,  on  ne  saurait  y  voir  une  suite 
directe,  nécessaire  de  l'expropriation,  mais 
bien  la  conséquence  d'une  mesure  de  police 
que  tout  citoyen  doit  subir  en  compensation 
des  bienfaits  que  l'on  recueille  à  vivre  en  so- 
ciété. 

Réponse.  —  La  partie  demanderesse  oublie 
qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  ac- 
tion en  indemnité  introduite  par  suite  de 
l'application  d'une  mesure  de  police,  mais 
d'un  complément  de  rinstanceen  expropria- 
tion commencée  par  elle  en  1853,  et  dont 
une  partie  avait  été  réseï  vée  parce  que  Tim- 
posâibilité  d'exploiter  la  carrière,  après  son 
morcellement,  dans  le  voisinage  du  cheoiio 
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de  fer,  D*était  point  constante  aux  yeux  du 
juge. 

La  mesure  de  police  est  venue  mettre  en 
évidence  cette  impossibilité,  qui  avait  été  si- 
gnalée, dès  le  début  de  la  cause,  comme  une 
suite  inévitable  de  Texproprianon  et  avait 
oaotivé  la  réclamation  d'une  indemnité  de 
moins-value. 

Mais  le  tribunal,  adoptant  sur  ce  point  les 
conclusions  de  la  partie  adverse,  qui  soute- 
nait que  tant  que  Texploitation  ne  serait  pas 
réellement  empêchée,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
s'occuper  d'une  moios-value  hypothétique, 
le  tribunal  se  réserva  d'y  statuer  plus  tard, 
le  cas  échéant. 

C'est  donc  sur  une.  conséquence  de  l'ex- 
propriation directe,  considérée  comme  véri- 
table, que  le  juge  fil  des  réserves. 

11  aurait  pu,  à  la  rigueur,  alors  déjà  s'en- 
quérir des  questions  de  savoir  si  l'exploita- 
tion pouvait  se  faire  autrement  que  par  la 
mine,  et  si,  dau^  ce  cas,  le  jet  des  pierres 
avec  danger  pour  le  service  des  convois,  pou- 
vait être  évité;  l'enquête  faite,  le  droit  à  Tin- 
deronité  fût  devenu  incontestable  dès  lors 
comme  il  l'est  devenu  depuis. 

Or,  parce  que  celte  preuve  a  été  fournie 
plus  tard,  ces$e-t-elle  de  se  rapporter  à  une 
conséquence  de  l'expropriation  parlîelIo,sans 
laquelle  la  carrière  eût  gardé  une  étendue 
assez  vaste  pour  pouvoir  être  exploitée 
.  même  dans  le  voisinage  d'un  chemin  de  fer, 
sans  nuire  par  l'explosion  des  mines  au  ser- 
vice des  convois?  Pour  que  l'indemnité  soit 
juste,  comme  le  veut  la  loi,  il  faut  que  l'ex- 
propriant répare  tout  le  préjudice  qui  est  ré- 
sulté de  son  fait. 

Au  lieu  d'une  instance  nouvelle  qui  aurait 
dû  introduire  la  demande  d'indemnité,  si  elle 
avait  été  motivée  sur  la  mesure  de  police,  la 
cause  a  été  ramenée  par  un  simple  avenir  et 
le  débat  accepté  dans  ces  conditions  par  les 
adversaires;  la  demande,  telle  qu'elle  a  été 
comprise,  était  par  conséquent  fondée  sur  la 
partie  réservée  des  causes  d'indemnité  que 
l'expropriation  avait  fait  naftre. 

Le  jugement  du  13  août  1856  le  constate; 
après  avoir  visé  les  réserves  des  décisions 
précédentes,  il  proclame  que  la  demande 
dout  il  connaît  n'est  que  la  suite  de  Texpro- 
priaiioo,et  ne  poursuit  que  le  règlement  ré- 
servé d'une  partie  des  indemnités  réclamées 
à  raison  de  cette  expropriation. 

L'arrêt  du  25  juillet  1857  s'exprime  de 
même. 

Dans  ces  instances,  Vandenkerckhoven  in- 
voque les  condamnations  encourues  par  lui 


et  l'arrêté  de  la  députation  qui  frappe  son 
exploitation  d'interdit,  non  point  comme 
cause  de  son  droit,  mais  comme  la  preuve  de 
son  droit. 

C'est  ce  que  l'arrêt  du  11  mars  1859  a  eu 
soin  de  mettre  en  lumière  dans  le  considé- 
rant suivant  : 

c  Attendu  que  le  chemin  de  fer  de  Dendre- 
et-Waes  est  venu  s'établir  sur  une  carrière 
ouverte  de  Vandenkerckhoven,  qui,  malgré 
les  dcnégaiions  de  sa  partie  adverse,  a  tou- 
jours soutenu  que  l'emprise  d'une  partie  dé 
sa  carrière  devait  former  obstacle  à  Texploi- 
tation  de  la  partie  restante  ;  que,  dès  lors,  le 
préjudice  dont  Vandenkerckhoven  poursuit 
la  réparation,  est  uue  conséquence  directe  de 
la  demande  en  expropriation  intentée  contre 
lui.  1 

La  question  a  résoudre  était  celle-ci  :  un 
expropriant  doit-il  à  l'exproprié  la  répara- 
tion intégrale  de  tout  le  préjudice  qu'il 
lui  cause  par  l'expropriation  partielle  de 
sa  propriété,  et  lui  doiine-t-il  une  juste 
indemnité  en  lui  payant  la  vafeur  de  la 
partie  emprise,  alors  que  le  surplus,  par 
suite  de  cette  emprise,  va  se  trouver  frappé 
de  stérilité? 

11  est  incontestable  que  cette  réparation 
doit  être  entière. 

Or,  cela  ne  serait  point  si  en  le  privant 
d'un«  partie  de  sa  propriété,  l'expropriant  ne 
lui  tenait  aucun  compte  de  la  moins-value 
du  surplus,  laquelle  est  une  conséquence  de 
l'expropriation. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  et  fausse 
application  des  art.  1,  2,  3  et  5  de  la  loi  du 
15  avril  1843,  en  ce  que  les  arrêts  dénoncés 
ont  décidé  que  pour  la  partie  de  la  carrière 
non  ouverte,  Vandenkerckhoven  avait  droit 
à  être  indemnisé  préalablement^  en  applica- 
tion de  cette  loi. 

La  loi  de  1843  prévoit  deux  cas  : 

Le  premier  est  celui  où  le  propriétaire  n'a 
encore  fait  aucune  plantation  ni  excavation 
dans  la  distance  de  vingt  mètres  du  chemin 
de  fer;  dans  ce  cas,  il  lui  est  interdit 
de  faire  aucun  de  ces  travaux  sur  cette  partie 
de  son  terrain  ;  celte  restriction  mise  à  son 
droit  de  propriété,  commandée  par  les  be- 
soius  de  la  société  et  qui  constitue  une  ser- 
vitude légale,  ne  donne  lieu  à  aucune  indem- 
nité. 

D'où  la  conséquence  que  même  le  maître 
d'une  carrière,  arrivé  à  la  limite  de  vingt 
mètres,  devrait  s'arrêter  sans  avoir  droit  à 
aucune  indemnité,  soit  pour  la  perte  de  son 
établissement,  soit  pour  le  préjudice  résul- 


92 


iURlSPRUDËNGE  D£  BELGIQUE 


tant  pour  lui  de  la  défense  de  pousser  son 
exploitation  dans  la  zone  prohibée. 

Le  second  cas  est  celui  où,  antérieure' 
remeni  à  rétablissement  du  chemin  de  fer, 
des  plantations  ou  excavations  ont  eu  lieu 
dans  la  zone  de  vingt  mètres  dont  la  sup- 
pression est  ordonnée  par  rauiorilé,  moyen- 
nant indemnité  préalable,  parce  que  cette 
suppression  ne  restreint  point  la  jouissance 
pour  Tavenir,  mais  le  prive  d'un  droit  acquis 
et  lui  fait  perdre  le  résultat  d'une  dépense 
faite. 

Si  cette  distinction  est  vraie,  il  faut  admet- 
tre que,  dans  le  cas  de  Fart.  5  de  la  loi,  Tin- 
demnité  ne  peut  s'étendre  aux  parties  de  la 
propriété  sur  lesquelles  il  n*a  été  fait  encore 
ni  plantation  ni  excavation. 

Dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  Tinier- 
diction  n'atteint  aucun  droit  acquis,  ne  prive 
d'aucune  dépense  faite  ;  aucune  suppression 
n'est  ordonnée  et  c'est  la  suppression  de  ce 
qui  existe  qui  engendre  l'indemnité,  aux  ter- 
mes de  l'art,  tf  précité. 

Or,  que  font  les  arrêts  attaqués?  Ils  appli- 
^  quent  cet  article,  non-seulement  aux  parties 
de  terrain  qui  sont  dans  ia  zone  prohibée, 
mais  encore  à  celles  qui  sont  au  delà  ;  non- 
seulement  à  celles  qui  sont  ouvertes,  mais 
encore  à  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Il  y  avait  interdiction,  dans  l'espèce,  d'ex- 
ploiter la  carrière  à  trente  mètres  du  chemin 
de  fer;  celle  prohibition,  limitée  à  vingt 
mètres,  existait  déjà  en  vertu  de  la  loi  de 
i843,  et  c'est  pour  eu  indemniser  le  proprié- 
taire qu'on  lui  offrait,  en  ordre  subsidiaire, 
de  payer  les  3,000  francs  de  frais  d'ouverture 
dont  il  s'agissait  en  1855. 

Au  delà  de  cette  zone  de  vingt  mètres, 
que  la  carrière  soit  ouverte  ou  qu'elle  soit 
inexploitée,  la  loi  de  1845  cesse  d'être  appli- 
cable, les  principes  généraux  de  la  matière 
prennent  leur  empire  et  l'on  se  trouve  vis-à- 
vis  d'une  mesure  de  police,  prise  par  l'auto- 
rité dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  dont 
il  ne  peut  résulter  aucun  dommage  qui' soit 
juridiquement  susceptible  d'aucune  répara- 
tion. 

Celle  distinction,  la  cour  ne  l'a  pas  faite, 
et  en  appliquant  dans  les  circonstances  de  la 
cause  un  texte  créé  pour  des  cas  totalement 
différents,  elle  a  fait  une  fausse  application 
des  articles  cités  à  l'appui  du  pourvoi  et  les 
a  violés. 

Réponse,  —  Les  principes  du  droit  commun 
sufliraient  à  défendre  les  arrêts  attaqués, 
comme  cela  résulte  des  considérations  con- 
sacrées à  la  réfutation  du  premier  moyen, 
sans  qu'il  soit  besoin  de   recourir  à  la 


loi  de  4845  qui  les  justiûe  à  elle  seule. 

Le  pourvoi  interprète  faussement  cette  loi; 
elle  ne  protège  pas  seulement  la  tranchée  déjà 
faite  pour  arriver  à  pouvoir  exploiter  la  car- 
rière, mais  tout  le  champ  d'exploitation  en 
vue  duquel  l'ouverture  a  été  pratiquée. 

Dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  point  d'un  droii 
éventuel,  facultatif,  se  rattachant  à  une  pro- 
priété qui  renferme  des  pierres,  mais  d'une 
carrière  en  voie  d'exploitation,  d'une  créa- 
tion de  l'exercice  du  droit  de  propriété  qui 
emporte  avec  elle  le  droit  à  Texploi talion  de 
la  propriété  transformée  dans  tout  son  déve- 
loppement. 

Une  propriété  ainsi  créée  ne  peut  être  en- 
levée que  moyennant  une  indemnité  préa- 
lable qui  comprend  toute  sa  valeur;  le  dn>it 
commun,  la  loi  sur  l'expropriation,  celle  do 
15  avril  18>i5,  proclament  ce  principe. 

Sufîirail-il  de  payer  à  l'usufruitier  d'une 
carrière  la  valeur  de  l'usufruit  de  la  partie 
emprise,  alors  qu'il  cesserait  d'en  avoir  h 
jouissance  tout  entière  ? 

La  thèse  du  pourvoi  tend  à  faire  mesurer 
à  l'étendue  de  l'ouverture  d'une  carrière 
l'importance  de  l'indemnité  à  allouer,  sans 
se  préoccuper  du  champ  sur  lequel  s'étend 
l'exploiution. 

Gomme  le  disent  les  demandeurs,  deux  cas 
sont  prévus  par  la  loi  de  1845  : 

Lorsque  aucune  ouverture  n'existe,  il  peut 
être  interdit  d'en  pratiquer,  sans  que  cette 
défense  puisse  donner  lieu  à  aucune  indem- 
nité. 

Quand,  au  contraire,  il  existe  une  exploi- 
tation, sa  suppression  est  subordonnée  au 
payement  d'une  indemnité. 

La  question  de  savoir  quel  est  le  cas  do 
procès  est  une  question  de  fait  souveraine- 
ment jugée  qui  échappe  à  l'examen  de  la  cour 
de  cassation. 

Le  pourvoi  soutient,  d'autre  part,  que  le 
principe  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1845  n'est 
applicable  qu'aux  interdictions  limitées  à  la 
zone  de  vingt  mètres,  et  qu'il  cesse  de  l'être 
quand  elles  s'étendent  en  dehors  de  cette 
zone. 

De  là  la  conséquence  que  quand  le  préju- 
dice devient  plus  considérable,  rindemoité 
cessserait  d'être  due. 

L'article  ne  peut  point  être  entendu  ainsi. 

Il  comprend  :  l"*  le  droit  de  suppression; 
S"*  la  reconnaissance  de  l'applicabilité  du 
principe  de  l'indemnité  aux  suppressions  de 
propriété  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des 
convois  et  du  chemin  de  fer. 

Le  premier  est  limhé;  le  gouvernement  ne 
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peut  Pexercer,  sans  extension  possible,  que 
dans  là  zone  indiquée  par  la  loi. 

La  seconde  est  absolue  ;  elle  embrasse  tous 
les  cas  où  la  propriété  se  trouve  supprimée 
dans  Tintérét  du  chemin  de  fer  et  de  sa  sécu- 
rité. 

Le  pourvoi,  en  supposant  que  la  carrière 
se  trouve,  dans  Tespèce,  au  delà  de  la  zone 
de  trente  mètres,  se  trompe  sur  le  point  de 
fait  souverainement  reconnu  par  Tarrét  dé- 
noncé; il  en  résulte  qu'elle  était  située  dans 
la  zone  de  vingt  mètres  et  s'étendait  même 
au  delà. 

Elle  tombait  donc  sons  la  lettre  de  Fart.  5, 
à  laquelle  s'attache  la  partie  adverse. 

L'on  ne  comprend  donc  pas  que  rinterdiiî- 
tion  dût  donner  lieu  à  une  indemnité  dans 
retendue  de  vingt  mètres,  et  qu'elle  n'en  mo- 
tiverait aucune  au  delà  de  celte  zone. 

L'indemnité  pour  privation  de  la  propriété, 
c'est  le  droit  commun.  Il  doit  servir  à  fixer 
la  portée  du  principe  de  la  loi  de  1843, 
art.  5. 

On  peut  d'ailleurs  rappeler  de  nouveau 
ici  le  considérant  de  l'arrêt  du  i  i  mars  1859, 
par  lequel  il  constate  en  fait  la  nature  de  la 
propriété  au  moment  de  l'emprise  et  les 
obstacles  que  l'exproprié  dénonçait  comme 
devant  désormais  empêcher  l'exploitation  de 
la  carrière,  et  cet  autre  considérant,  conçu 
comme  suit  : 

c  Attendu  que  l'arrêté  de  la  députatiou 
permanente  de  la  province  de  Hainaut,  bien 
que  constituant  une  mesure  de  sûreté  publi- 
que, ne  saurait  déiruire  le  droit  à  une  in- 
demnité, qui  trouve  sa  source  et  son  principe 
dans  le  fait  même  de  Texpropriation. 

Troisième  moyen,  —  Violation  des  art.  1350 
et  1351  du  code  civil;  452  du  code  de  pro- 
cédure, en  ce  que  l'arrêt  du  8  juin  1865  a 
accueilli  Texceptiou  déduite  de  la  chose  jugée  ' 
de  l'arrêt  du  23  juillet  1857  et  de  celui  du 
1 1  mars  1859,  alors  que  ces  arrêts  consti- 
tuent uniquement  des  avant-faire-droit,  et 
que  celui  du  25  juillet  1857  est  relatif  à  une 
autre  demande,  fondée  sur  une  autre  cause 
que  celle  dont  il  s'agit  dans  l'arrêt  de  1865. 

Pour  résoudre  la  question  que  soulève  ce 
moyen,  il  s'agit  d'abord  d'examiner  quel  ost 
le  caractère  de  l'arrêt  du  25  juillet  1857; 
car  si  de  cet  arrêt  ou  de  celui  du  1 1  mars 
1859,  la  chose  jugée  n'a  pu  résulter,  l'arrêt 
de  1865  doit  être  cassé. 

Yandenkerckhûven  ayant  cru  trouver  dans 
les  condamnations  correctionnelles  pronon- 
cées contre  lui,  la  justification  des  prétentions 
réservées  par  le  jugement  de  1853,  sans  rien 


juger  ni  préjuger  sur  leur  légitimité,  le  juge- 
ment de  1856  qui  examine  la  demande  intro- 
duite à  ce  sujet,  ordonne  une  expertise  dans 
les  termes  suivants  : 

c  Le  tribunal  dit  que  le  défendeur  n'a  pas 
établi  jusqu'ici  la  preuve  qu'il  lui  serait  inter- 
dit de  faire  des  fouilles  dans  son  terrain,  à 
une  distance  moindre  de  vingt  mètres  du 
franc-bord  du  chemin  de  fer;  et  avant  d'ap- 
précier si  les  autres  faits  qu'il  a  posés  réali- 
sent l'interdiction  en  vue  de  laquelle  le 
jugement  de  1853  lui  a  réservé  ses  droits  à 
l'indemnité,  charge  les  experts  ci-après  nom- 
més de  rechercher  et  de  déclarer  :  l*...eic.i 

L'arrêt  du  25  juillet  1859  confirme  ce  ju- 
gement qui  n'est  qu'un  jugement  d'avant- 
faire-droit,  puisque  avant  de  prononcer  défi- 
nitivement et  au  fond  sur  le  litige,  il  ordonne 
une  mesure  préalable  à  exécuter  par  des 
experts,  à  la  dilTérence  du  jugement  défini- 
tif, qui  juge  un  point  quelconque  du  procès 
et  termine  la  contestation  y  relative  d'une 
manière  définitive. 

Les  motifs  d'une  décision  judiciaire  à  ce 
point  de  vue  importent  peu  ;  leur  influence 
est  si  équivoque,  qu'il  est  de  règle  que  l'in- 
terlocutoire ne  lie  pas  le  juge,  qui  peut  l'an- 
nuler ou  le  réformer. 

Quand  le  dispositif,  qui  seul  doit  être  pris 
en  considération,  n'ordonne  qu'une  mesure 
préalable,  le  jugement  est  d'avant-dire-droit 
et  ne  peut  produire,  à  l'exemple  du  jugement 
définitif,  l'exception  de  la  chose  jugée,  même 
lorsqu'il  comporte  un  préjugé  évident  sur  la 
décision  du  litige  an  fond,  et  quoique  le  code 
de  procédure  permette  de  l'attaquer  séparé- 
ment avant  le  jugement  définitif. 

Or,  l'arrêt  de  1865  déduit  l'autorité  de  la 
chose  jugée  de  l'arrêt  du  25  juillet  1857,  qui 
ne  constitue  qu'un  avant-faire-droit  et  viole 
par  conséquent  l'art.  1351  du  code  civil. 

Il  déduit  encore  la  chose  jugée  de  l'arrêt 
du  11  mars  1859,  dont  le  dispositif  est  conçu 
de  la  manière  suivante  : 

<  La  cour,  avant  faire  droit  sur  le  chiffre 
définitif  de  l'imiemnité  pour  l'ouverture  de 
la  carrière,  dit  que  cette  indemnité,  fixée  en 
1853  à  3,000  francs  pour  la  partie  non  em- 
prise de  la  carrière,  sera  évaluée  en  raison 
des  nouveaux  travaux  qui  pourraient  avoir 
été  faits  jusqu'en  1857;...  dit  en  outre  que 
les  experts  vérifieront  si  les  travaux  ulté- 
rieurs d'ouverture  de  la  carrière,  et  en  égard 
aux  produits  de  l'exploitation,  ont  causé  de- 
puis 1853  un  nouveau  préjudice  à  l'appelant 
et  s'expliqueront  sur  le  chiffre*de  ce  nouveau 
préjudice,  s'il  y  a  lieu;  met  Tappel  incident 
au  néant.  » 
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C*est  là  encore  un  jugement  d'avant-raire- 
droit  que  Ton  ne  peut  invoquer  à  titre  de 
chose  définitivement  jugée  entre  parties. 

L'arrêt  de  1865  dit,  à  la  vérité,  que  la  cour, 
en  rejetant  Tappel  incident,  a  décidé  défini- 
tivement le  principe  de  Tindemnité. 

Cet  appel  portait  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  lieu  d'ordonner  une  expertise  re- 
lativement à  la  défense  que  fait  Tarrété  pro* 
vinciardei857d'eiploiter  désormais  la  car- 
rière. 

En  rejetant  cet  appel,  la  cour  aurait  main- 
tenu la  partie  du  jugement  qui  porte  dans 
son  dispositif: 

c  Le  tribunal  dit  qu'il  est  dû  une  indem- 
nité de  dépréciation  à  raison  de  la  prohibition 
de  continuer  Texploitation  de  la  carrière  dans 
un  rayon  de  trente  mètres,  longeant  la  voie 
ferrée,  pour  le  cas  où  il  serait  constaté  par 
Texpertise  que  cette  carrière  renferme  de  la 
pierre  exploitable  avec  avantage;  et  avant  de 
statuer  sur  le  montant  de  cette  indemnité, 
charge,  etc.,  de  rechercher  et  de  décla- 
rer, etc.  I 

Le  principe  de  Tindemnité  se  trouverait 
ainsi  adopté,  et  Texpertise  n'en  serait  ordon- 
née que  pour  en  déterminer  le  montant. 

Il  n'y  a  dans  le  dispositif  qu*une  nomina- 
tion d'experts  dont  la  mission  est  très-nette- 
ment exprimée;  ils  n'ont  pas  à  vérifier  le 
point  dont  parle  l'arrél,  ils  ont  exclusivement 
à  rechercher. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  arrêt  est  lui-même 
soumis  à  la  censure  de  la  cour  pour  les  mo- 
tifs mentionnés  dans  les  deux  premiers 
moyens,  et  sa  cassation  doit  entraîner  toute 
la  procédure  qui  s'en  est  suivie; 

Les  dispositions  citées  à  l'appui  du  pour- 
voi ont  d'ailleurs  été  violées  par  l'arrêt  de 
i865  à  un  autre  point  de  vue. 

11  invoque  l'arrêt  de  1857,  où  il  est  bien 
question  d'une  demande  qui  s'agite  entre  les 
mêmes  parties,  mais  qui  n'est  ni  la  même  %i 
fondée  sur  la  même  cause;  elle  se  base,  en 
efi'et,  sur  les  conséqueuces  des  condamna- 
tions correctionnelles  encourues  par  le  dé- 
fendeur, comme  cause  de  Timpossibilité  où 
il  se  trouve  de  continuer  l'exploitation  de  sa 
carrière,  et  le  jugement  rendu  sur  cette  con- 
testation et  confirmé  en  appel  disait  «que 
Vaudenkerckhoven  n'avait  pas  établi  qu'il  lui 
serait  interdit  de  faire  des  fouilles  dans  sa 
propriété,  à  une  dislance  moindre  de  vingt 
mètres  du  franc-bord  du  chemin  de  fer;  et 
avant  d'apprécier  si  les  autres  faits  qu'il  a 
.  posés  réaliseraient  l'interdiction  en  vue  de 
laquelle  le  jugement  de  1853  lui  a  réservé 
des  droits,- charge  les  experts,  etc.  i 


Voilà  donc  l'objet  de  la  contestation  eo 
1857;  la  nécessité  d'employer  la  pondre 
pour  l'exploitation  de  la  carrière  réalise-t-elk 
les  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  réserves  do 
jugement  de  1853? 

Survientensuite  l'arrêté  de  la  dépatation,et 
Vaudenkerckhoven  dénonce  aussitôt  le  chan- 
gement apporté  par  suite  dans  la  position  des 
parties,  puisque  désormais  il  s'agira  de  sa- 
voir si  l'interdiction  prononcée  par  cet  arrêté 
doit  ou  non  donner  lieu  à  une  indemnité. 

Ce  débat  est  donc  étranger  à  celui  de  1 857; 
il  est  fourni  par  une  demande  nouvelle,  fon- 
dée sur  une  autre  cause  ; 

Dans  ces  conditions,  l'on  ne  peut  certes 
invoquer  la  prétendue  chose  jugée  dans  une 
cause  tout  à  fait  différente. 

Réponse.  —  L'avenir  du  12  juillet  1856 
avait  pour  but  de  faire  statuer  sur  les  ré- 
serves accordées  en  1853. 

L'exploitation  de  la  carrière  était  devenue 
impossible,  cas  où  les  réserves  devaient  sor- 
tir leur  effet. 

Le  jugement  du  13  août,  rendu  sur  cet 
avenir,  disait  : 

'C  Attendu  que  les  condamnations  et  les  di- 
vers procès-verbaux  dont  le  défendeur  fait 
état  ne  pourraient  être  envisagés  comme  des 
interdictions  réelles  à  l'exploitation  de  la  car- 
rière dudii  défendeur,  que  s'il  était  démontré 
que  cette  exploitation  ne  peut  se  faire  utile- 
ment que  par  le  jeu  de  mines  et,  de  plus, 
qu'en  employant  ce  mode  d'extraction,  on  ne 
saurait  empêcher  que  des  pierres  soient  lan- 
cées accidentellement.  > 

Puis  il  nomme  des  experts  à  cette  fin. 

Le  tribunal  décidait  donc  que,  moyennanl 
la  réalisation  de  ces  deux  circonstances,  le 
droit  à  l'indemnité  était  établi. 

La  partie  demanderesse  en  cassation  le 
comprit  elle-même  ainsi,  car  elle  interjeu 
appel  de  ce  jugement  et  conclut  comme  suit: 

f  L'avoué  Montel  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
à  la  cour  mettre  le  jugement  a  quo  à  néant, 
en  tant  qu'il  a  décidé  que  les  condamnations 
pi  ononcées  le  21  juin  f656  par  le  tribunal  de 
Tournai  et  les  procès-verbaux  dont  rinlimé 
fait  état,  réaliseraient  le  cas  prévu  par  la  ré- 
serve actéc  au  jugement  définitif  du  26  no- 
vembre 1853,  s'il  était  démontré,  etc.,  etc.» 

La  portée  du  jugement  se  trouvait  ainsi 
on  ne  peut  plus  clairement  définie. 

Ce  jugement  ayant  été  confirmé,  il  était 
donc  jugé,  de  l'avis  des  adversaires,  queie 
droit  à  l'indemnité  était  incontestable  si  la 
preuve  ordonnée  était  fournie. 


COUR  DE  CASSATION. 
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L^aulorité  de  la  chose  jugée  résulte  en- 
core du  jugement  du  tribunal  de  Tournai  du 
14  juillet  1858  el  de  Tarrét  du  il  mars 
1859. 

Ce  jugement  admet  le  droit  à  Tindemnité, 
si  l'expertise  ordonnée  vient  à  constater  que 
la  carrière  renferme  de  la  pierre  exploitable 
avec  avantage  dans  un  rayon  de  trente  mè- 
tres, expertise  qui  avait  aussi  pour  objet 
d'éclaircir  le  point  de  savoir  si,  au  delà  des 
trente  mètres,  Texploiiation  de  la  carrière 
pouvait  être  avantageusement  continuée,  et 
de  déterminer,  le  cas  échéant,  Tindemniié  de 
dépréciation  qui  peut  être  due  do  chef  de 
l'interdiction. 

L'arrêt  du  i  1  mars  1859  dit  à  son  tour  : 

c  Vu  rappel  iocident; 

c  Attendu  que  le  chemin  de  fer  de  Dendre- 
et-\Vaes  est  venu  s'établir,  etc.  > 

La  cour  proclame  encore  une  fois  le  droit 
à  une  indemnité. 

Les  deux  arrêts  sont  donc  déflnitifs  quant 
au  principe  de  l'indemnité  due  au  défen- 
deur, interlocutoires  quant  à  la  vérification 
qu'ils  ordonnent. 

Leur  caractère  déflaitif  résulte  de  ce  qu'ils 
ont  repoussé  une  exception  que  la  compa- 
gnie opposait  à  l'examen  du  fond,  dans  des 
conclusions  ainsi  conçues  : 

c  ...Sur  ce  que  le  tout  n'est  que  la  mani- 
festation et  la  consécration  de  robligaiion 
qui  incombe  à  chacun  de  n'user  de  sa  pro- 
priété qu'en  respectant  les  règlements  de 
police  et  en  prenant  les  précautions  que  la 
sûreté  publique  réclame; 

c  QueYandenkerckhoven  éprouvâl-il  dans 
sa  jouissance  un  préjudice  par  l'observalion 
des  lois  et  règlements  de  police,  il  est  tenu 
de  les  supporter,  sans  être  recevable  à  de- 
mander une  indemnité.  > 

Or,  cette  exception  ayant  été  écartée,  tant 
par  le  tribunal  que  par  l'arrêt  du  25  juillet 
1857,  il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point. 

Cependant  cette  même  exception  fut  en- 
core reproduite  en  d'autres  termes,  et  la  cour 
la  repoussa,  comme  précédemment,  par  son 
,arrét  du  11  mars  1859. 

Sur  ce  point,  la  décision  était  donc  bien 
définitive,  et  il  en  résultait  que  le  principe  de 
riiidemnité  était  proclame  sons  réserve  de 
réveutualité  de  la  vérification  ordonnée. 

Or,  cette  vérification  ayant  eu  lieu  et  les 
faits  allégués  par  le  défendeur  se  trouvant 
dûment  prouvés,  intervint  Parrêl  de  1865, 
qui  décida  qu'il  y  avait  chose  jngcc  sur  le 
principe  de  rindeinnité  et  alloua  les  indem- 
nités réclamées. 


Cette  appréciation  parfaitement  juste  ne 
constitue  qu'une  décision  en  fait  qui  échappe 
au  contrôle  de  la  cour. 

Quatrième  moyen.  —  Violation  des  art.  470, 
85  et  112  du  code  de  procédure;  44,  49  du 
décret  du  6  juillet  1810  ;  de  l'art.  G  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  el  violation  du  droit  de  dé- 
fense consacré  par  les  art.  112  du  code  de 
procédure  civile,  87  du  décret  du  50  mars 
1808,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  du  8  juin 
1865,  tout  en  déclarant  que  le  ministère  pu- 
blic a  été  entendu,  ne  constate  pas  qu'il  l'a 
été  à  l'audience  publique. 

L'Etat  étant  en  cause,  le  ministère  public 
devait  être  entendu. 

L'arrêt,  tout  en  constatant  que  cette  for- 
malité a  été  remplie,  ne  dit  pas  qu'elle  l'a  été 
publiquement  à  l'audience,  où  elle  devait 
s'accomplir. 

L'arL  112  du  code  de  procédure  le  dit,  et 
les  textes  cités  ci-dessus  le  conGrmenl. 

Non-seulement  cette  coudition  est  essen- 
tielle, mais  la  publicité  de  l'audience  où  le 
ministère  public  a  été  entendu  doit  être 
constatée  dans  la  décision  judiciaire. 

Or,  dans  l'espèce,  Tarrét,  tout  en  consta- 
tant qu'il  a  été  prononcé  en  audience  publi- 
que, se  borne  à  dir^;  que  le  ministère  public 
a  été  entendu,  sans  dire  quand  et  où,  sans 
que  cette  omission  puisse  être  suppléée  par 
aucune  de  ses  énonciations. 

Réponse  —  Aucune  loi  ne  dit  que  l'arrêt 
doit  porter  la  mention  textuelle  que  l'audi- 
tion du  ministère  public  a  eu  lieu  à  faudience 
publique. 

Quand  les  qualités  de  l'arrêt  disent  que  le 
ministère  public  a  été  entendu,  ils  disent 
ipso  facto  qu'il  l'a  été  comme  il  devait  l'être. 

Cette  présomption  ne  céderait  qu'à  une 
preuve  contraire. 

D'ailleurs,  la  preuve  qu'un  jugement  ou 
arrêt  a  été  prononcé  publiquement  doit  se 
tirer  de  la  représentation  de  la  feuille  d'au- 
dience, quelles  que  soient  les  énonciations 
de  l'expédiiion. 

Un  extrait  de  la  feuille  d'audience  du 
26  mai  1865,  produit  au  procès,  prouve  que 
le  ministère  public  y  a  été  entendu. 

Aux  preuves  implicites  que  donne  l'arrêt 
se  joint  donc  une  preuve  expresse. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

<  Dans  son  premier  moyen,  a-t-il  dit,  le 
pourvoi  soutient  que  l'autorité  provinciale 
n'a  fait  qu'user  des  droits  dont  elle  était  in- 
vestie par  la  loi  du  21  avril  1810  et  par  Par- 
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rété  royal  du  i7  janvier  1857,  en  prenant,  à 
la  date  du  27  février  1857,  un  arrêté  par  le- 
quel les  travaux  de  la  carrière  du  défendeur 
éialent  interdits  à  une  distance  de  trente 
mètres  du  chemin  de  fer  de  Dendre-et>Waes, 
ou  à  toute  autre  distance  telle  qu*ou  n'eût 
plus  à  craindre  la  chute  des  pierres  sur  le 
railway  par  suite  des  explosions  de  mines; 

3ue  cette  interdiction  n'étant  qu'une  mesure 
e  police  et  de  sûreté  générale,  prise  dans 
les  limites  des  pouvoirs  de  l'autorité  provin- 
ciale, ne  pouvait  donner  matière  aux  indem- 
nités que  la  cour  d'appel  a  allouées  au  dé- 
fendeur, Pusage  et  la  jouissance  d'une 
carrière,  comme  de  toute  autre  espèce  de 
propriété,  étant  soumis  aux  restrictions  im- 
posées par  les  lois  et  par  les  règlements. 

c  Ce  moyen  serait  parfaitement  fondé  si 
c'était  de  l'arrêté  de  la  députaiion  du  conseil 
provincial  du  Hainaut  du  27  février  1857, 
que  la  cour  d'appel  eût  fait  résulter  le  droit 
du  défendeur  aux  indemnités;  mais  il  ne  peut 
l'être  lorsque  ce  droit  a  sa  source  et  son  prin- 
cipe dans  une  expropriation  qui  avait  été 
consommée  plusieurs  années  auparavant,*  par 
suite  d'un  jugement  du  tribunal  de  Tournai 
du  26  novembre  1853,  et  lorsque  ce  droit 
était  acquis  lors  de  l'interdiction  prononcée. 

c  Assigné,  par  exploit  du  28  janvier  1853, 
en  expropriation  d'une  parcelle  de  27  ares 
80  centiares,  à  emprendrc,  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Dendre-et-Waes, 
dans  une  propriété  sur  laquelle  il  exploitait 
une  carrière,  le  défendeur  avait  soutenu  que 
quoique  l'emprise  ne  portât  que  sur  une  par- 
tie de  sa  carrière,  elle  l'empêcherait  d'en  ex- 
ploiter le  surplus,  parce  que,  à  cause  de  la  voie 
ferrée  et  des  dangers  auxquels  on  y  serait 
exposé  au  cas  où  la  carrière  continuerait 
d  être  exploitée,  le  gouvernement  se  verrait 
obligé  d'appliquer  les  prohibitions  autorisées 
par  la  loi  du  15  avril  1843  ))our  la  sûreté  des 
convois  et  pour  la  conservation  des  chemins 
de  fer,  ce  qui,  sous  le  rapport  de  l'exploitation, 
aurait  pour  lui  le  même  résultat,  et  lui  occa- 
sionnerait le  même  préjudice  que  si  l'emprise 
comprenait  toute  retendue  de  la  carrière; 
et  par  ses  conclusions,  il  avait  réclamé  des 
indemnités  de  ce  chef.  Les  demandeurs 
s'étaient  opposés  à  leur  allocation,  par  le 
motif  que  jusqu'ores  on  ne  pouvait  tenir 
comme  certain  qu'un  obstacle  quelconque 
serait  apporté  à  l'exploitation  de  la  partie  em- 
prise; et  le  tribunal  avait  statué  en  décla- 
rant, par  son  jugement  du  26  novembre  1853, 
que  comme  dans  la  cause  rien  n'était  encore 
établi  à  cet  égard,  il  n'y  avait  lieu,  pour  le  mo- 
ment, d'examiner  si  de  ce  chef  il  y  avait  ma- 


tière à  indemnités,  et  en  réservant  toas  ses 
droits  au  défendeur  sur  ce  point. 

c  Après  la  construction  et  la  miseen  acti- 
vité de  la  voie  ferrée,  il  devint  évident  que 
toute  exploitation  ultérieure  était  inconci- 
liable avec  la  sûreté  des  convois,  et  Tinierdit 
sur  la  carrière,  prévu  lors  de  l'expropriatioD 
et  en  vue  duquel  le  tribunal  avait  réservé  au 
défendeur  ses  droits  à  des  indemnités,  se 
réalisa  par  l'arrêté  de  la  députation  du  con- 
seil provincial  du  27  février  1857.  Donnant 
alors  suite  aux  réserves  faites  par  le  tribunal, 
le  défendeur  ramena  la  cause  par  avenir.  Le 
tribunal,  par  un  jugement  en  date  du  14  juil- 
let 1858,  lui  adjugea  une  indemnité  de 
3,000  francs  pour  les  frais  de  premier  éta- 
blissement que  lui  avait  coûtés  l'ouverture  de 
la  carrière  dans  la  partie  non  emprise»  mais 
frappée  d'interdit;  et  déclara  qu^à  raison  de 
l'impossibilité  de  continuer  l'exploiiatioD 
résultant  du  même  interdit,  il  lui  était  dû  une 
indemnité  de  dépréciation  à  Gxer  par  experts. 
Les  décisions  du  tribunal  de  Tournai  fareut 
confirtnées  en  appel,  et  la  cour  de  Bruxelles 
fixa,  par  suite  de  J'expertise,  l'iademnilé  de 
dépréciation  à  fr.  19,303-50,  en  même  temps 
qu'elle  ajouta  à  la  somme  de  3,000  francs, 
adjugée  en  première  instance  pour  frais  de 
premier  établissement^  une  autre  somme  de 
6,047  francs  pour  frais  de  même  nature  oc- 
casionnés par  les  travaux  exécutés  depuis  le 
commencement  du  procès. 

c  Sans  doute,  l'autorité  a  le  pouvoir  de  ré- 
glementer l'exploitation  des  carrières  de  fa- 
çon qu'elle  ne  nuise  pas  au  public  ;  elle  use 
de  son  droit  quand,  par  mesure  de  sûreté, 
elle  interdit  de  les  exploiter;  et  il  est  vrai  de 
dire,  avec  le  pourvoi,  qu'en  prenant  l'arrêté 
du  27  février  1857,  elle  n'a  pas  commis  de 
faute  qui  puisse  légitimer  une  demande  de 
dommages-intérêts.  Mais  ce  n'est  pas  à  titre 
de  dommages- intérêts,  et  comme  consé- 
quence d'une  faute  commise  à  son  préjudice, 
que  le  défendeur  a  obtenu  ces  deux  indem- 
nités; c'est  en  vertu  du  principe  consacré 
par  le  code  civil  et  par  la  constitution,  qae 
nul  ne  peut  être  rrivc  de  sa  propriété  que 
moyennant  une  juste  indemnité  :  les  arrêts 
de  la  cour  d'appel,  contre  lesquels  le  pourvoi 
est  dirigé,  n'ont  fait  qu'appliquer  ce  prin- 
cipe. 

c  11  est  vrai  que  renvoi  en  possession  avait 
eu  lieu  et  que  l'expropriation  était  consom- 
mée quand  l'arrêté  du  27  février  1857  a  fait 
cesser  l'exploitation,  et  quand  le  tribunal  et 
la  cour  ont  reconnu  le  droit  du  défendeur: 
mais  ce  droit  était  un  droit  acquis  lors  de 
l'arrêté;  le  compte  de  ce  qui  était  dû  pour 
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Texpropriation  était  resté  ouTert,  et  les 
sommes  de  3,000  francs,  de  ^.Oil  francs  et 
de  fr.  i 9,505-50  n'ont  faijt  que  compléter  la 
juste  iodeiDDilé  voulue  par  la  loi,  en  apurant 
le  compte. 

c  Si,  lors  de  Texpropriation,  il  eût  été 
établi  qu*eUe  scilH^un  obstacle  à  toute  ex- 
ploiiatioo,  le  juge  ne  se  fût  pas  borné  à 
allouer  les  sommes  qu'il  a  allouées  pour*  la 
partie  de  la  carrière  emprise  :  ii  n'a  fait  que 
suspendre  Taliocation  des  autres  sommes 
demandées,  en  réservant  les  droits  du  dé- 
fendeur jusqu'à  ce  qu'il  eûi  fourui  la  preuve 
que,  par  une  conséquence  nécessaire  et  di- 
recte de  l'exproprialion,  sa  carrière  était 
complètement  anéantie,  et  cette  preuve  est 
rébuliée  de  l'arrêté  d'interdiction. 

c  11  importe  peu  que  la  suppression  de 
Texploitation  ait  eu  lieu  par  une  cause  légale 
plutôt  que  par  une  cause  purement  physique, 
quand  c^est  l'expropriation  même  qui  est  te 
fait  générateur  de  cette  cause  :  la  perte  est 
la  même  pour  l'exproprié»  et  il  doit  être  in- 
demnisé de  tout  ce  que  Texpropriailon  lui 
fait  perdre. 

c  La  position  n'est  pas  la  même  que  si  la 
carrière  du  défendeur  avait  été  interdite 
après  la  demande  judiciaire  et  après  le  règle- 
ment, arrêté  par  suite  de  cette  demande,  de 
toutes  les  inacmnités  dues  à  l'exproprié.  Si, 
en  pareil  cas,  rinterdiciion  ne  donne  pas  lieu 
à  des  indemnités,  c'est  qu'étant  déterminée 
par  une  cause  qui  n'avait  pas  été  prévue  et 
signalée  lors  de  la  construction  de  la  voie 
ferrée,  et  qui  ne  s'est  produite  que  plus  tard, 
elle  ne  se  rattache  pas  directement  à  l'expro- 
priation :  elle  n'est  alors  que  rapplicaiion 
ordinaire  de  ces  mesures  de  police  qui  se 
rattachent  bien  plus  à  la  mise  en  activité  des 
chemins  de  fer  déjà  établis  et  aux  exigences 
de  leur  service,  qu'aux  expropriations  néces- 
saires pour  parvenir  à  leur  établissement. 
Quanta  l'arréié  de  la  députatiun,  bien  que 
constituant  une  mesure  de  police,  il  ne  peut 
détruire  des  droits  qui  procèdent  de  l'expro- 
priation même,  et  qui,  dès  lors,  étaient  irré- 
vocablement acquis  lorsque  cet  arrêté  a  été 
rendu. 

c  Pour  accorder  au  défendeur  les  indem- 
nités que  le  pourvoi  lui  conteste,  la  cour 
d'appel  s'est  reportée,  dans  les  arrêts  dont  la 
cassatioin  est  demandée,  à  l'expropriation; 
elle  a  statué  dans  une  c^use  restée  pendante 
depuis  rintiToduction  des  poursuites  en  ex- 
propriation, en  décidant  un  point  qui,  dan^ 
cette  cause,  avait  été  réservé  et  qui  ne  faisait 
pas  Tobjet  d'une  demande  introduite  posté- 
rieurement à  l'expropriation;  eUe  n'a  fait 


qu'achever  le  règlement,  resté  suspendu, 
d'une  créance  antérieure  à  l'arrêté  d'inter*- 
diction,  d'une  créance  qui,  pour  constituer 
une  juste  indemnité,  ne  pouvait  rester  res- 
treinte à  la  valeur  de  la  partie  emprise,  alors 
que,  comme  conséquence  de  cetie  emprise, 
le  surplus  de  la  carrière  devenait  inexploi- 
table. Ce  sont  les  principes  en  matière  d'ex- 
propriation qui  doivent  ici  être  exclusivement 
suivis  :  il  n'y  a  lieu  de  les  écarter  par  Tappli- 
caiion  des  principes  en  matière  de  règlements 
de  police  et  de  servitudes  légales;  et  1^ 
textes  cités  comme  violés  dans  ce  premier 
moyen,  ne  Font  aucunement  été. 

c  Le  deuxième  moyen  distingue  entre  les 
indemnités  allouées  par  les  arrêts  attaqués. 
On  n'y  critique  plus  ces  arrêts  pour  avoir  re- 
counu  les  droits  du  défendeur  à  rinderanilé, 
pour  riuterdiction  de  la  partie  de  sa  carrière 
ouverte;  mais  on  les  accuse  d'avoir  fait  une 
faui>se  applicaiion  des  art.  1, 2,  5  et  5  de  la 
loi  du  15  avril  1843,  en  décidant  qu'il  y  avait 
également  lieu  à  iodemuiié  pour  l'interdiction 
de  la  partie  non  encore  ouverte  lors  des 
poursuites  en  expropriation. 

i  De  ces  textes,  il  résulte,  disent  les  de- 
mandeurs, qu'en  cas  d'expropriation,  un  pro- 
priétaire ne  doit  être  indemnisé  qu'à  raison 
de  l'usage  qu'il  fait  actuellement  de  son  fonds, 
et  qui  lui  sera  désormais  interdit,  et  qu'il  ne 
doit  pas  Téire  à  raison  de  l'usage  qu'il  n'aa 
fait  pas  encore  et  qu'il  aurait  pu  en  faire; 
qu'ainsi,  idans  celte  cause,  il  ne  pouvait  être 
accordé  d'indemnité  de  dépréciation  pour  le9 
terrains  du  défendeur  qui  n'étaient  pas  en- 
core ouverts  et  qui,  dès  lors,  ne  pouvaieuj^ 
selon  les  demandeurs,  être  considérés  comme 
étant  à  l'usage  de  carrière. 

f  Cela  revient  à  dire  qu'il  n'y  a,  de  la  part 
d'un  propriétaire,  usage  ou  exploitation  de 
son  fonds  en  carrière  que  pour  le  périmètre 
de  la  fosse  qu'il  y  a  creusée.  Pour  que  cela 
(ùi  vrai,  il  faudrait  que  dans  une  carrière 
l'exploitation  des  pierres  ne  se  fit  que  per- 
pendiculairement et  par  voie  d'approfondis- 
sement, et  que  Touverture  une  fois  faite  con- 
servât toujours  la  même  étendue,  tandis  quç 
c'est  surtout  sur  les  bancs  de  pierre  mis  à  dé- 
couvert, qui  forment  les  parois  de  la  fossc^ 
que  se  fait  horizontalement  le  travail  de  l'ex- 
traciion,  lequel  a  pour  résultat  d'agrandir 
l'ouverture  de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce  qu'elle 
finisse  par  absorber  entièrement  les  terrains 
adjacents  utilement  exploitables. 

c  11  est  évident  qu'une  découverlure  con- 
statant l'existence  4e  bancs  de  pierres  dans 
•un  champ,  constitue  en  carrière  non-seuie- 
ineot  les  terrains  découverts  et  actueUement 

7 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


exploités,  mais  encore  les  terrains  non  dé- 
couverts susceptibles  d'exploitation  et  for- 
mant un  ensemble  avec  les  premiers.  Selon 
les  circonstances  de  fait  relatives  à  chaque 
cas  particulier,  la  carrière  comprendra  une 
partie  plus  ou  moins  étendue  du  champ  sur 
lequel  Touverture  a  été  pratiquée,  et  quelque- 
fois même  ce  champ  dans  son  entier. 

i  On  ne  peut  sérieusement  prétendre  que 
des  terrains  pour  Texploitation  desquels  Tou- 
verture  a  été  faite,  dont  Touverture  a  mis  la 
richesse  hors  de  doute,  et  qui  renferme  des 
pierres  qui,  dans  un  prochain  avenir,  seront 
extraites  par  Pouverture,  ne  font  point  partie 
de  la  carrière,  et  que  c'est  Touverture  seule 
qui  la  constitue. 

c  L'indemnité  d'expropriation  n'aurait  pas 
le  caractère  de  justice  et  d'équité  qu'elle  doit 
avoir,  si  elle  ne  s'étendait  pas  aux  pertes 
qu'en  pareil  cas  l'exproprié  subit,  par  cela 
même  qu'il  est  privé  de  la  faculté  d'extraire 
la  pierre  sur  ces  terrains,  et  de  renoncer  à 
l'usage  fructueux  auquel  Tétat  et  la  nature 
des  lieux  attestent  que  ces  terrains  étaient 
désormais  affectés. 

c  Ces  arrêts  attaqués  constatent  que  les 
terrains  pour  lesquels  l'indemnité  de  dépré- 
ciation a  été  accordée  faisaient  tous,  sans 
restriction,  partie  intégrante  de  la  carrière 
du  défendeur.  C'est  là  une  décision  en  fait 
qui  est  souveraine  et  qui  justifie  l'allocation 
de  cette  indemnité. 

«  Les  deux  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles, 
du  6  août  1861,  et  de  la  cour  de  Liège,  du 
i*'  mars  1860,  que  le  pourvoi  invoque,  ont 
été  rendus  dans  des  espèces  bien  différentes  : 
les  terrains  pour  lesquels  ils  ont  repoussé  la 
demande  d'une  indemnité  de  dépréciation, 
n'appartenaient  pas,  comme  dans  notre  es- 
pèce, au  champ  de  la  carrière;  ils  apparie- 
naieut  à  des  parcelles  distinctes  sur  lesquelles 
aucun  travail  préparatoire  à  l'extraction  des 
pierres  n'avait  encore  été  accompli. 

c  Les  arguments  que  le  pourvoi  tire  des 
articles  précités  de  la  loi  du  15  avril  1843, 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  pour  cher- 
cher d'ailleurs  à  établir  qu'il  ne  peut  être 
accordé  de  réparation  pour  suppression  de 
carrières,  de  bâtisses  ou  d'établissements  quel- 
conques, que  dans  la  distance  de  vingt  mètres 
du  franc-bord  des  chemins  de  fer,  et  qu'au 
delà  de  cette  distance  la  suppression  peut  en 
être  ordonnée,  en  tous  cas,  par  mesure  de 
police,  sans  donner  lieu  à  indemnité,  sont 
incompatibles  avec  les  principes  généraux 
des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  dont  la  loi  du  15  avril  1843  n'a 
aucunement  voulu  restreindre  les  consé- 


quences juridiques.  Dans  Fart.  5  de  celle  loi, 
le  mot  excavations,  snriequeWes  demandeurs 
s'appuient  pour  justifier  leurs  restrictions, 
s'applique  aux  carrières  dans  leur  entier  :  c'est 
ce  qui  résulte  durapprochementderart.5  de 
l'art.  2,  et  les  discussions  au  sénat  attestent 
que  dans  l'art.  5  le  législateur  n'a  pas  youIq 
déroger  aux  règles  du  droit  commun. 

*  <  Le  troisième  moyen  est  tiré  de  la  fausse 
application  de  la  chose  jugée  et  de  la  viola- 
tion des  dispositions  légales  en  cette  matière. 
Pour  adjuger  au  défendeur  les  indemnités 
contestées,~Ia  cour  d'appel  s'est  fondée,  dans 
son  arrêt  du  8  juin  1865,  le  dernier  eo  date 
des  trois  arrêts  attaqués  par  le  pourvoi,  sur 
ce  qu'en  principe  il  avait  déjà  été  reconnu 
que  ces  indemnités  étaient  dues,  par  ses  deux 
arrêts  des  25  juillet  1857  et  11  mars  1859; 
et  après  avoir  déclaré  qu'il  y  avait  chose  ju- 
gée quant  à  l'existence  de  la  dette,  il  a  dé- 
terminé, d'après  des  rapports  d'experts,  ce 
qui  devait  être  payé.  Or,  le  pourvoi  soutient 
que 'les  arrêts  de  1857  et  de  i859,  d'où  Tar- 
rét  de  1865  a  fait  résulter  la  chose  jugée, 
n'avaient  reconnu,  au  profit  du  défendeur, 
que  son  droit  à  la  somme  de  3,000  fr.  pour 
frais  de  travaux  exécutés  avant  1853;  que 
son  droit  à  d'autres  indemnités  n'avait  aucu- 
nement été  reconnu,  et  que  l'arrêt  de  1865 
est  sans  base  pour  l'allocation  qu'il  fait  ao 
défendeur  des  deux  sommes  de  fr.  19,305-50 
et  de  6,047  fr.,  la  question  de  savoir  si,  eu 
principe,  ces  sommes  étaient  dues,  n'ayant 
pas  été  tranchée. 

f  Mais  c'est  pour  résoudre  cette  quesiion 
agitée  entre  les  parties  et  pour  faire  droit, 
en  ce  qui  la  concernait,  sur  leurs  conclusions 
respectives,  que  les  arrêts  de  1857  et  de 
1859  ont  été  rendus,  et  ces  arrêts  procla- 
ment le  droit  du  défendeur  à  ces  deux  in- 
demnités. Elles  avaient  été  réservées  par  le 
jugement  du  tribunal  de  Tournai  du  26  no- 
vembre 1853,  et  leur  allocation  dépendait 
avant  tout  du  point  de  savoir  si,  eu  présence 
des  dispositions  de  la  loi  du  15  avril  1843  et 
d'une  interdiction  prononcée  par  mesure  de 
sûreté*  publique,  il  fallait  admettre  que  le  dé- 
fendeur y  avait  droit.  C'était  là  une  excep- 
tion péremptoire  qui  devait  mettre  fin  à  la 
contestation,  si  'elle  était  accueillie  ;  tandis 
que  si  elle  était  rejetée,  il  ne  restait  plus  qu'à 
fixer  le  chiffre  des  indemnités  réclamées,  eo 
ordonnant  une  expertise  pour  vérifier  si, 
comme  le  défendeur  l'affirmait,  la  partie  de 
son  terrain  non  emprise  par  le  chemin  de 
fer  contenait  de  la  pierre  exploitable,  et 
pour  déterminer  quelle  était  sa  valeur.  Or, 
cette  question  de  principe  a  été  jugée  en  fa- 
veur du  défendeur  par  les  arrêts  précités. 
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c  Le  pourvoi  soutient  le  contraire  ;  il  se 
fonde  sur  ce  que  le  disposilif  étant  seul  à 
considérer  dans  un  arrêt,  on  ne  doit  consul- 
ter que  lui  pour  déterminer  le  point  jugé  ; 
sur  ce  que  la  solution  de  cette  question  ne  se 
trouvant  que  dans  les  motifs  de  ces  arrêts, 
et  le  dispositif  ne  faisant  qu'ordonner  des  de- 
voirs d'instruction,  H  faut  tenir  qu'il  n'y  a 
pas,  dans  ces  arrêts,  chose  jugée  sur  cette 
question,  mais  seulement  l'expression  d'une 
opinion  qui  ne  lie  pas  le  juge,  qui  ne  confère 
aucun  droit  aux  parties  et  qui  ne  peut  servir 
de  base  à  des  condamnations  pécuniaires. 

c  Mais  si,  en  thèse  générale,  il  est  vrai  de 
dire  qu'il  n'y  a  de  jugé  que  ce  que  le  dispo- 
sitif d'un  arrêt  ordonne,  interdit,  ou  déclare 
expressément  et  formellement  pour  droit,  il 
n'en  est  plus  ainsi  quand  il  s'agit  d'une  ex- 
ception qui  s'opposait  à  l'examen  du  fond, 
d'une  exception  à  laquelle  un  arrêt,  après 
l'avoir  discutée  et  repoussée  dans  ses  motifs, 
ne  s'arrête  pas,  ordonnant,  par  son  disposilif, 
des  devoirs  qui  en  impliquent  nécessaire- 
ment le  rejet.  En  pareil  cas,  le  rejet,  quoi- 
qu'il ne  soit  exprimé  que  dans  les  motifs, 
existe  virtuellement  dans  le  dispositif,  et  de 
l'arrêt  il  résulte  une  décision  définitive  sur 
l'exception.  Vous  l'avez  ainsi  reconnu  par  un 
arrêt  en  date  du  3  juillet  1846,  en  cause  du 
prince  de  Chimay  contre  la  commune  de  Se- 
loignes,  et  par  un  autre  arrêt  en  date  du 
5  février  1833.  Le  troisième  moyen  n'est 
donc  pas  fondé. 

<  Le  quatrième  et  dernier  moyen  est  dirigé 
spécialement  contre  l'arrêt  du  8  juin  1865, 
et  il  est  tiré  de  ce  que,  d'après  les  deman- 
deurs, cet  arrêt  ne  constate  pas  que  le  mi- 
nistère public  ait  été  entendu  à  l'audience  ; 
ce  qui  fait  que  cet  arrêt  manque  d'un  des  élé- 
ments nécessaires  à  sa  validité,  et  qu'il  doit 
être  annulé  comme  ayant  été  rendu  en  viola- 
tion des  art.  470,  83  et  112  du  code  de  pro- 
cédure civile  et  autres  dispositions  légales. 

f  L'audition  du  ministère  public  à  l'au- 
dience tient  à  la  composition  substantielle  de 
tout  jugement,  quand  il  est  rendu  dans  une 
cause  de  nature  à  être  communiquée  au  mi- 
nistère public  ;  et  il  est  de  principe  que  la 
preuve  de  l'accomplissemeut  de  toute  forma- 
lité substantielle  doit  se  trouver  dans  le  juge- 
ment lui-même. 

f  L'arrêt  du  8  juin  1865,  dans  lequel  l'Etat 
était  partie,  et  qui,  à  ce  titre,  ue  pouvait  être 
rendu  qu'après  communication  de  la  cause 
au  ministère  public,  satisfait-il  à  cette  con- 
dition? 

f  L*arrét  du  8  juin  1865  porte  que  c  les 
c  avocats  des  parties  développèrent  suc- 


<  cesshrement  leurs  moyens  aux  audiences 
c  des  là  mai  1865  et  jours  suivants  ;  que  le 
c  ministère  public  fut  entendu  en  son  avis, 
c  et  qu'ensuite  la  cause  fut  mise  en  déli- 
c  béré.  >  La  question  que  ce  moyen  soulève, 
consiste  à  savoir  si  de  cette  mention  résulte 
suffisamment  la  preuve  que  c'est  à  l'audience 
que  le  ministère  public  a  été  entendu  en  son 
avis  ?  Nous  adoptons  l'affirmative.  L'audition 
du  ministère  public  étant  constatée  par  l'ar- 
rêt, il  faut  admettre  que  celte  audition  a  eu 
lieu  selon  le  vœu  de  la  loi  et  conformément 
à  l'usage  constamment  suivi  ;  que  c  est  à  l'au- 
dience que  le  ministère  public  a  été  entendu, 
et  que  dans  une  affaire  plaidée  et  jugée  pu- 
bliquement, et  non  pas  en  chambre  du  con- 
seil, le  mode  de  l'instruction  n'a  pas  été 
changé  pour  l'audition  du  ministère  public. 
La  cour  de  cassation  de  France  l'a  ainsi  jugé, 
daus  un  cas  semblable,  sur  les  conclusions 
de  Merlin,  par  un  arrêt  en  date  du  3  mars 
1808,  portant  qu'il  résulte  du  texte  même  de 
l'arrêt  qu'il  a  été  précédé  et  accompagné  de 
toutes  les  formalités  requises  pour  sa  régu- 
larité. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  des  demandeurs  à  l'in- 
demnité et  aux  dépens.  • 

AREÉT. 

LA  COUK;  •—  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  et  de  la  fausse  application  des 
art.  3, 537,  544,  552  du  code  civil  ;  81  de  la 
loi  du  21  avril  1810;  de  la  loi  du  12  avril 
1835;  de  l'arrêté  royal  du  5  mai  1835;  de 
l'art.  49  du  règlement  de  la  province  de  Hai- 
naut  du  30  décembre  1841  ;  de  l'arrêt^  royal 
du  17  janvier  1857;  de  l'arrêté  de  la  députa- 
tion  permanente  du  Hainaut  du  27  février 
1857,  en  ce  que  les  arrêts  attaqués  ont  admis 
que  rétablissement  par  l'autorité  compétente 
d'une  mesure  de  police  et  de  sûreté  générale 
pouvait  donner  lieu  à  indemnité,  quand  cette 
mesure  avait  pour  résultat  de  porter  atteinte 
au  droit  de  propriété: 

Attendu  que  le  jugement  définitif  du  26  no- 
vembre 1853,  rendu  entre  parties,  après 
avoir  réglé  au  profit  du  défendeur  certaines 
indemnités  relatives  à  la  parcelle  dont  sa 
carrière,  située  à  Lessines,  se  trouvait  réduite 
par  l'expropriation  faite  dans  l'intérêt  du 
chemin  de  fer  de  Dendre-et-Waes,  c  lui  ré- 
serva toutes  ses  prétentions  pour  le  surplus 
de  ses  frais  de  premier  établissement  de  la 
carrière  ouverte,  dans  le  cas  où  il  lui  serait 
interdit  d'en  continuer  l'exploitation,  comme 
aussi  pour  le  cas  où,  en  vertu  des  prohibi- 
tious  de  la  loi  du  15  avril  1843,  il  lui  serait 
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ioterdit  d*exp1oUer  des  parties  4e  sa  propriété 
Boo  emprises  actueliemeDl  ;  ^ 

Que  le 'défendeur,  à  Teffel  d'obtenir  sans 
différer  leutes  lès  înileiiinités,  objet  de  ses 
prétentions,  avait  sovtemi  que  sa  carrière 
serait  désormais  îirexploiiable,  à  cause  de 
sa  contiguïté  à  la  voie  ferrée  et  des  dangers 
permanents  que  son  exploitation  ferait  cou- 
rir «0  service  des  convois  ; 

Qae  les  demandeurs  en  espropriation 
avtrient,  au  'coniraire,  prétendu  qu'eu  égard 
ft  Tëidguïf^  de  te  %iande  prtst  sur  Pouverture 
de  'la  t^rrière,  reïplo?taftlon  delà  partie  res- 
tante pourrait 'se  poufr^uivre  sanis  entraves, 
et  qu'aussi  longtemps,  du  reste,  qu'elle  ne  se- 
rait pas  légalement  empêchée,  la  valeur  de 
cet  excédant,  comme  les  frais  y  rclatits,  ne 
pouvait  fournir  mâilière  à  la  Gxation  d'aucune 
itadelnni(é  ; 

Que  les  réserves  ci -dessus  relatées  furent 
en  conséquence  accordées  dans  le  sens  de 
ces  derniers  soutènemeuis; 

Attendu  que  le  défendeur  n'a  point  intro- 
duit» en  i'85G,  une  action  en  indemnité  à  litre 
de  réparation  du  dommage  qu'il  aurait  di- 
rectement reçu  de  l'application  à  son  égard 
de  mesifres  compromettant  et  interdisant  les 
travaux  de  son  exploitation,  mais  a  ramené 
la  cause  à  la  suite  de  ces  mesures,  eu  se  fon- 
dant sur  les  réserves  antérieurement  obte- 
nues devant  le  tribunal,  pour  y  suivre  les 
anciens  errements  du  procès; 

Attendu  que  les  décisions  qui  intervinrent 
depuis  ont  toutes  décidé  sans  dé^accord  que 
l'examen  des  prétentions  tenues  en  suspens 
était  devenu  opportun,  Texproprié  étant  re- 
cevable,  pour  le  provoquer,  k  se  prévaloir 
aussi' bien  des  condamnations  encourues  par 
lui  .pour  avoir  fait  tomber,  en  exploitant  sa 
canière,  des  pierres  d'un  poids  de  dix  kilo- 
grammes sur  le  railway,  que  de  l'arrêté  de 
la  députation  permanente  du  Hainaut  en 
date  du  27  février  1857,  lui  faisant,  pour 
prévenir  tout  accident,  défense  de  continuer 
ses  travaux  dans  un  périmètre  de  trente  mè- 
tres et  même  au  delà,  si  la  sécurité  de  la 
voie  ferrée  le  réclamait; 

Attendu  que  pour  reconnaître  et  mettre 
celle  opportunité  en  évidence,  ces  décisions 
ont  successivement  proclamé,  pour  le  pre- 
mier cas,  que  si,  eu  effet,  il  était  prouvé  que 
l'exploitation  de  la  carrière  ne  pouvait  s'ac- 
complir avantageusement  que  par  le  jeu  de 
mines,  dont  la  force  de  projection,  lançant 
les  éclats  de  granit  au  loin,  serait  pour  le 
cberoin  de  fer  un  danger  permanent;  et  pour 
le  second  cas,  s'il  était  établi  que  le  terrain 
auquel  s'étendait^l'interdiction  renfermait  des 


pierres  exploitables,  il  seraH  pleiBemait  jus- 
tiflé,  dans  le  seas  des  réserves,  de  robsiMie 
<]ue  k  vole  lerrée  formait  à  la  contiDuation 
de  l'exploitation  de  la  carrière; 

Âtiaadu  enfin  qu'après  la  production  en 
jdstice  des  rapports  des  experts  désignés 
pour  faire  cette  double  vérification,  les  in- 
demnités furent  réglées  à  raison  de  toute  la 
perte  qu'entraînait  la  suppression  de  la  car- 
rière ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  arrêts 
aftiaqués  ne  se  sont  point  pi'oposé  comme 
question  à  résoudre  crile  de  savoir  si  les  me- 
sures de  police  réclamées  par  la  sécurité  peu- 
vent, alors  que  le  droit  de  propriété  est  sou- 
mis aux  régies  établies  dans  l'intérêt  public, 
être  une  cause  de  dommage  et  ouvrir  une 
action  de  ce  chef  à  ceux  qui  en  sont  lésés, 
mais  ont  combiné  ta  mesure  de  cène  nature 
produite  au  procès  avec  les  faits  certifiés  par 
les  expertises,  pour  y  trouver  la  preuve  de 
l'impossibilité  pour  Texproprié  de  tirer  de  sa 
carrière  tous  les  avantages  qti'il  était  en  droit 
de  recueillir,  et  n'ont  envii^agé  le  préjudice 
résultant  de  «ette  impossibilité  que  comme 
la  suite  immédlaie  et  liirecle  de  l'expropria- 
tion motivée  par  la  création  du  chemin  de 
(er  de  Dendre-et-Waes,  dont  le  «ervicc  était 
venu  rendre  stérile  le  surplus  de  la  carrière 
morcelée,  comme  l'avait  annoncé  Texproprié 
dès  le  début  de  la  cause; 

Qu'en  conséqtience,  le  premier  moyen  est 
dépourvu  de  base; 

Sur  le  deuxième  moyen,  dédtiit^le  la  vio- 
lation et  de  la  fausse  application  des  art.  1, 
2,  0  et  5  de  la  le:  du  15  avril  1845,  en  ce  que 
les  arrêts  attaqués  ont  décidé  que,  pour  la 
partie  de  la  canière  non  ouverte,  l'exproprié 
avall  droit  à  être  indemnisé  préalablement, 
en  application  de  cette  loi  : 

Âttoodu  qu'il  est  souverainement  jugé  en 
fait  que  l'expropriation  dont  il  s'agit  s'est 
effectuée  sur  une  partie  de  carrière  en  voie 
d'exploitation,  et  que  des  considérations  qui 
se  rapportent  au  premier  mojen,  il  appert 
que  les  arrêts  attaqués  n'ont  trouvé  ni  fixé 
les  causes  des  indemnités  réclamées  ailleurs 
que  dans  le  fait  même  de  cette  expropria- 
tion; 

Attendu  que  le  propriétaire  contraint  à 
délaisser  une  portion  de  son  bien  n'est  in- 
demnisé de  la  perle  qu'il  subit  que  «pour  au- 
tant qu'il  obtienne  la  juste  valeur  de  la  par- 
celle qu'on  lui  prend,  et  l'équivalent  de  ia 
dépréciation  du  surplus  qui  lui  reste*; 

Que  si  l'art.  5  de  la  loi  du  15  avril  f  945, 
mis  en  relation  avec  ceux  qui  le  préoèdent; 
borne  à  vingt  mètres  la  zone  où  le  gouver* 
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oenem  peut,  d&iis  FiDtérét  de  la  sôreté  de» 
Goavoîs  et  de  la  coDsefvation  des  cbeurns 
de  fer,  otrdooDer,  moyeDaaal  îndemii4ié,  la 
suppression  aelanuBenl  des  excav»iHws  qui 
s*y  treuveal,  et  ne  considère  par  censéqoei»! 
celte  mesure  comme  ulilc  à  prendre  d^une 
maDière  géoéraleque  dans  le  périmètre  qu'il 
indique,  il  ne  veut  pas  dire  que  lorsque,  par 
suite  de  la  suppiressioa  qu'il  autorise,  Tex-. 
ploiiaiioQ  d'une  carrière  &»  trouve  arrêtée 
dans  tout  soo  développement,  le  règlemenl 
de  rindemnité,  à  laquelle  Texcreice  du  droit 
est  subordonné,  pourra  se  faire  contrairement 
à  la  règle  d'équité  qui  doaûnela  matière; 

Attendu  que  la  valeur  d*une  carrière  en  voie 
d'exploitation  ne  se  mesure  pointa  la  largeur 
derouverturequi  la  rend  accessible,  mais  bien 
à  Tex tension  du  champ  où  gii  la  pierre  expk)i- 
table  ;  que  si  done;  à  cause  de  Texpropriation 
restreinte  qui  vient  morceler  semblable  car* 
rière,  les  baucs  de  granit  qu'elle  renrerroe 
doivent  être  abandonnés  sur  toute  leur  éten- 
due parce  que  l'exiraciion  cesse  d'en  éire 
praticable,  il  est  certain  que  l'indemoHé  sern 
vaut  à  couvrir  la  perte  qu'etigeodre  l'expro- 
priation ne  sera  juste  et  complètement  répa- 
ratrice qu'à  la  condition  que,  dans  sa  Qxation, 
toutes  les  suites  immédiates  et  directes  de  ^ 
dépossession  soient  prises  en  considéraiioi»; 

Attendu  que  c'est  ce  principe  dvnt  les 
deux  premiers  arrêts  se  sont  inspirés,  et  que 
l'arrêt  de  486*^,  le  seul  qui  statue  au  fond 
sur  les  indemnités  réclamées,  a  suivi  dans 
son  dispositif,  en  condamnant  notamment  les 
intimés  à  payer  ^  l'appelant  une  somme  pour 
renonciation  forcée  à  l'exploitation  de  sa  car- 
rière, en  tenant  compte  ainsi  de  la  déprécia- 
tion qu'avait  subie  aa  propriété  entière  par 
suite  de  son  morcellement  ; 

D'où  il  suit  que  les  arrêts  ont  pu  reoon- 
naître,  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué, 
à  l'exproprié,  le  droit  à  une  indemnité  pour 
la  partie  de  la  carrière  non  encore  exploitée, 
sans  violeraucun  des  textes  cités  à  l'appui  du 
deuxième  moyen  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
lion  des  art.  i550,  i55i  du  code  civil;  45â 
du  code  de  procédure  civile,  en  ce  que  l'arrêt 
du  8  juin  1865  a  accueilli  l'exception  déduite 
de  la  cbose  jugée  de  l'arrêt  du  29  juillet 
et  de  celui  du  11  mars  1859,  alors  que  ces 
arrêts  constituent  uniquement  des  avant- 
faire-droit,  et  que  celui  du  25  juillell857  est 
relatif^  une  autre,  demande,  fopdée  sur  une 
autre  cause  que  celle  dont  il  s'agit  dans  l'ar- 
rêt de  1865: 

Attendu  que  l'arrêt  du  11  mars  1859  con- 
sacre,  nbo-seulement  dans  ses  motifs,  mais 


aussi  dans  son  dispositif,  par  te»  vérifications 
qu'il  ordonne,  l'obligation  pour  les  deman- 
deurs de  payer  les  indemnités  contestées; 

D'où  l'arrêt  de  1865  a  pu  conolure,  sans 
méconnaître  aucun  des  textes  cités  à  l'appui 
ôa  troisième  moyen,  qu'il  y  a  chose  jugée 
quant  au  principe  de  Tindemnité,  et  que 
c'est  précisément  pour  arriver  ^  soA^ppJXca- 
tiou  que  le  recours  à  l'expertise  a  été  jugé 
nécessaire; 

Âtlendti^  qu'il  résulte  deee  q.iM.  précède  et 
de  ce  qui  a  été  dit  sur  le  deuxième  moyen, 
que  la  demande  sur  laquelle  statue  l'arfél  de 
1 865  est  le  développement  de  eeUe  dont  ï\ 
s'agit  dans  l'arrêt  du  25  juillet  1,857  ei  est 
fondée  sur  la  niêaie  cause  ; 

Que,  par  conséquent,  le  troisième  moyen 
n'est  pas  fondé; 

Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation des  art.  470,  83  et  112  du  code  de 
procédure  civile;  44,  49  du  décret  du  6  juil- 
let 1810;  art.  6  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
de  la  violation  du  droit  de  défense  consacre 
par  les  art.  112  dti  code.de  procédure  civile; 
87  du  décret  du  50  mars  1808,  en  coque 
l'arrêt  attaqué  du  8  juin  1865,  tout  en  décla- 
rant que  le  niiuîstère  public  a  éié  eniendu, 
ne  constate  pas  qu'il  Ta  été  à  l'audience: 

Attendu  que  l'arrêt  constate  que  l'affaire  a 
été  jugée  en  audience  publique,  d'où  résulte 
que  le  ministère  public  a  été  entendu  con- 
formément au  vœu  de  la  loi  ; 

Que,  par  conséquent,  le  quatrième  moyen 
n'est  pas  fondé; 

Par  ces  ppiotifs,  çejette  le  pourvoi  ;  eon-r 
damne  les  demandeurs  au]^  dépens  et  à  une 
indemnité  de  15Q  francs  eqvers  le  défei^deur. 

Du  5  juillet  1867.  -*- 1'"  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlaebe,  premier  président.  — 
Rapp.  &1.  Van  Camp.  ^  Ca^cL  conf.  M.  Cio^ 
quette.  —  PL  MM.  Orts,  De  Motet  Doiez. 


DIVORCE.  —  Injures  graves.  —  Décision 
BN  FAIT.—  Disposition  qui  déclare  l'époux 

CONTRE  LEQUEL  LE  DIVORCE* EST  ADMIS,  DÉCHU 
DB  TOUS  LES  AVANTAGES  QUE  L'AUTRE  ÉPOUX 

LUI  A  FAITS.  —  Moyen  de  prématurité.  — 

DÉFAUT    d'intérêt.    —    FlN    DB    NON-REGE- 
'VOIR. 

Lorsque  le  demandeur  en  divorce  houe  son 
action  sur  des  faits  qu'il  soutient  témoi- 
gner de  l'adultère  et  être  tout  au  moins 
constitutifs  d'injures  graves ,  l'arrêt  qui, 
sans  apprécier  la  question  â'adultére, 
admet  le  divorce,  en  déclarant  ces  faits 
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coniiiluiifs  d'injures  graves,  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation. 
L'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été 
admis,  est  non  recevable,  à  défaut  d'inté- 
rêt, à  critiquer,  comme  étant  prématurée, 
la  disposition  qui  le  déclare  décl^t^  de 
tous  les  avantages  que  son  conjoint  peut 
lui  avoir  faits,  soit  par  leur  contrat  de 
mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté. 

(HàSSARDO,  —  C.  FASSART.) 

Désirée-Gornélie  Massardo,  sans  profes- 
sion, domiciliée  à  Spa,  t  demandé,  contre 
Louis-Joseph  Fassart,  négociant,  domicilié 
dans  la  même  ville,  son  mari,  la  cassation 
d*un  arrêt  en  date  du  2  janvier  1867,  par 
lequel  la  cour  d'appel  de  Liège,  l'""  chambre, 
avait  admis  le  divorce  et  déclaré  la  deman- 
deresse déchue  des  avantages  que  son  mari 
pouvait  lui  avoir  faits,  soit  par  leur  contrat 
de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  con- 
tracté. 

Le  23  septembre  1863,  le  défendeur  a 
présenté  à  M.  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  séaiit  à  Verviers,  une 
requête  à  fin  de  divorce.  Après  avoir,  au 
vœu  de  la  loi,  détaillé  les  faits,  il  les  avait 
résumés  eu  ces  termes  :  i  Tous  ces  faits  té- 
moignent du  manquement  de  Tépouse  à  la 
fidélité  coujugale  et  sont  constitutifs  au  moins 
d'injures  graves  ;  ils  rendent  la  vie  commune 
insupportable,  et  ils  sont,  aux  termes  des  ar- 
ticles 229  et  231  du  code  civil,  de  nature  à 
faire  prononcer  le  divorce.  >  Le  20  juin 
1866,  le  tribunal  de  Verviers  rendit  le  juge- 
ment définitif  suivant  : 

c  Attendu  que  les  enquêtes  ont  démontré 
à  suflBsance  que  la  défenderesse  a  tenu  une 
conduite  qui  constitue,  vis-à-vis  de  son  mari, 
0^  injure  de  la  plus  haute  gravité  ; 

c  Qu'en  effet,  les  promenades  qu'elle  faisait 
avec  un  ancien  domestique  de  sa  mère,  tan- 
tôt à  pied,  tantôt  en  voiture  daAs  des  endroits 
peu  fréquentés,  parfois  même  à  une  heure 
où  personne  n'était  éveillé;  les  familiarités 
qu'elle  permettait  à  cet  homme,  la  précau- 
tion qu'elle  prenait  de  cacher  ses  traits  lors- 
qu'elle passait  devant  une  maison,  ne  peu- 
vent être  considérés  que  comme  des  actes 
attentatoires  à  l'honneur  du  demandeur; 

€  Que  des  témoins  attestent  même  que  la 
famille  de  la  défenderesse  s'était  émue  du 
scandale  qu'elle  occasioonait,  et  que  le  pre- 
mier témoin  de  l'enquête  directe,  le  commis- 
saire de  police  de  Spa,  a  déposé  notamment 
que  la  mère  et  l'un  des  frères  de  ladite  dé- 
fenderesse étaient  venus  un  jour  se  plaindre 


auprès  de  lui,  et  lui  demander  sll  D*y  avait 
pas  possibilité  de  la  mettre  en  état  d'arresta- 
tion ;  que  le  demandeur  ignorait  alors  les 
faits  qui  avaient  motivé  la  démarche  des  pa- 
rents Massardo  et  ne  les  connut  que  qaime 
jours  plus  tard; 

<  Que  cette  démarche  près  du  commissaire 
de  police,  qui  était  faite  à  l'occasioD  d'une 
promenade  en  voilure  par  la  défenderesse 
avec  l'ancien  cocher  de  sa  mère,  prouve  que 
ce  n'était  pas  le  premier  fait  dont  on  avait  à 
se  plaindre; 

t  Que,  du  reste,  on  voit  dans  les  enquêtes 
qu'à  la  même  époque  ta  famille  Massardo 
connaissait  la  conduite  scandaleuse  de  la  dé- 
fenderesse et  tâchait  de  ramener  celle-ci  dans 
la  bonne  voie  ; 

<  Attendu  que  plusieurs  témoins  ont  aussi 
déposé  que  l'ancien  cocher  de  la  maison 
Massardo  leur  avait  raconté  les  relations  in- 
times et  criminelles  qu'il  avait  avec  la  défen- 
deresse ; 

«  Que  si  l'on  ne  peut  ajouter  foi  entière 
à  ces  propos,  on  doit  néanmoins  remarquer 
qu'ils  concordent  parfois  avec  des  faits  con- 
statés deviiu  parles  témoins; 

c  Qu'ainsi  ce  cocher  raconte,  dans  le  ca- 
baret de  l'épouse  Bouchoms,  qu'il  avait  été 
passer  la  nuit  avec  la  défenderesse  dans  la 
chambre  même  de  celle-ci,  et  que  le  sieur 
Bouchoms,  qui  avait  quitté  Spa,  ce  jour-là, 
vers  trois  heures  du  matin,  dépose  qu'il  a  vu» 
à  la  même  heure,  le  cocher  dont  il  s'agit 
sur  le  seuil  de  la  maison  Fassart  ; 

€  Qu'une  autre  fois  cet  homme  s'adressa 
au  témoin  Desory  et  lui  demanda  s'il  oe 
voudrait  pas  Je  recevoir  à  déjeuner  avec  nue 
dame  qu'il  lui  dit  être  la  défenderesse  ;  que 
ce  témoin  refusa,  mais  remarqua  quelques 
jours  après,  vers  six  ou  sept  heures  du  ma- 
tin, le  susdit  cocher  passer  près  de  sa  de- 
meure avec  une  dame  qui  cachait  ses  traits; 

c  Attendu  que  la  lettre  saisie  par  le  com- 
missaire de  police  et  remise  au  demandeor 
démontre  aussi  à  quel  degré  de  familiarité  le 
sieur  B...  et  la  défenderesse  en  étaient  arri- 
vés, et  qu'il  est  certain  qu'une  femme  qui  a 
donné  à  un  homme  autre  que  son  mari  le 
droit  de  lui  écrire  dans  de  pareils  termes, 
peut  être  regardée,  à  juste  titre,  comme  ayaot 
complètement  foulé  aux  pieds  les  sentiments 
d'adection  et  d'estime  qui  doivent  toujours 
régner  dans  l'union  conjugale; 

<  Par  ces  motifs,  statuant  après  avoir  en- 
tendu M.  Gilman,  juge-commissaire,  en  son 
rapport  et  M.  Beltjens,  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  en  ses  conclusions  c:onfonnes, 
admet  le  divorce; 
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•  En  C0D9équence,  autorise  le  demandeur 
à  se  retirer  devant  1  ofiQcier  de  Fétat  civil 
compétent,  pour  le  faire  prononcer  ; 

€  Déclare  la  défenderesse  déchue  des 
avantages  que  son  mari  peut  lui  avoir  fails, 
soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  depuis 
le  mariage  contracté  ;  condamne  la  défende- 
resse aux  dépens,  i 

Des  qualités  de  Tarrét  attaqué,  il  constait 
qu*en  instance  d'appel  la  demanderesse  ap- 
pelante avait  conclu  à  ce  qu^il  plût  à  la  cour 
c  mettre  à  néant  Tappellation  et  le  jugement 
dopt  est  appel  ;  émendant  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclarer 
rintimé  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa 
demande  en  divorce,  et  le  condamner  aux 
dépens  des  deux  instances.  > 

Pour  rintimé  il  avait  été  conclu  comme 
suit  :  €  Plaise  à  la  cour  mettre  Tappel  à 
néant  et  ordonner  que  le  jugement  rendu  le 
20  juin  dernier  entre  parties,  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Verriers,  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur;  condamner 
rappelante  aux  dépens.  > 

Il  ne  constait  d^aucun  acte  de  la  procé- 
dure quel^  étaient  les  moyens  que  la  deman- 
deresse a  fait  plaider  à  Tappui  de  ses  con- 
clusions. 

Le  2  janvier  1867,  la  cour  de  Liège  avait 
rendu,  en  ces  termes,  Tarrét  attaqué  : 

t  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
la  cour,  de  Ta  vis  conforme  de  M.  Wala,  sub- 
stitut du  procureur  général,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel,  et  condamne  la 
partie  appelante  aux  dépens.  » 

Pourvoi  par  Fépoux  Fassan,  qui  propose 
deux  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen,  ~  Fausse  interprétation 
et  violation  des  art.  229  et  231  du  code  civil, 
en  ce  que  Farrét  dénoucé  a  confondu  ces 
deux  dispositions  de  loi  pour  écarter  la  pre- 
mière et  la  faire  rentrer  dans  Tapplication  de 
la  seconde,  en  transformant  en  injures  graves, 
pour  admettre  le  divorce,  la  cause  que  le 
législateur  ne  voulait  regarder  que  comme 
une  spécialité  indépendante  de  toutes  autres 
dispositions. 

A  Tappui  de  ce  moyen,  la  demanderesse 
raisonnait  ainsi  : 

Il  ne  s'agissait  que  de  Tentente  de  la  loi, 
de  son  application  sévère,  sans  aucun  égard 
à  des  modificatroos  que  ^  jurisprudence  avait 
pu  créer.  Le  code  civil  admet  quatre  causes  de 
divorce  qu'il  a  parfaitement  séparées  et  clas- 
sées :  i^  Tadultère'de  l'un  des  époux;  2**  les 
excès,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  des 
époux  envers  l'autre;  ^^  la  condamnation  de 


Tun  des  éponr  à  une  peine  infamante;  4*'  le 
consentement  mutuel.  11  n'est  pas  possible 
de  supposer  que  l'adultère  de  la  femme,  tou- 
jours cause  de  divorce,  rentre  dans  les  In- 
jures graves  envers  le  mari,  car  il  en  résul- 
terait qu'un  même  fait,  sur  lequel  la  loi  statue 
expressément  pour  lui  attribuer  la  force 
d'entraîner  à  lui  seul  le  divorce,  pût  être 
une  double  cause  de  Tobtenir  selon  qu'on 
voudrait  l'envisager.  La  cause  du  divorce 
pour  adultère  de  la  femme,  quand  elle  est 
bien  constatée,  ne  laisse  pas  aux  juges  la 
faculté  de  ne  pas  prononcer  que  le  divorce 
est  admis.  Lorsque  cette  cause  est  proposée 
par  le  mari,  elle  doit  être  vidée,  et  quand 
elle  est  prouvée,  il  ne  s'agit  plus  de  voir  si 
l'adultère  peut  être  une  injure  grave  soumise 
à  l'appréciation  de  ht  justice.  Le  défendeur  a 
demandé  par  sa  requête  en  divorce  que  le 
divorce  fût  accueilli  pour  le  manquement  de 
sa  femme  à  la  fidélité  conjugale.  Donc  la 
première  et  la  seule  chose  dont  les  juges  de 
première  instance  etdela  cour  d'appel  avaient 
à  s'occuper,  était  de  statuer  sur  le  prétendu 
adultère  qui  dominait  tout  le  procès  ;  il  ne 
pouvait  être  question  d'y  joindre  une  procé- 
dure pour  les  injures  graves,  qui  même  dé- 
pendaient absolument  de  la  solution  sur 
l'adultère  imputé  à  la  demanderesse. 

Second  moyen.  —  Violation  et  fausse  ap- 
plication des  art.  258,  264  et  299  du  code 
civil,  en  ce  que  Farrét  dénoncé  a  jugé,  comme 
le  tribunal  de  Verviers,  que  la  demanderesse 
est  déchue  des  avantages  qui  peuvent  lui 
avoir  été  faits  par  le  défendeur,  soit  parleur 
contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage 
contracté. 

Le  jugement  que  la  cour  a  confirmé 
est  de  la  teneur  suivante  :  <  Déclare  la  dé- 
fenderesse déchue  des  avantages  que  son 
mari  peut  lui  avoir  faits,  soit  par  leur  con- 
trat de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  con- 
tracté. >  Ainsi  c'est  une  déchéance  ac- 
tuelle et  irrévocable  qui  est  prononcée.  Mais 
cette  déchéance  ne  peut,  d'après  l'arti- 
cle 299  du  code  civil,  qui  l'établit  de  plein 
droit,  exister  que  lorsque  le  divorce  a  lieu 
au  préjudice  de  l'époux  contre  lequel  il  aura 
été  admis.  Et  quand  le  divorce  a-t-ll  lieu? 
Seulement  quand  il  est,  d'après  l'art.  264  du 
code  civil,  prononcé  par  l'oflScier  de  l'état 
civil  compétent.  Jusque-là  il  n'y  a  qu'une 
autorisation  par  la  justice  de  faire  faire  cette 
prononciation  du  divorce,  et  même  sous  la 
condition  de  ne  pas  laisser  s'écouler  les  deux 
mois  fixés  pour  faire  le  nécessaire,  sans 
avoir  obtenu  celte  prononciation,  à  peine 
pour  le  demandeur  d'être  déchu  du  bénéfice 
du  jugement  qu'il  a  fait  rendre.  L'intention 


IM 
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du  législateur  est  évidente;  il  D*a  voulu  que 
consacrer,  parl^art.  2^9,  un  des  effets  du  di- 
vorce consommé  ;  il  n'a  pas  supposé  qu'il 
sérail  décidé  par  la  justice  que  la  personne 
contre  laquelle  le  divorce  serait  admis  pour- 
rait, dès  rinstant  même,  être  privée  des 
avanlages  matrimoniaux  à  elle  faits,  puisqu'il 
avait  eu  le  soin,  dans  Tart.  258,  de  déclarer 
qu'en  cas  d'admission  du  divorce,  le  deman- 
deur serait  autorisé  à  se  reiirer  devant  l'ofTw 
cier  de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer, 
et,  dans  Part.  2G4,  de  fixer  la  forme  et  le  dé- 
lai pour  que  la  prononciation  fût  utilement 
obtenue  et  faite.  Comme  il  a  été  jugé,  tous 
les  événements  postérieurs  n'auraient  aucun 
effet  sur  la  déchéance  prononcée;  elle  exis- 
terait toujours  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  pro- 
nonciation de  divorce.  C'est-à-dire  qu'un 
des  effets  du  divorce  serait  irrévocablement 
admis,  et  serait  opérant  avant  l'existence  de 
la  cause  qui  doitlégalement  le  produire.  C'est 
inadmissible  sans  vrolation  des  articles  du 
code  civil  invoqués  par  le  moyen  présenté. 
Le  divorce  n'existe  que  parla  prononciation 
de  la  rupture  du  lien  ;  jusque-là  il  n'y  a  que 
des  actes  qui  conduisent  à  ce  résultat.  Et 
quand  le  législateur  statue,  dans  l'art.  299, 
que  l'époux  contre  lequel  a  lieu  le  divorce 
perd  les  avantages  que  son  conjoint  lui  avait 
faits,  il  n'est  pas  douteux  que  la  déchéance 
ne  peut  être  encourue  que  comme  effet  du 
divorce  devenu  définitif.  C'est  dans  cet  ordre 
d'idées  que  ta  cour  de  cassation  de  France  a 
jugé,  le  17  juin  1813,  que  la  mort  de  Tépoux 
qui  poursuivait  le  divorce,  arrivée  avant  la 
prononciation  de  ce  divorce  par  l'officier  de 
l'état  civil,  rend  le  divorce   inexécutable. 
Selon  la  décision  de  la  cour  de  Liège,  la  dé- 
chéance, qui  a  été  admise  sans  délai,  ne  serait 
nullement  atteinte  par  le  décès  du  défon- 
deur ;  les  héritiers  de  celui-ci  pourraient  ré- 
,  clamer  les  effets  d'une  cause  qui  ne  pourrait 
désormais  exister.  L'illégalité  est  flagrante. 

Réponse.  —  Le  premier  moyen  n'est  pas 
sérieux.  La  requête  en  divorce  articule  que 
les  faits  posés  témoignent  d'un  manquement 
à  la  fidélité  conjugale  et  sont  constitutifs,  au 
moins,  d'injures  graves.  La  demande  en 
divorce  était  donc  fondée  sur  l'oubli  des  de- 
voirs de  l'épouse  et,  dans  tous  les  cas,  sur 
ce  que  les  faits,  s'ils  n'avaient  pas  ce  carac* 
tère,  présentaient  ceux  de  l'injure  grave. 
En  reconnaissant  que  les  faits  articulés 
étaient  prouvés  et  qu'ils  constituaient  une 
injure  de  la  plus  haute  gravité,  le  juge 
du  fond  n'a  violé  aucun  des  textes  invo- 
qués. D'abord  le  moyen  déduit  de  ce  que 
l'adullère  ne  pourrait  pas  dégénérer  en  in- 
jure grave  n'a  pas  été  présenté  devant  la  cour 


d'appel, il  n*est  donc  pas  proposable  comme 
ouverture  de  cassation  ;  ensuite,  et  en  tout 
cas,  l'arrêt  n'a  fait  que  juger  en  fait.  Il  ap- 
précie ce  qui  a  eu  lieu  et  déclare  que  b 
conduite  que  la  demanderesse  a  tenue  coo- 
stitue  l'injure  grave  que  l'art*  251  admet 
comme  cause  de  divorce.  Inutile  d^en  dire 
davantage  sur  le  premier  moyen. 

En  ce  qui  concerne  le  second  moyen,  le 
défendeur  fait  observer  qu'en  ad niettant  qu'il 
fût  fondé,  il  n'aurait  pas  pour  conséquence  de 
faire  tomber  l'arrêt  au  chef  qui  prononce 
l'admission  du  divorce.  L'arrêt  devrait  sub- 
sister dans  sa  partie  principale  et  essentielle. 
Cette  observation  faite,  le  défendeur  soutieot 
que  le  moyen  n'est  pas  recevable  devant  la 
cour  de  cassation.  M  en  première  ÎDSlanee, 
ni  en  degré  d'appel  la  demanderesse  n'a  sou- 
tenu que  la  demande  tendante  à  la  voir  dé- 
clarer déchue  de  ses  avantages  matrimoniaux 
fût  prématurée;  la  question  n'a  donc  pas  été 
soumise  au  juge  du  fond.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ajoute  le  défendeur,  la  disposition  que  porte 
l'arrêt  attaqué  ne  fait  que  consacrer  un  effet 
légal  du  divorce,  couroruiémeot  à  l'art.  299 
du  code  civil,  et  ne  peut  causer  aucun  préju- 
dice à  la  demanderesse.  Sans  aucun  doute,  si 
le  divorce  n'est  pas  prononcé,  le  jugement 
qui  admet  le  divorce  est  dans  toutes  ses  par- 
ties non  avenu.  L'art.  2G6  est  formel  à  cet 
égard.  L'époux  demandeur  qui  laisse  écouler 
le  délai  de  deux  mois,  est  déchu  du  jugement 
qu'il  avait  obtenu.    La  demanderesse  n'a 
donc  pas  à  se  plaindre  de  la  disposition 
qu'elle  signale.  Ou  le  défendeur  se  pour- 
voira devant  l'officier  de  l'état  civil  dans  les 
délais,  ou  il  laissera  écouler  les  délais  eans 
se  pourvoir.  Dans  le  premier  cas,  la  dé- 
chéance existera  de  plein  droit,  comme  effet 
du  divorce  prononcé.  Si   le  défendeur,  au 
contraire,  ne  fait  pas  usage  du  jugement  dans  : 
le  délai  légal,  il  sera  déchu  du  bénéfice  do 
jugement,  ce  qui  veut  dire  que  la  déchéance 
prononcée  contre  la  demanderesse  deviendra 
inefficace.  C'est  donc  une  erreur  de  croire  et 
de  soutenir  que  cette  déchéance  est  acquise 
dès  maintenant;  elle  ne  sera  acquise  que  si 
le  divorce  est  prononcé. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  coodu  au 
rejet  du  pourvoi. 

c  Nous  nous  bornerons,  a-t-il  dit,  a^quel- 
ques  courtes  considérations  pour  justifiu 
nos  conclusions,  qui  tendent  au  rejet  do 
pourvoi. 

€  La  requête  en  divorce  était  motivée  sur 

l'adultère  de  la  femme  et  sur  ses  injures 

graves  envers  son  mari  ;  et  les  mêmes  faits 

1  y  étaient  présentés  à  ces  deux  points  de  vue 
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dîfféreDts.  On  y  articataîl,  à  charge  de  la 
femme,  certains  faits  qa'on  préteodait  établir 
la  preuve  de  ses  manquements  à  la  foi  con- 
jugale; et  on  soutenait  qu'en  tous  cas  ces 
mêmes  faits  constituaient  des  injures  graves 
envers  le  mari.  Le  divorce  était  donc  en 
même  temps  demandé  pour  deux  causes  dif- 
férentes, et  en  vertu  de  deux  dispositions 
distinctes,  celle  de  Tart.  2â9  et  celle  de  Tar- 
ticle  25i  du  code  civil. 

t  L*arrct  attaqué,  sans  s'occuper  de  Fadul- 
tère,  a  admis  le  divorce  pour  injures  graves, 
en  déclarant  adopter  les  motifs  du  premier 
juge. 

c  Le  premier  moyen  du  pourvoi  est  tiré  de 
ce  que  la  cogr  d'appel,  étant  principalement 
saisie  d'une  demande  de  divorce  pour  adul- 
tère, devait  y  statuer  ;  de  ce  qu'il  ne  lui  était 
pas  facultatif  de  s'occuper  de  la  demande  de 
divorce  pour  injures  graves,  qui  n'était  en 
quelque  sorte  que  subsidiaire,  avant  d'avoir 
fait  droit  sur  la  première;  et  il  lui  reproche 
d'avoir  violé  les  art.  229  et231  du  code  civil, 
eo  faisant  rentrer  l'adultère  dans  les  injures 
graves,  et  en  confondant  ainsi  deux  causes  de 
divorce  différentes  l'une  de  l'autre. 

c  11  n'y  avait  au  procès  qu'une  seule  de- 
mande sur  laquelle  le  juge  eût  à  statuer,  la 
demandeen  divorce.  Il  ne  s'y  agissait  de  prou- 
ver l'adultère  et  les  injures  graves  que  comme 
causes  justificatives  de  la  demande  en  di- 
vorce, et  du  moment  où  la  cour  reconnais- 
sait que  cette  demande  était  fondée  du  chef 
d'injures  graves,  il  était  inutile  de  vérifier  si 
elle  l'était  également  du  chef  d'adultère.  Au- 
cune disposition  légale  n'en  faisait  un  devoir 
à  la  cour  ;  et  le  pourvoi  est  sans  Intérêt  à  se 
plaindre  que  ce  soit  pour  injures  graves  plu- 
tôt que  pour  adultère  que  le  divorce  ait  été 
admis,  lorsque  les  injures  graves  et  l'adultère 
sont  également  des  causes  légitimes  de  di- 
vorce. S'il  fallait,  comme  la  demanderesse  le 
soutient,  une  procédure  spéciale  pour  l'adul- 
tère, il  est  indifférent  que  cette  procédure 
n'ait  pas  été  observée,  puisque  l'arrêt  ne 
s'est  pas  occupé  de  l'adultère  et  que  c'est 
pour  injures  graves  que  Te  divorce  a  été  pro- 
noncé. 

<  Le  second  moyen  césulte  de  ce  que  la 
cour,  en  admettant  le  divorce,  a  déclaré  la 
femme  déchue  des  avantages  que  son  mari 
pouvait  lui  avoir  faits,  soit  par  leur  contrat 
de  mariage,soit  depuis  le  mariage  contracté 
tandis  que  d'après  la  loi  ce  n'est  pas  le 
divorce  simplement  admis  par  un  jugement, 
mais  seulement  le  divorce  prononcé  par 
l'officier  de  l'état  civil,  ensuite  d'un  juge- 
ment, qui  pouvait  entraîner  cette  déchéance. 
La  cour  aurait  ainsi  violé  les  art.  258,  36i 


et  299  du  code  civil,  en  aeeordant  h  un  aete 
autorisé,  mais  non  encore  réalisé,  les  effets 
légaux  qu'il  ne  comporte  que  quand  il  vient 
à  être  consommé  dans  le  délai  <voulu  par  la 
loi* 

c  Ce  moyen  qui  ne  frappe  que  sur  une 
disposition  secondaire  de  l'arrêt  attaqué,  sans 
toucher  à  sa  disposition  principale  admettant 
le  divorce,  laquelle  doit,  en  tous  cas,  conti- 
nuer de  subsister,  n'est  pas  mieux  fondé  que 
le  précédeut. 

€  La  déchéance  que  cet  arrêt  a  prononcée 
n'est  autre  que  celle  inscrite  dans  l'art.  299 
du  code  civil,  c'est-à-dire  une  déchéance 
subordonnée,  comme  le  divorce  lui-même,  à 
l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  266,  et  que  le  défaut  de  celte  for- 
malité rend  non  avenu,  comme  il  rend  non 
avenu  le  jugement  même  d'admission  du 
divorce.  La  disposition  dont  il  s'agit  doit  être 
entendue,  dans  l'arrê»  attaqué,  pro  subjeciâ 
maieriâ;  et  le  pourvoi  donne  k  cet  arrêt  une 
portée  qu'il  n^a  pas,  quand  il  affirme  que  la 
déchéance  qu'il  prononce  est  une  déchéance 
absolue  et  définitive,  de  toute  autre  nature 
que  celle  de  l'art.  299,  et  qu'aucune  dispo- 
sition légale  n'autorisait  la  cour  d'appel  à 
prononcer. 

c  Nous  ajouterons  que  les  deux  nloyens 
que  nous  venons  d'examiner  ne  sont  pas 
même  recevables,  car  ils  n'ont  été  présentés 
ni  en  première  instance,  ni  en  appel  :  pour 
les  rendre  recevables,  la  demanderesse  eût 
dû  produire  ses  conclusions  d'appel  pour 
justifier  que  ces  moyens  avaient  été  présen- 
tés, et  elle  ne  l'a  pas  fait. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  de  la  demanderesse  à 
l'indemnité  et  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  con- 
sistant dans  la  fausse  interprétation  et  viola- 
tion des  art.  229  et  231  du  code  civil  : 

Attendu  que  le  jugement  du  20  juin  i860, 
dont  l'arrêt  attaqué  a  adopté  les  motifs,  dé- 
cide souverainement  en  fait  c  que  les  en- 
quêtes ont  démontré  à  suffisance  que  la  de- 
manderesse a  tenu  une  conduite  qui  constitue, 
à  l'égard  de  son  mari,  une  injure  de  la  plus 
haute  gravité;  i 

Que  celte  décision  justifie  en  droit,  selon 
l'art.  231  du  code  civil,  l'admission  dn 
divorcé  ; 

Attendu  que  dans  la  demande  introductive 
le  défendeur  a  détaillé  des  faits  qu'il  a  sou- 
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teDQ  témoigner  de  l'adultère  et  élre,  tout  au 
moÎDS,  constitutifs  d'injures  graves  ; 

Ânendu  qu'il  appartient  au  juge  du  fond 
de  constater  et  d'apprécier  le  résultat  des 
preuves  qui  lui  sont  soumises; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Liège  a 
usé  de  son  pouvoir  d'appréciation  en  jugeant 
que  les  faiis  établis  au  procès  caraciérisent 
des  injures  graves  ; 

Et  qu'en  jugeant  ainsi,  elle  n'a  nullement 
confondu  les  dispositions  des  art.  2^9  et  251 
du  code  civil,  mais  que  des  deux  causes  de 
divorce,  elle  a  admis  celle  dont  la  démonstra- 
tion lui  avait  été  fournie; 

Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation  et 
fausse  application  des  art.  258,  264  et  299 
du  code  civil  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  statue  en  ces 
termes  : 

c  Admet  le  divorce  sollicité  ; 

c  En  conséquence,  autorise  le  demandeur 
à  se  retirer  devant  l'officier  de  l'état  civil 
compétent,  pour  le  faire  prononcer; 

c  Déclare  la  défenderesse  déchue  des  avan- 
tages que  son  mari  peut  lui  avoir  faits,  soit 
par  leur  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le 
mariage  contracté  ;  » 

Attendu,  dès  lors,  que  la  demanderesse  est, 
à  défaut  d'intérêt,  non  recevable  dans  la  cri- 
.  tique  qu'elle  élève,  car  de  deux  choseslune: 
ou  le  défendeur  laissera  passer  le  délai  dé- 
terminé par  l'arf.  264  du  code  civil,  et  alors, 
suivant  l'art.  266,  il  sera  déchu  de  tout  le 
bénéOce  du  jugement  qu'il  a  obtenu  ;  ou  le 
divorce  sera  prononcé  par  Tofficier  de  l'état 
civil,  et,  dans  ce  cas,  la  pénalité  se  trouvera 
légalement  encourue,  même  de  plein  droit, 
en  conformité  de  l'art.  299  du  même  code; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne la  demanderesse  à  une  indemnité  de 
150  fr.  envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  25  juillet  1867.,— l"ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  président. 
-^Rapp.  M,  De  Longé.— Cond.  conf,  M.  Clo- 
quette,  avocat  général.  —  PI,  MM.  De  Behr, 
Bosquet  et  Boiiin  (du  barreau  de  Liège). 


MINES.  —  Exploitation  charbonnière.  — 
Travaux  in  actifs.  —  Redevances  annuelles 
fixes.  —  débition. 

L'inaction  ou  la  cessation  plus  ou  moins 
prolongée  des  travaux  d'exploitation 
d'un  charbonnage  n'exempte  pas  tes 
concessionnaires  du  payement  de  la  re- 


devance annuelle  fite  déterminée  d'après 
l'étendue  de  la  conceission, 
La  redevance  proportionnelle  seule  peut 
varier  annuellement,  suivant  les  produits 
de  l'extraction  (').  (Décret  du  6  mai  1811, 
art.  44  ;  loi  du  21  avril  1810,  art.  33,  3^.) 

(LES  FINANCES,  -   C  BECO  ET  C%  CHARBONSAGE 

DE  RAMET.) 

Le  ministre  des  finances  s'est  pourra  en 
cassation  contre  on  arrêté  de  la  dépu talion 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège, 
en  date  du  1 8  septembre  1 867,  lequel  accorde 
aux  sieurs  Beco  et  G%  défendeurs,  la  dé- 
charge de  la  redevance  fixe  sur  les  mines,  à 
laquelle  ils  sont  imposés  en  la  commune  de 
Ramet,  pour  l'exercice  de  1866,  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

La  loi  du  21  avril  1810  contient  les  prin- 
cipes de  la  législation  actuelle  en  matière 
de  mines,  et  notamment  les  suivants  : 

c  Art.  5.  Les  mines  ne  peuvent  être  ex- 
ploitées qu  en  vertu  d'un  acte  de  conces- 
sion. 

c  Artl  7.  Il  (cet  acte)  donne  la  propriété 
perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors 
disponible  et  transmissible  comme  tous  autres 
biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que 
dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrits 
pour  les  autres  propriétés,  conformément 
au  code  civil  et  au  code  de  procédure  ci- 
vile. > 

Les  art.  33  et  34  de  la  loi  assujettissent  la 
propriété  de  la  mine  au  payement  d'un  im- 
pôt envers  l'Etat,  qui  est  réglé  de  la  manière 
suivante  : 

c  Art.  33.  Les  propriétaires  de  mines  sont 
tenus  de  payer  à  l'Etat  une  redevance  fixe  et 
une  redevance  porportionnée  au  produit  de 
l'extraction. 

t  34.  La  redevance  fixe  sera  annuelle  et 
réglée  d'après  l'étendue  de  celle-ci  (la  conceis- 
sion) :  elle  sera  de  10  francs  par  kilomètre 
carré. 

c  La  redevance  proportionnelle  sera  une 
contribution  annuelle,  à  laquelle  les  mines 
seront  assujetties  sur  leurs  produits. 

<  Art.  55.  Elle  sera  réglée  chaque  année 
par  le  budget  de  l'Ltat,  comme  les  autres 
contributions  publiques... 

c  Art.  39.  Le  produit  de  la  redevance  fixe 


(I)  Le  même  jour,  même  arrél  en  cause  de  ebor- 
bonnoges  de  FoxaUe  et  de  nuffeualle  réunis. 
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et  de  la  redevance  proportionnelle  formera 
un  fonds  spécial,  dont  il  sera  tenu  un  compte 
particulier  au  trésor  public,  et  qm  sera  appli- 
qué aux  dépenses  de  radminlstration  des 
mines  et  à  celles  des  recherches,  ouvertures 
et  mjses  en  activité  des  mines  nouvelles  ou 
rétablissement  de  mines  anciennes.  » 

11  conste  d'un  avertissement  du  9  juillet 
1866,  délivré  par  le  receveur  des  contribu- 
tions du  bureau  de  Seraing,  que  les  sieurs 
Beco  et  G"  sont  imposés  au  rôle  des  rede- 
vances sur  les  mines,  exercice  i866,  à  une 
redevance  fixe  de  fr.  47-21  principal  et  ad- 
ditionnels, compris  ceux  de  la  province. 

Par  requête  adressée  à  M.  le  gouverneur 
de  la  province  de  Liège,  sous  la  date  du 
i5  octobre  1866,  le^ieur  François,  notaire 
à  Seraing,  a  réclamé  la  restitution  de  cette 
redevance,  dont  la  quittance  est  jointe  à  sa 
requête,  au  nom  des  siei^rs  Beco  et  C\ 
comme  concessionnaires  des  mines  de  Ra- 
raet-Ramioule;  cette  demande  était  fondée 
sur  ce  que  la  concession  dont  s'agit  n*est  pas 
exploitée. 

La  demande  a  été  instruite  administra- 
livement,  conformément  à  Tart.  48  du  décret 
du  6  mai  1811. 

L'ingénieur  en  chef  des  mines  à  Liège,  par 
lettre  du  31  octobre  1866,  a  émis  l'avis  que 
la  demande,  basée  sur  ce  que  la  concession 
n'est  pas  exploitée,  ne  pouvait  pas  être  ac- 
cueillie, donnant  pour  motifs  une  circulaire 
du  directeur  général  dit  mines  du  26  mai 
4812,  et  le  dernier  considérant  de  l'avis  du 
conseil  des  mines  du  8  juin  1838. 

La  circulaire  citée  concerne  le  recouvre- 
ment des  redevances  sur  les  mines  et  l'on  y 
lit  ce  passage  : 

c  Avant  la  loi  du  21  avril,  les  particuliers 
qui  sollicitaient cesconcessions  demandaient, 
pour  la  plupart,  des  étendues  coifsidéra- 
bles Depuis  l'établissement  des  rede- 
vances sur  les  mines,  ces  individus  ont  ré- 
clamé la  réduction  de. leurs  concessions; 

le  ministre  de  l'intérieur  a  statué  qu'elles  ne 
doivent  pas  être  admises  ;  et  que,  pour  l'ave- 
nir, toutes  demandes  de  cette  nature  met- 
traient les  demandeurs  dans  la  nécessité  de 
se  pourvoir  d'un  nouveau  titre... 

c  Je  vous  recommande  d'observer  cette 
disposition,  non-seulement  à  l'égard  des 
mines  de  cette  espèce,  mais  encore  pour  celles 
concédées  non  exploitées.  L'état  d'abandon 
de  ces  mines  ne  détruisant  pas  le  caractère 
de  propriété  incommutable  que  la  toi  leur  a 
donné,  les  concessionnaires  ne  peuvent  s'en 
prévaloir  pour  se  dispenser  de  la  redevance 


fixe,  laquelle  frappant  sur  la  propriété  et  non 
sur  les  produits,  est  due  jusqu'à  ce  qu'il  y 
air  renonciation  formelle  au  titre  de  la  part 
des  concessionnaires,  avec  les  formalités  exi- 
gées par  la  loi.  > 

Les  commissaires  répartiteurs  et  le  col- 
lège échevinal  de  Ramet,  par  lettres  des  26 
et  30  juillet  1867,  ont  émis  un  avis  favorable 
è  la  demande,  se  fondant  sur  le  fait  qu'il  est 
à  leur  parfaite  connaissance  que  les  travaux 
de  la  concession  sont  inactifs,  et  sur  l'^rt.  44 
du  décret  du  6  mai  1811. 

Ce  décret  est  relatif  à  l'assiette  des  rede- 
vances fixes  et  proportionnelles  sur  les  mines  ; 
le  titre  6  est  intitulé  :  des  décharges,  réduc- 
tions, remises  et  modérations,  et  il  commence 
par  l'art.  44  dont  on  se  prévaut  et  qui  est 
conçu  dans  ces  termes  : 

c  Tout  particulier  concessionnaire  ou  non 
concessionnaire  exploitant  de  mines,  qui»  par 
vente,  bail,  cessation  'de  travaux  ou  toute 
autre  cause  légale,  aurait  cessé  d'être  impo- 
sable aux  redevances  fixes  et  proportion- 
nelles, et  qui  aurait  été  porté  sur  les  rôles, 
et  tous  ceux  qui  réclameront  des  réductions, 
soit  en  raison  des  taxes  d'ofiflce,  faute  d'avoir 
fait  régulariser  ^n  temps  utile  leurs  exploi- 
tations, soit  pour  cause  d'erreur  dans  l'énoncé 
de  l'étendue  superficielle  des  concessions, 
adresseront  leurs  réclamations  au  préfet.  > 

Le  directeur  des  contributions  directes 
s'est  rangé  à  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines, 
par  rapport  du  28  août  1867. 

La  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  Liège  a  accueilli  la  réclamation 
par  arrêté  du  18  septembre  1867,  dont  voici 
la  teneur  : 

t  Vu  la  réclamation  formée  par  le  sieur 
H.  François,  au  nom  des  concessionnaires 
du  chabonnage  de  Ramet,  tendant  à  obtenir 
la  remise  de  la  somme  de  fr.  47-21,  à  laquelle 
ils  ont  été  Imposés  au  rôle  de  la  redevance 
fixe  sur  les  mines  de  la  commune  de  Ramet 
de  l'année  1866. 

c  Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  à  Liège  ; 

t  Vu  les  avis  des  commissaires  répartiteurs 
de  ladite  commune  et  du  commissaire  de 
l'arrondissement  de  Liège,  en  date  des 
30  juillet  etl2  août  derniers; 

c  Vu  le  rapport  du  directeur  des  contri- 
butions directes,  douanes  et  accises,  à  Liège, 
du  28  août  dernier  ; 

c  Attendu  que,  suivant  l'art.  44  du  décret 
du  6  mai  1811,  la  cessation  des  travaux  par 
on  concessionnaire  donne  lieu  au  dégrève- 
ment des  redevances  au  profit  de  l'Etat; 
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f  AtteDdo  qiiMI  résnlte  des  renseigne- 
neDtsreeoeillisqoe  lecharboona^e  deRamet 
est  toujours  inaciîf; 

€  Arrête  : 

c  La  cote  ouverle  au  Me  de  la  redevance 
fixe  sur  les  mines  de  Texercice  i%ê^  de  la 
commune  de  Ramel,  au  nom  des  sieurs 
Deçà  Cl  comp.  et  mentant  à  la  somme  de 
fr.  47-21,  est  portée  'en  décharge  et  cette 
somme  sera  remboursée  auxdiis  concession- 
naires ; 

c  Le  présent  sera  transmis  à  )f .  le  direc- 
teur des  contributions  directes  à  Liège,  pour 
exécution,  etc.  t 

Le  directeur  des  contributions  de  ta  pro- 
vince de  Liège  a  déclaré  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  cet  arrêté. 

Le  pourvoi  était  motivé  sur  les  considéra- 
tions suivantes  : 

c  Sur  ce  que,  aux  termes  de  Fart.  33  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  les  propriétaires  des 
mines  sont  tenus  de  payer  une  redevance 
fixe,  outre  une  redevance  proportionnelle  au 
produit  de  Textraciion  ; 

c  Sur  ce  que,  suivant  Tart.  34  de  la  même 
loi,  la  redevance  fixe  est  annuelle  et  portée 
à  la  somme  de  10  fr.  par  kilomèlro  carré  de 
réteudue  de  la  concession,  tandis  que  la  re- 
devance proportionnelle  est  exclusivement 
assise  sur  les  produits; 

€  Qu'il  faut  ainsi  reconnaître  que,  par  le 
seul  fait  de  Foctroi  de  la  concession,  la  rede- 
vance fixe  est  toujours  due,  alors  même  que 
les  concessionnaires  s'abstiendraient  d'ex- 
ploiter, ioterprélalion  jusiitiée  par  le  texte 
de  la  loi  qui  n'admet  pas  d'exemption  relati- 
vement au  droit  fixe,  ainsi  que  par  l'exposé 
des  motifs  de  cette  loi;  qu'il  appert,  en  effet, 
du  rapport  du  comte  Stanislas  de  Giiatdin  au 
corps  législatif,  que  cette  redevance  a  spé- 
cialement pour  but  d'empêcher  les  demandes 
de  concessions  trop  étendues  et  de  servir  à 
fixer  et  à  conserver  les  limites  des  mines  ; 

€  Que  c'est  également  dans  cet  ordre 
d'idées  que  le  conseil  d'Etat  de  France  a, 
sous  la  date  du  15  juillet  1853,  émis  l'avis 
que  la  redevance  ilxe  est  due  par  le  proprié- 
taire de  la  mine,  même  quand  il  n'exploite 
pas,  parce  que  cette  redevance  se  perçoit  à 
raison  du  droit  de  propriété  et  ne  dépend 
point  de  l'exploitation;  qu'il  résulte  encore 
d'un  avis  du  conseil  des  mines  de  Belgique, 
du  21  décembre  1849,  que  la  redevance  fixe 
est  exigible  aussi  longtemps  que  l'exploitant 
n*a  pas  répudié  sa  propriété  par  une  signifi- 
cation en  due  forme,  et  que  l'insolvabilité 


même  ne  peni  élre  âne  caiiee  de  dégrève- 
ment (Dallo|,  V*  Mme$,  ■•27S,  f.  5t,p.  693U 

<  Surcequeladéputailon  permanente  du 
conseil  provincial  de  Liège  a  ainsi  accordé 
à  tort  le  dégrèvement  de  la  redevance  fixe 
aux  concessionnaires  du  charbonnage  de 
Ramet,  en  se  fondant  sur  l'art.  44  du  décret 
du  6  mai  1811; 

c  Qu'en  efi'et,  si  cet  article,  qui  s'occupe 
d'une  manière  générale  des  décharges,  ré- 
ductions, remises  et  modérations, a  fait  men- 
tion de  la  cessation  des  travaux  qui  les  moti- 
vaient, c'est  uniquement  parce  qu'il  a  trait  à 
toutes  les  décharges  en  général,  et  que,  parmi 
celles-ci,  se  trouvent  celles  relatives  à  la  re- 
devance proportionnelle  qoi  n'est,  en  effet, 
plus  exigible  quand  l'exploiiaiîon  chdmeet 
cesse  de  produire,  mais  nullement  pour  mo- 
difier le  principe  écrit  dans  l'art.  34  de  la  loi 
de  1810,  et  permettre  le  dégrèvement  de  la 
redevance  Cne^  laquelle  est  inhérente  au  droit 
de  propriété  et  ne  peut  cesser  qu*avec 
lui; 

c  Sur  ce  que,  enfin, en  accordant  la  remise 
de  la  somme  de  fr.  47-21,  à  laquelle  ont  ëié 
imposés  au  rôle  de  la  redevance  fixe  sur  les 
mines  de  l'exercice  1866,  les  concession- 
naires du  charbonnage  de  Ramel,  pour  le 
motif  que  le  charbonnage  est  inactif,  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provineial 
de  Liège  a  violé  ou  faussement  interprété  les 
art.  35  et  34  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et 
l'art.  44  du  décret  du  6  mai  1811.  • 

L'unique  moyen  du  pourvoi  était  donc  que 
la  dèputation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Liège,  en  se  basant  sur  le  fait  de 
l'inactivité  des  travaux  pour  accorder  la  dé- 
charge de  la  redevance  fixe,  avait  violé  ei 
faussement  interprété  les  art.  33  et  34  de  la 
loi  du21  avril  1810,  et  44  du  décret  du  6  mai 
1811. 

Dans  cette  affaire,  comme  dans  celle  delà 
société  du  charbonnage  de  Foxhalle  et  Huf- 
fenalle,  introduite  en  même  temps  devant  la 
cour,  le  défendeurs  faisaient  valoir  les  consi- 
dérations suivantes  :     ^ 

€  Par  arrêté  du  18  septembre  1867,  la 
dèputation  permanente  du  conseil  provincial 
de  Liège  a  accordé  aux  concessionnaires  du 
charbonnage  de  Foxhalle  et  Huffenalle  i 
Herstal,  remise  de  la  redevance  fixe  de 
Tannée  1867,  pour  cessation  des  travaux 
d'exploitation. 

c  L'administration  supérieure  des  finances 
a  formulé  un  pourvoi  devaut  la  cour  de  cas^ 
sation  pour  en  obtenir  le  redressement 

f  Elle  fonde  ce  pourvoi  sur  un  moyen 
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unî(|iie  :  yiolalion  des  art.  33  el  34  de  la  loi 
du  21  ayrU  4810,  fausse  application  de  Tar- 
iîcle  44  da  décret  impérial  du  6  mai  4811  ; 
Dous  pensons,  au  contraire,  que  la  dépu- 
tation  a  bien  jugé  et  que  le  pourvoi  ne  repose 
que  sur  une  confusioa  des  principes  sur  la 
matière. 

€  La  loi  du  21  avril  1810,  q«i  a  remplacé 
et  virtuellement  abrogé  la  loi  du  42  juillet 
17dl,  fcntne  ia  législation  aetnelle  des 
mines.  (Avis  du  conseil  des  mines  du  14  sep- 
tembre 1838,  t.  1,  p.  67,  et  27  mai  1850, 
t.  2,  p.  308.) 

c  La  loi  de  179i  n'avait  cbargé  Texploi- 
latiou  des  mines  d'aucune  redevance  au  pro- 
fit de  TEiat. 

c  L*Ëiat  n'avait  droit  à  aucune  part  dans 
les  bénéfices  que  rexploitant  peut  retirer  de 
rexploitation;  cependant  le  législateur  de 
M^i  avait  établi  -le  principe  que  les  mines 
constituent  des  propriétés  nationales. 

t  La  législation  sur  la  question,  objet  du 
du  pourvoi,  se  trouve  consignée  dans  : 

c  l""  Les  art.  33  et  31  de  la  loi  du  21  avril 
1810; 

c  2»  Uart.  44  du  décret  du  6  mal  18il. 

€  Il  importe  avant  tout  de  bien  saisir  ces 
dispositions  fondamentales^ 

t  Les  redevances  Imposées  aux  conces- 
sionnaires, sous  Tempirc  de  la  loi  du  21  avril 
4810,  sont  : 

c  La  redevance  fixe  de  10  fr.  par  kilo- 
mètre carré  à  [fayer  à  TEtat,  conformément 
aux  art.  33,  34  et  39  de  la  loi. 

c  La  redevance  proportionnelle  au  produit 
de  Pextraction  à  payer  également  à  «l'Etat, 
conformément  aux  mêmes  articles. 

c  La  redevance  ou  indemnité  à  payer  au 
propriétaire  de  la  surface,  en  vertu  des  arL  6 
et  42  de  ladite  loi. 

c  La  redevance  fixe,  la  seule  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper  ici,  est,  aux  termes  de 
Fart.  34,  annuelle  et  réglée  d'après  retendue 
de  la  concession. 

c  Comment  déterminer  l'étendue  de  la 
concession?  Par  l'acte  de  concession  lui- 
même  (art.  29). 

«  Que  la  redevance  fixe  ne  soit  pas  res- 
treinte aux  terrains  sous  lesquels  Texploita- 
lion  a  lieu  réellement,  c'est  ce  qui  résulte 
des  textes  précités  et  de  la  discussion  qui 
les  a  précédés. 

f  La  redevance  fixe  est  établie  non-seule- 
ment à  cause  du  revenu  qu'elle  procure,  mais 
danslebutd'empécbfr  les  demandesnkeon- 
ceasîoos  trop  étendues  et  pour  servir 'à  «fixer 


et  à  conserver  les  limites  des  mines;  c'est  un 
impôt  dent  le  produit,^ d'après  l'art.  39  de  la 
loi,  a  une  destination  spéciale  ;  ce  produit  est 
exclusivemeiit  affecté  aux  dépenses  de  l'ad- 
minisiraiion  des  mines. 

c  Comme  Ta  fort  bien  fait  remarquer 
M.  Stanislas  de  Girardin,  on  a  voulu  empêcher 
les  demandes  de  concessions  trop  étendues 
et,  d'u«  autre  cdié,  il  y  aurait  ées  embarras 
toujours  rcRalssauts  po«r  constater  sous 
quelle  propriété  se  fait  l'exploitation.  Yoioi, 
au  surplus,  les  termes  de  son  rapport;  ils  ne 
tendent  nullement  à  dire  ce  que  le  pourvoi 
leur  fait  dire  ; 

c  La  redevance  ûie  empêchera,  comme 
c  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  les  de- 
f  mandes  de  concessions  trop  étendues,  et 
c  cela  seul  est  un  grand  bien  ;  et  elle  sert  à 

<  fixer  et  à  conserver  les  limites  des  mines. 
t  Votre  commission  pense,  quoique  cela  ne 

<  soit  pas  dit  dans  le  projet,  que  quand  plu- 
c  sieurs  concessions  auront  été  accordées 
I  sous  la  même  surface,  la  redevance  fixe 
«  sera  répartie  entre  tous  les  concession-' 
c  naires;  cette  observation  sera  appuyée  sans 
t  doute  par  le  gouvernement  et  l'on  peut 

<  s'en  rapporter  à  sa  justice. 

t  La  redevance  proportionnelle  est  dé- 
c  terminée  chaque  année  par  le  budget  de 
«  l'Eiat. 

f  Les  produits  de  ces  deux  redevances  ne 
c  sont  pas  considérés  comme  faisant  partie 
c  des  finances  de  TEiat;  ils  en  sont  séparés 
t  par  Tart.  59,  qui  leur  assigne  nue  destina- 
c  tion    spéciale  en    les    ailectant  aux  dé- 

<  pen«-es  de  l'administration  des  mines 
t  exclusivemeni.  C'est  une  garantie  qui  doit 

<  rassurer  pleinement  les exploiianls actuels 
c  et  tous  ceux  qui  se  livrerontà  l'avenir  à  ce 

<  genre  d*industrie.  i  (Rapport  fait  au  corps 
législatif,  séance  du  21  avril  1810  :  Locré, 
p.  416,  n«. 22.) 

c  L'art.  34  delà  loi  du  2i  avril  1810  dis- 
pose que  la  redevance  fixesera  réglée  d'après 
l'étendue  de  la  concession  ;  mais  le  meilleur 
commentaire  de  la  loi  était  la  discussion  qui 
l'a  précédée;  il  est  constaté  par  cette  discus- 
sion même  que  le  but  du  législateur  a  été 
d'empêcher  les  demandes  de  concessions 
trop  étendues,  et  d'éviter  les  embarras  qu'il  y 
aurait  à  établir  sous  quelle  propriété  se  fait 
l'exploitation. 

c  Inférer  de  là,  comme  lé  fait  le  pourvoi, 
qpe  la  redevance  est  due  même  lorsque  l'ex- 
ploitation a  cessé,  c'esFt  ajouter  à  la  loi  et 
créer  une  disposition  exorbitante  du  droit 
commun,  tout  à  fait  contraire  à  la  volonté  du 
législateur. 
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c  L'an.  44  du  décret  du  6  mai  1811  (1), 
pris  en  exécution  de  la  loi,  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard,  puisqu'il  énonce  claire- 
menl  que  Texploitant  des  mines  qui  a  cessé 
les  travaux  n'est  plus  imposable  aux  rede- 
vances fixes  et  proportionnelles. 

c  Les  art.  57  et  58  ne  s'occupent,  il  est 
vrai,  que  de  la  redevance  proportionnelle, 
mais  par  cela*  même  ils  supposent  une  exploi- 
tation en  activité,  cette  redevance  n'étant  due 
qu'à  raison  des  produits  de  l'exploitation. 

<  L'ancien  exploitant  d'une  mine  aban- 
donnée n'a  rien  à  retirer  du  fonds  spécial 
dout  il  est  parlé  à  l'art.  59,  et  le  faire  con- 
tribuer à  la  formation  de  ce  fonds,  serait  par 
trQp  injuste  pour  admettre  que  telle  eût  été 
l'intention  du  législateur. 

c  La  redevance  fixe  est,  nous  l'avons  vu, 
établie  pour  former  ce  fonds  spécial  ;  la  cas- 
sation des  travaux  engendre  la  cessation  du 
payement  de  cette  redevance,  puisqu'elle  n'a 
plus  d'objeL 

€  La  question  de  savoir  si  l'exploitation 
a  cessé,  si  elle  est  réellement  abandonnée, 
si  les  travaux  sont  suspendus,  est  une  ques- 
tion de  fait  qui  n'est  soumise  à  l'application 
d'aucune  forme  spéciale. 

€  La  décision  de  la  députation  perma- 
nente, en  matière  de  redevance  fixe,  n'étant 
susceptible  d'aucun  recours  (Bury,  p.  241), 
et  le  pouvoir  judiciaire  ne  pouvant  empiéter 
sur  le  pouvoir  administratif,  il  ne  s'agit  ici 
que  d'examiner  si  la  décision  attaquée  est, 
ou  non,  contraire  à  la  loi. 

«  Elle  est  si  peu  contraire  à  la  loi,  que  le 
pouvoir  compétent  pour  réglementer  les  ar- 
ticles de  la  loi  a,  par  une  disposition  formelle 
(art.  44  du  décret  précité),  affranchi  de  la  rede- 
vance fixe  l'exploitant  qui  a  cessé  ses  travaux. 

c  La  redevance  fixe,  due  à  l'Etat  en  exé- 
cution de  Part.  54  de  la  loi  du 21  avril  i8J0, 
doit  être  réglée  d'après  rétendue  totale  du 
territoire  concédé,  et  ne  peut  être  réduite 
aux  terrains  sous  lequel  l'exploitation  a  lieu 
réellement. 

t  C'est  aussi  cequeleconseildesminesde 
Belgique  a  également  reconnu  le  l""' décembre 
i837  (Juri$p.  du  conseil  des  mines  y  p.  4  ;  voy. 
aussi  Del  Marmol,  p.  595),  en  déclarant  que 
<  la  redevance  Hxe  doit  être  réglée  d'après 
c  l'étendue  de  la  surface  de  la  concession  et 
c  non  de  l'exploitation,  i 

c  II  est  donc  évident  que  si,  en  fait,  comme 
dans  notre  espèce,  la  mine,  objet  de  Timpôt, 


(1;  Voy.  le  (elle  de  cet  article,  ci-de&sus,  p.  107. 


est  abandonnée  depuis  plus  de  Tingt  aos, 
l'ancien  exploitant  ne  peut  plus  être  tenu  à 
fournir  au  fonds  spécial  dont  il  s'agit  à  Tar- 
ticle  59. 

4  Le  législateur  n'a  émis  nulle  part  uue 
disposition  aussi  exorbitant^  da  droit  com- 
mun, et  les  discussions  au  conseil  d*Etat  éut- 
blissent  clairement  que  l'impôt  finit  avec 
l'exploitation.  (Delebecque,  Législation  dà 
mines,  u°  706  ;  Richard,  Législation  française 
sur  les  mines,  n"  228.) 

c  Nous  venons  de  dire,  dit  le  premier  de 

c  ces  auteurs  (n^'706,  p.  55,  t.  2),  que  la 

t  redevance  ne  devait  être  payée  aux  pro- 

<  priétaires  quêtant  que  dure  rexptoitation: 
c  cela  résulte  des  discussions   au   conseil 

<  d'Etat;  ainsi  par  la  cessation  de  l'exploita- 
f  lion,  ce  payement  doit  également  cesser.i 

<  Richard  (t.  2,  n»'  227  et  228)  dit  aussi  : 
c  Le  recouvrement  des  redevances  Aies  et 
c  proportionnelles  est  effectué  par  le  per- 
c  cepteur  des  contributions  directes,  comme 
c  pour  les  contributions  ordinaires,  sur  oo 
c.r61e  dressé  par  lui  d'après  les  renseigne- 
c  ments  communiqués  par  le  préfet,  vérifié 
c  et  rendu  exécutoire  par  ce  magistrat 

c  Si  les  travaux  de  l'exploitation  ont  cessé, 
'  il  y  a  lieu  à  décharger  le  concessionnaire  de 
c  l'exploitant  de  l'obligation  de  payer  les 
c  redevances;  si  sa  concession  a  été  rédaiie, 
t  ou  si  les  redevances  ont  été  évaluées  à  ud 
t  taux  trop  élevé,  il  y  a  lieu  à  réduclioD; 
c  et  il  peut  y  avoir  lieu  à  remise  totale  oa 
c  partielle  de  l'impôt,  etc. 

c  Dans  tous  ces  cas,  les  formalités  à  rem- 
c  plirsont  indiquées  par  les  art.  44  et  57  do 
c  décret  du  6  mai  1811.  i 

t  Le  droit  de  l'Etat  à  la  redevance  fixe  ue 
peut  s'ouvrir  que  par  le  fait  même  de  Tex- 
ploitâtion;  impossible  doncd*argumenterd*oa 
prétendu  droit  de  propriété,  et,  comme  l'i 
fort  justement  dit  M.  Stanislas  de  Girardia 
au  corps  législatif,  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  c  que  l'exploitant  d'une  mine  n'a,  eo 
f  dernière  analyse,  d'autre  propriété  que  le 
€  fruit  de  son  travail,  i  On  ne  peut  objecter 
la  mauvaise  foi,  car  l'adrainisiralion  (ks 
mines  est  avertie  de  la  cessation  des  travaux  ; 
c'est  donc  à  elle  à  provoquer  les  mesures 
qu'elle  croirait  utiles,  si  elle  prévoit  une  re- 
prise ultérieure  de  l'exploitation.  La  loi  d's 
indiqué  aucune  formalité  particulière. 

€  Les  pièces  j  ustificatives  ont  été  délivré^^ 
à  la  députation  permanente,  qui  seule  a  qoa- 
lité  pour  en  apprécier  la  valeur. 

t  Les  considérations  produites  dans  le 
pourvoi  ne  peuvent  être  admises  qu'arec 
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rajoute  :  c  pour  autant  qu^uoe  partie  soit 
<  exploitée  ;  >  eu  d'autres  termes,  la  rede- 
vance fixe  est  due  par  toute  la  concession,  du 
moment  qu'une  partie  quelconque  est  en 
exploitation.  Mais  de  là  on  ne  peut  déduire 
les  conséquences  produites  dans  le  pourvoi  ; 
car  il  est  clairement  établi  par  le  législateur 
que  rimpôt  finit  avec  Texploitation,  Tel  est 
le  vœu  de  la  loi  que  des  arrêts  n'ont  pu 
contrarier  et  dont  le  décret  du  G  mai  1811  a 
fait  une  juste  application  en  statuant,  à  son 
art.  Hy  que  Texploitant  des  mines  qui  a 
cessé  ses  travaux  n'est  plus  imposable  aux 
redevances  fixes  et  proportionnelles. 

4  La  députa tion  du  conseil  provincial  n'a 
donc  ni  violé  les  art.  33  et  34  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  ni  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  H  du  décret  impérial  du  6  nfars 
1811,  en  accordant  le  dégrèvement  de  la  re- 
devance fixe  pour  1867  à  la  société  de 
Foxballe  et  Huffenalleà  Herstal,  puisque,  dans 
l'espèce,  il  avait  été  justifié  devant  elle  que 
depuis  de  longfies  années  il  y  avait  cessation 
complète  des  travaux. 

<  La  question  soulevée  en  1812  en  France, 
dans  l'affaire  de  Solaye,  n'est  pas  telle  que  la 
rapporte  le  pourvoi  ;  il  sufiira  à  cet  effet,  pour 
faire  justice  de  ce  passage  du  pourvoi,  de  lire 
la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  Mon- 
talivet,en  date  du  l"'  septembre  1812,  dont  les 
termes  sont  fort  explicites.  (Richard,  t.  2, 
p.  399ifi/îfie,n*229.) 

«  Des  discussions  qui  ont  précédé  l'adop- 
tion delà  loi  de  1810,  et  notamment  du  rap- 
port du  comte  de  Girardin,  on  doit  tirer  des 
conclusions  diamétralement  opposées  à  celles 
que  le  pourvoi  cherche  à  en  déduire. 

€  Les  considérations  qui  précèdent  et  les 
autorités  présentées  à  l'appui  nous  font 
espérer  le  rejet  du  pourvoi  du  ministre  des 
finances,  i 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu, 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi  : 

€  La  députation  permanente  a  décidé  que 
la  cessation  des  travaux  dans  le  charbonnage 
de  Raitiet  était,  aux  termes  du  décret  du 
6  mai  1811,  une  cause  légale  de  dégrèvement, 
en  faveur  des  concessionnaires,  de  la  rede- 
vance fixe  sur  les  mines,  à  laquelle  ils  étaient 
imposés  aux  rôles  des  contributions.  Nous 
croyons  que  cette  décision  donne  à  l'art.  44 
de  ce  décret  une  portée  qu'il  n'a  réellement 
pas,  et  que  l'arrêté  qui  vous  est  dénoncé  a 
violé  les  art.  33  et  34  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  et  faussement  interprété  l'art.  44  du 
décret  précité. 

€  Ce  décret  n'a  réglé  l'assiette  des  rede- 
vances fixes  et  proportionnelles  sur  les  mines 


qu'en  exécution  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
il  n'a  ni  changé  ni  modifié  les  dispositions 
de  cette  loi  sur  cette  matière  :  c'est  donc 
uniquement  dans  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi,  dans  le  rapport  de  la  commission  au 
corps  législatif  et  dans  l'instruction  du  mi- 
nistre de  l'inlérieur  en  date  du  3  août  1810, 
qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  question 
du  pourvoi. 

t  L'exposé  des  motifs  porte  que  les  mines 
sont  soumises  à  deux  redevances  :  Tune,  ûxe^ 
de  10  fr.  par  kilomètre  carré  de  l'étendue  de 
la  concession  ;  l'autre,  proportionnelle,  qui 
pourra,  y  est-il -dit,  c  être  pay^e  par  abonne- 
c  ment,  et  qui  aura,  comme  les  autres  im- 
<  positions,  ses  fonds  de  dégrèvement  et  de 
«  non-valeur.  »  11  ne  parle  de  fonds  de  dé- 
grèvement et  de  non-valeur  que  pour  les 
redevances  proportionnelles;  s'il  n'en  parle 
pas  pour  les  redevances  fixes,  c'est  qu'elles 
ne  sont  pas  sujettes  à  dégrèvement. 

t  On  lit  dans  le  rapport  de  la  commission 
qu'un  fonds  de  non-valeurs  était  une  chose 
utile  à  établir,  parce  que  le  gouvernement, 
par  une  disposition  pleine  de  justice  et  de 
l»révoyance,  se  réservait  de  faire,  dans  cer- 
tains cas.,  la  remise  de  toi\|  ou  partie  de  la 
redevance  proportionnelle,  et  ce  n'est  égale- 
ment qu'au  sujet  de  la  redevance  propor- 
tionnelle que  l'instruction  du  ministre  de 
l'intérieur  règle  la  marche  à  suivre  pour  les 
réclamations  à  fin  de  dégrèvement. 

<  L'étendue  de  la  concession  est,  d'après 
l'art.  34  de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'unique 
base  de  la  redevance  fixe.  Le  succès  ou  l'in* 
succès  de  l'exploitation  restant  sans  influence 
sur  cette  base,  il  en  résulte  que,  de  sa  na- 
ture, la  redevance  fixe  est  exigible  tant  que 
la  concession  existe,  alors  même  que  les 
concessionnaires  n'exploitent  pas. 

<  C'est  ce  qui  faisait  dire  au  ministre, dans 
l'instruction  précitée,  que  l'acquittement  de 
la  rédevance  fixe  ne  présenterait  jamais  au- 
cune difficulté.  Comme  cette  redevance  est 
Inhérente  au  droit  de  propriété  de  la  mine, 
elle  ne  peut  cesser  qu'avec  lui  et  elle  est  in- 
variable; les  concessionuaires  ne  peuvent 
doue  en  demander  le  dégrèvement. 

c  L'art.  44  du  décret  du  6  mai  1811,  dont 
la  députation  a  fait  application,  n'a  pas  voulu 
déroger  au  principe  écrit  dans  les  articles  33 
et34dela  loi  du  21  avril  1810;  et  lorsqu'il  a 
compris  la  cessation  des  travaux  parmi  les 
causes  légales  qui  peuvent  faire  obtenir  aux 
concessionnaires  la  remise  des  redevances, 
ce  n'est  que  de  la  remise  delà  redevance  pro- 
portionnelle qu'il  a  voulu  parler.  Admettre  le 
contraire,  ce  serait,  nous  le  répétons,  mettre 
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ce  décret  en  opposidoa  avec  «ne  loi  dont  jl 
n*a  voulu  que  rétgler  rexécutioo. 

t  Cette  interprétation  est  conforme  à  une 
circulaire  en  date  du  26  mai  1812,  concer- 
nant le  recouvrement  des  redevances  sur  les 
mines,  adressée  par  le  directeur  général  des 
mines  aux  employés  de  son  adminisiralion, 
rapportée  par  Dalloi,  au  mot  Mines,  n»  282. 
Elle  est  aussi  conforme  à  Toplnion  de  l'au- 
teur anonyme  du  Dictionnaire  de  législation, 
de  jurisprudence  et  de  doctrine  en  matière 
de  mines. 

€  Lorsqu*une  mine  concédée  reste  inex- 
ploitée, dit  cet  auteur,  au  mot  Redevance*^ 
la  redevance  fixe  n'en  est  pas  moins  due  par 
le  coQcessionnaire,  jusqu'à  ce  que  le  chef  du 
gouTernemout  ait  prononcé  le  retrait  de  la 
concession  ;  il  ajoute  que  c'est  là  ce  qui  parait 
i^uiterde  la  circulaire  du  directeur  général 
du  26  mai  18 12,  ainsi  que  de  rinstruciion  du 

20  décembre  1858,  pour  Texécuiion  de  la  loi 
française  du  27  avril  1858.  M.  Delebecque 
semble  aussi  partager  cette  opinion. 

€  Nous  coïiclnons  à  la  cassation  de  la  dé- 
cision attaquée,  avec  renvoi  de  la  cause  et 
des  parties  devant  la  dépotation  permanente 
d'une  autre  province,  et  condamnation  des 
défendeurs  au^^  dépens. 

ABRÉT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse 
interprétation  des  art.  33  et  34  do  la  loi  du 

21  avril  1810  et  de  Tart.  44  du  décret  du 
6  mai  1811,  en  ce  que  l'arrêté,  objet  du 
pourvoi,  a  accordé  la  décharge  de  la  rede- 
vance fixe  sur  les  mines  pour  cause  d'inacti- 
vité d'exploitation: 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  est  basé  sur 
le  fait  qu'il  constate,  que  te  charbonnage  de 
Ramet  est  toujours  inaclif; 

Que  celte  décision  en  fait  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  conclure  du 
fait  de  l'inactivité  des  travaux  d'exploitation 
que  les  concessionnaires  auraient  abandonné 
leur  concession;  que  les  termes  de  leur  ré- 
clamation, qui  ne  icnd  qu'au  dégrèvement  de 
la  redevance  fixe  de  l'année,  repoussent  cette 
interprétation  et  impliquent  le  maintien  de 
la  concession  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Tunique  question  en 
droit  est  de  savoir  si,  en  cas  d'inactivité  plus 
ou  moins  prolongée  des  travaux  d'exploita- 
tion d'une  concession  de  mine,  la  décharge 
de  la  redevance  fixe  est  autorisée  par  les  dis- 


positions doQt  le  pourvoi  accase  la  Tîola- 
tion; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  53  et  31 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  les  proprîélaires 
des  mines  sont  tenus  de  payer  à  l'Etat  une 
double  redevance  annuelle,  l'une  fixe  et  de 
dix  francs  par  kilomètre  carré  de  la  conces- 
sion, l'autre  proportionnelle  et  réglée  ao- 
nuellement  d'après  les  produits  de  P^xtrac- 
tion; 

Attendu  que  le  législateur,  eo  divisant 
l'impôt  dont  il  grève  les  mines,  et  en  établis- 
sant deux  redevances  sur  des  bases  distinctes, 
a  manifestement  exprimé  la  volonté  d'asseoir 
ces' redevances  sur  cliacune  de  ces  bases  4so- 
lénoeot  et  indépendamment  l'une  de  Tau tre; 

Qu'en  imposant  la  concession  d'après  l'é- 
tendue du  leriiioire  concédé,  et  non  d'après 
la  partie  mise  en  exploitation,  il  a  voulu 
frapper  la  concession  en  elle-même  et  abstrac 
tion  faîte  de  son  exploitation  ; 

Que  partant  la  redevance  fixe,  réglée 
d'une  manière  invariable  et  avec  intention  à 
un  taux  modique,  est  assise  sur  la  propriété 
que  la  loi  confère  au  concessionnaire,  et  in- 
dépendamment du  produit  (|u'il  peut  en  reti- 
rer eu  en  espérer  ;  d'où  résulte  qn'elle  est 
due  à  f)artir  de  l'octroi  de  la  concessiou  et 
aussi  longtemps  que  celle-ci  subsiste  ; 

Attendu  que  cette  volonté  du  législateur 
résulte  clairement  de  la  discussion  de  la  loi 
au  conseil  d'Etat  et  des  rapports  faits  au 
corps  législatif; 

Que  l'on  ne  peut  conserver  aucun  doute  à 
cet  égard  lorsque  l'on  rapproche  la  première 
rédaction  du  projet  de  la  loi,  laquelle  pro- 
pose une  redevance  fixe  réglée  d'après  reten- 
due de  la  concession  et  les  avantages  qu'elle 
promet,  et. divisée  en  dix  classes  imposées, 
la  première  à  50  fr.,  la  dixième  à  500  fr.; 
les  observations  présentées  à  la  séance  du 
conseil  d'Etat  du  27  juin  1809  par  Tarchi- 
chancelier;  l'adoption  en  principe  d'une  taxe 
modérée  sur  J'éiendue  du  terrain  concédé; 
la  nouvelle  rédaction  du  projet  qui  a  passé 
dans  la  loi  ;  enfin  les  niotils  qui  ont  été  émis 
pour  justifier  la  redevance  fixe,  laquelle  a 
pour  but  de  réprimer  l'abus  des  trop  grandes 
concessions,  de  déterminer  les  demandeurs 
à  ne  rechercher  que  ce  qui  sera  utile  et  né- 
cessaire à  leurs  travaux,  et  de  servir  à  fixer 
et  à  conserver  les  limites  des  mines  ; 

Attendu  que  l'ensemble  de  la  loi  est  rédigé 
dans  le  même  ordre  d'idées  :  à  l'égard  de  la 
redevance  proportionnelle,  variable  selon  les 
produits,  la  loi  prévoit  des  dégrèvements  et 
confère  aux  conseils  de  préfecture  le  pouvoir 
de  juger  les  réclaïaations  des  exploitants; 


COUR.  DE  CASSATION. 


lis 


elle  autorise  même  le  gouvernement  à  accor- 
der la  remise  totale  ou  partielle  pour  un 
temps  déterminé,  à  titre  d*eocouragcmentou 
comme  dédommagement,  en  cas  d'accident 
de  force  majeure  qui  surviendrait  pendant 
Texploitaiion,  tandis  qu'aucune  disposition 
de  la  lot  ne  permet  ia  remise  ou  la  réduction 
de  la  redevance  fixe; 

Attendu  que  le  décret  du  6  mai  1811  a  été 
porté  pour  régler  Texécution  de  la  loi;  qu'il 
doit  être  interprété  d'après  les  principes 
qu'elle  pose,  à  moins  qu'il  n'y  ait  expressé- 
ment dérogé; 

Attendu  que  ce  décret  prescrit  que  la  rede- 
vance fixe  sera  déterminée  d'après  l'étendue 
superficielle  du  terrain  attribué  à  la  conces- 
sion, telle  qu'elle  est  exprimée  dans  le  litre 
qui  la  confère,  ou,  à  défaut  de  titre,  par  des 
arpentages,  et  qu'en  cas  de  retard  ou  de  né- 
gligence des  exploitants,  elle  sera  ùiée  d'of- 
fice par  le  préfet,  sur  l'avis  de  Tingénieur  des 
mines,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  le  dégrève- 
ment, si  l'exploitant  justifie  que  l'étendue 
réelle  de  la  concession  diffère  de  celle  attri- 
buée d'office  et  portée  provisoirement  sur  les 
rôles; 

Attendu  que  ces  dispositions  démontrent 
encore  que  la  redevance  fixe  a  pour  base 
unique  l'étendue  du  territoire  concédé  et 
qu'elle  est  indépendante  de  toute  exploita- 
tion ; 

Attendu  que  Fart.  44  du  décret  précité, 
lequel  commencer  le  titre  VI  intitulé  :  Des 
décharges,  réductions,  remises  et  modérations, 
est  une  disposition  générale  qui  ordonne  que 
toutes  les  réclamations  ayant  cet  objet  se- 
ront adressées  au  préfet;  qu'il  énonce  des 
causes  de  dégrèvement  applicables  aux  deux 
redevances  ou  à  l'une  d'elles,  et  que  l'on  ne 
peut  pas  conclure  de  celte  énoncialion  qu'il 
aurait  dérogé  aux  principes  de  la  loi  et  rendu 
communes  aux  deux  redevances  les  causes  de 
dégrèvement  particulières  à  l'une  d'elles  ; 

Attendu  que  des  considérations  qui  précè- 
dent il  résulte  que  l'arrêté  attaqué,  en  se  ba- 
sant sur  le  seul  fait  de  rinactivité  du  char- 
bonnage de  Ramet  pour  accorder  la  décharge 
de  la  redevance  fixe  à  laquelle  les  défendeurs 
sont  imposés  pour  l'année  1866,  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  44  du  décret  du 
6  mai  1811,  et  a  violé  les  art  33  et  34  de  la 
loi  du  21  avril  1810; 

Casse  1  arrêté  de  la  dépiitation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Liège  en  date  du 
18  septembre  1867,  porté  en  faveur  des  dé- 
fendeurs; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  dépuution  per^ 
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manente  du  conseil  provincial  de  Liège  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'ar- 
rêté annulé  ; 

Renvoie  l'aflalre  devant  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Namur 
pour  y  être  fait  droit  sur  la  réclamalion  des 
défendeurs;  condamne  ceux-ci  aux  frais. 

Du  16  décembre  1867  .  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp,  M.  Gorbisier. 

—  Concl.  conf.  M.  CJoqueite,  avocat  général, 

—  PL  M.  Van  Dievoet. 


PROPRIÉTÉ.  —  AcQuéREUR  au  nom  d'une 
SOCIETE  D'AGRéxEMT.— HÉRITIERS. —Droits 

DE  MUTATION.  —  RedEVABILITÉ. 

ARRÊT  DE  CASSATION.  —  Date  de  la  di£- 

CiStON  ANNULÉE.  —  ERREUR.  —  RECTIFICA- 
TION PAR  LÀ  COUR  DU  RÉQUISITOIRE  DU  PRO- 
COREUR  GÉNÉRAL. 

La  propriété  ne  peut  rester  incertaine.  Bn 
conséquence,  doit  être  légalement  con^ 
sidéré  comme  copropriétaire,  celui  qui, 
conjointement  avec  d'aulres  personnes,  a 
fait  l'acquisition  d'un  immeuble  au  nom 
d'une  société  d'agrément  (casino)  dépour- 
vue de  personnification  civile.  5pécta- 
lement,  les  héritiers  de  ce  copropriétaire 
sont  tenus  du  droit  de  mutation  pour  la 
part  que  leur  auteur  avait  dans  la  pro^ 
priété  acquise  par  lui.  (1**  arrêt  ci-après.) 

La  cour  de  cassation  peut  et  doit  être  appe- 
lée, par  réquisitoire  direct  du  procureur, 
général,  à  rectifier,  dans  un  arrêt  pro- 
noncé par  elle,  une  erreur  matérielle 
consistant  dans  la  fausse  indication  dé  la 
date  de  la  décision  attaquée.  (2*  arrêt.) 

(les  finances,    —   G.  DOUXCHAMPS.) 

Il  existe  à  Namur  une  société  d'agrément 
constituée  sous  le  nom  de  société  du  Casino, 
et  dont  l'origine  est  déjà  ancienne.  En  1840, 
cette  société  ou  les  membres  qui  la  compo- 
saient alors  résolurent  d'acquérir  un  jardin 
d'été  situé  dans  un  des  faubourgs  de  la  ville, 
voulant  transformer  cette  propriété  en  un 
lieu  de  promenade  et  de  fêtes. Ce  jardin,  avec 
les  bâtiments  qui  s'y  trouvaient,'a  été  mis  en 
adjudicadon  publique  le  21  janvier  1840;  la 
société  du  Casino  en  fut  déclarée  adjudica- 
taire; elle  fut  représentée  à  l'acie  par 
MM.  Donxehamps,  Dufer,  Bauchau,  Pépin  et 
Blanpain,  agissant  en  qualité  de  commissaires 
de  la  société  pour  laquelle  ils  déclaraient 
faire  racquisition,  en  se  portant  conjointe- 
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meDt  fort  pour  elle.  Cet  acte  ne  donna  lien, 
de  la  part  du  Ose,  à  aucune  observation  et 
fut  eu  registre  aux  droits  légaux*  La  société 
du  Casino  ou  les  membres  qui  composaient 
celie  réunion  se  sont  immédiatement  mis  en 
possession  du  bien  vendu;  c'est  la  société 
qui  a  fait  spbir  à  celte  propriété  toutes  les 
transformations  et  améliorations  que  néces- 
sitait sa  nouvelle  destination.  Elle  n'a  point 
cessé,  depuis  1840,  de  jouir  de  ce  jardin  d*été 
et,  comme  le  constate  le  jugement  attaqué, 
c'est  elle  qui  en  a  constamment  payé  les  con- 
tributions à  TEtat;  enûn  c'est  elle  qui  en  a 
payé  le  prix  de  vente. 

L'un  des  comparants  à  cet  acte  de  vente, 
M.Douxchamps,  auteur  des  défendeurs,  étant 
décédé  le  27  octobre  1859,  l'administration 
de  l'enregistrement  décerna  contre  eux,  le 
27  mars  1860,  une  contrainte  en  payement 
du  droit  et  du  double  droit,  en  se  fondant  : 
1^  sur  ce  que  feu  M.  Douxchamps  avait  ac- 
quis l'immeuble  préindiqué  avec  quatre  au- 
tres personnes;  â^"  sur  ce  que  le  dixième  de 
cet  immeuble  faisait  partie  de  la  succession, 
Tacquisiiion  ayant  été  faite  pendant  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  le  défunt  et 
son  épouse;  3^  sur  ce  qu'il  y  avait  sur  ce 
point  omission  dans  la  déclaration  déposée. 

Les  héritiers  Douxchamps  soutinrent  que 
ce  bien  ne  dépendait  en  rien  de  la  succession 
de  leur  auteur  et  firent  opposition  à  la  con- 
trainte. 

Un  grand  nombre  de  mémoires  et  d'écrits 
ont  été  respectivement  produits  par  les  deux 
parties,  et  le  tribunal  de  Namur,  saisi  du  dif- 
férend, rendit,  le  6  janvier  1866,  le  jugement 
suivant  : 

c  Attendu  que  l'administration  n'invoque 
aucun  titre  en  vertu  duquel  les  biens  préten- 
duement  frappés  du  droit  de  mutation  par 
elle  réclamé  auraient  appartenu  ou  pu  ap- 
partenir à  l'auteur  des  opposants;  qu'il  est 
d'ailleurs  surabondamment  établi  que  feu 
Henri  Douxchamps  n'a,  à  aucune  époque, 
possédé  cesdits  biens;  qu'il  n*en  a  jamais 
acquitté  les  contributions  annuelles  ;  qu'en- 
fin, il  ne  les  a  pas  transmises  à  ses  héritiers  ; 
par  ces  motifs,  oui  en  audience  publique  le 
rapport  de  M.  le  jnge-commissaire  et  le  mi- 
nistère public  en  ses  conclusions  conformes, 
annule  la  contrainte,  i 

Le  ministre  des  finances  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  ce  jugement;  il  faisait  ob- 
server qu'il  existe  un  grand  nombre,  non  pas 
de  sociétés  dans  le  sens  légal  du  mot,  mais 
de  réunions  constituées  dans  un  but  d'agré- 
ment. Les  personnes  qui  s'unissent  ^ainsi 
acquièrent  ordinairement  en  commun  cer- 


tains immeubles.  Les  actes  d'acquisition  se 
font  au  nom,  soit  de  tous  les  membres  de  la 
réunion,  soit  de  quelques-uns,  ces  actes  men- 
tionnant en  règle  générale  qu'ils  se  font  pour 
la  société.  Quels  sont,  au  point  de  vue  fiscal 
se  demandait  le  ministre,  les  propriétaires  de 
ces  immeubles?  Telle  est  la  question  que  le 
pourvoi  soumet  à  ta  cour.  D'après  le  gouver- 
nement, ce  sont  les  personnes  qui  compa- 
raissent à  l'acte  ou  celles  qui  ont  personnelle- 
ment ratifié  l'acquisition.  D'après  le  jogemeot 
dénoncé,  l'acte  d'acquisition  ne  constituerait 
aucune  espèce  de  titre  et,  par  suite,  la  pro- 
priété reposerait  sur  une  tête  inconnue  et  in- 
saisissable; les  biens  acquis  constitueraient 
de  véritables  mainmortes  et  échapperaient 
indéfiniment  à  toute  espèce  de  droits. 

Le  demandeur  invoquait,  à  l'appui  de  son 
pourvoi,  la  violation  des  art.  18  et  22  de  la 
loi  du  17  décembre  1851;  la  violation  des 
articles  1,  2,  4  et  17  de  la  même  loi;  celle 
des  articles  1108,  n<>  2%  1119,  1120, 1121, 
1832,  1833,  1834,  1862,  1866  et,  en  tant 
que  de  besoin,  des  articles  1319, 1320, 1541, 
et  1353  du  code  civil. 

S  1^.  En  fait,  observait  le  demandeur,  et 
cela  ressort  du  jugement  attaqué  lui-même, 
l'on  ne  produit  aucun  titre  constitutif  de  la 
société  du  Casino  de  Namur;  aucun  acte 
attestant  quels  seraient  les  membres  de  la 
réunion,  en  dehors  de  ceux  qui  figurent  à 
lacté  du  21  janvier  1840;  aucun  acte  enfin 
qui  renferme  soit  un  mandat  de  faire  l'ac- 
quisition, soit  une  ratification  quelconque. 
Dans  ces  conditions,  les  personnes  dénom- 
mées à  l'acte  du  21  janvier  1840  devaient 
nécessairement  être  considérées  comme  les 
véritables  acquéreurs. 

§  II.  Ces  personnes  déclarent,  à  la  vérité, 
acquérir  pour  la  société  du  Casino  de  Namur; 
mais  aucun  acte  constituant  celte  société, 
dans  les  conditions  légales  des  art.  1832  et 
1833  du  code  civil,  n'a  été  produit,  au 
vœu  de  Fanicle  1834  du  même  code.  En 
l'absence  d'un  pareil  acte,  seul  mode  de 
preuve  admissible  (art.  1834),  et  de  la  justi- 
fication des  conditions  précitées,  la  société 
du  Casino  n'existait  pas  comme  personne 
morale;  il  ne  pouvait  y  avoir  qu'une  réunion 
d'individus  se  qualifiant  de  société  du  Casino, 
mais  n'existant  que  comme  une  simple  agré- 
gation de  personnes  sur  la  tête  desquelles  se 
divisaient  et  se  perpéiuaieiît  les  droits  et  les 
obligations  attribuées  à  la  prétendue  société: 
ces  cons^uences,  qui  résultaient  déjà  de 
l'absence  de  tout  acte  constitutif  d*une  so- 
ciété dans  les  conditions  légales,  se  trou- 
vaient d'ailleurs  justifiées  par  la  nature  de  la 
réunion  dite  du  Casino. 
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Il  ne  s*agit  j[N)inl  là  d*ane  mise  eo  commiiii 
d'apports  en  vue  de  réaliser  uu  bénéûce,  ce 
qui  est  rélément  essentiel  de  toute  société 
dans  le  sens  légal  du  moi  (art.  i83â  du  code 
civil).  Or,  il  est  de  principe  que  les  sociétés 
d*agrément  ne  constituent  pas  de  société  dans 
le  sens  légal;  la  personne  morale,  Vuniver- 
êitas,  ayaut'  des  droits  et  des  obligations, 
n'existe  pas.  Les  individus  seuls  se  partagent 
les  droits  et  les  obligations,  et  le  droit  de 
chacun  n'est  circonscrit  et  limité  que  par  le 
droit  des  autres,  dont  Tindividualité  et  la 
personnalité  doivent  être  justifiées  (1). 

De  ces  deux  circonstances,  l'absence  de 
tout  acte  justifiant  de  l'existence  légale  de  la 
société  du  Casino  et  le  caractère  surabon- 
damment établi  de  cette  réunion,  comme  ne 
constituant  qu'une  associtiion  d'agrément, 
résultait  nécessairement  que  Douxchamps  et 
consorts,  en  déclarant  acquérir  pour  la  so- 
ciété du  Casino,  dont  ils  étaient  membres, 
acquéraient  forcément  pour  eux-mêmes.  Les 
droits  et  obligations  de  la  réunion  du  Casino 
reposant  sur  la  tête  de  chacun  des  membres 
qui  la  composaient,  il  en  résultait  que  Doux- 
champs  et  consorts,  membres  de  la  réunion, 
devenaient  propriétaires,  chacun  pour  leur 
part  et  portion,  de  Timmeuble  acquis  ;  quant 
à  la  quotité  de  cette  part,  elle  dépendait  né- 
cessairement du  point  de  savoir  s'il  y  avait 
d'autres  intéressés  que  ceux  qui  étaient  indi- 
qués dans  l'acte  et  si  chacun  d'eux,  nomine 
proprio,  avait  ratifié  l'acquisition  pour  ce  qui 
le  concernait.  Or,  rien  au  procès  ne  justifie 
de  Findividualilé  des  autres  personnes,  dont 
les  droits  et  obligations  pouvaient  seqls  res- 
treindre ceux  des  comparants  à  l'acte.  iC n'eût 
pas  suffi  de  dire  d'une  manière  générale  qu'il 
y  avait  d'autres  membres.  La  propriété  ne 
peut  pas  rester  incertaine  ;  elle  ne  peut  rési- 
der que  dans  le  chef  d'une  personne  déter- 
minée, soit  personne  morale  reconnue,  soit 
individu.  La  personne  morale  faisant  défaut, 
les  droits  des  sieurs  Douxchamps  et  consorts 
n'étaient  plus  limités,  alors  qu'on  ne  précisait 
aucune  individualité  à  titre  de  laquelle  l'on 
eût  prétendu  restreindre  ces  droits. 

La  nécessité  d'une  ratification  individuelle 
de  chaque  membre  faisait  également  défaut, 
puisque  avant  de  parler  d'une  ratification  in- 
dividuelle, il  aurait  fallu  commencer  par  pré- 
ciser l'individualité  qui  devait  fournir  la  ra- 
tification. 

De  ces  considérations,  il  résultait  que  les 
sieurs  Douxchamps  et  consorts  devaient  être 

'  (I)  Voy.  Troplong,  Société,  n«  IS  ;  Cbampion- 
nière  e|  RIgaad,  n*  t773 1  Dalloi,  v*  Société,  oo  96  ; 
Liège,  «7  Jniltot  185S  et  17  déeembre  1859. 


présumés  propriéuires  de  l'immeuble  quils 
acquéraient  jusqu'à  la  double  justification 
dont  il  vient  d'être  parlé  et  qui  n'a  jamais  été 
fournie.  Du  reste,  il  résultait  de  cette  justi- 
fication même  que  la  contrainte  de  l'adminis- 
tration restait  debout,  puisqu'il  n'eût  pu  en 
résulter  qu'une  réduction  de  droits  dus  par 
les  comparants  à  l'acte,  sans  que,  membres 
de  la  réunion,  ils  eussent  jamais  pu  perdre 
la  totalité  de  la  propriété  qui,  à  titre  de 
membres,  eût  toujours  résidé  sur  leur  tête 
pour  partie. 

S  III.  A  part  les  considérations  qui  précè- 
dent, la  propriété  des  sieurs  Douxchamps  et 
cousons  résultait  encore,à  un  autre  point  de 
vue,  (Je  cette  circonstance  spéciale  que,  par 
l'acte  d'acquisition  de  janvier  1840,  ils 
s'étaient  conjointement  et  solidairement  por- 
tés fort  pour  la  société  du  Casino. 

Aucun  acte  constatant  l'existence  légale  de 
la  société  ou  l'individualité  de  ses  membres 
n'était  reproduit  ;  la  ratification  par  elle  ou 
par  ses  membres  n'était  pas  justifiée.  Or, 
celui  qui  se  porte  fort  pour  un  tiers  reste 
obligé  personnellement  aussi  longtemps  qu'il 
n'a  pas  produit  la  ratification  de  la  personne 
pour  laquelle  il  s'est  porté  fort  et  qu'il  veut 
se  substituer.  Cette  doctrine  est  surtout  in- 
contestable lorsque  l'acte  n'a  pas  été  annulé, 
que  ceux  qui  l'ont  signé  sont,  au  contraire, 
d'accord  pour  le  maintenir  et  lui  faire  sortir 
ses  effets.  En  cas  pareil,  il  est  évident  qu'à 
défaut  de  la  ratification  non  reproduite,  ce 
sont  les  comparants  qui  se  sont  portés  fort 
qui  seuls  peuvent  être  tenus  de  l'exécution  ; 
enfin,  à  un  autre  point  de  vue,  cette  doctrine 
est  incontestable,  alors  qu'il  s'agit  d'une  rati- 
fication à  fournir,  soit  par  une  prétendue 
société,  soit  par  les  individus  qui  composent 
prétenduement  une  réunion. 

L'^rt.  1864  tient,  en  effet,  comme  person- 
nellement engagés,  ceux  qui  stipulent  l'obli* 
gation ,  à  moins  qu'ils  ne  rapportent  soit 
la  ratification,  soit  le  pouvoir  qui  leur  aurait 
été  donné  d'engager  leurs  coîotéressés.  A  tous 
les  points  de  vue  donc,  la  prétention  de  l'ad- 
ministration de  faire  considérer  les  sieurs 
Douxchamps  et  consorts  comme  proprié- 
taires, était  fondée. 

S IV.  Réfutation  du  jugement  attaqué.  —  Ce 
jugement  ne  discute  aucune  des  questions 
que  soulève  l'administration.  H  avance  d'a- 
bord c  que  l'administration  n'invoque  aucun 
titre  en  vertu  duquel  les  biens  prétendue- 
ment frappés  du  droit  de  mutation  par  elle 
réclamé  auraient  appartenu  ou  pu  appartenir 
à  l'auteur  des  opposants,  t  L'administration 
ne  suppose  pas  que  ce  considérant,  qui  forme 
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la  base  de  tout  le  jugement,  ait  pour  portée 
de  méconnattre  qu'elle  avait  versé  au  procès 
et  qu'elle  invoquait,  comme  titre  de  sa  de- 
mande, Facte  auibeiitique  du  24  janvier 
1840  ;  car  s'il  en  était  ainsi,  le  jugement  vio- 
lerait la  foi  due  à  lous  les  actes  de  la  cause, 
qui  tous  mentionnent  et  invoquent  cet  acte 
authentique.  C'est  pour  répondre  à  l'avance 
à  l'objection  qui  serait  formulée  à  ce  point  de 
vue  que  le  pourvoi  cite  surabondamment, 
comme  éventuellement  violés,  les  art.  1317, 
1318  et  1319  du  code  civil,  La  portée  du  ju- 
gement sur  ce  point  est  bien  plutôt  de  dénier 
à  l'acte  du  21  janvier  1840  la  valeur  d'un 
titre  constatant  l'acquisition  par  Douxcbamps 
et  consorts.  Il  viole  par  là  tous  les  textes  in- 
voqués, en  méconnaissant,  sans  les  discuter, 
toutes  les  considérations  qui  ont  été  présen- 
tées ci-dessus.  Le  premier  considérant  du  ju- 
gement attaque  n'est  donc  qu'une  affirmation 
dénuée  de  toute  espèce  de  fondement,  et 
même  de  toute  tentative  de  jusiiGcation  ;  les 
considérations  présentées  à  l'appui  du  pour- 
voi restent  debout  ;  l'administration  avait,  au 
contraire,  un  titre  qui  justifiait  sa  prétention. 
Il  a  été  amplement  démontré  qu'il  eût  fallu 
que  la  ratification  émanât  d'une  société  léga- 
lement distante,  puisqu'une  simple  réunion 
d'individus  n'eût  même  pu,  en  ratifiant,  que 
réduire  le  droit  de  MM.  Douxcbamps  et  con- 
sorts, membres  etix-mémes  de  la  réunion, 
alors  même,  ce  qui  n'est  pas,  que  ces  indi- 
vidualités, sur  lesquelles  on  eût  voulu  re- 
porter une  partie  des  droits  des  comparants 
à  l'acte  de  1840,  eussent  été  précisées.  Or,  en 
l'absence  de  ces  justifications,  impossibles 
d'ailleurs,  puisque  la  société  du  Casino,  réu- 
nion d'agrément,  ne  pouvait  rien  ratifier, 
n'ayant  pas  d'existence  légale,  que  fait  au 
procès  €  que  feu  Henri  Douxcbamps  n'ait  à 
aucune  époque  possédé  lesdits  biens,  ni  qu'il 
n'en  ait  jamais  acquitté  les  contributions 
annuelles?  •  Cela  serait  que  son  droit  de  co- 
propriété, établi  par  l'acte  du  21  janvier  1840, 
n'en  saurait  souffrir  aucune  atteinte. 

Quant  h  la  dernière  observation  du  juge- 
ment c  que  Douxcbamps  n'a  pas  transmis  les 
biens  à  ses  héritiers,  i  c'est  la  question  du 
procès. 

La  transmission  de  tel  ou  tel  bien  aux  hé- 
ritiers légaux  ne  dépend  pas  de  la  volonté  de 
l'homme  (sauf  le  cas  de  testament,  étranger 
à  notre  discussion).  Cette  transmission  est 
non  un  fait,  mais  une  conséquence  de  la  loi. 
La  question  soumise  au  tribunal  était  préci- 
sément de  savoir  si  Henri  Donxchamps  avait 
transmis  à  ses  héritiers  les  biens  à  titre  des- 
quels le  droit  de  succession  était  réclamé.  Les 
faits  que  constate  si  laconiquement  le  juge- 


ment attaqué  ne  pouvaient  donc  détruire  les 
conséquences  juridiques  de  l'acte  do  2f  jan- 
vier 1840,  telles  que  nous  les  avons  établies 
ci -dessus.  Il  est  tout  simple,  en  présence 
d'une  copropriété  avec  d'autres  que  Henri 
Douxcbamps  ne  se  soit  pas  mis  personnelle- 
ment en  possession  de  l'immeuble  dont  il 
s*agit,  et  qu'il  ne  soit  pas  Intervenu  ostensi- 
blement dans  le  payement  des  cootribu lions. 
Si  Henri  Douxcbamps  avait  payé  la  conf  riba- 
tion,  il  eût  été  inutile  à  l'administraiioD  d'io- 
voquer  l'acte  du  21  janvier  1840,  car  le  n«  1* 
de  l'article  18  de  la  foi  du  17  décembre  1851 
l'en  dispensait,  ce  qui  atteste  déjà  combien  le 
défaut  de  payer  des  contributions  est  sans 
portée.  Les  considérations  du  jugement  atta- 
qué perdraient  encore  toute  espèce  de  force 
à  un  autre  point  de  vue  :  elles  ne  constitue- 
raient, en  effet,  que  desimpies  présomptions 
humaines.  Or,  la  présomption  de  rariicle  18 
de  la  loi  du  17  décembre  1851  ne  peut  pas 
céder  à  de  pareilles  présomptions.  Les  dé- 
fendeurs, pour  la  renverser,  eussent  dû  pro- 
duire des  actes  ayant  date  certaine  avant  le 
décès  de  leur  auteur,  de  nature  à  justifier 
que  la  propriété  des  immeubles  en  question 
appartenait  à  d'autres.  L'existence  d^une  so- 
ciété légalement  constituée,  la  ratification  on 
le  mandat,  soit  d'une  société,  soit  d'individus 
désignés,  sont  tous  points  qui,  aux  termes  do 
droit  commun,  ne  peuvent  s'établir  que  par 
titres  (art.  1834, 1341,  1353  du  code  civil). 
Aucune  loi  n'enlève  d'ailleurs  an  trésor  pu- 
blic les  bénéfices  du  droit  commua  en  ma- 
tière de  preuve  ;  au  contraire,  l'art.  22  de  la 
loi  du  17  décembre  1851  réserve  expressé- 
ment à  l'administration  la  faculté  d'invoquer 
le  droit  commun. 

Réponse  de»  défendeurs.  —  La  seule  ques- 
tion du  procès  est  de  savoir  si  les  héritiers 
Douxcbamps  ont  commis  quelque  omissioo 
dans  la  déclaration  de  succession  deleor  au- 
teur. Ils  devaient  à  TEtat  l'impût  sur  les  im- 
meubles, rentes  et  créances  bypechécaires 
délaissés  par  leur  père,  et  ils  devaient  les  dé- 
clarer exactement.  Si  l'administration  allègue 
une  omission,  elle  doit  justifier  sa  demande 
par  des  actes  passés  par  le  défunt,  à  son  pro- 
fit ou  à  sa  requête,  et  constituant  sa  pro- 
priété, ou  par  rinscripiion  de  son  nom  aa 
rôle  de  la  contribution  foncière  et  par  des 
payements  faits  d'après  ce  rôle.  Dans  l'es- 
pèce, elle  se  fonde  exclusivement  sur  l'acte 
du  21  janvier  1840  ;  il  résulte  de  cet  acte, 
porte  la  contrainte,  que  Douxcbamps  père  a, 
durant  la  communauté,  acquis  un  immeuble 
concurremmentavecquatreautres  personnes. 
En  éuit-ll  ainsi  ?  Cet  acte  consittatit-il  un 
.  titre  dans  le  chef  de  M.  Donxchampa?  Etait- 
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ee  un  tête  k  80o  profil  coostatani  si  pro- 
priété? Ëiaii-il  propriéuire  au  temp»  de  80q 
décès?  Telles  étafenl  les  quesiioDS  soumises 
au  tribunal  de  Mamur  et  que  celui-ci  a  ré- 
solues négativement.  Cétaient  des  questions 
de  fait^  et  elles  nous  paraissent,  disaient  les 
défendeurs,  avoir  été  résolues  eu  fait.  Il  a 
jugé  qu*aucun  tiire  rrétablit  que  les  biens 
prétendueraent  frappé:»  du  droit  de  mutation 
aient  jamais  appartenu  ou  pu  appartenir  au 
sieur  Douxcbamps,  et  qu*il  est  d'ailleurs  sur- 
abondamment établi  qu'à  aucune  époque  il 
ii*a  possédé  lesdiis  biens  et  qu'il  n'en  a  ja- 
mais acquitté  les  contributions. 

Le  tribunal  de  Namur  a  ainsi  apprécié 
l'acte  invoqué  par  radmiuisiratioo,  et  en  lui- 
même  et  par  les  circonstances. qui  l'ont  suivi  ; 
et  l'iuterprétatiou  à  laquelle  il  s'est  arrêté 
par  suite  de  ce  rapprochement  est  sou- 
veraine. Cette  interprétation,  la  cour  ne 
peut  la  recommencer,  et  comme  elle  jus- 
liGe  pleinement  la  solution  à  laquelle  le  pre- 
mier juge  s'est  arrêté,  le  pourvoi  doit  être 
déclaré  non  receyable.  Les  motifs  du  juge- 
ment attaqué  nous  paraissent  d'ailleurs  par- 
faitement fondés.  En  fait,  il  est  incontestable 
que  jamais  Uenri  Douicbamps  n'a  été  pro- 
priétaire d'aucune  quotité  de  l'immeuble 
dont  il  s'agii,  qu'il  n'a  jamais  eu  Tiniention 
d'en  devenir  propriétaire  et  que  ses  enfants 
ne  recueillent,  dans  sa  succession,  aucun 
droit  à  cet  immeuble.  C'est  la  société,  pour 
qui  cette  acquisition  a  été  faite^  qui  a  payé  le 
prii  d'achat  ;  c*est  coutre  elle  qu'inscription 
d'ofllce  avait  été  prise  et  à  son  proût  qu'elle 
a  été  radiée;  c'est  la  société  qui  a  toujours 
joui  de  rimmeuble,  qui  en  a  acquitté  les  con- 
tributions; c'est  elle  eufin  qui  Ta  transformé 
en  un  local  d'agrément.  Tous  ces  faits  sont 
de  notoriété  publique  el  l'admiulstration 
deuiauderesse  u'aurait  garde  de  les  mécon- 
naître. D'après  les  défendeurs,  il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  établir  le  non-fondement 
des  prétentions  de  l'administration.  Là  où  eu 
fait  rien  n'est  recueilli,  là  aucun  droit  de  mu- 
tation ne  peut  être  exigé.  L'administration 
dcYraii  justifier  sa  thèse,  en  se  fondant  soit 
sur  un  acte  passé  par  M.  Douxcbtmps^  à  sou 
profit  ou  à  sa  requête,  et  constatant  sa  pro- 
priété, soit  sur  les  circonstances  énumérées 
par  l'art.  1 8  de  la  loi  de  1851.  Or,  les  circon- 
stances sout  tout  opposées,  et  le  seul^  acte  in- 
voqué n'est  pas  fait  au  profit  de  M.  Doux- 
champs  et  constate  une  propriété  exclusive 
de  la  sienne.  D'autre  part,  on  n'acquiert  pas 
sans  vouloir  le  faire.  Tout  contre  suppose 
essentiellement  un  échaugede  consenlemeut, 
et  il  ne  se  concevrait  pas  qu'on  pût  acquérir 
un  immeuble  sans  le  savoir.  En  se  portant 


fort  vis  à-vis  d«  veodeur,  il  a  été  seulement 
tenu,  mais  momentanément,  non  pas  d'ac- 
quérir, mais  d'amener  les  acquéreurs  à  se 
libérer  des  charges  qu'il  avait  acceptées  en 
leur  nom.  C'etit  la  seule  obligation  qu'il  a 
contractée,  obligation  qui  a  été  aussitêi  rem- 
plie, car  le  prix  a  été  payé  par  ceux-là  pour 
lesquels  M.  Douxchamps  s'éiait  porté  fort 
et,  dès  loi;s,  il  s'est  trouvé  complètement  dé- 
chargé. 

Examinons  maintenant  de  plus  près,  pour- 
suivaient les  défendeurs,  les  arguments  sur 
lesquels  se  fonde  l'admluisiration  pour  sou- 
teuir  sa  thèse  :  la  société  du  Casino  n'est  pas 
■ne  société;  Douxchamps  et  consorts  n'ont 
donc  pu  acquérir  pour  elle;  et  par  une  con- 
séquence ultérieure,  Douxchamps  acquérait 
forcément  pour  lui-même.  La  validité  de  la 
société  du  Casino  nous  paraît  de  nature  à  être 
séneosement  discutée.  S'il  est  vrai  que  la  so- 
ciété coosist|B  essentiellement  à  mettre  quel- 
que chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager 
le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter,  ce  béné- 
fice ne  doit  pas  consister  en  une  somme  d'ar- 
gent :  il  suftt  que  ce  soit  nn  avantage  appréj 
ciable  à  prix  d'argent.  Potbier  cite  comme 
exemple  de  société,  le  cas  oh  deux  personnes 
achètent  en  commun  un  équipage  pour  en 
jouir  chacune  à  sou  tour,  et  Troplong  s'oc- 
cupe spécialement  do  cas  du  procès  actuel  : 
c  II  y  aurait  société,  dit-il,  dans  le  cas  oh  les 
habitants  d'une  ville  achèteraient  en  commun 
uu  jardin,  afin  que  chacun  pût  s'y  promener 
avec  sa  famille,  et  Gréeraient  uncertain  nom- 
bre d'actions  qni  seraient  réparties  entre  les 
acquéreurs.  •  C'est  précisément  ce  qu'ont  fait 
à  Mamur  les  membres  de  la  société  du  Ca- 
sino. 

Mais  en  admettant  que  la  société  du  Casino 
ne  soit  pas  une  société  dans  le  sens  juridique 
du  terme,  s'ensoivrait-il  que  M.  Douxchamps 
aurait  acquis  pour  lui-même?  S'ensuivrait-il 
surtout  qu'il  anrait  délaissé  à  ses  enfants  des 
droiUi  immobiliers'  daus  le  jardin  dont  il 
s'agit?  Evidemment  non  :  d'abord,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  il  aurait  fallu  que  M.  Doux- 
champs  eût  Toulu  acquérir  pour  lui-même; 
ensuite,  à  défaut  de  société,  il  y  aurait  eu 
une  communauté,  et  ce  serait  pour  les  com- 
munistes que  M.  Douxchamps  aurait  acheté. 

Les  enfants  et  héritiers  de  Douxchamps 
ont  fait  leur  déclaration  de  succession  ;  c'est 
au  fisc,  qui  en  allègue  l'inexactitude,  à  éu- 
blir  le  fondement  de  ses  dires;  c'est  à  lui  à 
prouver  que,  lors  de  son  décès,  M.  Doux- 
champs  avait  des  droits  immobiliers  que  ses 
héritiers  n'ont  point  déclarés,  ainsi  que  la 
quotité  de  ces  droits. 

Enfin,  remarquons,  disaient  les  défen- 
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deors,  qu'à  ce  poiol  de  vue,  les  préteniions 
de  l'admmîsiraiion  sont  nouvelles.  Devani  le 
premier  juge,  elle  s'était  boroée  à  prétendre 
que  la  société  du  Casino  n'ayant  pu  acquérir, 
il  fallait  considérer  Douxcbamps  et  consorts 
comme  ayant  acquis  en  leur  propre  nom 
rimmeuble  tout  entier.  Ou  se  fondait,  non 
pas  sur  ce  que  M.  Douxchamps  aurait  fait 
partie  de  la  société,  mais  sur  le  fait  de  sa 
comparution  dans  Tacie,  et  ce  sont  là  deux 
ordres  d'idées  essentiellement  différents.  Ce 
n'est  pas  avec  plus  de  raison  que  l'adminis- 
tration veut  se  prévaloir  de  ce  que  l'acte  so- 
cial n'est  pas  représenté.  D'une  part,  la 
société  du  Casino  n'est  pas  en  cause  et  les 
héritiers  Douscbamps,  qui  n'en  font  point 
partie,  seraient  par  cela  seul  dans  l'impossi- 
bilité de  rapporter  l'acte  qui  la  constitue.  On 
ne  peut  donc  aucunement  se  prévaloir  contre 
eux  de  la  non -reproduction  de  l'acte  social. 
C'est  à  l'administration  à  faire  la  preuve 
qu'ils  ont  recueilli,  dans  la  succession  de 
leur  auteur,  un  immeuble  non  déclaré,  et 
certes  il  ne  lui  suffira  pas,  à  cet  effet,  d'in- 
voquer un  acte  aux  termes  duquel  il  aurait 
fait  jadis  une  acquisition  pour  une  société 
dont  l'existence  ne  seraitpas  légale  ou  même 
ne  serait  pas  établie.  Âcbeter  pour  un  inca- 
pable, ce  n'est  en  aucun  cas  acheter  pour 
soi-même.  Le  demandeur  insiste  et  invoque 
encore  cette  autre  circonstance  que  M.  Doux- 
champs  s'est  porté  fort  pour  la  société  :  or, 
dit-il,  celui  qui  s'est  porté  fort  reste  obligé 
aussi  longtemps  qu'il  ne  rapporte  pas  la  rati- 
fication de  celui  pour  lequel  il  se  porte  fort. 
11  nous  parait  inutile  de  discuter  en  droit  les 
questions  très-délicates  auxquelles  ont  donné 
lieu  la  nature  et  l'étendue  des  obligations  du 
porte-fort  ;  car  il  est  certain  que,  dans  l'es- 
pèce, les  engagements  de  M.  Douxchamps 
ont  été  ratifiés  par  ceux  au  nom  desquels  il 
les  avait  pris.  L'administration  l'a  formelle- 
ment reconnu  devaij lie  premier  juge,  c  Sup- 
posons, disait-elle,  que  les  membres  qui 
constituent  l'association  n'aient  pas  voulu 
profiter  de  Tadjudicaiion ,  ainsi  qu'en  fait 
ils  en  ont  joui,  nous  le  reconnaissons.  > 
11  y  a  eu  ratification  :  le  vendeur   payé 
par  la  société  n'a  conservé  aucun  droit  à  la 
charge    de   &I.   Douxchamps   et  consorts; 
leur  obligation  de  porte-fort  s'est  évanouie 
et  elle  ne  peut  être  considérée  comme  exis- 
tant encore  vis-à-vis  du  fisc. 

Si  le  fisc  croit  que  la  société  du  Casino  n'a 
pas  d'existence  légale,  il  peut  s'ensuivre  ou 
que  la  vente  est  nulle  et  que  l'immeuble  est 
encore  la  propriété  du  vendeur,  ou  qu'il  est 
sans  maître,  ou  enfin  qu'il  appartient  pour 
partie  à  chacun  des  sociétaires.  Il  peut  y  avoir 


là  des  droits  à  faire  valoir,  mais  certaine- 
ment cet  immeuble  n*appartient  pas  aux  hé- 
ritiers non  sociétaires  de  la  personne  qui  a 
acheté  l'Immeuble  pour  la  société  et  qui  peut 
n'avoir  jamais  fait  partie  de  la  société,  oq 
avoir  cessé  d'en  faire  partie  longtemps  avant 
son  décès. 

Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  ce  n'est 
que  du  droit  de  succession  qu'il  faut  se  pré- 
occuper dans  l'espèce.  Or,  en  feit,  il  est  cer- 
tain que  les  héritiers  n'ont  trouvé  dans  la 
succession  de  leur  père  aucune  part  dans 
l'immeuble  dont  il  s'agit,  et,  dès  lors,  il  n*est 
pas  moins  certain  en  droit  qu^ils  ne  peavent 
être  tenus  d'aucun  impôt  à  raison  de  cet  im- 
meuble qu'ils  ne  recueillent  point. 

M.  l'avocat  général  Cioquette  a  conclu 
à  la  cassation  dans  les  termes  suivants  : 

t  Le  pourvoi  soulève  lai]uestion  de  savoir 
quels  sont  les  effets  légaux  qu'il  faut  attri- 
buer à  l'acte  notarié  du  21  janvier  ISiO,  par 
lequel  les  biens  immeubles  exposés  en  vente, 
à  la  requête  du  sieur  Huart,  ont  été  adjugés 
aux  sieurs  Douxchamps,  Bauchau,  Pépin, 
Dufer  et  filaupain,  agissant  en  qualité  de 
commissaires  de  la  société  du  Casino,  à  Na- 
mur,  et  déclarant  acquérir  et  se  porter  soli- 
dairement fort  pour  elle. 

c  Précisons  de  plus  près  l'état  de  la 
question,  en  constatant  que  cet  acte  n*a  été 
complété  par  aucune  déclaration  ou  ratifica- 
tion de  la  société  du  Casino,  pour  laquelle  les 
adjudicataires  disaient  acquérir  et  se  porter 
fort;  qu'il  ne  l'a  été  non  plus  paraucnne  dé- 
claration ou  ratification  des  membres  de  cette 
société,  agissant  ut  singuli,  et  qu'il  est  défi- 
nitivement resté  ce  qu'il  était  ab  iniiio, 

c  Si,  par  cet  acte,  les  biens  ont  cessé 
d'appartenir  à  celui  qui  les  avait  exposés  en 
vente,  à  qui  la  propriété  en  a-t-elle  été  trans- 
férée? Est-ce  à  la  société  du  Casino  ou,à  dé- 
faut de  cette  société,  est-ce  à  tous  ses  membres 
individuellement,  à  chacun  pour  sa  part  vi- 
rile? Ou  bien  faut- il  tenir  que  la  société  du 
Casino  ayant  été  incapable  d'acquérir,  et  les 
personnes  qui  la  fcoinposaient  n'ayant  posé 
aucun  acte  manifesiant  leur  volonté  de  se 
prévaloir  de  l'adjudication,  ce  sont  les  adju- 
dicataires eux-mêmes  que  l'adjudication  a 
forcément  constitués  propriétaires,  conjoih- 
tement  et  chacun  pour  un  cinquième? 

c  Pour  annuler  la  contrainte  décernée  par 
l'administration  contre  les  héritiers  Doux- 
champs,  comme  ayant  recueilli,  en  1859,  lors 
du  décès  de  leur  auteur,  marié  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  une  moitié  d'un 
cinquième  des  biens  vendus  en  1840,  et 
comme  ayant  omis  de  les  comprendre  pour 
cette  quotité  dans  leur  déclaration  de  suc- 
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*  eessioD,  le  jugemenl  aitaqué  8*est  fondé  sur 
ce  que  radminisiraiion  DloToquait,  d*après 
lui,  aucun  litre  en  venu  duquel  une  partie 
de  ces  biens  aurait  appartenu  à  leur  auteur. 
Cependant  l*adniinisiration  avait'  versé  au 
procès  l'acie  prérappelé  du  21  janvier  1840, 
et  les  mémoires  signifiés  dans  le  cours  de 
rinslance  attestent  qu'elle  le  présentait 
comme  justifiant  pleinement  sa  contrainte. 
Dans  son  mémoire  en  date  du  6  juillet  1865, 
elle  soutenait  que  la  société  du  Casino, 
D^ayant  pas  d^eiistence  légale,  était  sans  ca* 
paciié  pour  ac(|uérir  et  pour  posséder, 
qa^ainsi  ce  n'était  pas  à  elle  que  la  propriété 
avait  pu  être  transmise;  qu'on  ne  pouvait 
admettre  que  des  personnes  non  dénommées 
dans  Tacte  pussent  Tluvoquer  pour  s'attri- 
buer des  droits  de  propriété,  alors  même 
quelles  auraient  établi  leur  qualité  de  mem- 
bres de  ta  iiociété  du  Casino  et  qu'elles, au- 
raient déclaré  vouloir  profiter  individuelle- 
ment de  Tadjudicaiion,  ce  qu'elles  n'avaient 
jamais  fait  ;  que  le  vendeur  n'ayant  contracté 
qu'avec  les  adjudicataires,  n'avait  eu  d'action 
que  contre  eux,  et  qu'eux  sei^ls  avaient  été 
les  acquéreurs  pour  le  vendeur  comme  pour 
les  tiers.  Le  jugement  attaqué  ne  rencontre 
aucunement  ces  moyens.  Sans  discuter  la 
valeur  de  l'acte  du  21  janvier  1840,  qu'il  ne 
meptionne  même  pas  dans  ses  considérants, 
il  repousse  la  prétention  de  l'administration, 
en  disant  vaguement  qu'elle  ne  repose  sur 
aucun  titre. 

€  Rien  de  ce  qui  concerne  la  société  du 
Casino,  ni  son  objet,  ni  sa  nature,  ni  la  forme 
de  sa  constitution,  n'a  été  contesté  par  le 
juge  du  fond  :  mais  les  opposants  eux-mêmes 
étaient  en' aveu  que  cette  société,  comme  son 
Doro  l'indique  assez,  n'est  qu'une  société 
d'agrément.  Dès  lors,  il  est  certain  que  ce 
u^est  pas  à  elle  que  la  propriété  a  pu  être 
transférée  ;  car  n'étant  pas  constituées  en 
vue  de  réaliser  des  bénéfices,  les  sociétés 
d'agrément  manquent  d'une  condition  essen- 
tielle à  l'existence  de  toute  société  légale,  et 
ne  jouissent  pas  de  la  personnification  civile. 
La  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence 
sont  d'accord  à  cet  égard.  Nos  cours  d'appel 
Font  ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts,  et  il 
existe  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  en  date  du  29  juin  1847,  rendu  dans 
le  même  sens.  La  circonstance  que  c'est  de 
ses  deniers  que  le  prix  aurait  été  payé,  ce 
qui  n'a  pas  été  'd'ailleurs  établi,  ni  celle 
qu'elle  a  toujours  eu  la  jouissance  des  biens 
vendus,  n'ont  jamais  pu  i^lever  la  société 
du  Casino  de  son  incapacité.  Sous  un  autre 
rapport  encore,  il  était  impossible  d'admettre 
qu'elle  fût  un  corps  moral,  ayant  une  exis- 


tence à  lui  propre  et  sur  lequel  la  propriété 
pût  se  fixer,  parce  que,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1384  du  code  civil,  toutes  sociétés  doi- 
vent être  rédigées  par  écrit  lorsque  leur  ob- 
jet est  d'une  valeur  de  plus  de  150  francs,  et 
parce  que  les  opposants  ne  produisaient  au- 
cun acte  constitutif  de  la  société  du  Casino. 

c  La  propriété  a- t-elle  au  moins  été  trans- 
férée à  toutes  les  personnes  prises  individuel- 
lement qui  se  réunissaient  sous  le  nom  de 
société  du  Casino?  L'acte  d'adjudication  ne 
les  à  pas  dénommées,  et  il  n'a  été  suppléé  à 
son  silence  par  aucune  déclaration  émanée 
soit  des  adjudicataires,  soit  de  ces  personnes 
elles-mêmes.  Elles  sont  restées  ignorées,  et 
on  ne  peut  sérieusement  prétendre  que  l'acte 
du  21  janvier  1840  n'aurait  conféré  des  droits 
au  vendeur  et  au  fisc  que  contre  des  incon- 
nus. £n  l'absence  de  toute  déclaration  de 
command  ou  de  toute  ratification  faite  par 
des  tiers  dans  les  délais  de  la  loi,  cet  acte 
n'a  pu  obliger  que  les  seules  parties  contrac- 
tantes; il  n'a  pu  imposer  aucune  obligation 
ni  transmettre  la  propriété  à  des  tiers  qui 
n'ont  pas  voulu  en  profiler. 

t  L'administration  affirmait,  dans  ses  mé- 
moires, que  les  adjudicataires  ayant  contracté 
comme  commissaires  de  la  société  du  Casino, 
cette  qualité  qu'ils  s'attribuaient  impliquait 
de  leur  part  la  reconnaissance  qu'ils  en 
étaient  membres,  et  les  opposants  n'y  ont  pas 
contredît  devant  le  tribunal  de  Namur.  Mais 
qu'ils  aient  été  membres  de  cette  société,  ou 
qu'ils  se  soient  seulement  portés  fort  pour 
elle,  sans  faire  partie  de  ses  membres,  les 
adjudicataires  ont  seuls  été  constitués  pro- 
priétaires par  l'acte  du  21  janvier  1840. 

f  Dans  le  premier  cas,  en  acquérant  pour 
une  société  sans  existence  légale,  ils  acqué- 
raient pour  eux-mêmes  comme  pour  les  au- 
tres membres  du  même  cercle.  Mais  lorsque 
ceux-ci  n'étaient  pas  connus  et  qu'il  n'était 
pas  même  constaté  qu'il  y  eût  d'autres  mem- 
bres, la  transmission  de  la  propriété  ne  pou- 
vait s'opérer,  vis-à-vis  du  vendeur  et  de 
l'administration,  que  sur  la  tête  des  adjudi^ 
cataires.  Dans  le  même  cas,  y  eût-il  eu  rati- 
fication de  l'acte,  les  adjudicataires  n'en 
seraient  pas  moins  restés  propriétaires  des 
immeubles  vendus,  pour  leur  part  virile,  et 
une  partie  quelconque  de  ces  immeubles  se- 
rait encore  entrée  dans  le  patrimoine  de 
Douxchamps,  en  raison  de  sa  qualité  de  mem- 
bre du  cercle. 

c  Dans  le  second  cas,  en  se  portant  fort 
pour  la  société  du  Casino,  ils  faisaient  la  pro- 
messe au  vendeur  et  ils  assumaient  sur  eux 
l'obligation  de  faire  accepter  et  réaliser  la 
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vente  par  celte  société,  ou  plutôt  par  lous 
ceux  qui  la  composaient;  et  lorsque  le  fait 
par  eux  promis  ne  s*accoipplissait  pas,  ils 
ne  pouvaient  se  libérer  de  leur  engagement 
qu'en  prestani  ce  fait  aux  lieu  et  place  d*au- 
trui,  et  en  devenant  ainsi  personnellement 
acquéreurs. 

f  Ce  n*est  là  que  la  stricte  conséquence  do 
Tobligaiion  qu'un  porte-fort  contracte;  et  si 
les  adjudicataires  dans  Tacte  du  21  janvier 
t840  u^ont  pas  acquis  directement  pour  eux- 
mêmes,  il  faut  dire  qu'en  tous  cas  ils  ont  ac- 
quis comme  porte-fort. 

«  On  peut,  dit  Touliier,  acquérir  sans 
c  mandat,  au  nom  d'une  tierce  personne,  en 
c  promettant  qu'elle  ratifiera  le  contrat;  et 
f  si  cette  personne  refuse  de  tenir  i'engage- 

•  ment,  celui  qui  Tavait  pris  eu  son  nom  de- 
<  meure  lui-même  personnellement  engagé.» 
Cette  doctrine  est  approuvée  par  Cbampion- 
nière  et  Rigaud,  Traité  des  droiu  d'enregis- 
trement,  vol.  l""',  n**  213  et  suivants  :  elle 
était  généralement  suivie  dans  l'ancien  droit 
français.  Guyot,  t.  3,  p.  277,  rapporte  qu'en 
1648,  l'évéque  de  Rennes  ayant  acheté  une 
propriété,  près  de  Senlis,  pour  son  frère,  le 
maréchal,  et  celui-ci  n'ayaut  pas  accepté  ni 
ratifié  la  vente,  la  terre  resta  à  l'évéque. 
f  Pour  rendre  l'absent  propriétaire,  disait 
c  Poquet  de  Livonières,  il  faut  qu*il  y  ait  de 
I  sa  part  ou  une  procuration  antérieure,  ou 

•  une  ratification  postérieure;  à  part  quoi, 

•  celui  qui  a  stipulé  pour  l'absent  est  obligé 
c  de  retenir  pour  lui.  i  Sudre,  dans  son 
Traité  des  lods,  enseignait  que  quand,  à  dé- 
faut de  ratification,  il  arrivait  que  celui  qui 
avait  stipulé  la  vente  demeurait  le  maître  de 
la  chose,  le  lods  était  dû  par  lui,  parce  que 
le  droit  de  la  vente  s'éiant  uniquement  formé 
sur  la  tête  de  cq  contractant,  la  propriété 
avait  été  acquise  à  lui  seul.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  France,  en  date  du 
15  mai  1827,  rapporté  par  Ghampionnière  et 
Rigaud,  locû  citàto^  a  été  rendu  selon  les 
mêmes  principes;  et  votre  arrêt  du  10  mars 
1849,  en  cause  de  Dechapeau-Rouge  contre 
Duquesne,  les  a  enfin  implicitement  adoptés. 

t  G*est  en  vain  que  les  défendeurs  au 
pourvoi  objectent  qu'on  ne  peut  acquérir 
sans  vouloir  le  faire,  et  que  Tacte  fait  foi  que 
Douxchamps  n'avait  pas  cette  volonté  :  le 
porte-fort,  parla  nature  même  de  son  engage- 
ment, est  censéconsentir  à  s'obliger  età  acqué- 
rir pour  lui-même,  lorsque  la  personne  pour 
laquelle  il  a  stipulé  est  incapable  ou  refuse 
d'accepter  l'acquisition  faite  en  son  nom. 

c  Le  jugement  attaqué  constate  que  Doux- 
champs  n'a  jamais  possédé  les  biens  vendus, 


qu'il  n*en  a  jamais  payé  les  contributions  an- 
nuelles,  et  il  ea  infère  qu'ils  ne  sù  troavaieni 
pas  dans  sa  succession  :  ces  drconstaDocs 
ne  peuvent  détruire  les  conséquences  juridi- 
ques de  l'acte  de  vente,  telles  qu'elles  vien- 
nent d'être  établies.  La  possession  dont  parle 
ce  jugement  n'est  que  la  possession  maté- 
rielle, dont  de  simples  occupateurs  sont  en 
jouissance  comme  les  propriétaires  eux- 
mêmes;  et  quant  aux  contributions,  elles 
peu  veut  être  payées  par  des  occupateurs, 
sans  l'intervention  et  à  l'acquit  des  proprié- 
taires. 

f  G'est  sur  les  actes  mêmes  préseotés  à 
l'enregistrement  que  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  a  établi  les  droits  de  mutation;  et  les 
parties  ne  peuvent  opposer  à  l'administra- 
tion des  faits  d'exécution  postérieurs  à  ces 
actes,  pour  en  infirmer  ou  pour  en  modifier 
la  teneur,  et  pour  prétendre  qu'ils  ont  opéré 
une  autre  mutation  que  celle  qui  en  résulte. 

c  L'acte  du  21  jauvier  1840  était  donc  un 
titre  qui  prouvait  que  les  immeubles  y  men- 
tionnés avaient  été  acquis  par  Douxchamps 
pour  unequotlté.  Auxtermes  de  l'art.  18dela 
loi  du  17  décembre  1851 ,  l'administration  pou- 
vait en  tirer  la  présomption  légale  qu'ils  se 
trouvaient  dans  sa  succession  |>our  la  même 
quotité;  ci  selon  le  même  article,  cette  pré- 
somption lie  pouvait  tomber  que  devayi  la 
preuve  contraire.  Cet  article  porte  que  c  la 
t  demande  du  droit  de  succession,  du  droit 
t  de  mutation  et  des  amendes  pour  défaut 
I  de  déclaration  ou  pour  omission  de  biens 
f  sera,  jusqu'à  preuve  coutraire,  suffisam- 
c  ment  établie  par  des  actes  passés  par  le 
c  défuut,  à  sou  profit  ou  à  sa  requête,  et  con- 
c  statantsa  propriété;  i  et  cette  disposition 
justifiait  la  contrainte  décernée  contre  les 
héritiers  Douxchamps,  quelles  que  fussent 
les  personnes  qui  avaient  l'occupation  de 
l'immeuble. 

c  Les  défendeurs  ne  sont  pas  fondés  à  sou- 
tenir que  le  tribunal  n'a  fait  qu'interpréter 
l'acte  dont  il  s*agit,  et  qu'ainsi  le  pourvoi 
n'est  pas  recevable  :  il  a  méconnu  la  foi  due 
à  un  acte  authentique,  qui  constatait  formel- 
lement une  transmission  de  propriété  faite  à 
leur  auteur. 

•  f  Nous  estimons  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Namur  du  6  janvier  1866,  dénoncé 
par  le  pourvoi,  a  violé  notamment  les  art.  18, 
1,  2,  4  et  17  de  la  loi  du  21  décembre  1817, 
et  les  art.  It08,  n«  2,  1119,  1120,  1121, 
1832, 1833,  1834,  1862  et  1864  du  code  ci- 
vil :  eu  conséquence,  nous  concluons  à  sa 
cassation  et  au  renvoi  de  la  cause  et  des  par- 
ties devant  un  autre  tribunal  de  première 
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iosuoee,  avec  coudamniUon  des  défendeurs 
aus  dépens  de  rinstauce  en  cassaiion  ei  aux 
frais  du  jugemeni  annulé.  > 

ÂREÉT. 

Li  COUR  ;  —  Sur  les  moyens  de  cassaiien 
ainsi  formulés  :  violation  des  art.  48  ei22 
de  la  loi  du  17  décembre  1851  ;  violation  des 
art.  i,  2,  4  et  17  de  la  même  loi  ;  violation 
des  art.  1108,  n<*2, 1119,  llSl,  1832, 1833, 
1834,  1862, 186i  et,  en  tant  que  de  besoin, 
des  art.  1319,  1320,  1341  et  1353  du  code 
civil  : 

Attendu  que  la  question  qui  était  à  ré- 
soudre par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Namur,  est  celle  de  savoir  si  une  quotité 
d'un  jardin,  situé  dans  un  des  faubourgs  de 
cette  ville*  avait  été  recueillie  par  les  défen- 
deurs en  cassation  dans  la  succession  de  leur 
père,  Henri  Douxchamps,  décédé  en  1859,  et 
si  par  conséquent,  dans  Taffirmative,  ceux-ci 
ont,  ainsi  que  le  prétend  le  demandeur  en 
cassation,  commis  une  omission  dans  la  dé- 
claration des  biens  que  leur  père  leur  a  lais- 
sés et  qui  étalent  soumis  au  droit  de  muta- 
tion au  profit  de  TEtat; 

Attendu  que,  d'après  la  loi  du  17  décembre 
1851,  pour  pouvoir  eilger  cet  impôt.  Il  doit 
y  avoir  eu  un  transfert  de  propriété  au  profit 
de  celui  auquel  FËiat  le  réclame,  et  c*est  à 
ce  dernier,  qui  allègue  cette  omission  dans 
la  déclaration  de  successioo,  à  rétablir,  con- 
formément aux  art.  18, 19, 20  et  22  de  la  loi 
précitée  de  1851,  et  entre  autres  par  des  actes 
passés  par  le  défunt,  à  son  profit  ou  à  sa  re- 
quête, et  constatant  sa  propriété; 

Attendu,  dans  Fespèce,  que  le  demandeur 
en  cassation  s*est  fondé  sur  un  acte  notarié 
du  21  janvier  1840,  duquel  il  résulte  que 
Henri  Douxcbamps,  auteur  des  '  défendeurs 
en  cassation,  conjointement  avec  cinq  autres 
personnes,  agissant  tous  les  cinq  en  qualité 
de  commissaires  de  la  société  du  Casino,  à 
Namur,  ont  déclaré  faire  racquisition  d*un 
jardin  situé  dans  un  des  faubourgs  de  cetie 
ville,  pour  ladite  société,  et  même  se  porter 
solidairement  fort  pour  elle;    . 

Attendu  que  cet  acte,  qui  ne  justifie  de 
Texistence  d'aucun  pouvoir  donné  antérieu- 
rement à  Douxchamps  et  consorts,  n'a  été 
suivi  d'aucune  déclaration  ou  ratification, 
soit  par  la  société  du  Casino,  soit  par  les 
membres  de  cette  société  agissant  individuel- 
lement ;  que  cet  acte  est  donc  resté  ce  qu'il 
éuitan  21  janvier  1840; 

Attendu  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Namur,  qudique  cet  acte  lui  ait  été 
soumis  par  le  demandeur  en  cassation,  n'en 


a  pas  moins  cru  devoir  décider»  et  sans  même 
faire  mention  de  ce  titre,  que  ce  dernier 
n'en  invoquait  aucun  en  vertu  duquel  ce 
jardin  prétenduement  frappé  du  droit  de  mu« 
tation  par  lui  réclamé  aurait  appartenu  ou 
pu  appartenir  k  l'auteur  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  c*est  lii  une  décision  en  droit 
et  non  en  fait,  ainsi  que  le  prétendent  les  dé- 
fendeurs ;  que  par  conséquent  le  pourvoi  est 
recevable; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'aucun  acte  constitutif  de  cette 
société  n'est  produit,  et  en  admettant,  ainsi 
que  cela  est  consuté  au  prooès,  qu'elle  ne 
formait  qu'une  réunion  de  personnes  dans 
un  but  d'agrément,  c'était  alors  une  commu- 
nauté composée  d'individus  sur  la  tête  des- 
quels existaient  en  commun  et  se  divisaient 
les  droits  et  obligations  qui  leur  étaient  at- 
tribués ; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  tout  aae  étar  , 
blissant  l'existence  légale  de  cette  société 
comme  personne  morale,  ou  de  tout  mandat 
ou,  ratification  des  autres  membres  de  cette 
communauté,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
Douxchamps  et  consorts,  en  déclarant  ac- 
quérir pour  la  société  du  Casino  dont  ils 
étaient  les  commissaires,  et  même  se  porter 
solidairement  fort  pour  elle, acquéraient  pour 
eux-mêmes,  puisque,  d'une  part,  le  jardin  dont 
il  s'agit  a  cessé  d'appartenir  à  celui  qui  l'a 
exposé  en  vente,  et  que,  d'autre  part,  la  pro- 
priété de  cet  immeuble,  qui  ne  peut  être  In- 
xeriaîne,  doit  nécessairement  résider  dans  le 
chef  d'une  personne  déterminée,  qui  ne  peut 
.être  ici  que  les  comparants  à  l'acte  du  21  jan- 
vier 1840  ;  que  s'il  est  vrai  qu'en  dehors  de 
ces  cinq  personnes,  il  y  avait  d'autres  mem- 
bres de  cette  lociété  ou  communauté  qui 
avalent  ou  pouvaient  avoir  leur  part  dans 
l'immeuble  acquis,  il  n'y  aurait  lieu  de  s'ar- 
rêter à  ce  fait  que  pour  autant  qu'il  serait 
établi,  aussi  bien  qu'il  ne  l'est  pas,  que  d'au- 
tres commuuistes  étaient  personnellement 
intervenus  dâus  cette  acquisition,  la  trans- 
mission de  cette  propriété  n'ayant  pu  s'opé- 
rer vis-à-vis  du  vendeur  et  du  fisc  que  sur 
la  tête  des  seuls  acquéreurs  connus;  qu'en  ^ 
vain  Ton  objecte  que  ce  qui  résulterait  de  la  ' 
non-existence  de  la  société  du  Casino,  comme 
corps  moral,  c'est  que  la  vente  n'aurait  pas 
été  valablement  faite  et  qu'ainsi  la  propriété 
de  cet  immeuble  aurait  continué  à  résider 
dans  le  chef  de  la  personne  du  vendeur; 

Qu'en  effet,  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  Douxchainps  et  consorts  se  sont  même 
portés  fort  vi$-i-vis  de  celui  qui  vendait,  et 
que,  comme  tels,  à  défaut  de  la  capacité  de 
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coniracier  chez  la  partie  pour  laquelle  ils  se 
portaient  fort,  ils  sont  restés  seuls  engagés 
comme  acquéreurs;  qu'il  suit  des  considéra* 
lions  qui  précèdent  qu*il  n*y  a  que  Doux- 
cbamps  et  consorts  qui  puissent  être  consi- 
dérés, vis-à-vis  du  fisc,  comme  ayant  été  les 
acquéreurs  du  jardin  dont  il  s*agit;  que  c^est 
donc  avec  raison  que  le  demandeur  reproche 
aux  défendeurs  une  omission  dans  la  décla* 
ration  de  succession  de  leur  père,  et  qu^ainsi 
le  jugement  attaqué,  en  décidant  le  contraire 
et  en  statuant  comme  il  Ta  fait,  a  expressé- 
ment contrevenu  aux  articles  susinvoquésde 
la  loi  du  17  décembre  1851  et  aux  art.  1108, 
n*2,  1119,  1120,  1121,  1852,  1835,  1834, 
1862, 1864  du  code  civil; 

Parces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Namur,  le  28  décembre  1865; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Liège  ;  con- 
damne les  défendeurs  aux  dépens  de  Tin- 
stance  en  cassation  et  aux  frais  du  jugement 
annulé  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  du  tribunal  civil  de 
Namur  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
du  jugement  annulé. 

Du  14  novembre  1867.  —  l'«  cb.  —  Préê. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
U.  Bosquet.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette, 
avocat  général.  —  PL  MM.  Leclercq  et  Béer* 
naert. 

On  voit  que  le  dispositif  de  Tarrét  qui 
précède  prononce  la  cassation  d'un  jugement 
du  28  décembre  1865,  tandis  que  tous  les  do- 
cuments de  la  procédure  démontrent  que  la 
véritable  date  du  jugement  est  le  6  janvier 
1866.  11  résultait  de* là  la  nécessité  de  corri- 
ger cette  erreur  matérielle.  L'arrêt  qui  suit, 
précédé  du  réquisitoire  d'oflice  du  procureur 
général,  ordonne  la  rectification. 

t  A  la  cour  de  cassation, . 

€  Le  procureur  général  expose  que,  par 
arrêt  du  14  novembre  1807,  la  cour  a  cassé 
un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Namiir  et  que,  dans  Tindication  de  ce  ju- 
gement, sou  disposiiif  contient  une  erreur 
matérielle,  en  lui  donnant  la  date  du  28  dé- 
cembre 1865  au  lieu  de  celle  du  6  janvier 
1806,  jour  où  il  a  été  rendu. 

c  Cette  erreur  résulte  de  la  requête  en 
cassation  portant  sur  un  jugement  rendu  le 
6  janvier  1866,  de  rexpédiiion  d'un  jugement 
du  même  jour  y  jointe  conformément  à  la  loi, 
des  qualités  de  Farrêt  désignant  le  ministre 
des  finances  comme  demandeur  en  cassation 


d'un  jugement  du  6  janvier  1866,  de  Tanaljse 
qu*il  contient,  des  moyens  présentés  à  fap- 
pui  du  pourvoi  et  se  rapportant  exclusive- 
ment à  ce  jugement,  de  ses  motifs  tous  aussi 
relatifs  à  ce  jugement,  et  enfin  de  ce  qoe  le 
28  décembre  1865,  date  attribuée  dans  le 
dispositif  au  jugement  annulé,  le  tribunal 
n'a  rendu  aucun  jugement  entre  les  parties, 
mais  s'est  borné  à  entendre  les  conclusions 
du  ministère  public  et  à  fixer  jour  au  6  jan- 
vier 1866  pour  prononcer  son  jugement. 

f  Dans  ces  circonstances, et  attendu  qu*one 
erreur  matérielle  ne  peut  nuire  ni  profiler  à 
personne,  qu'elle  est  réparable  et  qu'elle  doit 
être  réparée  dès  qu'elle  est  reconnue,  le  pro- 
cureur général,  qui  se  trouve  arrêté  par  elle 
dans  l'exécution  qu'il  doit  faire  donner  à 
l'arrêt  d'annulation,  en  ce  qoi  concerne  la 
mention  en  marge  du  jugement  annulé,  men- 
tion ordonnée  en  vertu  de  la  loi,  requiert 
qu'il  plaise  à  la  cour  ordonner  que  l'erreur 
matérielle  prémentionnée  sera  rectifiée  par 
la  substitution  de  la  date  du  6  janvier  1866  à 
la  date  du  28  décembre  1865. 

€  Fait  au  parquet,  le  12  décembre  1867. 
t  Le  procureur  général, 
c  M.-N.-J.  Lbclbecq.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Yu  le  réquisitoire  de  M.  Le- 
clercq, procureur  général,  tendant  à  faire 
rectifier  une  erreur  matérielle  qui  b'est  glis- 
sée dans  le  dispositil  de  l'arrêt  par  elle  rendu, 
le  14  novembre  1867,  entre  le  ministre  des 
finances,  demandeur  en  cassation,  et  les  bé- 
ritiers  Douxcbamps,  défendeurs,  erreur  con- 
sistant en  ce  que  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Namur,  dont  ledit 
arrêt  prononce  la  cassation,  est  supposé 
rendu  le  28  décembre  1865,  tandis  que  sa 
date  véritable  est  du  6  janvier  1866; 

Considérant  que  dans  la  cause  dont  il  s'agit, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Namur 
n'a  rendu  qu'un  seul  jugement,  lequel  a  été 
prononcé  à  l'audience  du  6  janvier  1806  ;  que 
la  requête  en  cassation  à  laquelle  il  était 
joint, en  expédition  authentique,  le  mémoire 
en  défense,  le  rapport,  les  plaidoiries,  les 
conclusions  du  ministère  public,  n'ont  roulé 
que  sur  cet  unique  jugemeul;  qu'en  consé- 
quence, ce  ne  peut  être  et  ce  n'est,  en  eflet, 
que  ce  même  jugement  du  6  janvier  1 860  que 
la  cour  a  cassé  par  sou  arrêt  du  14  novembre 
1867; 

Considérant  que  si  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt lui  attribue  la  date  du  28  décembre 
1865,  qui  est  celle  du  jour  où  le  tribunal  de 
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première  instance  a  entendu  le  ministère 
public  en  ses  conclusions,  c*est  là  qne  de  ces 
erreurs  matérielles  qui  se  démontrent  par 
tous  les  éléments  de  la  cause  et  qu'il  n'est 
pas  interdit  au  juge  de  rectifier  dès  que»  res* 
pectant  la  chose  jugée,  il  n*enlèTe  de  droit  et 
ne  cause  de  préjudice  à  personne; 

Considérant  que  tel  est  le  cas  de  fespèce, 
puisque  si  Terreur  devait  être  maintenue  et 
que  Tarrét  de  cassation  ne  pût  s'appliquer 
au  jugement  du  6  janvier  1866,  tout  ce  qui 
s'ensuivrait,  c'est  que  le  pourvoi  dirigé  contre 
ce  jugement  n'étant  pas  vidé,  il  y  aurait  lieu 
de  statuer  sur  la  canse  déjà  instruite,  plaidée 
et  délibérée  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  au  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général,  ordonne  qu'au 
plumitif  de  l'audience  du  44  novembre  1867, 
dans  le  dispositif  de  l'arrêt  rendu  entre  le 
ministre  des  finances,  demandeur  en  cassa* 
tion,  et  les  héritiers  DouxchAips,  défen» 
deurs,  la  date  du  jugement  cassé,  indiquée 
comme  étant  le  28  décembre  1865,  sera  bif- 
fée et  remplacée  par  celle  du  6  janvier  1866  ; 
ordonne  que  cette  rectification  sera  effectuée 
dans  la  transcription  de  l'arrêt  de  cassation 
sur  les  r^istres  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Namur  et  que  mention  du  même 
arrêt  sera  faite  en  marge  dudit  jugeoDent  du 
6  janvier  1866.  , 

Du  12  décembre  1867.  —  1"  ch.  —  Vréi. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  dmch 
conf,  M.  l^lercq,  procureur  général. 


IMPOT  FONCIER.  —  Hospices.  —  Maison 
pabticulièbe  occupée  grâtiiitehbmt  par 
l'admihistration  des  hospices. 

Sont  soumis  d  l'impôt  foncier  des  bdiimetiis 
appartenant  à  un  particulier  qui  en  cède 
gratuitement  l'occupation  à  l'adminis* 
iration  des  hospices  (').  (Loi  du  3  frimaire 
an  Yii,art.2,82, 105;  décret  du  11  août  1808.) 

(le  ministre  des  finances,  —  c.  les  hospices 
CIVILS  d'enchien.) 

Madame  la  duchesse  d'Arenberg  a  mis 
gratuitement  une  maison  lui  appartenant  et 
sifoée  à  Enghien,  à  la  disposition  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices  de  cette 
ville,  qui  a  affecté  ce  bâtiment  à  l'usage  d'un 
hospice  pour  les  femmes  âgées. 

Au  rôle  de  la  contribution  foncière  pour 

(I)  Voy.  coDf.  i  décembre  1865  (Paj.,  1866. 
1, 64),  en  ce  qui  coocerne  les  petits  séminaires. 


rexercicè  de  1866,  cette  commission  a  été 
imposée,  comme  locataire  de  cette  maison 
et  du  terrain  en  dépendant,  à  la  somme  de 
fr.  45-06.  Elle  a  soldé  cette  cotisation  le 
28  juillet  1860.  Mais,  par  requête  adressée  à 
M.  le  gouverneur  du  Hainaut,  le  20  mars  1 867, 
elle  a  réclamé  la  remise  de  la  partie  de  cette 
contribution  afférente  au  bâtiment.  La  re- 
quérante se  fondait  sur  la  gratuité  de  l'aban- 
don de  madame  d'Arenberg  et  sur  l'affectation 
improductive  de  ce  bâtiment  o&>  pendant  tout 
le  cours  de  Tanuée  1866,  de  vieilles  femmes 
ont  été  entretenues  gratuitement  par  les 
hospices.  La  requérante  invoquait  le  bénéfice 
du  décret  du  11  août  1808. 

L'administration  communale  d'Enghien,  à 
la  date  du  26  mars  1867,  et  M.  le  contrôleur 
des  contributions  de  la  division  de  Soignies, 
â  la  date  du  3  avril  suivant,  ont  émis  un  avis 
favorable  à  la  réclamation. 

Dans  sa  dépêche  du  3  mai  1867,  M.  le  di- 
recteur des  contributions  directes,  etc.,  de 
M#os,  invoquant  l'art.  105  de  la  loi  du  5  fri- 
maire an  vu  et  la  dépêche  ministérielle  du 
51  janvier  1865,  n""  643,  a  exprimé,  au  con- 
traire, l'opinion  que  la  réclamation  ne  pou- 
vait être  accueillie,  parce  que  la  maison  dont 
il  s'agit,  étant  une  propriété  particulière,  ne 
réunit  pas  les  trois  conditions  voulues  par  la 
loi  pour  être  exempte  de  la  contribution  fon- 
cière. 

Toutefois,  la  députation  permanente,  par 
sa  décision  du  17  août  1867,  a  accordé  la  re- 
mise sollicitée. 

Cette  décision  est  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  qu'il  est  passé  en  principe  que 
les  maisons  et  jardins  appartenant  à  des  éta- 
blissements de  charité  et  gratuitement  occu- 
pés, à  titre  de  secours,  par  des  indigents, 
peudant  l'année  entière,  doivent  être  consi* 
dérés  comme]  ayant,  pendant  ladite  année, 
rempli  la  destination  d'hospices;  que  les  éta- 
blissements propriétaires  obtiennent,  |)our 
ce  motif,  la  remise  de  ta  contribution  foncière 
afférente  auxdits  bâtiments,  bien  que  ceux-ci 
continuent  à  être  renseignés  au  cadastre 
comme  matière  imposable  ; 

f  Attendu  qu'il  est  évident  que  la  maison 
prédésignée,  propriété  de  madame  la  duchesse 
d'Arenberg,  s'est  trouvée,  en  1866,  dans  les 
mêmes  conditions  que  ces  bâtiments  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu  de  faire  application  du  même 
principe  ; 

c  Arrête: 

c  Art.  1<*.  Remise  de  la  contribution  fon- 
cière de  l'année  1866,afférenteà  la  propriété 
bâtie  dont  11  s'agit,  est  accordée  comme  suit  : 
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k  la  commis&ion  admlnisiralive  des  hospices 
d  ËDgbien»  usagère»  U.somme  de  fr.  i2-7i; 
c  Art.  2.  Expédition  des  présentes  sera 
adreshée  à  M.  le  directeur  des  contributions 
directes,  à  Uons,  chargé  d'en  assurer  Texécu- 
Uoa  et  d*ett  notifier  les  dispositions  à  Tinté- 
ressée.  » 

C'est  contre  cette  décision  que  M.  le  direc- 
teur des  contributions  de  Mons,  agissant  au 
nom  de  M.  le  ministre  des  finances,  a,  par 
acte  du  5  septembre  1867,  déclaré  au  greffe 
du  conseil  provincial  du  Hainaut,  se  pourvoir 
en  cassation,  pour  violation  des  art.  2,  82  et 
105  de  la  loi  du  5  frimaire  an  yii  sur  la  con- 
tribution foncière,  soutenant  qu'aux  termes 
de  ces  articles,  madame  la  duchesse  d*Aren- 
berg  devait  être  cotisée,  en  1866,  à  la  somme 
de  fr.  i2-74.  Cette  déclaration  a  été  reçue 
par  le  greffier  du  conseil  provincial  qui  en  a 
dressé  acte;  cet  acte  a  été  signé  par  le  déda* 
rant  et  le  greffier. 

Par  exploit  du  11  septembre  1867,  le 
même  directeur,  agissant  en  la  même  qua- 
lité, a  lait  signifier  son  pourvoi  à  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  d*Enghien, 
en  assignant  celle-ci  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, confonnémeut  à  Tarticle  i  de  la  loi  du 
22  janvier  18i9  sur  les  patentes,  dont  la  loi 
du  22  juin  1 865  rend  la  disposition  applicable 
au  recours  en  cassation  contre  les  décisions 
des  députatious  permanentes  en  matière  de 
contributions  directes. 

L'administration  demanderesse  disait  en 
résumé  : 

Aux  termes  de  Tart.  165  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  vil,  les  bâtiments  aflectés  par  les 
hospices  civils  à  un  service  public  et  impro- 
ductif ne  sont  affranchis  de  Timpôt  foncier 
que  lorsqu'ils  sont  la  propriété  de  ces  admi- 
nistrations. 

Cette  disposiiion  de  Part.  105  est  une  ex- 
ception qu'on  ne  peut  appliquer  par  aualegie 
aux  propriétés  apparteuant  à  des  particuliers, 
fussent-elles  consacrées  i  un  service  public 
et  improductif. 

Le  décret  du  11  aoôt  1808  u*a  pas  modifié 
et  n'aurait  pu  modifier  la  loi  d«  3  frimaire 
an  vu. 

Quant  11  la  gratuité  de  la  jouissance  con- 
cédée à  la  défenderesse,  elle  ne  peut  exercer 
aucune  influence  91  litige  :  l'art.  82  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  vu  disposant  que  Tiropôt 
est  dû  pour  les  maisons  d'habitation,  soit 
que  le  propriétaire  les  occupe  lui-même,  soit 
qu'il  les  fasse  occuper  par  d'autres»  à  tlire 
gratuit  ou  onéreux. 

Les  hospices  ne  produisaient  aucune  ré- 


ponse et  M.  l'avocat  général  Cloqnetie  a  con- 
clu, comme  suit,  k  la  ^issation  : 

c  La  dépntaiion,  a*t-il  dit,  a  perdu  de 
vue  le  principe  que  les  exceptions  soni  de 
stricte  interprétation,  et  que  c'est  la  règle 
générale  qu'il  faut  appliquer  lorsqu'il  man- 
que une  des  conditions  auxquelles  Texeepiiott 
est  attachée.  Selon  l'art.  2  de  la  loi  du  3  (ri- 
maire  an  vu,  la  règle  est  que  toutes  les  pro- 
priéiés  foncières  sont  cotisables,  et  l'art.  105 
ne  fait  d'exception  que  pour  les  domaineâ 
nationaux  non  productifs,  ce  qui  dois  s'en- 
tendre, comme  on  l'induit  de  divers  autres 
articles  de  la  même  loi,  de  tous  les  domaines 
non  productifs  qui  appartiennent  à  TEiat,  et 
pareillement  de  ceux  qui  appartiennent  à 
des  corps  moraux  qui  sont,  comme  les  pro- 
vinces, les  conimuues,  les  hospices»  une  éma- 
nation de  la  nation. 

«  11  ne  suffit  donc  pas  qu'une  propriété 
privée  soit  improductive  et  qu'elle  soit  affec- 
tée par  le  propriétaire  à  un  service  public, 
tel  que  celui  d'uu  hospice,  pour  quViUe  soit 
exempte  de  l'impôt  foncier  :  elle  y  reste  sou- 
mise par  cela  seul  qu'elle  ne  fait  pas  partie 
du  domaine  national,  et  l'exonération  ne  peut 
lui  être  accordée  par  voie  d'assimilation. 

«  Cette  conséquence  logique  des  nrt.  2  et 
105  de  la  loi  de  frimaire  n'est  aucuneoieot 
infirmée  par  le  décret  du  11  août  1808. 
D'abord,  ce  décret  n'a  pas  été  publié  et,  dès 
lors,  il  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  simple  iusiruciion  à  l'usage  des  employés 
de  l'administration  ;  et  lorsque  ii  la  suite  de 
rénumération  qu'il  contient  des  bAtimeats 
qui  doivent  être  exemptés  de  la  contribution 
foncière,  il  ajoute  :  c  enfin  tous  ceux  dont  la 
€  desiiuation  a  pour  objet  l'utilité  publique,  1 
}\  résulte  de  cène  éuumération  même  qti'il 
ne  veut  parler  que  des  bâtiments  qui  sont,  à 
tons  égards,  dans  les  mêmes  conditions  que 
ceux  qui  sont  précédemment  dénommés. 

f  Nous  concluons  à  la  cassation  de  l'ar- 
réié  dénoncé,  pour  violation  et  fausse  appli- 
cation des  art.2et  105  delà  loi  du  3  frimaire 
au  vu,  et  au  renvoi  de  la  cause  et  des  parties 
devant  la  députation  permanente  d'une  autre 
province,  avec  condamnation  de  la  partie 
défenderesse  aux  dépens.  1 

ÂRBÊT. 

LA  COUR  ; —Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation déduit  de  la  violation  des  art.  2, 82  et 
105  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  en  ce  que 
l'arrêté  dénoncé  étend  l'exemption  de  l'impôt, 
prononcée  par  celte  loi,  à  une  propriété  parti- 
culière : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  décision  a(U 


€OUR  DE  CASSATION. 


1S5 


itaquée,  le  bMineol  que  eoncenve  fimpéi 
dont  la  remise  est  accordée  appartient  k  ma- 
dame la  duchesse  d^Areoberg ; 

Que  cette  décision  se  fonde  sur  la  gratuité 
de  l'usage  concédé  par  le  propriéuire  et  sur 
remploi  improductif  de  ce  bâtiment  à  un  ser- 
vice public,  par  la  commission  administrative 
des  hospices  civils  d*EDghien  ; 

Attendu  que  Tart.  2  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  Yii  soumet  k  la  contribution  foncière 
toutes  les  propriétés  foncières,  sans  autres 
exceptions  que  celles  déterminées  par  cette 
loi; 

Attendu  que  Texemption  établie  par  Tar- 
ticle  105  de  ladite  loi  pour  certains  immeu- 
bles improductifs  affectés  à  un  service  public 
ne  s*applique  qu*aux  domaines  nationaux  ; 

Que  si  les  mots  :  domaînei  tuuionaux,  qu'on 
lit  dans  ce  texte,  doiveot  s'interpréter  dans 
leur  sens  le  plus  étendu  et  compreneent  no- 
tamment les  biens  des  hospices,  il  e»i  évi- 
dent que  ces  termes  ne  peuvent  s'appliquer 
à  des  immeubles  appartenant  à  des  particu- 
liers ; 

AUendu  que  le  décret  du  il  août  1808  se 
borne  à  développer  le  sens  de  l'arL  105,  en 
étendant  l'énumêration  des  biens  nationaux 
que  cet  article  mentionne  sous  forme  d'exem- 
ple; 

Que  ce  décret,  non  .inséré  d'ailleurs  au 
Bulletin  des  lois,  n'a  pas  eu  pour  but  de  dé- 
roger à  cette  disposition  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VII,  avec  laquelle  il  doit,  au  contraire, 
se  combiner  dans  son  application  ; 

Que  l'exemption  qu*ll  prononce  en  faveur 
d'établissements  destinés  k  un  service  public 
est,  dès  lors,  subordonné  aux  conditions  de 
cette  loi  ; 

Attendu  que  telle  est  l'interpréution  qu'a 
reçue  le  décret  du  11  août  1808  dès  l'époque 
où  il  fut  rendu,  comme  le  démontre  une  in- 
struction adressée  par  le  ministre  des  finan- 
ces aux  préfets,  le  28  septembre  1808  ; 

Attendu  que  le  texte  formel  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  5  frimaire  an  vu  et  la  nature  exeep* 
tîoooelle  de  l'exemption  en  matière  d'impôts, 
s'opposent  à  ce  que  le  privilégie  édicté  poiir 
les  domaines  nationaux  s'étende  par  analogie 
aux  biens  des  particuliers  ; 

Attendu  que  Tart.  82  de  la  loi  précitée, 
déterminant  la  base  de  la  eontribotion  fon- 
cière pour  les  maisons  occupées  par  des  per- 
sonnes qui  n'en  sont  pas  les  propriétaires, 
proscrit  la  distinction  entre  l'oceopation  à 
titre  gratuit  et  celle  concédée  à  titre  ooé- 
reaz;  que,  partant,  la  grataité  de  la  jools- 


sance  de  la  défenderesse  est  sans  inlloence 
au  débat  ; 

Attendu  que  l'art.  8i  de  la  prédite  loi  et 
l'arrêté  du  prince  souverain  du  30  septembre 
18U,  visés  parla  députatlon  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut,  sont  sans  ap- 
plication k  la  cause  :  la  première  de  ces  dis- 
positions régissant  exceptionnellement  un 
cas  différent  de  celui  du  litige;  la  deuxième 
ne  concernant  pas  la  matière  des  contribu- 
tions directes  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  la  décision  attaquée,  en  exonérant  l'ad- 
ministration des  hospices  civils  d'Enghien 
de  la  contribution  foncière,  contrevient  ex- 
pressément aux  art.  2, 82  et  103  de  la  loi  du 
3  frimaise  an  vu; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision 
de  la  députatiun  |iermanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Hainaut  en  date  du  1 7  août  1 867;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur4es 
registres  de  ladite  députation  et  que  mention 
en  sera  Taite  en  marge  de  la  décision  annulée  ; 
renvoie  la  cause  devant  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Brabant;  con- 
damne la  défenderesse  aux  dépens. 

Du  11  novembre  1867.  —  2*  ch.  —  Pr^s. 
H.  Paquet.  —  Bapp.  M.  le  chevalier  Hybde- 
rick.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 


IMPOT  FONCIER.  —  Exsmption.  —  Honts- 

DB-PliTÉ. 

Les  établissements  dits  monts-de-piété  ne 
sont  pas  exemptés  de  la  contribution  /bn- 
ciére  (M*  (L^i  du  3  frimaire  an  vu,  art«  2, 
103  et  110;  décret  du  11  août  1808.) 

(le  ministre  des  PINAlfCBS,  —  C.  LA  COVIIIS- 
SI05  ÂDMlNISTiUTIVB  DU  MONT-DB-PlâTÉ  DK 
TOURNAI.) 

M.  le  ministre  des  finances  a  dénoncé  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  un  arrêté 
rendu,  le  29  novembre  1867,  par  la  dépuU- 
tton  permanente  du  conseil  provincial  du 
Hainaut,  dans  les  termes  suivants,  qui  font 
suffisamment  connaître  les  faits  de  la  cause  : 

c  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut  : 

t  Yu  la  réclamation  présentée  par  la  com- 


(1)  Sur  la  portée  et  ta  valeor  du  décret  en 
f  I  août  1808,  voy.  ee  Recnefl,  année  I86S,  I,  64  ; 
Hallot,  Bip.,  t.  Î7,  p.  S84,  n«  07. 
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mission  admiDistraliTe  du  mool-de-piété  de 
Tournai,  tendaDi  à  obtenir  :  i*  le  dégrève* 
ment  de  la  contribution  foncière  de  i*exer- 
cice  de  4867,afrérenteauxbâtimeDis  n^'^il, 
scct.  E,  du  plan  cadastral  dudit  Tournai,  par 
le  motif  que  ces  bâtiments,  étant  d'utilité 
publique,  sont  exempts  de  toute  imposition; 
2*  la  remise  de  la  contribution  foncière  du 
même  exercice,  afférente  à  la  maison  n"*  409, 
sect.  E,  par  le  motif  que  cette  maison  est 
restée  inoccupée  depuis  le  décès  du  directeur 
de  rétablissement; 

c  Yu  les  avis  de  ^administration  commu- 
nale, du  contrôleur  et  du  directeur  des  con- 
tributions ; 

c  Vu  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  Tart.  2 
de  la  loi  du  9  mars  4848,  le  Recueil  métho- 
dique des  lois,  règlements,  etc,  sûr  le  ca^ 
dastre  et  Tarrétédu  prince  souverain,  du 
30  septembre  1814,  qui  Ta  rendu  exécutoire 
en  Belgique; 

*c  Vu  la  loi  du  16  pluviôse  anxii^  le  décret 
du  24  messidor  au  xii,  Tarrété  royal  do  31  oc- 
tobre 1826,  la  loi  du  30  mars  1836  et  celle 
du  30  avril  1848; 

c  Vu  la  loi  du  3  avril! 851; 

€  En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  n<^  41 1 , 
sect.  £  : 

f  Attendu  qu'aux  termes  du  décret  du 
11  août  1808,  les  bospices  et  en  général  tous 
les  bâtiments  dont  la  destination  a  pour  objet 
Tuiilité  publique,  sont  exempts  de  la  contri* 
bu  tion  foncière; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  dis- 
positions législatives  sur  la  matière  que  les 
monts-de-piété  sont  réellement  des  institua 
tions  publiques  de  bienfaisance,  établies  et 
dirigées  pour  la  plus  grande  utilité  de  ceux 
qui  en  ont  recours  ;  que  c'est  à  ce  titre  qu'ils 
sont  formellement  exemptés  du  droit  de  pa- 
tente; 

c  Attendu  que  les  bâtiments  affectés  à 
l'usage  du  mont-de-piété  de  Tournai  ne  sont 
pas  l'objet  d'une  location,  mais  sont  occupés 
par  l'administration  propriétaire  pour  un  ser- 
vice public;  qu'ils  ne  sont  donc  pas  produc- 
tifs de  revenus; 

c  Attendu  que  Ton  ne  peut  non  plus  con- 
sidérer comme  un  revenu  Imposable  à  la 
contribution  foncière  les  intérêts  de  prêts 
d'argent  ni  le  boni  provenant  de  la  vente  des 
gages  non  retirés  ; 

<  Attendu  qu'en  supposant  même  que  le 
revenu  provenant  de  ces  opérations  doive 
être  considéré  comme  provenant  de  l'im- 
meuble lui-même  et  servir  de  base  à  la  con- 
tribution foncière,  ce  ne  pourrait  être  que  de 
la  manière  dont  on  impose  les  terres  et  les 


propriétés  bâties»  et  dans  les  mêmes  limites  ; 

c  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  des 
art.  3  et  5  de  la  loi  du  3  frimaire  an  tii,  le 
revenu  imposable  des  terres  et  des  propriétés 
bâties  est  ce  qui  reste  au  propriétaire,  dé- 
duction faite  de  tous  les  frais  d'exploitation 
et  de  réparation;- 

€  Attendu  que  la  loi  orgaoMpie  impose  aux 
monts-de-piété  la  charge  :  l"*  de  rembourser 
sur  les  bénéfices  obtenus  les  capitaux  em- 
pruntés ;  2'*  de  constituer  leur  dotation  ;  3*  de 
former  une  dotation  destinée  à  faire  des 
prêts  gratuits;  4''  lorsque  ce  but  aura  été 
atteint,  de  verser  tous  les  bénéfices  subsé- 
quents dans  la  caisse  des  établissements  de 
bienfaisance  de  la  localité; 

t  Qu'il  s'ensuit  que  les  monts -de- piété  se 
trouvent,  de  par  la  loi,  dans  rimpossibilîté 
de  réaliser  des  i)énéfiees  proprement  dits, 
c'est-à-dire  constituant  un  revenu  net  pour 
eux-mêmes; 

t  En  ce  qui  concerne  la  maison  n*  409, 
sect.  E  : 

c  Attendu  que  pour  jouir  du  bénéfice  de 
l'art.  84  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vii.  Il  faut 
que  les  maisons  du  chef  desquelles  on  ré- 
clame aient  été  inhabitées  pendant  l'année 
entière  ;  que  la  réclamation  est  donc  préma- 
turée quant  à  la  maison  désignée  ci-dessus  ; 

c  Arrête  : 

c  Art.  1*'.  Dégrèvement  de  l'Impôt  foncier 
de  1867,  afférent  à  la  parcelle  n""  411,  sec- 
tion E,  est  accordé  comme  suit  :  à  Padmi- 
nistration  du  mont-de-piété  de  Touruial,  la 
somme  de  fr.  296-90; 

c  Art.  2.  La  réclamation  est  rejetée  en  ce 
qui  concerne  la  parcelle  n*"  409,  sect.  E.  » 

Le  ministère  public  a  conclu  â  la  cassa- 
tion. 

L'arrêt  qui  suit  consacre  les  principes  sou- 
tenus par  le  ministre  des  finances  et  par  le 
ministère  public. 

▲RftÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violation  des  art.  2, 105  et  110  de  la  loi 
do  5  frimaire  an  vu,  en  ce  que  l'arrêté  de  la 
députation  du  conseil  provincial  du  Hainaut 
a  exempté  les  bâtiments  affectés  an  mont- 
de-piété  de  la  ville  de  Tournai,  de  la  contri- 
bution foncière  pour  l'exercice  de  1867  : 

Attendu  que  le  décret  du  11  août  1808, 
relatif  à  Fartlcle  105  de  la  loi  do  3  frimaire 
an  VII,  n'a  pofnt  été  publié  ;  qu'il  ne  peut, 
dès  lors,  servir  qu'à  préciser  davantage  le 
sens  et  la  portée  de  cette  disposition,  pourvu 
qu'il  n'en  altère  aueone  des  conditions  essen* 
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tielles  dont  elle  fait  dépendre  le  priyil^ge 
qu'elle  consacre; 

^  Attendu  que,  selon  le  texte  et  Fesprît  de 
cet  ariicle,  les  établissements  qu'il  entend 
soustraire  à  TimpAt  foncier  sont  exclusive- 
ment ceux  qui  appartiennent  au  domaine 
national,  dans  son  acception  la  plus  large, 
qui  ont  pour  objet  Tutilité  générale  ou  sont 
asservis  à  un  service  public,  et  dont  enûn  la 
destination  les  rend  improductifs; 

Attendu  que  si  Ton  peut  admettre  que  les 
monts-de-piélé  réunissent  les  deux  premières 
conditions,  il  faut,  d'autre  part,  ireconnattre 
que  les  bâtiments  employés  à  leur  usage  ne 
sont  point  improductifs,  puisqu'ils  sont  utili- 
sés daDs  l'intérêt  des  opérations  générale- 
ment lucratiyes  auxquelles  se  livrent  ces 
institutions  et  dont  ils  forment  ainsi  un  élé- 
ment indispensable  ; 

Que  l'absence  de  l'une  de  ces  conditions 
rend,  par  suite,  le  privilège  qui  exige  leur 
concours  inapplicable  aux  monts-de-piété, 
tout  comme  aux  canaux  de  navigation  établis 
aux  frais  du  domaine  public^  qui  sont  impo- 
sables par  cela  seul  qu'ils  rapportent  des 
bénéfices  et  quoiqu'ib  soient,  pour  la  généra- 
lité, d'une  utilité  évidente; 

Attendu  que  s'il  est  yrai  que  les  monls- 
de-piété,  après  s'être  assuré  des  dotations 
pour  remplir  leur  mission,  sont  tenus  de 
verser  leurs  bénéfices  annuels  dani  les  caisses 
des  administrations  de  bienfaisance,  cette 
application,  ordonnée  par  la  loi,  ne  saurait 
leur  donner  à  l'exemption  de  l'impôt  foncier 
plus  de  droit  que  n'en  ont  les  biens  des  hos- 
pices, dont  les  produits  ont  la  même  destina- 
tion, et  qui  y  sont  néanmoins  formellement 
assujettis,  conformément  à  l'art.  410  de  la 
loi  de  frimaire  précitée; 

Que  si  le  décret  de  1808  comprend  les  hos- 
pices parmi  les  établissements  privilégiés,  il 
doit  être  entendu,  d'après  ce  qui  précède, 
qu*il  ne  s'agit  là  que  de  ceux  de  leurs  bâti- 
ments qui  sont  improductifs  et  destinés  aux 
indigents  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déchargeant  le  mont-de- 
piété  de  la  ville  de  Tournai  de  la  contribu- 
tion à  laquelle  sont  soumises,  en  règle  géné- 
rale, les  propriétés  foncières,  l'arrêté  attaqué, 
faisant  une  fausse  applicatioo  de  Fart.  105  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  a  expressément 
contrevenu  à  cet  article,  comme  aussi  aux 
art.  2  et  100  de  la  même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté  de 
la  dépotation  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Hainaui  du  29  novembre  1867;  or- 
donne qae  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur 


les  regîstfjes  de  ladite  députation  et  que  men- 
tion en  sera,  faite  en  marge  de  la  décision 
annulée;  renvoie  l'affaire  devant  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  de 
Namur  ;  condamne  la  défenderesse  aux  dé- 
pens. 

Du  29  janvier  1868.  -  2«  ch.  —  Pré$. 
M.  Paquet,  président.—  fiapp.  M. Yan  Camp. 
—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


COUR  D'ASSISES.— DéuBéRÀTioif  en  cham- 
bre DU  CONSEIL.— Présence  du  ministère 
PUBLIC— Dénonciateur.—  Témoin.  —  Fait 

NON   ÉTABLI. 

r  N'est  point  nulle  la  procédure  criminelle 
>  dans  laquelle  le  ministère  public  s'est 
retiré  avec  la  cour  dans  sa  chambre  des 
délibérations,  (Code  dlnstr.  crim.,  art.  351, 
355,  372;  loi  du  15  mai  18i9,  art.  2.) 
f^  Onne  peut  fonder  un  moyen  de  eiusation 
sur  un  fait  non  établi  par  la  procédure 
devant  la  cour  d'assises,  (Gode  d*instr. 
crim.,  art.  323,  372.) 

(LAMBRBCK,  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Par  arrêt  du  4  octobre  1867  de  la  cour 
d'appel  de  Liège,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, Jean-Louis  Lambreck,  âgé  de  soi;(ante- 
six  ans,  manœuvre,  né  à  Visé,  domicilié  k 
Haccourt,  a  été  renvoyé  devant  les  assises  de 
la  province  de  Liège,  comme  suffisamment 
prévenu  d'avoir,  pendant  la  nuit  du  26-27  août 
4867,  à  Hareng,  commune  de  Herstal  : 

l"*  Volontairement  mis  le  feu  à  des  récoltes 
mises  en  meules  et  appartenant  à  la  veuve 
Salmon; 

2«  Volontairement  mis  le  feu  auxdites  ré- 
coltes qui  étaient  placées  de  manière  à  le 
communiquer  à  des  édifices  appartenant  à  la 
veuve  Gathy  et  à  la  veuve  Piette  et  habités 
par  la  veuve  Gathy,  par  les  époux  Gathy  et 
par  les  époux  Deprez-Gathy,  édifices  qui  ont 
été  incendiés. 

Cet  arrêt,  rendu  sur  le  pied  du  réquisitoire 
du  ministère  public  qu'il  transcrit  en  entier, 
mentionne  les  noms  des  cinq  magistrats  qui 
Tont  rendu  et  est  signé  par  eux  (n<>  27). 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  le  procureur 
généial  a,  le  26  octobre  1867,  rédigé  son  acte 
d'accusation,  dont  le  résume  reproiduit  litté- 
ralement les  charges  admises  par  Tarrét  de 
renvoi  (n«  28). 

Le  9  novembre,  cet  acte  ainsi  que  Farrév 
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de  mise  en  aeeuMtioo  ont  été  signifiés  k  Tac- 
cusé  qui  eo  a  reçu  copie  (n*"  S9). 

Le  même  Joar,  Lambreck  a  été  interrogé 
par  le  président  de  la  cour  d*assîses;  il  a  dé- 
claré n'avoir  clioisi  aucun  avocat  pour  le 
défendre  et  M.  Charles  Collinet  a  été  uommé 
à  celle  fiA;  il  a  reçu  ravcrtissement  prescrit 
par  Fart.  296  du  code  d'Instruction  criminelle; 
et  Facte  dressé  pour  constater  raccomplis- 
sèment  de  ces  formalités  n*a  été  signé  que 
par  le  président  et  le  greffier,  Taccusé,  de  ce 
interpellé,  ayant  répondu  ne  savoir  le  faire. 

Un  reçu  de  Taccusé  prouvait  que  copies 
des  procés-verbaux  constatant  le  délit  et  des 
déclarations  des  témoins  lui  avaient  été  re* 
mises. 

Le  II  novembre,  le  procureur  général  lui 
a  fait  notifier  une  liste  de  huit  témoins  pro- 
duits k  la  requête  du  ministère  public. 

Le  20  novembre,  veille  du  Jour  fixé  pour 
la  cause,  le  procureur  général  loi  a  fiiit  noti- 
fier la  liste  des  trente  jurés  et  des  quatre  jarés 
supplémentaires. 

L*acte  et  Tarrét  qui  constataient  que  les  2% 
7*,  18*  et  28*  jurés  effectifs  ont  été  dispensés 
se  trouvent  au  dossier. 

L*arrêt  qui  condamnait  l'accusé  à  la  peine 
de  dix  années  de  travaux  forcés  et  aux  frais 
du  procès  visait  Tarrêt  de  renvoi,  Tacte  d'ac- 
cusation, la  déclaration  du  jury  et  les  arti* 
clés  512,  513,  12,  18,  21,  22,  31  et  47  du 
code  pénal  et  568  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ;  le  texte  de  ces  dispositions  était  trans- 
crit dans  l'arrêt,  qui  constate  que  lecture  en  a 
été  donnée  à  Taudience  par  le  président  et 
qu'il  a  été  prononcé  en  séance  publique. 

L'arrêt  était  signé  par  les  trois  magistrats 
qui  l'ont  rendu;  le  président  n'avait  point 
pris  part  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et 
aucun  d'eux  n'avait  rempli  dans  la  cause  les 
fonctions  de  juge  instructeur. 

Le  24  novembre,  dans  le  délai  que  la  loi 
détermine,  le  condamné  a  fait  entre  les  mains 
d'un  commis  greffier,  qui  en  a  dressé  acte»  sa 
déclaration  de  recours  en  cassation. 

Deux  moyens  ont  été  produits  k  l'appui 
de  ce  pourvoi. 

Premier  moyen,  déduit  de  la  violation  des 
art.  351,  353  et  372 du  code  d'iosiruction  cri- 
minelle et  2  de  la  loi  du  15  mai  1849,  en  ce 
que  le  sustîtut  du  procureur  général,  rem- 
plissant les  fonctions  de  ministère  public 
dans  l'affaire,  s'est  retiré  avec  la  cour  dans 
la  chambre  des  délibérations,  après  la  clôttfre 
des  débats  et  pendant  la  délibération  du 
jury»  dans  «ne  eifconstaiice  où  la  cour  devait 


être  appelée  à  se  prononeer  sur  la  culpabi- 
lité de  l'accusé. 

Les  débatsqui  se  développent  conlradictoi- 
rement,  disait  le  demandeur,  devant  les  jnges 
du  fait,  doivent  seuls  les  guider  dans  Tac- 
complissement  de  leurlAche;  leur  conscience 
doit  rester  libre,  et  la  discussion  qui  8*eDgage 
après  la  clôture  des  débats  sur  les  questions 
qu'il  s'agit  de  résoudre  ne  peut  avoir  lien 
qu'entre  ceux  qui  encourent  la  même  respon- 
sabilité. 

Dès  ce  moment,  au  vœu  de  la  loi,  IVcès 
de  la  chambre  des  délibérations  du  jury  est 
strictement  interdit  k  tous  ceux  qui  o*y  sont 
point  appelés  par  leur  devoir. 

Il  en  doit  être  de  même  pour  la  cour,  lors- 
que le  verdict  du  Jury,  rendu,  comme  dans 
l'espèce,  sur  un  fait  principal,  à  la  simple 
majorité,  oblige  les  magistrats  à  intervenir 
pour  vider  le  procès. 

Il  ne  peut  être  permis  à  personne,  m  par 
conséquent  à  l'organe  de  raccusatlon,  de 
pénétrer  dans  la  chambre  où  la  cour  délibère 
ou  va  délibérer  sur  le  fait. 

Cette  défense  doit,  tout  comme  pour  le 
jury,  produire  son  effet  pour  les  magistrats, 
dès  la  clôture  des  débats,  aux  termes  de 
l'art.  355  du  code  dinstruction  criminelle. 

Cet  article  qui  n'autorise  le  président  à 
suspendre  l'examen  de  l'affaire  que  quand  le 
reposdetous  eenxqui  y  interviennent  l'exige, 
ne  permet  aucune  suspension  partielle  pour 
la  cour,  lorsque  le  Jury  est  en  délibération. 

Durant  cet  intervalle,  la  conr  reste  sou- 
mise aux  prescriptions  de  cet  article  et  tontes 
communications  avec  des  personnes  étran- 
gères lui  sont  interdites. 

Le  procès-verbal  d'audience  qui  doit  four- 
nir la  preuve  de  l'observation  de  toutes  les 
formalités  essentielles  exigées  par  la  loi, 
par  cel^  même  qu'il  ne  mentionne  point  que 
les  prescriptions  dudit  art.  355  ont  été  res- 
peciées,  prouve  qu'il  n'en  a  été  tenu  aucuo 
compte.  (Voir  l'arrêt  de  cette  cour  dn  4  sep- 
tembre 1844.) 

En  effet,  le  procès-verbal  ne  mentionne 
point  que  pendant  la  délibération  du  jury,  la 
cour,  retirée  dans  la  chambre  de  ses  délibé- 
rations, n'a  pas  eu  de  communication  avec 
des  personnes  étrangères  ;  d'où  il  faut  con- 
clure qae  cette  prohibition  a  été  méconnne. 

Le  demandeur,  au  surplus,  offre  de  prou- 
ver, même  par  l'inscription  de  faux,  que  le 
membre  du  ministère  public  qui  siégeait  dans 
la  cause  s'est  trouvé  après  la  clôture  des 
débats,  pendant  les  délibérations  du  jury, 
dans  la  chambre  des  déllbératisns  de  la  ce  jr. 
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Cette  preofe,  la  eour  de  canaiion  peut 
l^ordonoer,  car  elle  n*e8t  pas  tenue  de  s'en 
rapporter  unîquementau  procès-Terbal  d'au- 
dience, lorsqu'un  arrêt  criminel  est  aiiaqué 
pourTîee  de  forme  :  par  arrêts  interlocutoires, 
elle  a  maintes  fois  ordonné  que  la  preuTe 
de  la  nationalité  de  jurés,  auxquels  on  la 
déniait,  fût  apportée. 

Deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des 
art.  523  ei  372  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, résultant  de  ce  que  le  jury  n'a  pas  été 
averti  de  la  qualité  de  dénonciateur  du  té- 
moin Louis  Gatby,  entendu  dans  cette  affaire. 

Louis  Gatby,  entendu  devant  la  conr  d'as- 
sise8,disaitledemandeur,a  dénoncé  Lambreck 
comme  Fauteur  de  l'incendie  dont  il  s*agit, 
au  moment  où  le  commandant  de  la  gendar- 
merie est  yenu  visiter  les  maisons  Incendiées; 
peu  importe  qu*à  son  égard  les  formalités  de 
l'art.  31  du  code  d'instruction  criminelle 
D'aient  point  été  observées;  les  an.  558  et 
359  démontrent  que  la  qualité  de  dénoncia- 
teur n'est  point  subordonnée  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  l'art.  51  ;  si  cela  était, 
la  responsabilité  d'une  dénonciation  calom- 
nieuse serait  illusoire.  L'art.  558,  %  4,  en 
déclarant  que  les  ofliciers  publics  ne  peuvent 
être  poursuivis  du  cbef  de  dénonciation 
calomnieuse  pour  les  avis  qu'ils  sont  appelés 
à  donner  et  qui  ne  sont  point  soumis  aux 
prescriptions  de  l'art.  31,  prouve,  par  l'excep- 
tion qu'il  consacre,  que  la  dénonciation  peut 
exister  à  cbarge  d'autres  individus,  quoique 
ce  dernier  article  n'ait  point  été  observé. 

L'avertissement  qui  doit  être  donné  au 
jury  de  la  qualité  de  dénonciateur  d'un  témoin 
est  une  formalité  essentielle. 

Cet  avertissement  n'a  point  été  donné  dans 
la  cause,  ni  directement  ni  Indirectement,  en 
ce  qui  concerne  le  témoin  Gatby. 

En  conséquence,  L.  Lambreck  priait  la  cour 
de  casser  et  d'annuler  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises de  la  province  de  Liège  en  date  du 
4  noyembre  1867. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  dans  les  termes  suivants  : 

c  Le  premier  moyen  du  pourvoi  manque  de 
base.  Le  procés*verbal  d'audience  ne  con- 
state pas  qu'après  la  clôture  des  débats,  et 
pendant  la  délibération  du  jury,  l'officier  du 
iniiilstère  public  qui  siégeait  dans  cette 
affaire  serait  entré  dans  la  chambre  des  dé- 
libérations de  la  cour,  et  s'y  serait  tenu  avec 
les  membres  de  la  cour,  comme  le  deman- 
deur le  prétend.  La  preuve  de  ce  fait,  sur 
lequel  tout  le  moyen  roule,  n'est  plus  aujour- 
d'hui recevable,  parce  qu'il  est  de  principe 
qu'un  condamné  ne  peut  fonder  son  pourvoi 
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en  cassation  que  sur  des  faits  constatés  par 
le  procès-verbal  d'audience,  et  qu'il  ne  peut 
être  admis  à  prouver  devant  la  cour  de  cas- 
sation des  faits  dont  il  n'a  pas  demandé  et 
dont  il  n'a  pas  obtenu  acte  devant  la  cour 
d'assises.  Ce  principe  a  été  sanctionné  par 
plusieurs  de  vos  arrêts,  et  notamment  par  un 
arrêt  en  date  du  29  décembre  1862,  rendu  au 
rapport  de  M.  De  Fernelmout. 

i  D'ailleurs,  si  le  demandeur  avait  obtenu 
acte  de  ce  fait,  il  ne  pourrait  utilement  s'en 
prévaloir,  pareeque  ce  fait  est  sans  relevance. 
Comme  la  cour  n'avait  pas  à  délibérer  sur  la 
culpabilité  de  l'accusé  tant  que  le  jury 
n'avait  pas  rempli  sa  mission,  ei  qu'elle  n*a 
eu  à  le  faire  que  par  suite  de  la  circonstance 
que  le  jury  avait  déclaré  l'accusé  coupable 
seulement  à  la  majorité  de  7  voix  contre  5, 
on  ne  peut  attacher  aucune  importance  à 
la  présence  de  l'officier  du  ministère  public 
daus  la  chambre  des  délibérations  de  la  cour, 
quand  elle  ne  délibérait  pas  et  qu'il  éuit 
encore  incertain  si  elleaarait  à  délibérer.  La 
défense  faite  aux  jurés  par  l'art.  555  du  code 
d'instruction  criminelle  de  communiquer  au 
dehors,  avant  d'avoir  rendu  leur  verdict, 
n'exclut  pas  les  entretiens  q>rils  peuvent 
avoir  avec  des  personnes  quelconques,  quand 
ces  entretiens  sont  étrangers  à  la  cause  et 
ne  sont  pas  de  nature  à  influencer  leur  déci- 
sion ;  ei  le  principe  de  cet  article,  que  le 
pourvoi  applique  aux  membres  de  la  cour, 
ne  peut  avoir  pour  eux  une  autre  portée  que 
pour  les  jurés. 

c  Le  pourvoi  va  jusqu'à  prétendre  que  le 
procès-verbal  d'audience  aurait  dû  mention- 
ner que,  s'étant  retirée  dans  la  chambre  de  ses 
délibérations,  la  cour  n'y  avait  été  en  com- 
munication ni  avec  le  ministère  public,  ni 
avec  personne;  et  que  l'absence  de  cette 
mention  est  une  cause  de  nullité,  de  même 
que  si  le  procès-verbal  ne  constatait  pas  que 
les  débals  ont  été  publics.  Il  est  évident  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  les  faits  accidentels, 
d'où  la  nullité  de  la  procédure  pourrait  éven- 
tuellement résulter,  avec  les  formalités  dont 
l'observation  est  formellement  prescrite  pour 
sa  validité.  Lorsque  l'existence  de  quelque 
fait  de  cette  nature  n'a  pas  été  relevée,  il  faut 
tenir  qu'il  ne  s'en  est  pas  produit,  sans  qu'il 
soit  besoin  que  le  procès-verbal  d'audience 
constate  expressément  qae  ce  fait  n'a  pas  eu 
lieu. 

c  Les  art.  551,  555  et  572  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  l'art.  2  de  la  loi  du 
15  mai  4849,  cités  comme  violés  dans  le  pre- 
mier moyen,  ne  l'ont  donc  pas  été. 

c  Le  deuxième  moyen,  tiré  de  oe  que  Louis 
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Gathy,  eDteodu  en  lémoignage  devant  la  cour 
d'assises,  aurait  éié  le  dénondaieur  du  crime, 
ei  de  ce  que  lors  de  Taudliiou  de  ce  témoin 
le  jury  n*a  pas  éié  averti  de  sa  qualilé  de 
déuonciaieur,  u'cst^pas  non  plus  fondé. 

c  Si  ce  témoin  devait  être  considéré  comme 
dénonciateur,  la  formalité  dont  parle  raiii- 
clc  323  du  code  dinstruciion  criminelle 
n'étant  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  et 
n'ayant  rien  de  substantiel,  son  omission 
n'aurait  pas  vicié  la  procédure.  C'est  un  point 
de  droit  sur  lequel  vous  avez  une  jurispru- 
dence constante,  selon  vos  arrêts  des  29  jan- 
vier 1856,  14  décembre  1858  et  22  juillet 
186S,  et  cette  jurisprudence  est  conforme  à 
celle  de  la  cour  de  cassation  de  France  et  au 
sentiment  des  auteurs. 

c  Mais  comme  Louis  Galhy  n'avait  donné 
connaissance  à  la  police  que  d'un  crime  dont 
lui  et  sa  famille  avaient  failli  être  victimes, 
il  n'était  que  piaignant;  et  la  formalité  de 
l'art.  323  du  code  d'instruction  criminelle, 
au  sujet  du  dénonciateur,  ne  le  concernait 
pas.  Vous  l'avez  ainsi  jugé  par  voire  arrêt  du 
26  juin  1865. 

<  Toutes  les  formalités  substantielles  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  d'ailleurs 
été  observées,  et  nous  concluons  au  rejet  du 
pourvoi,  avec  condamnation  du  demandeur 
aux  dépens,  i 

ARRÊT. 

LA  GOL'R;— Sur  le  premier  moyen,  déduit 
de  la  violation  des  art.  351,  353  et  372  du 
code  d'instruction  criminelle  et  2  de  la  loi  du 
15  mai  18i9,  en  ce  que  le  substitut  du  pro- 
cureur général,  remplissant  les  fonctions  de 
ministère  public  dans  l'affaire,  s'est  retiré 
avec  la  cour  dans  la  chambre  des  délibéra- 
tions, après  la  clôture  des  débats  et  pendant 
la  délibération  du  jury,  dans  une  circonstance 
où  la  cour  devait  être  appelée  à  se  prononcer 
sur  la  culpabilité  de  l'accusé  : 

Attendu  que  le  fait  allégué  à  l'appui  de  ce 
moyen  n'est  défendu  par  aucune  disposition 
légale;  que  la  preuve,  en  fût-elle  rapportée, 
serait  par  suite  inopérante; 

Sur  le  deuxième  moyen,  puisé  dans  la  vio- 
lation des  art.  323  et  372  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  résultant  de  ce  que  le  jury 
n'aurait  pas  été  averti  de  la  qualité  de  dénon- 
ciateur de  Louis  Gaihy ,  entendu  comme 
témoin  dans  l'affaire  ; 

Attendu  qu'il  n'est  aucunement  établi  en 
fait  que  Je  témoin  Loua  Gatby  aurait  eu  au 
procès  la  qualité  de  dénonciateur  ; 


Que  l'un  et  l'autre  moyens  oiiDqiieDt  par 
conséquent  de  base  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  procédure  esi 
régulière,  que  les  formalités  substantielles 
ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  obser- 
vées, et  que  la  loi  pénale  a  été  jastement 
appliquée  aux  faits  déclarés  constants  ; 

Par  ces  motifs,  rejette'  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
le  recouvrement. 

Du  30  décembre  1867.  —  2«  cb,  —  Prêt. 
M.  Paquet,  président.— Atfp/).  M.  Van  Camp. 
—  Conc/.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


CASSATION.  —  Moyen    nouveau    de    pce 

DROIT.  —  Recevabilité. 
RÉSOLUTION    DE   CONTRAT.  -  Dema^v 

UEUR.  —  Inexécution. 
REMISE  A  FORFAIT.  —  Charbonnage.  - 

Preneur.  —  Obligations. 

Un  moyon  de  pur  droit  peut  être  présenfe 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation. 

L'art.  1t8i  du  code  civil  ne  subordonne  pas 
néressairement  la  résolution  des  contrais 
synallagmaliques  à  l'exécution  des  obli- 
gations  du  demandeur  en  résolution  ;  il 
ne  la  subordonne  qu'd  la  seule  condition 
de  l'itiexéeution  des  obligations  du  dé- 
fendeur. 

Dans  les  contrats  de  remise  à  forfait  per- 
pétuel d*une  mine  de  houille,  l'inesécu- 
tion,  de  la  par  ides  preneurs,  d'obligations 
autres  que  celtes  qui  sont  énoncées  dont 
l'art,  1728  du  code  civil,  donne  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1  t8i  </t«  même  code, 

(STRIVET,-— c.    La   société   DBS  CHARBONNAGES 
RÉUNIS.) 

Par  acte  du  24  juin  1826,  rancieane  so- 
ciété charbonnière  de  Bel  le- Vue,  représentée 
aujourd'hui  par  la  société  anonyme  des 
Charbonnages  réunis  à  Charleroi,  a  fait  à 
Charles  Strivet,  Etienne  Strivet,  Ferdinand- 
Adrien -Joseph  DriOB  et  Auguste-Emmanuel 
Drion,  tous  représentés  actuellement  par 
Albert  Strivet,  leur  cessionnairc,  une  remise 
à  forfait  de  l'exploitation  de  ses  veines  dans 
un  périmètre  que  la  convention  détermine. 

On  lit  dans  cette  convention  : 

c  Art.  1".  L'objet  de  Tenlreprise  est  l'ei- 
traction  à  telle  profondeur  que  ce  soit  des 
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-veines  de  la  société  au  midi  du  droit  de  la  Sa- 
bloDuière,  depuis  le  territoire  de  Moniigny- 
sur-Sambreau  levant,  jusqu'à  Teotreprise  dite 
de  Sainte-Marie  au  couchant,  sans  préjudi- 
cier  à  Tesponte  au  levant  ei  au  nord  et  sans 
Buire  au  rayon  réservé  pour  les  fortiûca- 
tiôas. 

t  An.  2.  Les  ouvrages  confectionnés  par 
les  entrepreneurs  seront  et  resteront  la  pro- 
priété de  la  société  de  Belle-Vue  ainsi  que 
toute  marchandise  extraite.  Ces  ouvrages 
seront  creusés  et  construits  avec  toute  soli- 
dité, selon  la  meilleure  règle  de  charbonnage, 
le  tout  avec  diligence  et  fidélité.  > 

Pendant  les  années  1846  et  1850,  des  pro- 
cès s'engagèfent  entre  les  parties.  La  société 
des  Charbonnages  prélendit  que  les  repre- 
neurs de  la  remise  dite  du  Cimetière  ou  Drion 
Slrivet,  qui  avait  fait  Tobjct  du  contrat  pré- 
rappelé, avaient  enfreint  leurs  limites  et  de- 
manda en  conséquence  la  résolution  du 
contrat,  avec  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts. 

Les  repreneurs  •  ou  leurs  ayants  cause 
repoussèrent  cette  demande.  Albert  Slrivet, 
leur  cessionnaire,  soutint  qu'il  n'avait  pas 
ou ire-passé  les  limites  de  la  remise,  q  ue  c'é tai  t 
au  contraire  la  société  elle-même  qui  avait 
l>oussé  ses  travaux  jusque  dans  le  périmètre 
de  cette  remise,  et  il  conclutde  ce  chef  recon  • 
veotionnellement  à  une  indemnité. 

Une  nouvelle  instance  surgit  en  1860. 

Par  exploit  des  4  et  5  décembre  de  cette 
année,  la  société  des  Charbonnages  réunis  à 
Charleroi  fit  assigner  Albert  Slrivet  et  la 
famille  Drion  devant  le  tribunal  de  Charleroi, 
pour  voir  dire  et  déclarer  résolu  et  résilié  le 
contrat  de  remise  à  forfait  dit  du  Cimelière 
ou  Drion  Sirivet,  en  date  du  24  juin  1826,  et 
les  déclarer  déchus  de  tout  droit  k  Texploi- 
taiion  de  ladite  remise,  et  autoriser  la  société 
demanderesse  à  rentrer  en  jouissance  de  la 
partie  de  son  charbonnage,  objet  de  ladite 
remise... 

Cette  action  était  encore  fondée  sur  ce  que, 
nonobstant  les  protestations  et  réclamations 
de  la  société  demanderesse,  les  repreneurs 
s'étaient  permis  et  se  permettaient  journelle- 
ment, depuis  Tannée  1852,  de  sortir  de  leurs 
limites. 

Les  assignés  se  défendirent  en  soutenant 
que  la  limite  de  la  remise  à  forfait  avait  été 
respectée  par  Texploitation  qu'en  avait  effec-\ 
tuée  Albert  Strivet,  et  ce  dernier,  comme  il 
Tavait  déjà  fait  dans  une  Instance  précédente, 
allégua  à  son  tour  que  la  société  avait  em- 
pris  sur  les  veines  objet  de  la  remise,  et  con- 


clut reconventionnellement  contre  elle  à  une 
condamnation  en  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  de  Charleroi  débouta,  par  ju- 
gement du  18  avril  1863,  la  société  des  Char- 
bonnages et  Albert  Strivet  de  leurs  demaudes 
respectives. 

Les  parties  firent  Tune  et  Tauire  appel  de 
ce  jugement.  Elles  conclurent  aux  mêmes  fins 
qu'en  première  instance:  la  société  des  Char- 
bonnages demandant  la  résolution  du  con- 
trat du  24  juin  1826  avec  dommages-inté- 
rêts; Albert  Strivet  soutenant  que  ce  n'était 
pas  lui  qui  avait  violé  le  contrat,  mais  bien 
la  société,  dont  les  travaux  avaieut  large- 
ment entamé  les  couches  faisant  l'objet  de 
la  remise  et  empêché  leur  exploilaUon. 

La  cour  de  Bruxelles,  par  son  arrêt  du 
9  février  1867,  déclara  Strivet  non  recevable 
ni  fondé  dans  ses  conclusions,  fins,  moyens, 
exception  et  Ten  déboula  et,  accueillant  l'ac- 
tion de  la  société,  dît  que  la  limite  de  la 
remise  a  été  dépassée  par  Strivet  et,  en  con- 
séquence, déclara  résolu  et  résilié  le  contrat 
de  remise  du  24  juin  1826,  dit  Slrivet  déchu 
de  tous  droits  à  Texploiiation  de  cette  remise, 
et  autorisa  la  société  à  rentrer  en  possession 
et  jouissance  de  la  partie  de  son  charbon- 
nage, objet  de  ladite  remise  à  forfait  ;  réserva 
néanmoins  à  Strivet  tous  ses  droits  quanta  ta 
réparation  du  dommage  qu'il  pourrait  ulté- 
rieurement justifier  lui  avoir  été  causé  par 
la  société,  en  tant  qu'elle  aurait  prétendue- 
ment  exploité,  dans  les  limites  de  la  remise 
de  Strivet,  des  veines  faisant  partie  de  cette 
remise  ;  nomma  des  experts^chargés  de  véri- 
fier ce  fait;  en  cas  d'aflirmaiive,  de  déterminer 
la  hauteur  des  dommages-intérêts  dus  à  Stri- 
vet du  chef  de  cette  exploitation  et  de  vérifier 
aussi  la  quantité  des  charbons  exploités  par 
Slrivet  au  delà  de  ce  que  Tarrét  considérait 
comme  limite  nord  du  la  remise  et  d'en  dé- 
terminer la  valeur.  .  i 

En  ce  qui  touche  la*  résolution  du  contrat 
du  24  juin  182&,  les  motifs  de  l'arrêt  précité 
sont  conçus  dans  les  termes  suivants  : 

•  Attendu  que  si  une  semblable  remise  à 
forfait  constitue  une  convention  d'une  nature 
particulière,  sans  assimilatiou  complète  avec 
aucuu  des  contrats  dont  le  code  civil  déter- 
mine les  effets  d'une  manière  spéciale,  c'est 
néanmoins  un  contrat  synallagmalique  au- 
quel la  condition  résolutoire  de  l'art.  1184 
du  code  civil  doit  s'appliquer  avec  d'autant 
plus  de  raison  que,  dans  ces  espèces  d'obli- 
gations, les  concessionnaires  primitifs  ou 
cédants  sont  responsables,  tant  vis-à-vis  de 
l'Etat  que  vis-à-vis  des  tiers,  des  faits  d'ex- 
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ploiiatioQ  illicite  ou  irrégulière  posés  par  les 
forfaiienrt  ; 

1  Aiteudu  que  Tacie  du  S4  juin  i8S6  exi- 
geait que  les  ouvrages  coufeciionDés  par  les 
forfaiieurs  fussent  creusés  et  construits  avec 
toute  solidité,  selon  la  meilleure  règle  de 
cbarbonoage,  le  tout  avec  diligeuce  et  fidé- 
lité; 

f  Attendu  quils  étaieoi  donc  tenus  d*agir 
de  bonne  foi,  en  bon  père  de  famille,  et  de 
D*explbiter  que  ce  qui  faisait  Tobjet  de  la 
remise  ; 

c  Attendu  qu*il  appert  de  tous  les  docu- 
ments versés  au  procès»  et  notamment  des 
plans  officiels  tenus  par  Tadminisiration  des 
mines  pour  constater  Tavancement  journalier 
des  travaux,  que,  depuis  plusieurs  années, 
rintimé  Strivet  fait  abus  de  son  forfait  en 
portant  sciemment  ses  travaux  d'exploitation 
bien  au  delà  des  limites  conventionnelles,  et 
ce  malgré  toutes  les  réclamations  adminis- 
tratives et  judiciaires  dont  cette  exploitation 
illicite  a  été  Tobjet,  malgré  Tavertissement 
que  Tarrét  de  4860  lui  donnait  aussi  que 
c'était  à  ses  risques  et  périls  qu'il  le  faisait  ; 

c  QtiMl  suit  de  1&  qu'il  y  a  Heu  de  pro- 
noncer la  résolution  du  contrat  du  24  juin 
4846...  > 

*  Albert  Strivet  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

Deux  moyens  étaient  présentés. 

Premier  moyen.  —  Fausse  application  et 
violation  de  Tari.  4184  du  code  civil  et  viola- 
tion de  Tart  4454  du  même  code. 

L'article,  4454  du  code  civil,  disait  le 
demandeur,  pose  le  principe  de  la  force 
obli'gatoire  des  conventions  entre  parties 
contractantes;  il  dit  que  les  conventions  ne 
peuvent  être  révoquées  que  du  consentement 
mutuel  des  parties  ou  pour  les  causes  que  la 
loi  autorise;  qu'elles  doivent  être  exécutées 
dé  bonne  foi. 

L'art.  4484  du  même  code  déclare  que  la 
condition  résolutoire  est  toujours  sous-enten- 
due dans  les  contrats  synallagma tiques, 
pour  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  satisfera 
pas  à  son  engagement.  Il  ajoute  que  dans  ce 
cas  le  contrat  n'est  pas  résolu  de  plein  droit; 
que  la  partie  envers  laquelle  Teugagement 
n'a  point  été  exécuté  a  le  choix  ou  de  forcer 
l'autre  à  l'exécution,  ou  d*en  demander  la 
résolution  en  justice. 

Les  termes  de  l'art.  4484  nous  montrent 
bien  que  c'est  à  la  partie  seule  qui  a  exécuté 
ses  engagements  que  ta  loi  accorde  la  faculté 
de  demander  la  résolution  du  contrat;  qu'ainsi 
cette  faculté  est  refusée  par  la  loi  à  la  partie 


qui,  de  son  côté,  n*a  pas  exécuté  le  contrat 
ou  qui  y  a  contrevenu. 

L'arrêt  attaqué  constate  lui-même  qoe 
l'action  intentée  à  Strivet,  le  4  décembre 
4860,  a  pour  objet  de  faire  déclarer  résolu  et 
résilié  le  contrat  de  remise  à  forfait  en  date , 
du  24  juin  1826  et  de  faire  déclarer  Strivet 
déchu  de  tout  droit  à  l'exploitation  de  ladite 
remise,  etc. 

Cette  action  n'était  pas  recevable,  d*après 
les  articles  précités,  si  réellement,  comme 
Strivet  l'opposait  à  la  société,  celle-ci  avait 
elle-même  violé  le  contrat  en  exploitant  les 
veines  qui  font  partie  de  la  remise,  on  en 
apportant  des  entraves  à  leur  exploifatioo. 

L'arrêt  attaqué  considère  au  contraire 
l'action  comme  recevable,  et  prononce  la  ré- 
solution du  contrât  avant  d'avoir  constaté 
que  la  société  n'a  pas  commis  les  violations 
du  contrat  qui  lui  sont  reprocbées;  il  admet 
même  qu'elle  a  pu  les  commettre  sans  se 
rendre  non  recevable  dans  son  action  en  ré- 
solution, puisqu'il  charge  des  experts  de 
vérifier  si  elle  a  poussié  son  exploitation 
jusque  dans  les  veines  de  la  remise,  dont  elle 
était  tenue,  aux  termes  des  art.  4434  et  4749 
du  code  civil,  de  faire  jouir  paisibleoaent  les 
repreneurs.  L'arrêt  objet  du  pourvoi  a  donc 
appliqué  faussement  et  violé  l'art.  1484  do 
code  civil  et  violé  l'art.  4454  dn  même 
code. 

Réponse  au  premier  moyen.  —  Ce  premier 
moyen,  disait  la  défenderesse  au  pourvoi, 
n'est  pas  recevable.  Il  est  basé  sur  la  soppo- 
sition  erronée  que,  pour  repousser  l'action  en 
résolution  dirigée  contre  lui,  le  demandeur  eo 
cassation  aurait  opposé  une  fin  de  noo-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  la  société  maîtresse  aurait 
elle-même  violé  le  contrat  dentelle  réclamait 
la  résolution  Strivet  n'a  jamais  soulevé  sem- 
blable exception.  Il  a  soutenu  que  les  limites 
de  la  remise  avaient  une  étendue  plus  grande 
que  celle  que  la  société  lui  attribuait,  et  qu'il 
n'avait  jamais  empiété  sur  le  droit  de  cette 
dernière  ;  que  partant  l'action  édictée  contre 
lui  n'était  ui  recevable  ni  fondée;  il  a  ajouté 
que  la  société  maîtresse  avait  au  contraire 
exploité  dans  le  périmètre  de  la  remise,  et  il 
a  conclu  en  conséquence  reconventionnelle- 
ment  contre  elle  à  une  condamnation  eo 
dommages-intérêts. 

Tout  le  système  de  défense  de  Strivet  se 
bornait  donc  à  une  simple  dénégation  et  i 
une  demande  reconventionnelle  en  domma- 
magesintérêis.  La  cour  de  Bruxelles  n'a  pas 
eu  à  se  prononcer  sur  une  exception  proposée 

Îiar  lui  et  déduite  de  la  transgression  des 
imites  de  la  remise  par  la  société.  A  la  vérii4 
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une  6n  de  ntfn-recevoir  de  celte  nature  a  éié 
opposée  dans  rinsiaoce,  mais  ce  SODI  les 
anciens  coîntéressés  de  Sirivet  qui,  seuls, 
1*00 1  opposée  et  la  cour  n*a  pas  eu  à  s*en 
occuper,  par  le  moiif  que  ces  anciens  coînté- 
ressés cm  demandé  et  obtenu  leur  mise  hors 
de  cause. 

En  résumé,  le  demandeur  en  cassation 
avait  trouvé  dans  le  fait,  allégué  par  lui,  de 
\a  violation  du  contrat  par  la  société,  la  base 
d'une  action  reconventionnelle,  mais  nullc- 
nieni  la  base  d'uneiiu  de  non-recevoir  contre 
la  demande  en  résolution;  par  conséquent, 
il  ne  peut  être  admis  à  critiquer  Tarrét  qui 
n*a  pas  d*office  statué  sur  ce  moyen. 

Le  premier  moyeu  de  cassation,  en  le  sup- 
posant recevable,  ajoutait  la  défenderesse,  ne 
serait  d*ailleurs  pas  fondé. 

L'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que  i  de- 
puis plusieurs  années  Strivet  fait  abus  de 
son  forfait  en  portant  sciemment  ses  travaux 
d'exploitation  bien  au  delà  des  limites  con- 
ventionnelles, et  ce  malgré  toutes  les  récla- 
mations  administratives  et  judiciaires  dont 
cette  ezploiiaiion  illicite  a  été  l'objet,  malgré 
ravertissemeni  que  Tarrét  de  4860  lui  don- 
nait aussi  que  c'était  à  ses  riques  et  périls 
qu'il  le  disait.  » 

Si  le  système  préconisé  par  le  pourvoi 
pouvait  être  accueilli,  il  s'ensuivrait  que 
pour  arrêter  les  conséqueuces  légales  de  la 
violation  de  la  loi  du  contrat,  la  partie  qui 
s'est  permis  une  telle  infraction  n'aurait  qu'il 
imputer  à  son  cocontractaut  et  sans  preuve, 
d'avoir  lui-même  enfreint  ses  obligations. 

Le  juge  du  fond  est  appréciateur  souve- 
rain des  circonstances  de  la  cause,  pour 
accueillir  ou  pour  rejeter  la  résolution  solli- 
citée ou  pour  accorder  des  délais,  ou  encore 
pour  admettre  qu'il  sera  sursis  è  toute  déci- 
sion jusqu'à  ce  que  le  défendeur  i  l'action  en 
violation  ait  fait  la  preuve  des  faits  de  viola- 
tion du  contrat  par  lui  reprochés  au  deman- 
deur. Cette  appréciation  écliappe  à  lacensure 
de  la  cour  de  cassation,  qui  ue  pourrait  l'ap- 
prouver ou  la  critiquer  sans  conuatlre  du 
fond  du  procès.  Les  articles  cités  à  J'appui  du 
premier  moyen  ne  font  pas  un  devoir  au  juge 
de  repousser  par  une  fin  de  nou-recevoir 
l'action  en  résolution  qui  lui  paratt  justiiiée,  . 
quand  le  défendeur  à  cette  action  allègue  de 
son  côté  que  le  demandeur  lui-même  a  trans- 
gresse le  contrat.  Les  articles  cités  n'ont 
donc  pas  été  violés  par  l'arrêt  attaqué. 

Deuxième  moyen,  —  Fausse  application  de 
de  l'art.  1728  du  code  civil  ;  par  suite,  fausse 
application  et  violation  de  l'art.  1184  et  vio- 
lation de  l'art.  1134  du  même  code. 


En  supposant  recevable  l'action  en  réso- 
lution exercée  par  la  société,  on  ne  pouvait, 
disait  le  demandeur,  la  considérer  comme 
fondée.  Cène  action  prenait  en  effet  sa 
source  dans  le  fait  que  le  repreneur  aurait 
abusé  de  la  chose  louée,  en  étendant  son 
exploitation  en  dehors  de  la  partie  de  la  con- 
cession qui  lui  a  été  remise  à  bail  par  le  con- 
trat du  24  juin  1826.  Or,  comment  voir  un 
abus  de  la  chose  louée  dans  un  fait  qui 
n'affecte  nullement  cette  chose  et  se  passe 
totalement  en  dehors  d'elle  ?  Le  locataire  d'un 
champ  qui  usurpe  sur  le  champ  d'un  voisin 
peut  bien  être  tenu  k  réparation  envers  ce 
dernier,  mais  ne  se  verra  pas  exposé  pour 
cela  à  la  résolution  de  son  bail  qu'il  n'a  pas 
violé.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  dans 
l'espèce  soumise  à  la  cour  de  Bruxelles? 

En  considérant  comme  constitutif  d'une 
action  résolutoire  du  contrat  du 24 juin  1826 
un  fait  qui  éuit,en  réalité,  étranger  à  ce  con- 
trat, l'arrêt  attaqué  a  donc  appliqué  fausse- 
ment l'art.  1728  et  l'art.  1184  du  code  civil: 
de  plus,  il  a  violé  ce  dernier  article  et  l'arti- 
cle 1154  du  même  code,  en  déclarant  le  con- 
trat résilié  en  l'absence  de  raccomplissement 
d'une  condition  résolutoire. 

Réponse  au  deuxième  moyen.— L'arrêt  atta- 
qué n'a  pas  fait  et  n'a  pas  pu  faire  une  fausse 
application  de  l'art.  1728  du  code  civil,  dont 
il  ne  parle  pas,  qu'il  n'invoque  pas.  Pour  pro- 
noncer la  résolution  du  contrat  de  remise,  Il 
s'est  borné  uniquement  à  appliquer  aux  cir- 
constances de  la  cause  l'art.  1184. 

En  ce  qui  touche  la  résolution  du  contrat 
du  24  juiu  t826,  dit  l'arrêt  :  i  Attendu  que  si 
une  semblable  remise  à  forfait  constitue  une 
convention  d'une  nature  particulière,  saus 
assimilation  complète  avec  aucun  des  con- 
trais dont  le  code  civil  détermine  les  cflfets 
d^ine  manière  spéciale,  c'est  néanmoins  un 
contrat  synallagmatique  auquel  la  condition  < 
résolutoire  de  l'art.  \  1 84  doit  s'appliquer  avec 
s  d'autant  plus  de  raison  que,  dans  ces  espèces 
d'obligations,  les  concessionnaires  primitifs 
ou  cédants  sont  responsables,  tant  vis-à-vis 
de  l'Etat  que  vis-à-vis  des  tiers,  des  faits 
d'exploitation  illicite  ou  irrégulière  posés  par 
lesforfaiteurs...  > 

L'arrêt  interprétant  ou  appréciant  ensuite 
cette  clause  du  contrat  qui  stipulait  que  «  les 
ouvrages  confectionnés  par  les  forfaiteurs 
seraient  creusés  et  construits  avec  toute  soli- 
dité, selon  les  meilleures  règles  de  charbon- 
nage, le  tout  avec  diligence  et  fidélité,  >  en 
tire  la  conséquence  c  que  les  forfaiteurs 
étaient  tenus  d'agir  de  bonne  foi,  en  bon  père 
de  famille,  et  de  n'exploiter  que  ce  qui  faisait 
l'objet  de  la  remise,  i 
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Puis,  après  avoir  constaté  en  fait  que 
StrWei  a  manqué  à  sou  obligation  de  n*ex- 
ploiier  que  ce  qui  fait  I^objei  de  sa  remise,  il 
prononce  en  conséquence  la  résolution  du 
contrat. 

Celte  décision  n*a  rien  de  contraire  à  Tar* 
ticle  i  184  qui,  en  autorisant  la  résolution  du 
contrat  pour  le  cas  où  Tune  des  deux  parties 
ne  satisfait  point  à  son  engagement,  n*a  pas 
distingué  si  cette  violation  a  pour  résultat 
d'aiïecter  la  chose  à  raison  de  laquelle  les 
parties  ont  traité,  ou  bien  une  autre  chose. 

La  comparaison  que  le  demandeur  en  cas- 
sation fait  avec  le  cas  où  le  locataire  d'un 
champ  usurpe  la  propriété  voisine  n'est  pas 
exacte. 

Il  se  peut  eo  effet  que  le  locateur  ne  souf- 
fre,  en  semblable  hypothèse,  aucun  dommage 
et  n'encoure  aucune  responsabilité.  Il  en  est 
tout  autrement  dans  Fespèce  jugée  par  Tarrét 
attaqué. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  déduit 
de  la  fausse  application  et  violation  di^  Tar- 
ticle  1184  du  code  civil  et  de  la  violation  de 
Fart.  1134  du  même  code,  en  ce  que  Farrét 
attaqué  a  prononcé  la  résolution  du  contrat 
contre  le  demandeur  en  cassation,  du  chef 
d'inexécution  de  ses  engagements,-et  tout  eu 
admettant  que  la  défenderesse  au  pourvoi 
pouvait  avoir,  de  son  côté,  n^oqué  aux 
siens  ; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  ce  moyen  et  tirée  de  ce  qu'il  con- 
stituerait un  moyen  nouveau  : 

Considérant  que  si,  devant  la  cour  d*appel, 
le  demandeur  en  cassation  a  articulé  le  fait 
de  la  violation  du  contrat  par  li^  partie  adverse 
.  uniquement  pour  justifier  ses  conclusions 
reconventionnelles  en  dommages -intérêts, 
et  non  comme  moyen  de  défense  à  Faction  en 
résolution  dirigée  contre  lui,  cette  circon- 
stance n'aurait  pas  dispensé  la  cour  de  faire 
état  du  fait  ainsi  articulé,  dans  le  cas  où  la 
loi  Feûl  considéré  comme  un  obstable  à  l'ad- 
mission de  la  demande  en  résolution  ; 

Qu'il  entre,  en  effet,  dans  la  mission  du 
juge  appelé  à  statuer  sur  une  semblable  de- 
mande, de  vérifier,  même  d'office,  d'après  les 
faits  dont  il  est  suffisamment  saisi  par  les 
conclusions  des  parties,  si  elle  réunit  les 
conditions  requises  pour  être  accueillie;  d'où 
il  suit  que  ce  moyen  est  recevable; 

Mais  considérant  que  ni  le  texte  ni  l'esprit 


des  dispositious  citées  ne  s'opposent  à  ce  que 
le  juge  du  fond,  après  avoir  constaté  l'exis- 
tence de  la  condition  résolutoire  tacite, 
inhérente  k  tous  les  contrats  bilatéraux  et 
résultant  de  Fiuexécution  de  ses  engagemenu 
par  Fune  des  parties,  prononce  la  résolution 
du  contrat  contre  celle-ci,  nonobstant  son 
allégation  que  Faotre  partie  n'aurait  pas 
elle-même  satisfait  k  ses  obligations  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'article  1 728  du  code  ciril  et 
par  suite  de  la  fausse  application  et  violation 
de  Fan. 1184,  et  de  la  violation  de  l'art.  1134 
du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
considéré  comme  cause  de  résolution  da 
contrat  un  fait  qui,  n'affectant  pas  la  clMwe 
louée,  n'en  pouvait  pas  constituer  Fabus: 

Considérant  que  Farrét  attaqué  n*a  fait 
aucune  application  de  la  disposition  de  Far- 
ticle  1728;  qu'après  avoir  décidé  en  tàll  que 
le  coutrat  du  24  juin  1826  constitue  une 
convention  d'une  nature  particulière,  sans 
assimilation  complète  avec  aucun  des  con- 
trats dont  le  code  civil  détermine  les^ effets 
d'une  manière  spéciale,  il  se  borne  i  y  appli- 
quer la  règle  générale  de  Fart,  il 84  ; 

Considérant  que  cet  article  ni  l'art.  1 154 
n'interdisent  au  juge  d'envisager  comme  un 
fait  d'inexécution  un  acte  qui  n'affecie  pas 
l'objet  matériel  à  raison  duquel  le  contrat  a 
pris  naissance,  mais  qui  contrevient  k  la  loi 
que  les  parties  se  sont  imposée  par  ce  con- 
trat; 

Par  ces  motifs,  rejettele  pourvoi,  oondamne 
le  demandeur  à  l'indemnité  de  150  francs 
envers  la  partie  défenderesse  et  aux  dépens. 

Du  2  janvier  1868.  —  I'*  ch.  —  Préi. 
M.  Defacqz  ,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Beckers.— Concl.  conf.  M.  Leclercq.  pro- 
cureur général.  —  PL  MM.  Jolv,  Dolei  et 
Gendebien. 


1»  CASSATION  (DOUBLE  pourvoi  eu).  -  Db- 
mandeubs.  —  intérêt  identique.  — 
Jonction. 

2«  CASSATION  (pourvoi  en).  -  Intérêt.  - 
Arrêt  confirmatif  du  jugement  de  pre- 
mière INSTANCE.  —  Recevabilité. 

3»  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PURLIQUE.  -  Indemnité.  - 
Fixation.  —  Décision  en  fait. 

4*  INDEMNITÉ.  -*  Somme  uwque  pour  deux 
parties.  —  Convention  entre  les  inté- 
ressés. 

V  il  y  a  lieu  du  prononcer  la  jonction  de 
deux  pourvoie  formés  contre  le  même 
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arrêt  et  par  tes  mêmes  moyens,  par  le 
défendeur  originaire  et  par  un  interve- 
nant, 

2*  Est  sans  intérêt  et  par  conséquent  non 
recevable  à  former  un  pourvoi  en  ras- 
sation,  la  partie  qui  attaque  un  arrêt 
conflrmatif  du  jugement  de  première 
instance,  sous  prétexte  que  l'appel  de  ce 
jugement  est  tardif, 

3*  En  matière  d'indemnité  du  chef  d'ex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
il  appartient  au  juge  du  fait  de  fixer  le 
chiffre  de  celle  indemnité, 

4f'  Le  juge  du  fond  peut  fixer  un  seul  cliiffre 
comprenant  V indemnité  due  tant  au  pro- 
priétaire qu'au  locataire,  lorsque  d'ail- 
leurs  il  est  reconnu  en  fait  qu'ils  étaient 
d'accord  pour  régler  entre  eux  leurs 
droite  respectifs, 

(de  FERNAN-NUNRZ  et  B0D80N,  —  C.  LK  GRANDE 
COMPAGNIE  DU  LUXEMBOURG.) 

Le  14  juillet  1853,  la  Grande  Compagnie 
du  Luxembourgjoini  à  elle  TEtat,  ont  fait 
assigner  les  demandeurs  en  cassation  de 
Fernan-Niiriez,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Namur,  pour  voir  dire  que  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  afin  de 
parvenir  à  Texpropriation,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  de  différentes  parcelles  d*im- 
lueubles  qui  élaieui  énumérées  dans  Tajour- 
Dément,  ont  été  dûment  accomplies,  procéder 
eu  conséquence  an  règlement  de  riudemnlté 
et  ordouner  que,  moyennant  la  consignation 
de  la  somme  fixée,  les  requéraul>  seront 
envoyés  en  possession  des  parcelles  de  terre 
dont  il  s'agit. 

Ces  immeubles  se  composaient  de  terres 
et  bois,  renfermant  des  gisements  de  terres 
plastiques,  dont  Texploiiaiion  avait  été  con- 
cédée aux  nommés  Louis  et  Victor  Bodson, 
parties  iniervenantes. 

Le  25  juillet  1853,  jugement  qui  déclare 
que  les  formalités  légales  ont  été  accomplies, 
et  qui  nomme  trois  experts  pour  évaluer  le 
ijiontani  des  indemnités,  en  commettant  un 
Juge  pour  se  rendre  sur  les  lieux. 

Le  rapport  des  experts,  déposé  le  3  sep- 
tembre, est  divisé  en  deux  parties.  Dans  la 
première  partie,  évaluation  des  indemnités 
dues  à  raison  de  la  surface;  dans  la  deuxième 
partie,  évaluation  du  chef  des  argiles  plasti- 
ques, gisant  sous  Temprise  u""  â5  du  plan  des 
travaux. 

Le  12  avril  1854,  jugement  qui,  après  avoir 
Oxé  les  indemnités  dues  pour  les  emprises, 
quant  à  la  surface,  ajoute  ;  t  et  avant  dire 


droit  sur  le  chef  relatif  aux  substances  sou- 
terraines, ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  expertise,  à  Teflet  d'évaluer  l'indem- 
nité due  tant  aux  défendeurs  principaux 
qu'aux  intervenants  Bodson,  à  raison  des 
terres  plastiques  et  autres,  dites  crawes,  que 
renferment  les  ^terrains  empris  ei  qu'ils  ne 
pourront  pas  exploiter  par  suite  de  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer.  » 

Par  exploits  eu  .date  du  28  et  du  29  avril 
1854,  la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg 
fit  signifier  aux  experts  le  jugement  du 
12  avril  1854,  sous  réserve  d'appel  quant  à 
ce  jugement,  sommant  les  experts  de  se 
trouver  sur  les  lieux  le  1''  mai,  à  l'effet  de 
piocéder  à  leurs  opérations. 

Leur  rapport  provisoire  a  été  déposé  au 
greffe  le  28  juin  1856  ;  leur  rapport  défioiUf, 
le  6  février  1857. 

Le  27  mai  1857,  dernier  jugement  du 
tribunal  de  Namur  dont  le  dispositif  est  ainsi 
conçu  : 

1  Par  ces  motifs,  condamne  les  deman- 
deurs à  payer  pour  toute  indemnité  relative 
aux  terres  plastiques,  savoir  :  aux  défendeurs 
(Feroan-Nunez),une  somme  de  fr.1 14,809-50, 
et  aux  intervenants,  celle  de  fr.  8,169-77; 
les  condamne  en  outre  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties  ;  dit  que  les  experts  com- 
prendront dans  leur  état  le  coût  tant  des 
travaux  qu'ils  ont  fait  exécuter  que  de  ceux 
qu'ont  exécutés  les  défendeurs  et  interve- 
nants, et  dont  les  experts  ont  fait  fruit  pour 
former  leur  opinion.  • 

Le  montant  de  ces  condamnations  futcon- 
signé  au  bureau  des  hypothèques  de  Namur 
le  24  octobre  1857,  et  le  même  jour,  la 
Grande  Compagnie  du  Luxembourg  et  TËtat 
furent  envoyés  en  possession  des  terrains 
dont  l'expropriation  était  demandée. 

Les  8  mars  et  12  juin  1862,  la  Grande 
Compagnie  et  l'Ëtat  ont  fait  appel  des  deux 
jugements  des  12  avril  1854  ei  27  mai  1857. 
Devant  la  cour  d'appel,  les  intimés  et  les 
intervenants  soutinrent  que  l'appel  du  juge- 
ment du  12  avril  1854  était  non  recevable; 
que  ce  jugement  avait  irrévocablement  fixé 
les  bases  de  l'indemnité  qui  leur  était  due,  et 
les  intimés  de  PernauNunez  prétendirent, 
par  appel  incident,  que  dans  le  jugement  du 
27  mai  1857,  le  tribunal  ne  leur  avait  ac- 
cordé qu'une  indemnité  insuffisante. 

Le  25  avril  1866,  fut  rendu  l'arrêt  attaqué, 
dont  le  texte  a  été  reproduit  dans  ce  Recueil, 
année  1866,  partie  d'appel,  p.  197. 

Les  demandeurs  principaux,  de  Fernan- 
Nuuez  et  les  intervenants  Bodson,  ont  dirigé 
contre  cet  arrêt  trois  moyens  de  cassation. 
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Premier  moyen,  présenté  par  lés  deman- 
deurs de  Feruan-Nunez,  moyen  qui  était  le 
même  que  celui  présenté  en  deuxième  ordre 
par  liodson  :  il  était  pris  de  la  violation  des 
art.  5  et  6  de  la  loi  du  17  avril  1855,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  a  admis  la  recevabilité  de 
rappel  interjeté  par  la  Grande  Compagnie 
du  Luxembourg,  le  8  mars  1862,  contrôle 
jugement  du  42  avril  1854. 

1/appel  de  ce  jugement  tombe-t-il  sous 
Tapplication  de  ces  deux  articles  ou  est-il 
soumis  à  la  loi  commune,  c'est-à-dire  aux 
délais  ordinaires  de  Tart.  443  du  code  de 
procédure  civile?  Telle  éuit  la  question  po- 
sée dans  le  premier  moyen. 

Le  jugement  du  25  juillet  4853,  disaient 
les  demandeurs,  n'avait  déterminé  ni  la  base 
ni  les  conditions  de  Texpertise.  Un  débat 
contradictoire  s*est  élevé  sur  le  principe  de 
l'indemnité,  sur  S9n  chiffre  et  sur  les  bases 
et  conditions  de  l'expertise. 

Le  rapport  des  experts  ayant  été  déposé, 
la  cause  revint  à  l'audience.  La  Grande  Com- 
pagnie du  Luxembourg  y  a  conclu  : 

1*^  A  ce  qu'il  plût  au  tribunal  dire  que  les 
terres  plastiques  n'entreront  pas  en  ligne  de 
compte  pour  la  fixation  de  l'indemnité; 
condamner  la  duchesse  de  Fernan-Nunez  et 
les  Intervenants  Bodson  aux  dépens; 

t^  Sobsidiairemenl,  ordonner  que  par  de 
nouveaux  experts  comp'étents,  il  sera  pro- 
cédé à  la  fixation  exacte  de  la  puissance  des 
gîtes  des  terres  plastiques,  de  leur  qualité, 
de  leur  valeur,  des  bénéfices  à  réaliser  par 
le  propriétaire. 

Les  défendeurs,  de  leur  côté,  ont  con- 
clu à  ce  que  le  tribunal  leur  accordftiune  In- 
demnité du  chef  des  terres  plastiques,  et 
maintint  l'indemnité  accordée  par  les  ex- 
perts; 

Enfin  les  intervenants  demandaient  que 
Ton  fixât  à  80,000  fr.  lindcmnité  à  raison 
de  la  privation  des  terres  plastiques  dites 
derles  et  crawet,  gisant  dans  les  terres  em- 
prises par  l'expropriation. 

Le  tribunal,  par  son  jugement  du  42  avril 
4854,  statua  définitivement  sur  les  indem- 
nités relatives  à  la  superficie;  quant  aux 
terres  plastiques,  il  déclara  que  des  indem- 
nités étaient  dues  de  ce  chef  et  ordonna 
c  qu'il  fût  procédé  à  une  nouvelle  expertise, 
à  Tefi'et  d'évaluer  les  indemnités  dues  tant 
aux  défendeurs  qu'aux  intervenants,  à  raison 
des  terres  plastiques  dites  crawei  que  ren- 
ferment les  terrains  empris  et  qu'ils  ne  pour- 
ront plus  exploiter  par  suite  de  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer. 


c  Dit  que,  pour  en  fixer  le  chiffre,  les  ex- 
perts auront  égard  à  la  quantité,  à  la  qualité 
et  au  prix  courant  de  ces  substances,  dé- 
duction faite  de  tous  les  frais  et  dépeuses, 
mais  Rendront  compte  aussi  des  avantages 
que  les  propriétaires  et  exploitants  retire- 
root  de  la  somme  qui  leur  sera  payée  dès 
maintenant,  sans  être  exposés  ans  cbanoes 
qu'ils  auraient  à  courir  en  extrayant  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  répuîsemeoi 
de  ces  produits; 

f  Dit  que  les  experts  détermineront  en 
outre  la  quantité  et  la  valeur  de  ceux  que 
les  intiihés  Bodson  auraient  pu  exLraîre 
depuis  la  si/spension  forcée  de  leurs  travaux 
jusqu'au  4*'  mars  1856,  le  bénéfice  net  qoMls 
en  auraient  retiré,  eu  pa^^nt  au  propriétaire 
5  fr.  par  charretée  de  2,250  kll.  pour  les 
derles  et  fr.  4-20  pour  les  crawei,  plus  40  p.  c. 
au  receveur  et  4  fr.  par  are  de  terrain  occupé 
par  les  travaux  et  accessoires,  tels  que  dé- 
pôts de  (erres  extraites  et  chemins  pratiqués 
pour  le  transport,  comblement  de  fosses,  etc., 
tous  frais  d'extraction,  transport  et  lavage 
restant  en  outre  à  leur  charge.  » 

Appel  de  ce  jugement  ne  fut  interjeté 
que  le  8  mars  1862;  cet  appel  était-il  encore 
rccevable?  L'arrêt  attaqué  a  résolu  affirma- 
tivement cette  question.  Cet  appel  tombait 
sous  l'application  des  art.  5  et  6  de  la  loi  du 
47  avril  1855,  et  devait  par  conséquent  être 
interjeté  dans  la  quinzaine  de  sa  prononcia- 
tion. C'était  le  cas  du  jugement  de  4853» 
qui,  après  avoir  déclaré  les  formalités  accom- 
plies, ordonnait  de  passer  outre  en  ordon- 
nant une  expertise;  aucun  doute,  si  le  juge- 
ment avait  été  frappé  d'appel,  qu'il  ne  l'aurait 
été  valablement  que  si  lappel  eût  été  inter- 
jeté dans  les  quinze  jours  de  la  prononcia- 
tion. Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
du  jugement  du  12avril  1854?  Car  il  ne  fait, 
comme  celui  du  25  juillet  1855,  qu'ordonner 
uue  expertise.  La  pensée  de  la  loi  est  claire, 
comme  son  but,  c'est  d'arriver  à  remettre  le 
plus  promptement  possible  la  possession 
des  terrains  empris  aux  mains  de  Texpro* 
priant  et  Tlndemnité  à  l'exproprié.  L'ur- 
gence est  donc  le  principe  dominant  de  la  loi 
et,  par  suite,  la  célérité  dans  la  procédure. 
Ainsi  à  moins  de  supposer  le  législateur  de 
1835  inconséquent  jusqu'à  l'absurde,  l'on 
doit  admettre  que  l'art.  6  régit  l'appel  da 
jugement  du  12  avril  1854,  qu'ainsi,  pour 
être  rccevable,  il  aurait  dû  être  interjeté 
dans  la  quinzaine  de  sa  prononciation,  et 
n'était  par  conséquent  plus  recevable  le 
8  août  1862. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  art.  8  de 
la  loi  du47avril4835»et443  et  444  du  code 
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de  prooédar«  clfile,  en  ce  que  la  cour  a  dé- 
claré reeevable  Fappel  du  Jugemeni  du 
12  avril  1854,  bien  qu*il  n*ait  été  inierjeié 
que  plus  de  trois  mois  après  sa  prononcia- 
tion, valanl  signification  à  avoué  et  à  partie. 
Dans  ce  deuxième  moyen»  les  demandeurs 
en  cassation,  aussi  bien  que  les  partiesdeFer- 
nan-Nunea  que  les  parties  Bodson,  disaient 
en  ordre  subsidiaire  que  Tarrét  dénoncé  ne 
pourrait  échapper  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation,  parce  qu*il  a  violé  les  articles 
qui  viennent  d'être  cités.  Si  l'on  admet  en 
effet,  comme  la  cour  do  Liège  Ta  admis,  que 
rappel  du  jugement  de  I85i  était  soumis 
au  délai  ordinaire  de  trois  mois,  ce  délai 
devait  prendre  cours  du  jour  de  sa  pronon- 
ciation; or,  le  jugement  a  été  rendu  le 
it  avril  1854  et  appel  n*en  a  été  interjeté 
que  le  8  août  1862;  le  délai  de  trois  mois 
était  donc  expiré  depuis  longtemps,  et  Fap- 
pel, à  cette  date,  n*était  plus  rccevable.  En 
décidant  le  contraire,  Farrét  attaqué  a  donc 
violé  l'art.  8  prérappelé. 

Répontê  de  la  Grande  Compagnie  du  Luxem- 
bourg aux  deux  premiers  moyens  :  Ces 
deux  moyens,  disait-elle,  se  rapportent  à  la 
recevabilité  de  rappel  du  jugement  du  12  avril 
1854,  et  en  les  supposant  aussi  fondés  qu'ils 
le  sont  peu,  on  ne  voit  pas  quel  intérêt  les 
demandeurs  en  cassation  pourraient  avoir  à 
leur  admission,  puisque  ce  jugement  a  été 
confirmé  par  Farrét.  11  n*en  Taut  pas  davan- 
tage pour  les  faire  écarter  Fun  et  Fautre, 
comme  non  recevables  à  défaut  d'intérêt. 
Peut-être  les  demandeurs  en  cassation  pré* 
tendront-ils  justifier  deleur  intérêt  en  sou- 
tenant, comme  ils  Font  fait  en  appel,  que  le 
jugement  du  12  avril  1854  consacrait  leurs 
droits  en  principe,  même  pour  les  terres 
plastiques  gisant  sous  les  francs-bords.  Cette 
prétention  est  insoutenable,  t  Les  intimés, 
disait  M.  Fa  vocal  général  Beltjens,  ont  scindé 
les  expressions  du  jugement  en  soutenant 
que  les  mots  :  terrei  plastiques,  que  renfer^ 
meut  certaines  emprises,  s'appliquent  au  ter- 
rain empris,  et  ceux  :  et  dont  Vexploitaiion 
deviendra  impossible,  frappent  sur  les  francs- 
bords.  > 

La  nouvelle  expertise  est  ordonnée  à 
Feffet  d'évaluer  l'indemnité  due  à  raison  des 
terres  plastiques  que  renferment  les  terrains 
enjpris  et  qu'ils  ne  pourraient  pas  exploiter 
par  suite  de  Fétablissement  du  chemin  de 
ier.  (Ici  le  que  s'applique  exclusivement  aux 
terres  plastiques  renfermées  dans  les  terrains 
empris.)  Ce  n*est  pas,  d'ailleurs,  dans  une 
incorrection  de  style  que  Fon  doit  voir  la 
chose  jugée;  elle  ne  peut  être  admise  que 
lorsqu'il  est  bien  établi  que  le  magistrat  a 


été  saisi  de  la  question  et  qull  a  entendu  la 
décider. 

Ces  deux  moyens  ne  sont  pas  plue  fondés 
qu'ils  ne  sont  recevables.  Remarquons  d'a- 
bord, en  ce  qui  concerne  les  terres  plasti- 
ques, que  le  jugement  du  12  avril  1854 
n'était  qu'un  simple  interlocutoire  et  que 
Farrét  attaqué  Fa  ainsi  qualifié. 

La  combinaison  des  art.  5  et  6  de  la  loi  de 
1835  démontre  que  le  dél^i  de  quinxalne 
n'est  prescrit  que  pour  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  l'accomplissement  ou  le  non-accom- 
plissemeut  des  formalités  administratives. 
L'art.  5  prévoit  cette  dernière  hypothèse,  et 
Fart.  6  n'a  d'autre  but  que  de  prévoir  la  se- 
conde. Mais  la  loi  n'a  rien  prescrit  de  spécial 
quant  aux  jugements  qui  règlent  l'indemnité 
ou  qui  décident,  après  contestation,  qu'elle 
doit  porter  sur  tel  objet  ou  se  régler  de  telle 
manière,  et,  par  cela  seul,  la  règle  générale 
doit  conserver  son  empire.  On  compiend  que 
si  la  loi  pouvait  se  montrer  exigeante,  alors 
qu^il  ne  s'agit  que  des  formes  de  l'introduc- 
tion de  la  demande,  Il  n'eu  devait  plus  être 
de  même  pour  tout  ce  qui  concerne  directe- 
ment 0»  Indirectement  le  règlement  Me  Fin- 
demnité. 

Si  le  délai  de  quiuse  jours  de  Fart.  6  n'est 
pas  applicable  à  l'espèce,  il  en  était  de  même 
du  délai  de  trois  moi^  de  l'article  8,  comme 
Fa  justement  fait  remarquer  l'avocat  général 
Beltjens.  Le  jugemeni  dout  parle  l'art.  8, 
c'est  celui  qui  déclare  les  formalités  admints- 
tratFves  accomplies;  le  but  de  cet  article  est, 
non  pas  de  faire  courir  le  délai  d'appel,  mais 
de  déroger  à  la  règle  générale  d'après  laquelle 
aucun  jugement  ne  peut  être  exécuté  avant 
d'avoir  été  signifié  à  partie.  C'est  une  dispo- 
sition analogue  à  celle  des  art.  1,  2  et  17  de 
la  même  loi. 

Troisième  moyem  de  cassation,  présenté  en 
premier  ordre  par  les  frères  Bodson.  —  Vio* 
lation  des  art.  11  de  la  constitution,  545  du 
code  civil  et  19  de  la  loi  du  17  avril  1855,  en 
ce  que  Farrét  dénoncé,  en  fixant  Findemnité, 
n'a  accordé  aux  expropriés  de  Fernan-Nunes 
que  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  eu  égard 
à  sa  destination  actuelle  et  sans  tenir  compte 
des  bénéfices  que  le  propriétaire  du  fonds, 
de  même  que  les  locataires  Bodson,  devaient 
nécessairement  retirer  de  l'exploitation  des 
terres  plastiques,  ce  qui  ne  suflit  pas  pour 
constituer  la  juste  indemnité  exigée  par  la 
loi. 

Pour  justifier  ce  moyen,  nous  avons  i  re* 
chercher,  disaient  les  demandeurs  :  1"*  ce 
qu'il  faut  entendre  par  Juste  indemnité,  ce 
que  cette  indemnité  doit  comprendre  »  d'après 
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quelles  bases  elle  doit  être  fixée;  2<»  si  Tarréi 
dénoncé  est  conforme  à  ces  dispositions,  lors- 
qu'il part  de  cetie  Idée  que  rindemnité  doit 
être  égale  à  la  valeur  vénale  de  rioimeuble 
exproprié,  calculé  d*après  Téiatoù  il  se  trou- 
vait au  moment  de  Texpropriation,  ei  en  te- 
nant compte  de  raiigmentaiiun  relative  de 
valeur  que  la  reconnaissance  d*un  gisement 
d'argile  plastique  pouvait  attribuer  au  ter- 
rain. 

L'indemnité  d'expropriation  embrasse  deux 
éléments  :  la  valeur  de  la  propriété  et  la  ré- 
paration de  différents  dommages  causés  par 
Texpropriatiou.  L'indemnité  comprend  donc, 
outre  la  valeur  vénale,  la  réparaiipn  de  tout 
le  dommage  cause,  lorsque  ce  doramagt:  est 
une  suite  nécessaire  et  directe  de  l'expro- 
priation. Ainsi,  pour  qu'il  y  ail  indemnité  et 
pour  que  cette  indemnité  soit  juste,  c'est-à- 
dire  légale,  il  faut  que  l'indemuité  com- 
prenne :  \°  la  valeur  vénale;  â*"  la  réparation 
de  tous  les  bénéGces  qu'auraient  pu  tirer  du 
terrain  le  propriétaire  ainsi  que  les  locataires, 
et  dont  ils  sont  privés  par  rexproprialion. 
Tel  est  le  sens  des  mots  juste  indemnité,  in- 
terprétés par  la  raison,  la  doctriue  et  la  ju- 
risprndence.  L'arrêt  attaqué  a  doublement 
contrevenu  à  ces  principes  et,  par  suite,  aux 
art.  11  de  ta  consiiiuiion,  545  du  code  civil 
et  19  de  la  loi  du  1 7  avril  1835.  Il  est  évident 
que  l'arrêt  dénoncé,  pour  observer  la  loi,  au- 
rait do  déterminer  le  préjudice  souffert  et 
par  le  propriétaire  et  par  les  locataires,  et 
leur  en  adjuger  le  montant.  C'est  ce  qu'il  n'a 
pas  fait.  Au  contraire,  ne  tenant  aucun 
compte  de  rintcrveniiori  des  locataires,  la 
cour  pose  en  principe  que  l'indemnité  due 
aux  intimés  doit  être  égale  à  la  valeur  vénale 
de  l'immeuble  exproprié,  calculée  d'après 
l'état  où  il  se  trouvait  et  en  tenant  compte 
de  l'augmentation  relative  de  valeur  que  le 
fait  ci-dessus  déduit  pouvait  lui  attribuer. 
Le  fait  ci-dessus,  c'est  le  gisement  des  terres 
plastiques.  Après  cela,  bien  que  la  cour  dise 
plus  loin,  dans  ses  considérants,  que  les  in- 
tervenants ont  droit  à  une  part  de  la  somme 
allouée  à  titre  d'indemnité,  et  pour  les  inti- 
més et  pour  les  intervenants,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  cette  base  d'évaluation  incom- 
plète doit  porter  atteinte  aux  intérêts  des  lo- 
cataires et  restreindre,  daus  une  forte  pro- 
portion, l'équivalent  de  la  privation  de 
jouissance  auquel  ils  ont  droit. 

Réponse  au  troisième  moyen,  —  Il  est  exact 
que  l'indemnité,  pour  être  juste,  doit  être 
l'équivalent  de  la  propriété  que  l'exproprié 
abandonne,  et  que  rexproprié  doit  être  mis 
en  étal  d'acquérir  un  immeuble  de  même  va- 
leur et,  autant  que  possible,  de  même  conve- 


nance et  de  même  agrément.  Et  la  cour  de 
Liège,  loin  de  décider  le  contraire,  déclare 
formellement  qu*il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
du  gisement  de  terre  plastique  même  inex- 
ploité, dans  la  mesure  où  son  existence  bien 
constatée  aurait  augmenté  la  valeur  vénale 
de  la  parcelle  où  il  se  trouve.  Elle  accorde 
non  pas  seulement  la  valeur  vénale  d'uue 
terre  labourable,  mais  encore  la  plus-value 
résultant  de  la  possibilité  d'uue  exploitation 
industrielle,  plus-value  estimée  à  27,000  fr. 
N'est-il  pas  évident  que  la  valeur  vénale, 
ainsi  fixée  en  théorie,  doit  être  l'équivalent 
de  la  chose  ? 

L'indemnité  allouée  par  la  cour  est  donc 
juste,  au  moins  dans  son  priiicipe  et  dans  ses 
éléments,  et  les  demandeurs  eu  cassation  ne 
pourraient  que  critiquer  en  (ait  le  chiffre  au- 
quel la  cour  Ta  ùié. 

Quatrième  motfen.  —  Violation  des  arti- 
cles 545  du  code  civil,  11  de  la  conslitation, 
7, 11, 18  et  19  de  la  loi  du  47  avril  1835,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  fixé  une  indemnité 
globale  de  27,000  francs  pour  les  deman- 
deurs en  cassation  ei  les  locataires  interve- 
nants au  procès,  sans  fixer  définiiivemeni  U 
part  revenant  à  chacun  d'eux. 

La  loi  a  enjoint  aux  juges  de  fixer  le  mon- 
tant de  l'indemnité  due  aux  expropriés  ;  or, 
fixer  l'indemnité,  qu'est-ce  sinon  évaluer  eo 
argent  le  dommage  éprouvé  par  chacun  des 
expropriés? 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  ayant  des 
intérêts  distincts,  il  est  nécessaire  que  les 
droits  de  chacune  d'elles  soient  nettement 
déterminés;  sans  cela  rien  n'est  fixé,  tout 
demeure  incertain  et  l'on  ouvre  la  porte  à 
des  conflits,  violant  ainsi  la  lettre  et  l'esprit 
de  la  loi  ;  si  ce  système  donne  ouverture  à 
des  difficultés,  à  des  procès  qui  ne  pourraient 
être  décidés  que  postérieurement  à  Tenvoi  ea 
possession  des  expropriés,  dans  ce  cas,  il  n'y 
a  plus  d'indemnité  préalable  et  les  disposi- 
tions constitutionnelles  sont  violées,  non 
moins  que  celles  des  articles  précités  de  la 
loi  du  47  avril  1835. 

Réponse  au  quatrième  moyen,  ^  Nous  pou- 
vons borner,  disait  la  Compagnie  du  Luxeoi- 
bourg,  notre  réponse  à  pende  mots: s'il  était 
vrai  que  la  cour  de  Liège  eût  omis  de  faire 
une  répartition  dont  elle  était  tenue,  c'est  à 
elle  qu'il  faudrait  s'adresser;  sa  décision 
n'aurait  pas  violé  la  loi  ;  mais  elle  serait  io- 
complèie  el  dans  Thypothèse  ^impossible 
d'une  cassation,  la  cour  de  renvoi  ne  pour- 
rait que  faire  ce  que  ferait  la  cour  de  Liège 
elle-même  :  faire  deux  parts  des 27 ,000  francs 
alloués. 
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Mais  ici  la  critique  manque  de  foodement 
en  faii.  Les  expropriés  el  les  jntervenaoïs 
ODi  toujeurs  été  d*accord;  ils  ont  annoncé 
des  couTentions  existani  entre  eux  pour  la 
répartition  de  Tindemnité  à  obtenir.  Ces 
couveations,  disaienirles  expropriés,  devaient 
faire  ailribuer  aux  inlervenanis  la  valeur  des 
terres  qu'ils  auraient  pu  exploiter  jusqu'au 
i^'  mars  4856,  ei,  de  leur  côié,  les  interve- 
nants concluaient  à  ce  qu'il  plût  au  iribuoal 
c  leur  donner  acte  de  ce  que  les  défendeurs 
principaux  consentent  à  répartir  les  iu- 
demuités  qui  seront  allouées  pour  les 
terres  plastiques,  suivant  le  taux  et  sur 
le  pied  des  couven lions  avenues  entre 
parties,  c*est-à-dire  en  attribuant  aux  dé- 
fendeurs les  redevances  stipulées  par  ces 
conventions,  sur  les  quantités  que  les  iulcr- 
venants  auraient  pu  extraire  depuis  le  ju- 
gement décrétant  Texpropriation  jusqu'au 
f  mars  1856.  • 

Il  est  évident  que  ces  conventions,  si  posi- 
tivement alléguées  et  reconnues,  n'ont  pu 
cesser  d'exister  ei,  pour  l'établir,  il  suffirait 
au  besoin  de  l'accord  qui  n'a  cessé  de  régner 
entre  les  expropriés  et  les  intervenants  de- 
vant la  cour  d'appel,  où  ils  avaient  les  mêmes 
conseils,  et  qui  se  trabit  encore  par  les  ter- 
mes identiques  de  leurs  requêtes  en  cassa- 
tion. Ta  répartition  à  faire,  qui,  d'ailleurs, 
n'intéresse  à  aucun  point  de  vue  la  compa- 
gnie expropriante,  ne  peut  donc  soulever  xie 
difficultés,  et  ce  quatrième  moyen  n'est  pas 
plus  sérieux  en  fait  qu'il  n'est  fondé  en 
droit. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi,  par  des  motifs 
qui  sont  reproduits  dans  l'arrêt  que  nous 
rapportons. 

ARIIÉT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  dUns  les 
causes  inscrites  sous  les  n«« 6530  et  6537,  les 
pourvois  sont  dirigés  contre  le  même  arrêt  et 
fondés  sur  les  mêmes  moyens,  prononce  la 
jonciiou  de  ces  causes  ;         ' 

Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  du 
pourvoi  formé  par  le  duc  et  la  ducbesse  de 
Fernan-Nunez,  moyens  qui  sont  les  mêmes 
que  les  deuxième  et  troisième  du  pourvoi  des 
parties  intervenantes  Louis  et  Victor  Bodsou, 
ces  moyens  consistant  les  uns  dans  la  viola- 
tion des  art.  5  et  6  de  la  loi  du  1 7  avril  1835, 
les  autres  dans  la  violation  des  art.  8  de  la 
oaéme  loi  de  1855,  445  et  444  du  code  de 
procédure  civile,  en  te  que  l'arrêt  attaqué  a 
admis  la  recevabilité  de  l'appel  interjeté  par 
la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg  contre 


le  jugement  du  12  avril  1854,  rendu  par  le 
tribunal  de  Namur,  et  alors  même  que  cet 
appel  avait  été  interjeté  plus  de  iroîsr  mois 
après  le  jour  de  sa  prononciation  ; 

Cousiérant  que  ce  jugement  contient  deux 
dispositions  distinctes  : 

Par  la  première,  il  règle  défiuitivement 
rindemniié  due  quant  à  la  surface  des  em- 
prises, et  à  cet  égard  il  n'est  pas  couiesté  que 
celte  partie  du  jugement  eai  soumifile,  quant 
à  l'appel,  au  délai  ordinaire  de  trois  mois 
du  code  de  procédure  civile; 

Par  la  seconde  disposition,  ce  jugement 
décide  qu'il  est  dû  une  indemnité  pour  les 
terres  plastiques  et  autres,  dites  eraweê,  que 
renferme  une  partie  des  terrains  empris,  et 
ordonne,  pour  leur  évaluation,  une  uouvelle 
expertise  ; 

Considérant  que  ce  n*est  donc  que  celte 
seconde  partie  du  jugement  du  12  avril  18S4 
qui  pourrait  être  régie  par  les  art.  5  et  6  de 
la  loi  du  17  avril  1855  ou,  suivant  le  pour- 
vol,  par  les  art.  8  de  la  même  loi  et  445  et 
444  du  code  de  procédure  civile,  quant  au 
point  de  savoir  si  l'appel  devait  être  interjeté 
dans  le  délai  de  quinze  jours  on  dans  celui 
de  trois  mois,  à  partir  de  la  prononciation  du 
ugemeut; 

Considérant  que  la  cour  d'appel  de  Liège 
ayant  confirmé  ce  jugement,  quant  à  la  se- 
conde partie  de  son  dispositif,  il  en  résulte 
que  les  demandeurs  en  cassation  sont  sans 
intérêt  à  présenter  les  deux  moyens  ci-dessus 
formu'és,  et  que  par  conséquent  il  y  a  lieu 
d'accueillir,  comme  fondée,  la  fin  de  non-re- 
ccvoîr  que  leur  oppose  la  Grande  Compagnie 
du  Luxembourg  et  tirée  avec  raison  du  défaut 
d'intérêt; 

Considérant  qu'en  vain  l'on  prétend  qu'il 
y  aurait  eu  réformation  du  jugement  du 
12  avril  et  quant  aux  bases  de  l'expertise  et 
quunt  aux  indemnités  relatives  aux  terres 
plastiques  gisant  dans  les  zones  des  francs- 
bords  ; 

Qu'en  effet,  outre  que  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt  attaqué,  qui  ne  réforme  le  jugement  du. 
12  avril  que  quant  à  Valtocaiion  des  10  p.  c, 
à  titredefrai$  de  remploi,  et  qui  le  confirmepour 
le  iurplus,  vient  reuverser  cette  prétention.  Il 
est  constant,  suivant  rinterprétailon  souve- 
raine qu'en  a  faite  la  cour  de  Liège,  que  le 
jugement  qui  a  ordonné  la  nouvelle  exper- 
tise, ne  concernait  que  les  terres  plastiques 
que  renferment  les  terrains  empris,  c'est-à- 
dire,  comme  il  l'énonce,  lei  terrée  plastiquée 
dont  lei  intimés  étaient  réellement  dépossédés; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
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précède  que  cet  deux  moyens  doivenl  être 
déciaréa  non  recevables; 

Sur' le  IroUième  moyen  du  pourvoi  des 
parties  de  FerDao-NuDei,qaiesi  le  même  que 
le  premier  moyen  du  pourvoi  de  Louis  et 
Victor  BodsoD,  ces  moyeus  pris  de  la  viola- 
tloD  des  art.  11  de  la  cousiitutloo,  545  du 
code  civil  et  19  de  la  loi  du  17  avril  1835  en 
ce  que  Farrét  déuoncé,  en  fixant  riodemniié, 
n*a  accordé  aux  expropriés* que  la  valeur  de 
rimmeuble^eu  égard  à  sa  destination  actuelle 
et  sans  tenir  compte  des  bénéfices  que  le 
propriétaire  du  fonds,  de  même  que  les  loca- 
taires Bodson,  dcvaieut  nécessairement  reti- 
rer de  Texploitationdes  terres  plastiques,  ce 
qui  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  juste  in- 
demnité exigée  par  la  loi  : 

Considérant  que,  prenant  pour  bases  les 
faits  qu'elle  a  coustatés  et  eu  égard  aux  con- 
sidérations qui  en  découlent  et  aux  docu- 
ments produits,  la  cour  d*appel  a  décidé 
«  qu'il  y  avait  lieu  de  fixer,  au  profit  des  inti- 
ma de  Fernan-Nunex  et  des  parties  interve- 
nantes réunis,  à  lasonime  giobaledc  97,000  fr. 
rindemnité  qui  leur  est  due,  par  Paugmcn- 
lation  de  valeur  de  Timmeuble  empris  u*"  25, 
somme  qui,  jointe  à  la  valeur  attribuée  à  la 
superficie  de  ce  même  immeuble,  en  consti- 
tuait la  valeur  vénale  complète  ;  > 

Considérant  qu'en  fixant  Pindemnité  qu'il 
y  a  lieu  d'allouer  aux  demandeurs  en  cassa- 
tion pour  la  valeur  des  terres  plastiques  rece- 
lées dans  l'emprise  u«  25,  l'arrêt  attaqué  a 
statué  souverainement  en  fait  et  cette  décision 
échappo  à  tout  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  ce 
moyen  doit  également  être  écarté  comme  non 
recevable  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  545  du  code  civil,  11  de  la 
constitution,  7,  11,  18  et  19  de  la  loi  du 
17  avril  1835,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  fixé 
une  indemnité  globale  de  27,000  fr.,  pour  les 
intimés  de  Feruan-Nunez  et  les  locataires 
intervenants, sans  fixer  définitivemeut  la  part 
revenant  à  chacun  d'eux  : 

Considérant  que  si  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
ftxé  séparément  l'indemnité  due  et  aux  par- 
ties de  Feman-Nuuez  et  aux  intervenants 
Bodson,  il  n'en  résulte  pas  que,  par  cette 
décision,  il  aurait  contrevenu  aux  articles  de 
loi  qui  viennent  d'être  invoqués; 

Qu'en  eflet,  la  cour  d'appel  constate  que 
les  intimés  de  Fernan-Nuncz  ne  coutestaieut 
pas  les  droits  des  iutervenants  Bodson  à  une 
quotité  dans  la  somme  à  aUouer  pour  les 
terres  plastiques,  et  que  même  les  intimés  et 


les  intervenants  étaient  d'accord^  ainsi  qu*il  a 
été  déclaré  dans  leurs  conelusioDS  priais  en 
première  instance,  pour  régler  entre  eux  leen 
droiu  rupectifi^  conformément  à  leurs  con- 
ventions ; 

Considérant  qu'en  présence  de  ces  ioier- 
prétations  et  constatations  faites  souveraine- 
ment par  la  cour  d'appel  de  Liège,  Tallocation 
d'une  somme  de  27,000  fr.  aux  intimés  et 
aux  intervenants  réunis,  pour  fa  vslear  des 
terres  plastiques,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention expresse  aux  textes  de  loi  invo- 
qués à  Pappui  du  quatrième  moyen  ;  qu*il  y 
a  donc  lieu  de  le  déclarer  non  fondé. 

Par  ces  motifs,  rejette  les  pourvois  formés 
par  le  duc  et  la  duchesse  de  Fernan-Nunex 
et  par  les  intervenants  Bodson;  les  condamne 
aux  dépens  de  leurs  pourvois  respectifs  et  à 
l'indemnité  de  150  fr.  au  profit  deila  Grande 
Compagnie  du  Luxembourg. 

'  Du  7  février  1868.-  1"  ch.  -Pr^.  M.  de 
Fcrnelmbut,  conseiller  0*.  de  président.— 
Rapp.  M.  Bosquet.  —  Cond.  conf,  H.  Faider, 
premier  avocat  général.  — P/.  MM.  Quairier, 
Bernaert  et  Dupont  (du  barreau  de  Liège.) 


!•  CASSATION.  —  Violatio»  d'ohb  loi  kow 

invoquAb  devant  le  juge  du  fond. 
V  FAILLITE.  —  Valeurs  rsiiises  au.  failli 

ET   NON  EMPLOTÉES.    —    RESTITUTION.  — 

Mandat.  —    Dépôt.   —  Identité  des 
valeurs. 

i^  Onne  peut  invoquer  en  cassaiion  la  pré- 
tendue violation  d'un  article  de  loi  eur 
l'application  duquel  le  juge  du  flmd  n'a 
pas  été  appelé  à  se  prononcer. 

2**  En  cas  de  faillite,  celui  qui  a  chargé  te 
failli  de  payer  des  effets  désignés,  au 
moyen  de  fonds  qui  lui  ont  été  remis  d  la 
condition  empresse  de  les  employer  à  cet 
usage,  peut  réclamer  la  restitution  de  ces 
fonds  non  employés,  lorsqu'ils  se  retrou- 
vent 4dentiqMment  dans  le  portefeuille 
du  failli.  Ces  fonds  ne  font  point  partie 
du  gage  commun  des  créanciers, 

(les  curateurs  dbiioors  et  c*,  ~  c.  veuve 

DINDAL.) 

En  1866,  François  Dindal  signa  pour  aval 
un  grand  nombre  d'effets  de  commerce 
payables  chez  les  banquiers  Derooors  et  C 
et  que  ceux-ci  escomptèrent  i  la  Banque  de 
Belgique.  Dindal,  en  remboursant  à  celle-ci 
l'ifflport  de  ces  billets,  eji  devint  propriétaire 
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et  les  coDOa  easulte  à  Demoors  et  C*  pour  en 
opérer  le  recouvremeoi. 

Le  30  avril  1866,  ils  envoyèrenl  à  la  Ban- 
que de  Belgique  un  bordereau  d*effets  i 
escompter,  tous  garantis  par  Oindal. 

1^  7  mai,  la  Banque  de  Belgique  remilà 
Demoors  ei  C*  une  somme  de  10,000  fr.  pour 
payer  les  effets  Temmen  que  Ton  croyait 
échoir  le  lendemain  et  qui  étaient  payables 
à  Tournai. 

Le  31  mai,  la  même  Banque  leur  remit 
une  somme  de  15,000  fr.  et  une  autre  de 
3,000  Ir.,  pour  payer  des  effeu  échéant  le 
même  jour. 

Ces  trois  payements  devaient  se  faire  ^ 
titre  de  Tobligation  garantie  par  Dindal. 

Au  lieu  d'envoyer  la  somme  de  40,000  ftr. 
^  Tournai,  Demoors  et  C«  la  converiirenl,  i 
la  Banque  Nationale,  en  une  assignation- 
mandat  de  10,000  fr.  au  nom  du  banquier 
Parent-Pecber,leur  correspondant  h  Tournai, 
sur  Tagent  de  la  Banque  Nationale  en  cette 
dernière  ville;  mais  s'étant  aperçus  que  les 
effets  Temmen  n*échéaient  pas  le  8  mai,  mais 
seulement  le  8  juin,  ^ ils  conservèrent  le 
mandat-assignation  et  le  transmirent  Je 
31  mai  à  Parent-Pecher,  avec  cinq  billeu  de 
la  Banque  Nationale  de  1,000  fr.,  pour  payer 
les  trois  effets  Temmen,  chacun  de  5,000  fr., 
échéant  tous  le  8  Juin. 

Le  même  jour,  Demoors  et  C*  flrent  fail- 
lite. 

Parent-Pecher,  en  rapprenant,  conserva 
par-devers  lui  les  valeurs  qu*its  lai  avaient 
envoyées. 

Lors  de  ta  confection  de  rinventaire  à  la 
faillite,  on  trouva  dans  le  coffre-fort  des 
faillis,  dix  billets  de  la  Banque  Nationale  de 
i,000  fr.  chacun,  enfermés  dans  une  enve- 
loppe cachetée  porunt  pour  suscription  : 
A  M.Dindal,ei  trois  autres hilleU  de  la  Ban- 
que Nationale  de  i,000  fr.  chacun,  dans  un 
portefeuille  séparé,  sans  indication. 

Dans  cet  état  des  choses,  la  veuve  Dîodal 
assigna,  le  7  juillet  1866,  les  curateurs  de  la 
faillite  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  en  restitution  :  i*  desdites  sommes 
de  :  a)  i 0,000  fr.  ;  h)  15,000  fr.  ;c)  3,000  fr.; 
%•  des  vingt- cinq  effets  de  commerce  sus* 
mentionnés. 

Le  25  août  1866,  le  tribunal  de  commerce 
débouta  la  veuve  Dindal  de  son  action. 

Mais  sur  rappel  formé  par  celle-ci,  la  cour, 
par  arrêt  du  18  mars  1867,  mil  le  jugement 
au  néant  et  condamna  les  intimés,  ici  de- 
mandeurs, i  lui  restituer  :  A  les  vingt-cinq 
effeu  avec  protéto,  etc.  ;  B  ;  1°  Tassignation- 


mandat  de  la  Banque  Nationale  de  Timport 
de  10,060  fr.  sur  Tagentde  ladite  banque  à 
Tournai,  délivrée  au  nom  de  Parent-Pecher  ; 
2*  les  cinq  billets  de  1,000  chacun,  transmis 
le  31  mai  audit  Parent-Pecher  par  Demoors 
et  C*  pour  compte  de  Diniial  et  restés  en 
possession  des  premiers;  3'' dix  billets  de 
1,000  fr.  chacun  trouvés  en  une  enveloppe  ca- 
chetée et  avec  la  suscription  :  il  M.  Dinda/^dans 
le  coffre-fort  des  faillis  ;  i*"  trois  billets  de 
1,000  fr.  chacun  trouvés  dans  un  portefeuille 
séparé  dans  le  même  coffre-fort. 

Cet  arrêt  est  rapporté  dans  ce  Recneil, 
1867,  2,  246. 

•  Les  curateurs  Demoors  se  pourvurent  en 
cassation  contre  la  partie  de  cet  arrêt  qui 
concerne  les  valeurs  fournies  par  Dindal  et 
retrouvées  dans  la  laillite. 

Les  demandeurs  soutenaient  que  la  [pro- 
priété en  a  été  transférée  de  plein  droit  à 
Demoors  et  O  par  Peffet  de  la  remise  que 
leur  en  a  faite  la  Banque  de  Belgique,  en  leur 
qualité  de  mandauires  de  Dindal;  qu'elles 
faisaient  donc  partie  de  la  masse,  et  ne  pou- 
vaient dès  lors  être  revendiquées  à  titre  de 
privilège  sur  le  gage  commun  des  créan- 
ciers. 

La  défenderesse  soutenait  que  Parrét  atta- 
qué constate,  par  des  considérations  de  fiiit, 
qu'il  était  convenu  entre  parties  que  les 
fonds  remis  par  la  Banque  de  Belgique  à  De- 
moors et  C*  n'entreraient  pas  dans  l'avoir 
de  ceux-ci  et  que  cette  convention  a  été 
exécutée  ;  que  parunt  la  propriété  des  valeurs 
liùgieuses  qui,  au  moment  de  la  foillite, 
n'avaient  pas  reçu  leur  destination,  conti- 
nuait de  reposer  sur  la  tête  de  Dindal  et  que 
par  conséquent  sa  veuve  est  en  droit  d*eo 
réclamer  la  restitution. 

Le  pourvoi  accusait  la  violation  de  l'ar- 
ticle 2279  du  code  civil,  8,  9  et  12  de  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1851,  la  lausse 
application  des  art.  566  à  572  de  la  loi  des 
faillites  du  18  avril  1851,  et  la  violation  des 
art.  444,  450  et  452  de  la  même  loi. 

Aux  yeux  des  demandeurs,  la  question  à 
décider  était  celle  de  savoir  si  le  mandant 
qui  a  remis  k  son  mandataire  des  sommes 
d*argent  pour  en  faire  un  emploi  déterminé, 
peut,  en  cas  de  faillite  du  mandataire  avant 
l'emploi,  obtenir  la  restitution  de  ces  fonds. 

L'arrêt  atuqué,  disaient-ils,  résout  la 
question  affirmativement,  par  application  des 
principes  du  droit  commercial  régissant  la  re- 
vend ication  spéciale  et  «ut  ^eneris  dont  s'occu- 
pent les  art.  566  à  572  de  la  loi  du  18  avril 
1851 .  En  agissant  ainsi,  l'arrêt  atUqué  place 
la  question  sur  un  terrain  qui  n*est  pas  le 
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sien.  D'abord,  il  recoDoait  que  la  loi  com- 
merciale ne  s*occupe  pas  de  la  revendication 
des  espèces;  mais,  ajoute-t-il,  Tart.  566 
u'esi  pas  rigoureusement  limitatif. 

Cette  manière  de  raisonner  est  inadmis- 
sible pour  plusieurs  motifs  : 

A,  Le  droit  de  revendication  commerciale 
crée,  au  profit  du  créancier  à  qui  il  appar- 
tient, un  véritable  privilège,  et  les  privilèges 
ne  s'étendent  pas  par  analogie  (art.  209i, 
2093  du  code  civil,  aujourd'hui  8,  9  et  12  de 
la  loi  hypothécaire). 

B,  Le  principe  de  la  revendication  com- 
merciale n*a  été  admis  dans  la  législation 
belge  de  1851  que  comme  une  cicepiion  ri- 
goureuse, avec  des  restriciions  notables  à 
rétendue  qu*il  avait  reçue  dans  la  législation 
antérieure,  et  non  sans  de  vives  résistances. 

C,  Le  cas  prévu  par  Tart.  566,  que  Ton 
étend,  est  précisément  fin  verse  de  notre 
espèce.  Uarticle  autorise  la  revendication 
des  titres  de  créances  remis  au  failli  par  un 
mandant  à  Teffet  de  recevoir;  on  ne  parle 
pas  de  ce  qui  est  remis  par  le  mandant  à 
Teffet  de  payer.  Bien  plus,  il  est  universelle- 
ment admis  que  les  espèces  reçues  par  le 
failli  en  retour  des  titres  dont  Fart.  566 
autorise  la  revendication,  ne  peuvent  pas 
être  revendiquées. 

De  là  cette  bizarre  conséquence  dans  la 
doctrine  de  Tarrét,  que  le  mandant  pourrait 
revendiquer  Targeut  que  le  mandataire  dé- 
tient pour  lui  au  moment  de  la  faillite,  si  cet 
argent  a  été  remis  par  le  mandant  pour 
payer  un  tiers;  tandis  que  ce  même  mandant 
ne  le  pourrait  plus  si  l'argent  a  été  remi:» 
pour  payer  le  mandant.  Or,  quelle  différence 
juridique  ferait-on  raisonnablement  entre  les 
droits  du  mandant  dans  les  deux  hypo- 
thèses? 

On  ne  peut  donc  demander  à  la  loi  com- 
merciale la  solution  de  la  difficulté;  il  faut, 
pour  la  résoudre,  se  placer  en  face  du  droit 
commun. 

Le  code  civil  français  n'admet  pas  Taction 
réelle  en  revendication  des  meubles;  Far- 
ticle  2279  la  repousse  péremptoirement, 
sauf  deux  exceptions  :  le  vol  et  la  perte;  et 
ce  principe  doit  être  admis  en  matière  de 
faillite,  soit  que  Ton  considère  la  faillite 
comme  un  tiers  possesseur  âi  l'égard  du 
failli,  soit  que  l'on  envisage  la  faillite  comme 
le  continuateur  de  la  possession  et  de  la  per- 
sonne du  failli. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  seule  con- 
forme au  principe  du  dessaisissement  écrit 
dans  les  art.  444,  450  et  452  de  la  loi  sur  les 
faillites,  la  masse  est  un  tiers  possesseur. 


depuis  le  jour  da  desaaisiisamcnt  do  ftilli,  à 
l'égard  de.  tous  les  biens  de  ce  dereier  et 
vis-à-vis  de  quiconque  ptétend  exercer,  sur 
un  meuble  du  gage  commun,  un  droit  de 
préférence  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  à 
titre  de  créancier  privilégié.  C*est  le  terrain 
choisi  par  Farrét  attaqué,  qui  ne  parle  que 
de  revendication  et  d'action  réelle.  Or,  l'ar- 
ticle 2279  du  code  civil  ne  permet  pas  d'ac- 
cueillir \ine  telle  action,  peu  importe  que, 
comme  dans  l'espèce,  le  revendiquant  prouve 
la  propriété  de  la  chose  mobilière  qu^il  a  re- 
mise à  son  mandaiaireetson  ideutiiéaTec  celle 
que  le  tiers  possède.  L'arrêt  attaqué  viole 
donc  ledit  art.  2279,  et  applique  faussement 
à  un  cas  non  prévu  Fart.  566  de  la  loi  des 
faillites  du  18  avril  1851. 

Si  maintenant  on  se  place  dans  la  seconde 
hypothèse  posée  ci-dessus,  et  qu'on  ne  voie 
dans  la  faillite  que  le  continuateur  de  ta 
possession  et  de  la  personne  du  failli.  Fac- 
tion en  revendication  est  aussi  peu  recevable 
contre  les  curateurs  à  la  lailliie  qu^elle  le 
serait  contre  le  failli  debout  et  à  la  tête  de 
ses  affaires. 

En  effet,  si  celui  qui  possède  une  chose 
mobilière  en  vertu  du  contrat  de  louage,  de 
dépôt,  de  commodat,  peut  être  judiciairement 
contraint  à  la  restituer  à  son  propriétaire, 
ce  n'est  pas  par  Faction  réelle  en  reveodica- 
tion,  mais  uniquement  par  Faction  person- 
nelle née  du  contrat. 

Pour  le  mandat,  qui  est  notre  espèce, 
Faction  en  restitution  des  sommes  remises 
au  mandataire  par  le  mandant,  pour  en  faire 
un  emploi  déterminé,  n'existe  pas  et  ne  peut 
exister  :  le  mandat  n'est  pas  un  contrat  réel. 

Dans  le  louage,  'le  dépôt  et  le  commodat, 
qui  sont  réels,  il  y  a  obligation  pour  celoi 
qui  reçoit  de  restituer  l'objet  do  contrat  lui- 
même  (art.  1730,  1875,  1915, 1952  du  code 
civil);  la  restitution  est  prévue  et  stipulée; 
elle  est  la  conséquence  de  l'exécution  du 
contrat. 

Le  mandataire  qui  reçoit  de  l'argent  pour 
Femployer  dans  l'intérêt  du  mandant  ne 
contracte  pas  l'obligation,  à  défaut  d'emploi, 
de  rendre  cet  argent  lui-même;  il  en  devient 
propriétaire  à  charge  de  faire  l'emploi  con- 
venu, comme  l'emprunteur  d'une  somme 
d'argent  ou  de  choses  fongibles  est  proprié- 
taire de  l'objet  prêté  (art.  1893,  1895  du 
code  civil  comparés  avec  Fart.  1877); 
comme  l'acheteur  payé  à  l'avance  devient 
propriétaire  des  sommes  payées.  L'un  doit 
faire  ce  qu'il  a  promis  de  faire  (art.  1984  do 
code  civil),  l'autre  doit  rendre  une  valear 
égale  à  celle  reçue,  le  troisième  doit  délivrer. 
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S'ils  8*exécutent,  tout  est  dit;  s*ils  ne  s'exé- 
cutent pas,  le  cocontractant  devient  créan- 
cier à  dater  de  Tinexécution  au  terme  con- 
venu. Cest  pourquoi  le  maodaïaîre  peut 
faire  emploi  à  son  usage  des  sommes  appar- 
tenant au  mandant,  à  charge  d'eu  payer 
Tinlérét,  par  une  raison  d'équité  qui  veut 
qu'où  Tassimile  à  un  emprunteur  d'argent 
(art  1996  du  code  civil).  C'est  pourquoi 
l'argent  du  mandant  existant  aux  mains  du 
mandataire,  s'il  périt  par  cas  fortuit,  périt 
pour  compte  du  mandataire:  res  périt  domino. 
C'est  pourquoi  le  mandataire  qui  détourne  la 
chose  remise  par  le  mandant  de  sa  destina- 
tion convenue,  n'est  coupable  d'abus  de  con- 
fiance, selon  l'art.  408  du  code  pénal  de  1810, 
que  s'il  est  mis  en  demeure  ou  dans  l'impos- 
sibilfté  d'accomplir  ensuite  sa  mission.  Voilà 
pourquoi  encore,  lorsque  le  contrat  de  dé- 
pôt d'une  somme  d'argent  ou  de  choses  fou- 
gîbles  est  fait  avec  la  permission  du  déposi- 
taire de  s'en  servir,  celte  autorisation 
transfère  an  dépositaire  le  domaine  et  le 
péril  de  la  chose.  Et  cette  autorisation  est  de 
droit  vis-à-vis  d'un  dépositaire  commerçant, 
l'argent  dans  le  commerce  ne  restant  jamais 
oisif  et  1*00  est  censé  le  mettre  en  mouvement 
dès  qu'on  l'a  reçu.  Sans  doute  la  règle  reçoit 
exception  lorsqu'il  s'agit  de  sacs  cachetés 
d'argent  enfermés  dans  une  caisse  à  part, 
circonstance  dont  semble  se  préoccuper 
l'arrêt  attaqué.  Mais  cette  exception  ne  peut 
se  produire  que  dans  l'hypothèse  inverse  de 
celle  du  procès,  c'est-à-dire  lorsque  le  man- 
dataire a  reçu  des  fonds  pour  les  remettre 
in  specie  à  son  mandant.  Aujourd'hui,  il 
s*agît  de  fonds  que  le  mantlant  avait  aban- 
donnés à  toujours  si  le  mandai  s'exécutait, 
du  prix  payé  à  l'avance  d'un  service  à  rendre 
et  que  la  faillite  do  mandataire  a  seule  em- 
pêché d'être  rendu.  Il  ne  s'agît  pas  d'une 
chose  déposée  aux  mains  du  mandataire 
pour  qu'il  la  remette  elle-même  au  man- 
dant. 

Si  Dindal  n'eût  pas  pu  réclamer  au  ban- 
quier Demoors  debout  et  ne  payant  pas  pour 
lui,  la  restitution  de  ses  avances  in  ipecie, 
identiquement  les  mêmes  billets  de  banque 
remis  en  vue  du  payement  inexécuté,  comme 
le  code  le  dit  pour  le  dépôt  d'espèces  dans 
Tari.  1952,  §  â,  Dindal  est  créancier  d'un 
genus,  d'une  valeur  et  il  doit  figurer  au  pas- 
sif de  la  faillite,  comme  tout  autre  créancier, 
envers  lequel  la  faillite  n'a  pas  permis  de  se 
libérer  au  terme  convenu. 

L'arrêt  attaqué,  pour  accueillir  ce  qu'il 
nomme  une  action  en  revendication,  constate 
que  les  valeurs  revendiquées  existenten  na- 
ture chez  les  faillis  et  que  Dindal  en  est  resté 


le  propriétaire.  Mais  peu  importe  le  pro- 
priéuire  de  ces  valeurs  au  moment  où  celui- 
ci  les  remet  à  Demoors,  puisque  l'arrêt  re- 
connaît en  fait  qne  Demoors  les  a  reçues 
comme  mandataire  pour  les  employer  à 
payer  la  dette  de  son  mandant,  et  que  nous 
avons  établi  en  droit  que  par  leur  réception 
elles  sont  devenues  la  propriété  de  Demoors. 
Quant  à  l'identité,  si  pour  l'établir  il  suffit, 
aux  termes  de  l'arrêt,  que  les  valeurs  se 
trouvent  sous  une  enveloppe  sur  laquelle  le 
failli  aura  écrit  de  sa  main  \A  J.,  mon  créan- 
cier, quel  est  le  failli  qui  ne  transformera 
pas,  ta  veille  de  sa  faillite  et  à  son  gré,  tous 
ses  prêteurs  d'argent  en  créanciers  privilé^ 
giés?  Taudis  que  pour  le  véritable  dépôt  et 
pour  le  gage  il  faut  un  écrit  régulier  en 
double  (art.  19i3,  2074  du  code  civil).  L'ar- 
rêt va  plus  loin;  en  £e  qui  concerne  les 
quinxe  billets  de  banque  de  1,000  fr.  remis 
au  nom  de  Dindal  à  Demoors  pour  payer  les 
effets  Temmeu  à  Tournai,  l'arrêt  admet  la 
restitution,  tout  en  reconnaissant  que  l'iden- 
tité n'existe  pas  ;  il  condamne  la  faillite  à 
restituer,  non  lesdites  valeurs  trouvées  en 
nature  chez  Demoors,  mais  une  assignation- 
mandat  que  la  faillite  ne  possède  même  pas, 
un  titre  créé  au  nom  d'un  autre  que  Dindal. 
Jamais  en  matière  de  faillite,  ni  la  doc- 
trine, ni  la  jurisprudence  u'ont  admis  l'obli- 
gation de  restituer  des  espèces  ou  des  billets 
de  banque  détenus  par  un  failli  pour  en  faire 
un  emploi. 

Réponse  de  la  défenderesse,  —  Les  débats 
sur  lesquels  est  intervenu  l'arrêt  attaqué 
ne  soumettaient  au  juge  que  l'appréciation 
de  questions  de  fait;  et  de  ce  que  cet  arrêt  a 
constaté  souverainement,  il  résulte  : 

1"  Que  la  Banque  de  Belgique,  qui  a  remis 
les  fonds  à  Demoors  et  C*,  n'a  jamais  eu  l'in- 
tention de  leur  en  transmettre  la  propriété, 
mais  au  contraire  de  transmettre  cette  pro- 
priété à  Dindal; 

2<»  Que  Dindal,  deuxième  intervenant  dans 
ces  opérations,  n'a  autorisé  la  remise  des 
fonds  à  Demoors  et  C*  que  sous  la  condition 
-expresse  qu'ils  n'entreraient  pas  dans  leur 
patrimoine,  et  que  par  suite  il  en  conserve- 
rait la  propriété  jusqu'à  leur  emploi  ; 

S""  Qu'il  imposait  à  Demoors  et  C  l'obliga- 
tion d'employer  pour  son  compte  à  lui 
Dindal,  non  pas  indifféremment  des  espèces 
quelconques,  mais  les  mêmes  matériellement 
qu  il  leur  faisait  remettre,  au  payement  des 
effets  dont  il  s'était  porté  caution; 

4*  Que  pour  être  certain  qu'il  n'en  serait 
pas  autrement,  les  sommes  n'étaient  remises 
qu'au  jour  des  échéances  ; 
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5*  Que  cet  remises  ainsi  faites,  avec  alTee- 
tation  spéciale  ei  exclusive  h  des  payements 
délermlDés  à  faire  pour  compte  de  Diodal, 
exclualeot  Décessairemeiit  tout  autre  usage, 
notamment  Tusage  personnel  par  Oemoors, 
qui  eât  constitué  un  abus  de  confiance  ; 

6"  Que  Demoors  et  C*,  troisième  partici- 
pant à  ces  relations,  ont  accepté  tout  cela, 
n'ont  jamais  confondu  avec  leur  patrimoine 
les  sommes  appartenaut  è  Dindal  et  ne  les 
ont,  par  suite,  détenues  que  pour  lui. 

Que,  dès  lors,  en  fait  et  d*après  les  con- 
ventions des  parties,  Demoors  et  C*  n*étaieDt 
qu*un  Intermédiaire  chargé  par  Oindal  de 
transmettre  d'une  main  ce  qu'ils  recevaient 
de  l'autre.  Dans  riotervalle,  ils  étaient,  en 
réalité,  de  simples  dépositaires.  Ce  dépôt 
était  accessoire  et  auxiliaire  du  mandat, 
comme  le  dit  l'arrêt 

C'est  en  présence  de  ces  constatations  de 
fait  qn*il  fout  se  demander  si  l'arrêt  a  violé 
une  loi  quelconque,  et  la  réponse  ne  peut 
être  que  négative. 

Le  droit  de  propriété  des  tiers  ne  saurait 
être  anéanti  par  la  faillite.  Ce  droit  préexiste 
à  la  faillite  ;  il  ne  dépend  pas  de  l'étal  per- 
sonnel du  failli.  C'est  à  tort  que  les  deman- 
deurs parlent  ici  de  privilège.  Le  privilège 
est  le  droit  d'un  créancier  d'être  payé  par 
préférence  sur  tout  ou  partie  du  patrimoine 
de  débiteur  commun  ;  l'action  de  la  veuve 
Dindal  n'est  pas  l'exercice  d'un  droit  de 
créance,  mais  la  revendication  d'un  objet  qui 
n'appartient  pas  au  débiteur.  Certes,  lorsque 
le  code  de  commerce  admet  certaines  reven- 
dications qui  paraissent  sortir  du  droit  com- 
mun, les  dispositions  qui  les  concernent 
doivent  être  restreintes  ;  mais  il  est  évident 
que  la  cour  d'appel  n'a  fait  que  sanctionner 
les  droite  de  Dindal,  tels  qu'ils  résultaient 
des  conventions  intervenues  et  constatées 
par  elle,  conventions  qu'aucune  loi  ne  pro- 
hibe. 

Les  demandeurs  repoussent  la  doctrine 
française,  favorable  k  Dindal,  sous  le  pré- 
texte que  les  législations  belge  et  française 
sont  conçues  dans  un  esprit  diamétralement 
opposé,  et  que,  d'autre  part,  le  cas  prévu 
par  lart.  566  de  la  loi  du  18  août  1851  et 
que,  d'aprte  eux,  l'arrêt  attaqué  étend,  est 
précisément  l'inverse  de  notre  espèce. 

Or,  pour  réfuter  celte  double  proposition, 
il  suffit  de  comparer  le  chapitre  de  la  reven- 
dication de  notre  loi  de  4854  avec  le  chapitre' 
correspondant  de  la  loi  française  de  4838 
(art.  574  et  suiv.),  et  l'on  se  convaincra  que 
Tun  est  la  reproduetiott  textuelle  de  l'autre. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  déduit  de  la 


violation  de  l'art.  2S79  do  code  civil»  il  n'est 
pas  recevable  parce  quMI  n'a  pas  été  invoqué 
devant  la  cour  d'appel  ;  au  surplus,  il  n'est 
pas  fondé.  Pour  que  Part.  i279  pulase  être 
invoqué,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  Tériiable 
possession  à  titre  de  propriétaire  et  non  pas 
d'une  simple  détention  pour  autrui.  Or,  il 
est  souverainement  décidé  que  Demoors  et  C* 
détenaient  pour  Dindal,  qu*ils  n'ont  jamais 
eu  rintention  de  posséder  pour  eux-mêmes. 
D'autre  part,  les  curateurs  ne  peuveoi  8*em- 
parer  que  de  ravoir  du  failli,  leur  possession 
à  titre  de  propriétaire  ne  porte  que  sur  cet 
avoir  et  ne  peut  comprendre  les  objets  dont 
le  failli  n'avait  qu'une  simple  détention  pour 
autrui.  D'où  la  conséquence  que  le  fitiSli 
étant  obligé  de  laisser  reprendre  ces  objets 
par  leur  propriétaire,  les  curateurs  sont 
tenus  de  la  même  obligation,  ce  qui  Justifie 
la  condamnation  prononcée  contre  eux. 

D'après  les  demandeurs,  le  mandant  ne 
conserve  pas  la  propriété  do  ce  qu'il  remet 
au  mandauire  ;  il  Tabandonne,  ne  voulant 
plus  avoir  contre  le  mandataire  que  le  droit 
tout  personnel  qui  nait  d'une  obligation  de 
faire,  un  droit  de  créance.  Nous  nipondons 
que  tout  cela  dépend  nécessairement  des 
conditions  du  mandat,  des  conventions  des 
parties  et  de  leur  intention  réciproque.  Au- 
cune loi  ne  défend  au  maudant  de  conserver 
la  propriété  de  sa  chose  jusqu'à  ce  que 
l'emploi  en  ait  été  fait;  de  stipuler  qu'elle 
n'entrera  pas  dans  le  patrimoine  du  manda- 
taire; qu'elle  ne  pourra  servir  qu'à  tel  usage 
pour  le  compte  du  mandant,  et  si  cette  coo- 
vention  est  licite,  ce  qui  est  indiscutable,  il 
faut  bien  que  la  chose  reste  dans  le  patri- 
moine d^Q  mandant,  et  le  mandataire  joint  à 
cette  qualité  celle  de  dépositaire,  tenu  de  l'ac- 
tion personnelle,  mandati,  mais  aussi  de  Tac- 
tion  réelle  résultant  du  droit  de  propriété 
retenu  sur  la  chose. 

I^  pourvoi  soutient  que  le  mandataire  a 
si  bien  la  propriété  de  ce  qui  loi  est  remis, 
qu'il  peut  faire  emploi  à  son  usage  des 
sommes  appartenant  au  mandant,  et  que  le 
dépôt  même  rend  le  dépositaire  propriétaire 
de  la  chose,  s'il  a  l'autorisation  de  s'en  ser- 
vir. Mais  l'arrêt  constate  que  Demoors  et  O 
n'avaient  pas  reçpcette  autorisation,  et  que 
même  les  fonds  remis  ne  pouvaient  pas  être 
confondus  dans  leur  patrimoine.  On  dit  que 
les  fonds  étaient  abandonnés  à  toujours  si  le 
mandat  s'exécutait;  oui,  mais  abandonoés 
exclusivement  aux  porteurs  des  effets  que 
Dindal  devait  payer. 

Quant  au  prétendu  danger  qui  résulterait 
du  système  de  l'arrêt  et  d'après  lequel  il  suf- 
firait d'écrire  sur  une  enveloppe  :  ceci  ap- 
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partîent  h  X,..,  pour  frustrer  les  créanciers, 
il  est  à  remarquer  que  c'est  à  tilre  d*uDe 
foule  de  circonstances  dans  lesquelles  Fen- 
veloppe  ne  figure  que  comme  un  élément  de 
preuve  confirmé  par  d'autres,  que  Tarrét  re- 
connaît Fidentité  des  espèces. 

L'identité  a  aussi  été  contestée  relative- 
ment au  mandat  au  nom  de  Pecher-Parent 
à  Tournai  ;  mais  si,  comme  cela  résulte  de 
Farrét,  c'est  pour  compte  de  Dindai  que  les 
faillis  ont  tranformé  les  billets  en  une  assi- 
gnation de  la  Banque,  si  c'est  pour  lui  qu'ils 
Tout  détenue,  si,  d'après  les  faits  et  les  élé- 
ments du  procès,  elle  devait  rester  la  pro- 
priété de  Dindai,  et  en  téalilé  n'a  jamais  été 
confondue  dans  l'avoir  des  faillis,  comment 
est-il  possible  de  contester  le  droit  de  Din- 
dai de  la  réclamer? 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  do  pourvoi  dans  les  termes 
suivants  : 

c  Notre  devoir  est  de  recbercher  avec 
soin  ce  qui  a  été  établi,  reconnu  et  proclamé 
en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  par  le  juge  du 
fond.  En  consultant  la  correspondance,  les 
livres,  l'inventaire  de  la  maison  Demoors 
et  C*  et  delà  faillite  de  cette  maison,  le  juge 
du  fond  a  établi  à  la  fois  une  convention 
spéciale,  licite  et  expresse,  et  l'identité  maté- 
rielle des  valeurs  dont  la  restitution  est  ré- 
clamée par  la  veuve  Dindai.  L'affaire  se 
réduit  devant  vous  à  des  termes  très-sim- 
ples* 

c  Dindai  s'était  engagé  à  garantir  la  mai- 
son Demoors  pour  les  négociations  de  valeurs 
par  la  Banque  de  Belgique.  (1  voulait  assurer 
l'emploi  des  fonds  et  valeurs  remis  à  De- 
moors par  Dindai  ou  en  son  nom,  pour  payer 
les  bordereaux  de  la  Banque  de  Belgique. 
Au  moment  de  la  faillite,  28,000  francs  en 
billets  de  banque,  destinés  à  divers  paye- 
ments déterminés,  ont  été  retrouvés  chez 
Demoors  eu  nature  et  dans  les  mêmes  valeurs, 
Ott  représentés  en  partie  par  une  assigna- 
tion-mandat formée  au  moyen  des  billets 
de  Dindai. 

c  Demoors  et  C*"  avaient,  dit  l'arrêt  atta- 
qué, accepté  le  mandat  d'employer  certains 
fonds  remis  avec  charge  de  les  employer  à 
des  payements  déterminés  et  convenus  ;  l'em- 
ploi de  ces  fonds,  c'est-à-dire  le  payement 
de  certains  effets  désignés  à  échéance  pré- 
connue,  n^a  pas  pu  avoir  lieu  à  cause  de  la 
faillite.  La  conséquence  de  cet  évé|gment  a 
été  quoDindal  a  dû  rembourser  dirUtement 
une  bonne  partie  des  effets  pour  le  paye- 
ment desquels  il  avait  déjà  fourni  les  valeurs 
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mêmes  sur  le  sort  desquelles  nous  discfù- 
tons. 

c  t^ous  devons  dire  qu*l\  est  difficile  de 
mieux  établir  les  ternies,  la  cause  et  la  por- 
tée d'une  convention.  Promesse  d'aval  de  la 
part  de  Dindai;  volonté  d'éviter  toute  appli- 
cation arbitraire  de  ses  fonds  fournis  à  De- 
moors par  la  Banque  de  Belgique  ;  promesse 
de  ce  dernier  de  se  conformer  strictement 
aux  conditions  de  son  mandant;  existence  et 
mention  à  l'inventaire  de  la  faillite  des  fonds 
fournis  et  identiquement  retrouvés  dans  le 
portefeuille  du  failli;  séparation  évidente, 
selon  l'arrêt,  des  valeurs  désignées,  d'avec  le 
patrimoine  des  faillis,  d'avec  le  gage  com- 
mun des  créanciers;  exclusion  absolue  de 
Vanimus  domini  chez  Demoors. 

c  II  y  a  donc,  de  la  part  de  Dindai,  un 
mandat  impératif.  L'inexécution  de  ce  man- 
dat donnait  naissance,  contre  Demoors  ou 
ses  représentants,  à  Yaclio  mandati  directa. 
L'existence  du  contrat  résulte  d'un  ensemble 
d'indices  et  de  circonstances.  C'est  le  cas  de 
rappeler  ces  sages  paroles  de  Boucher  d'Ar- 
gis  :  c  11  y  a  des  circonstances  de  fait  qui, 
f  séparées  et  détachées,  sont  incapables  de 
c  feire  un  moyen;  mais  si  elles  sont  réunies 
f  ensemble,  elles  feront  un  moyen  solide  et 
c  quelquefois  une  preuve  complète  (1).  > 
Cette  réunion  de  faits  signalés  rend  donc 
évidente,  pour  lé  juge  du  fond,  à  lafofs  l'exis- 
tence du  contrat  qualifié  plus  haut,  et  l'iden- 
tité des  valeurs  remises  ou  déposées  comme 
accessoires,  comme  moyen  d'exécuter  le 
mandat,  sans  pouvoir  les  employer  ailleurs 
ou  autrement,  sans  permettre  qu^elles  en- 
trassent, ni  en  réalité,  ni  par  fiction,  dans  le 
patrimoine  de  Demoors.  Ceci  est  certain,  in- 
contestable. 

c  On  retrouve  ici  le  donneur  d'aval,  com- 
promis par  sa  signature,  îtiqoiet  et  pré- 
voyant, se  créant  des  garanties  contre  celui 
en  faveur  de  qui  il  s'était  engagé,  et  créant 
un  état  de  choses  spécial  en  vertu  de  son  droit 
fondamental  de  disposition.  Quilibet  potest 
quant  volueril  legem  rei  $uœ  dicete. 

c  Dicere  legem;  mais  cette  loi  convention- 
nelle(art.  1151  du  code  civil)  doit  être  licite. 
Or,  pourrait-on  citer  une  disposition  législa- 
tive qu'offense  la  convention  formée  entre  la 
maison  Demoors  et  Dindai?  Le  mandat  impé- 
ratif n'est-il  point  parfaitement  autorisé  par  la 
loi?  Ce  mandat, dans  les  termes  et  les  limites 
qui  lui  sont  imposés,  n'a-t-il  pas  été  compris, 


(I)  Voy.  BoQcher  d'Argis,  RègU$  pour  fomurun 
avocal,  p.  122. 
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respecté,  exécuté  autant  qu'il  a  pu  Fétre?  La 
faillite  a  empêché  Demoors  d'exécuter  pleine- 
ment son  mandat,  d'appliquer  les  valeurs 
reçues  au  payement  d^effeis  échus  et  paya- 
bles; mais  ces  valeurs  ont  été  retrouvées  et 
identiquement  reconnues  dans  le  domicile, 
dans  le  portefeuille,  non  pas  dans  la  caisse 
ou  dans  le  patrimoine  du  failli.  Donc,  Texé- 
cuiion  du  mandat  iihpératif  s'accorde  avec 
sa  conception  et  sa  délégation  par  le  mandant 
Dindal. 

L'arrêt  attaqué  trouve  là  le  titre  à  la 
restitution  poursuivie  par  la  veuve  Dindal 
des  28,000  fr.  retrouvés  au  domicile  ou  dans 
le  portefeuille  de  Demoors.  En  soi,  quoi  de 
plus  équitable?  Et  aussi  quoi  de  plus  naturel? 
Il  est  certain  que  tout  ce  qui  se  retrouve  ma- 
tériellement dans  la  maison, dans  les  meubles 
d'un  failli  n'est  pas  nécessairement  dans  le 
patrimoine  du  failli, ne  forme  pas  nécessaire- 
ment le  gage  commun  des  créanciers. 

t  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  cura- 
teurs mêmes  de  la  faillite,  lors  de  l'inventaire 
et  tous  droits  saufs,  ont  fait  mention  de  dix 
billets  de  1,000  francs  sous  enveloppe  avec 
suscription  :  A  Ditidal,  et  de  trois  billets  de 
même  valeur  renfermés  dans  un  portefeuille. 
L'arrêt  constate  l'envoi  à  Tournai,  chez  Pa- 
rent-Pecher,de  5,000  fr.  provenant  de  Din- 
dal et  d'une  assignation-mandat  formée  de 
dix  autres  billets  du  même.  Voilà  donc  la 
position  bien  déterminée  et  les  faits  qui  attes- 
tent, d'une  part,  un  commencement  d'exé- 
cution du  mandat,  d'autre  part,  la  paise  en 
réserve  du  surplus  des  valeurs  de  Dindal, 
dont  l'emploi  n'a  pu  être  fait. 

€  Quelle  action  a  intentée  la  veuve  Dindal 
en  présence  de  cet  état  de  choses  ?  Exerce- 
t-elle  réellement  une  pure  revendication?  On 
peut  le  croire,  l'admettre  par  équipollence  : 
mais  nous  disons  qu'elle  se  borne  à  réclamer 
la  restitution  d'objets  et  valeurs  dont  remploi 
avait  été  déterminé,  dont  l'application  n'a 
pas  été  faite  aux  termes  d'une  convention  bien 
connue,  et  cette  restitution  est  d'autant  plus 
juste  et  sacrée  que,  tout  au  moins  à  concur- 
rence de  48,000  fr.,  Dindal  a  désintéressé  la 
Banque  de  Belgique  et  que  pour  les  dix  au- 
tres billets  de  i,000  fr.,  sa  propriété  est 
attestée  de  bonne  foi  par  le  détenteur  au 
moyen  de  la  mention,  inscrite  sur  une  enve- 
loppe mentionnée  à  rinventaire  de  la  faillite. 
Dans  l'état  décrit  plus  haut,  la  veuve  Dindal 
exerce  Vactio  mandati,  en  réclamant  l'instru- 
ment d'un  mandat  qui  ne  peut  plus  être 
exécuté. 

c  II  y  a  là  évidemment  l'équivalent  du  sac 
dardent  cackeié  dont  parle  Pardessus,  don 


parlait  déjà  Toubeau  dans  ses  Inttituikm 
consulaires  (i).  Si  un  commerçant  failli  a 
reçu  ce  sac  cacheté  pour  payer  certains  effeb 
déterminés,  à  la  décharge  du  propriétaire, 
en  vertu  d'un  mandat  impératif,  les  créan- 
ciers pourront-ils  prétendre  retenir  ce  sac 
d'écus?  Gela  serait  monstrueux. 

t  Mais  le  sac  cacheté  n'est  qu'un  exem^i 
gratia.  Il  y  a  cent  façons  d'établir  une  iden- 
tité de  valeurs  à  employer,  en  même  temps 
qu'une  obligation  d'emploi  spécial.  £t  sai^s 
citer  d'autres  exemples,  nous  avons  ici  oœ 
preuve  acquise,  irrévocable  pour  la  cour  de 
cassation,  et  d'identité  de  valeurs  er de  spé- 
cialité d'emploi.  Du  moment  que  Dindal  sol- 
dait les  bordereaux  de  la  Banque  de  Belgique^ 
c'était  alTaire  eutre  celle-ci  et  lui  ;  Demoors 
n'y  était  plus  pour  rien,  sauf  liquidation  ul- 
térieure entre  Dindal,  garant,  et  Demoors, 
garanti  :  entre  ces  derniers,  il  s'agit,  de  te 
chef,  d'un  autre  contrat.  Mais  pour  le  paye- 
ment des  bordereaux,  Demoors  n'est  qu'agent: 
il  prend  d'une  main  les  fonds  de  Dindal  et  il 
remet  de  l'autre  main  ces  mêmes  fonds  aox 
porteurs  d'effets,  il  est  intermédiaire.  Les 
fonds  passent  à  côté  de  la  caisse  de  Demoors. 
Cela  n'est-il  pas  constaté  par  Tinveutaire? 
N'est-ce  pas  une  manipulation  identique  à 
celle  du  sac  cacheté?  Le  tout  est  d'avoir  la 
certitude  de  l'identité,  et  cette  identité  e&i 
rendue  certaine  par  les  consciencieuses  re- 
cherches du  juge  du  fond  et  par  les  attesu- 
tions  énergiques  de  son  arrêt. 

c  On  craint  la  facilité  avec  laquelle  no 
failli  de  mauvaise  foi  pourrait  favoriser  ainsi 
quelques  créanciers,  par  des  manœuvres 
ayant  l'apparence  des  faits  constatés  :  mais 
quelle  erreur!  Trouvera-ton  souvent  un  juge 
malhabile  ou  léger  qui  ne  cherchera  pas  la 
vérité?  Et  chaque  lois  qu'on  trouvera  les 
preuves,  les  évidences  que  nous  rencontrons 
dans  cette  cause,  pourra-ton  craindre  l'in- 
justice ou  l'erreur?  Un  arrêt  comme  celui 
qu'on  défère  à  votre  censure,  offre  la  preuve 
de  recherches  nombreuses  et  assidues,  ré- 
sume un  ensemble  de  faits  et  d'indices,  con- 
sulte les  correspondances,  les  livres  et  les 
documents  judiciaires  :  donc  toute  garautie 
est  acquise.  Et,  en  présence  du  contrôle  de 
nos  tribunaux,  la  fraude  indiquée  plus  haut 
n'est  plus  à  craiudre,  et  l'allégation  de  cette 
crainte  cesse  d'être  un  argument  accep- 
table. 

f  Nous  répétons  donc  ici  que  la  veuve 
Dindal  n'exerce  pas,  dans  la  rigueur  des 
termes,  une  revendication.  Elle  établit  l'exis- 

(1)  Tomes,  p. 280. 
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leDce  d*nn  mandat  impératif  confié  à  De- 
moors  par  son  mari,  qai  a  fourni  à  son  man- 
dataire les  moyens  de  Texécuter  dans  ses 
termes  rigoureux.  Demoors,  arrêté  par  la 
faillite,  n*a  pas  pu  exécuter  son  mandat, 
c'est-à-dire  solder  avec  Targeut  de  Dindal 
les  bordereaux  de  la  Banque  de  Belgique. 
Dès  lors  que  reste-i-il?  Le  droit  pour  la 
veuve  Dindaf  d'obtenir  la  restitution  de  ses 
valeurs  non  employées,  afin  d'exécuter  elle- 
même  ou  après  avoir  exécuté  elle-même  les 
payements  objet  précis  et  prédésigné  du 
mandat  et  du  dépôt  des  fonds.  On  peut  dire 
que  cette  opération  et  celte  réclamation  sont 
à  côté  de  la  faillite  ou  des  créanciers,  qui  n'y 
auraient  que  ce  scandaleux  avantage  de  faire 
entrer  dans  la  masse  la  valeur  d^effets  déjà 
payés  par  Dindal  :  ce  serait  une  violente 
spoliation. 

t  Ramenée  à  ces  termes,  Taffaîre  ne  nous 
offre  aucune  fausse  application,  aucune  vio- 
lation de  lois  et,  suivant  nous,  le  pourvoi 
tombe  à  faux  et  manque  de  base  dans  son 
ensemble.  Les  art  8,  9,  i2  de  la  loi -hypo- 
thécaire ne  font  que  proclamer,  en  principe, 
les  droits  des  créanciers  sur  les  biens  de  leur 
débiteur;  personne  ne  conteste  ces  principes 
et  Tarrét  attaqué  ne  s'est  pas  avisé  de  les 
niéconnattre.  Les  an.  444,  450  et  452  de  la 
loi  des  faillite&  concernent  le  principe  du 
dessaisissement  du  failli  :  encore  une  fois,  le 
dessaisissement  du  failli  n'est  nullement  con- 
testé par  la  défenderesse  puisqu'elle  s'adresse 
aux  curateurs;  ce  dessaisissement  n'est  pas 
mis  en  doute  par  l'arrêt.  L'art.  2279  du  code 
civil  n*a  pas  été  violé;  en  supposant  qu'il 
puisse  être  invoqué  à  l'appui  du  pourvoi,  on 
pourrait  dire  que,  en  prince  des  faits  con- 
testés, jamais  Demoors  et  C*  n'ont  pu  avoir 
un  seul  instant  Vanimuê  domini  qu'excluent 
expressément  le  mandatetia  destination  pré- 
vue des  valeurs  remises  :  il  est  en  effet  de 
principe,  suivant  l'expression  de  Tro- 
plong  (i),  que  dans  l'existence  d'une  obliga- 
tion passée  entre  le  demandeur  et  le  pos- 
sesseur, l'article  2279  ne  peut  recevoir 
d'application.  Mais  il  y  a  plus  :  les  deman- 
deurs ne  sont  pas  recevables  à  se  prévaloir 
de  l'aru  2279  ;  en  effet,  nous  avons  vaine- 
ment recherché  l'invocation  de  cet  article 
devant  les  juges  du  fond,  qui  n'ont  pas  eu  à 
se  prononcer  sur  l'application  à  la  cause  de 
cet  article. 

c  Reste  l'invocation  des  art.  566  à  572 
de  la  loi  des  faillites,  relatives  à  la  revendi- 
cation. A  part  l'art.  566,  tous  les  autres  sont 


(t)  Preêeripiion^  no  1044. 


étrangers  à  notre  espèce.  Le  pourvoi  ne 
pourrait  invoquer  la  fausse  application  que 
de  l'art.  566. 

c  Or,  nous  avons  déjà  suffisamment  indi- 
qué notre  pensée.  Nous  croyons  qu'il  n'y  a 
pas  ici  véritablement  revendication.  Il  y  avait 
au  procès  une  vraie  revendication,  fondée  sur 
l'an.  566,  dont  il  n'est  plus  question  aujour- 
d'hui et  qui  se  rapportait  à  des  effets  de  com- 
merce. Mais  ici,  quant  à  la  restitution  de 
valeurs  spécifiées  et  reconnues,  la  veuve  Din- 
dal poursuit  simplement  les  conséquences 
d'un  mandat  spécial  confié  à  Demoors  et  non 
eiécuté  par  lui,  et  que  le  mandant,  depuis 
la  failliie,  a  dû  exécuter  lui-même.  Les 
fonds  remis  pour  un  emploi  déterminé  doi- 
vent revenir  à  leurs  propriétaires,  le  man- 
dant n'ayant  jamais  eu  sur  eux  le  moindre 
droit  de  propriété,  pas  même  le  droit  de 
possession  proprement  dite,  mais  n'en  ayant 
été,  comme  le  dit  l'arrêt,  que  dépositaire 
précaire  accessoirement  à  un  mandat  bien 
déterminé,  bien  limité,  bien  connu  et  bien 
prouvé. 

<  Et  même,  remarquons  ici  que  s'il  y 
avait  dans  l'arrêt  fausse  application  d'articles 
du  code  réglant  les  droits  respectifs  du 
mandant  et  du  mandataire,  le  demandeur  ne 
vous  a  indiqué  comme  faussement  appliqué 
on  comme  violé  aucun  texte  du  code  civil 
relatif  au  mandat. 

c  C'est  à  ces  termes  que  nous  croyons  de- 
voir ramener  cette  affaire,  et  nous  concluons 
au  rejet  du  pourvoi,  avec  indemnité  et  dé- 
pens. > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  : 

Première  branche,  violation  de  l'art.  2279 
du  code  civil,  en  ce  que  cet  article  statuant 
qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre, 
l'arrêt  attaqué  aurait  dû  repousser  l'action 
réelle  en  revendication  des  valeurs  mobi- 
lières qui  font  l'objet  de  la  contestation  : 

Considérant  qu*il  n'appert  pas  des  qualités 
de  l'arrêt  attaqué,  ni  de  son  texte,  que  les 
demandeurs  aient  invoqué  devant  les  juges 
du  fond  ledit  art.  2279,  pour  écarter  l'action 
dirigée  contre  eux  par  la  défenderesse;  d'où 
il  suit  qu'ils  ne  sont  pas  recevables  à  le 
prendre  pour  base  d'une  ouverture  en  cas- 
sation ; 

Seconde  kranche,  fausse  application  des 
art  566  à  572  de  la  loi  des  faillites  du 
18  avril  i85i;  violation  des  an.  444,  450 
et  452  de  la  même  loi,  ainsi  que  des  art.  8, 
9  et  12  de  la  loi  hypothécaire  du  16  décem- 
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bre  1851,  en  ce  que  la  propriété  des  valeurs 
litigieuses  ayant  été  transférée  de  plein  droit 
à  Demoors  et  G'  par  la  remise  que  leur  en  a 
faite  la  Banque  de  Belgique,  en  leur  qualité 
de  mandataires  de  Dindal,  elles  font  partie 
de  la  masse  et  ne  peuvent  dès  lors  être  re- 
vendiquées contre  les  curateurs  à  la  faîlllte, 
à  titre  de  privilège  sur  le  gage  commun  des 
créanciers  : 

Considérant  que  Tarrét  attaqué,  appréciant 
la  correspondance  des  faillis,  y  a  constaté  les 
éléments  constitutifs  d*une  convention,  en 
vertu  de  laquelle  la  Banque  de  Belgique, 
agissant  avec  Tautorisation  expresse  de  Din- 
dal,  fournissait,  pour  compte  de  celui-ci,  des 
fonds  à  Demoors  et  C*,  à  la  condition,  accep- 
tée par  eux,  de  ne  pas  les  confondre  dans  leur 
patrimoine,  mais  de  les  employer  spéciale- 
ment au  payement  d*objets  déterminés  ga- 
rantis par  leur  mandant; 

Considérant  que  cette  convention  n'a  rien 
d*illicite  et  que  Tarrét  attaqué  dit,  en  termes 
formels,  qu'il  est  attesté  par  les  livres  des 
UAUïs  que  les  fonds  qui  leur  ont  été  remis 
pour  le  compte  de  Dindal  ne  sont  jamais 
entrés  dans  leur  avoir  ; 
.  Qu'il  suit  de.  \k  que  la  propriété  en  a  été 
conservée  sur  la  tète  de  ce  dernier,  et  que, 
lorsque  le  mandat  qu'il  avait  donné  à  De- 
moors et  C*  a  pris  fin  par  leur  faillite  (ar- 
ticle 2003  du  code  civil),  les  valeurs  liti- 
gieuses, qui  en  faisaient  l'objet  et  qui  ne 
pouvaient  pas  leur  appartenir,  ont  dû,  à  dé- 
faut d'avoir  reçu  l'emploi  convenu,  faire  re- 
tour au  mandant  ; 

Que,  partant,  la  veuve  de  celui-^i.la  défen- 
deresse en  cassation,  est  en  droit  d'en 
réclamer  la  restitution  aux  curateurs  de  la 
faillite,  lesquels  représentent  ici  les  faillis, 
quant  à  la  détention  des  valeurs  réclamées  ; 

Considérant  qu'elle  n'a  pas  agi  contre  eux 
en  qualité  de  créancière  de  Demoors  et  C% 
prétendant  exercer  un  privilège  sur  des 
choses  qui  constituent  le  gage  commun  des 
créanciers,  mais  bien  à  titre  de  propriétaire 
revendiquant,  en  vertu  d'une  convention  an- 
térieure à  la  faillite,  des  valeurs  qui  sont 
souverainement  reconnues  n'avoir  jamais 
fait  partie  de  ce  gage; 

D'où  la  conséquence  que  l'arrêt  attaqué, 
en  accueillant  cette  action,  après  avoir,  par 
des  appréciations  en  fait  qui  échappent  au 
contrôle  de  la  copr.  de  cassation,  constaté 
l'identité  des  valeurs  ^revendiquées,  n'a  pu 
contrevenir  à  aucune  des  disposiiitions  in- 
voquées à  Tappui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  à  l'indemnité  de 


150  francs  envers  la  défenderesse  et  aux 
dépens. 

Du  25  janvier  1868.  —  1"  ch.  —  Prés, 
M.  Defacqz,  premier  pnésidenU  —  Bapp. 
M.  le  baron  de  Crassier.  —  ConcL  conf. 
M.  Faider,  premier  avocat  général.  —  PL 
MM.  Orts  et  Leclercq. 

1»  AFFICHES  DES  ACTES  DE  L'AUTO- 
RITÉ PUBLIQUE.  —  Lieux  d'affi- 
chage. —  Caserne  de  gendarmerie. 

2»  DESTRUCTION.  —  Intention  méchante. 

i*^  Peuvent  être  affichés  à  l'exlérieur  des 
édifices  publics  en  général,  les  actes  de 
l'autorité  publique. 

Une  caserne  de  gendarmerie  est  un  édifiée 
public^ 

2o  Le  fait  de  l'enlèvement  ou  du  déchire- 
ment  des  affiches  n'est  puni  qu'autant 
qu'il  ait  eu  lieu  méchamment  (^).  (Code 
pénal  nouveau,  art.  660,  n"  i.) 

(van  ACKENy  —    c.  le  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Le  22  novembre  1867,  J.-F.  Torfs,  huis- 
sier à  Malines,  s'était  rendu  à  Heyst-op-deu- 
Berg,  en  exécution  d'un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel,  le  24  août  précé- 
dent, contre  J.-B.-J.  Yandeuren,  cabaretier 
et  brasseur,  y  domicilié,  à  Teffet  d*y  publier 
ledit  jugement  par  vole  d'affiches.  Assisté  da 
brigadier  garde  champêtre  Vêts,  il  apposâtes 
affiches  sur  les  principaux  établissements,  et 
notamment  sur  le  local  de  la  gendarmerie 
nationale.  Ces  opérations  faites,  Tofficier  mi- 
nistériel apprit  et  constata  que  Taffiche  appli- 
quée sur  le  mur  du  dernier  local  en  avait  été 
arrachée  et  emportée  par  le  brigadier  de  la 
gendarmerie  Yan  Âcken. 

Le  procès-verbal  qui  fut  dressé  de  cette 
contravention  ayant  été  transmis  au  minis- 
tère public,  ledit  Van  Acken  fut  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police,  du  chef 
d*aTOir,  le  22  novembre  1867,  à  Heyst-op- 
den-Berg,  méchamment  enlevé  on  déchiré 
une  affiche  légitimement  apposée,  et,  par  ju- 
gement du  13  décembre,  il  fut  condamné  à 
10  fr.  d'amende,  par  application  des  art.  560, 
n""  1,  40,  46  et  47  du  codé  pénal  nouveau  et 
162  du  code  d'instruction  criminelle. 

Appel  par  Van  Acken  qui,  devant  le  tribu* 
nal  de  première  instance,  soutint  que  la  ca- 


(1)  Voy.,  sar  les  lieux  d'aifichage  en  général,  eoo- 
formeS  février  1895  (ce  Reeaeil,  185$,  1,105). 
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serne  de  gendarmerie  est  un  bâtiment  privé 
auquel  le  public  ne  peut  avoir  accès  sans  une 
autorisation  du  cbef  de  cette  garde,  et  sur  le- 
quel, par  suite,  des  aflScbes  ne  peuvent  èlre 
légitimement  apposées;  que  ce  bâtiment 
n'avait,  d'ailleurs,  pas  été  désigné  comme 
tel  par  Tadministration  locale,  et  enfin  qu'il 
était  évident  que  le  prévenu  avait  agi  de 
bonne  foi  et  sans  aucune  méchanceté. 

Le  procureur  du  roi  conclut  à  la  confirma- 
tion du  jugement  attaqué,  et,  le  14  janvier, 
le  tribunal  prononça  dans  les  termes  sui- 
vants : 

tf  Attendu  que  le  local  occupé  par  la  bri- 
gade de  gendarmerie  de  Heyst-op-den-Berg 
est  loué  à  la  province  d'Anvers;  qu'il  con- 
stitue, ainsi  que  le  chemin  qui  y  conduit, 
une  propriété  qui,  par  la  destination  qu'il  a 
reçue,  est  publique;  que  tous  les  citoyens  y 
ont  continuellement  accès  pour  requérir  la 
présence  de  la  gendarmerie,  pour  faire  des 
plaintes  ou  dénoncer  les  crimes  et  délits  ; 

€  Attendu  que  nul  article  d'aucun  règle- 
ment militaire  n'a  imposé  au  brigadier  Van 
Acken  l'obligation  de  s'opposer  à  ce  que  des 
affiches  des  lois  et  actes  de  l'autorité  publique 
fussent  placées  sur  les  murs  extérieurs  du 
bâtiment  provincial  qui  sert  de  caserne  à  la 
brigade  placée  sous  ses  ordres,  ni  lui  a  or- 
donné d'arracher  lesdites  afliches; 

,  c  Attendu  que,  dans  toutes  les  villes  et 
villages,  même  en  l'absence  de  règlements 
communaux  et  de  désignation  spéciale  des 
autorités  municipales,  les  murs  extérieurs 
des  casernes  et  des  autres  établissements  pu- 
blics sont  destinés  à  recevoir  et  reçoivent  les 
affiches  de  l'espèce  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

c  Attendu  que  s'il  pouvait  être  défendu 
d'afficher  sur  les  murs  extérieurs  des  établis- 
sements publics,  il  en  résulterait  que,  par  le 
refus  de  désigner  des  lieux  destinés  à  rece- 
voir les  affiches,  ou  eu  les  désignant  en  quan- 
tité insuffisaute,  les  administrations  commu- 
nales pourraient  empêcher,  en  tout  ou  en 
partie,  la  publication  des  lois  et  actes  de 
l'autorité, et  s'opposer  â  l'exécution  des  |nge- 
meuts  et  arrêts  rendus  par  les  cours  et  tri- 
bunaux ; 

c  Attendu  qu'il  n'existe  dans  la  commune 
de  Heyst-bp-den-Berg  aucun  règlement  sur 
cette  matière; 

€  Atteudu  que  l'affiche  a  été  placée,  en 
exécution  d'un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  ce  siège  le  24  août  dernier,  par  on 
officier  ministériel  assisté  d'un  agent  de  l'au- 
torité municipale,  le  brigadier  garde  cham- 
pêtre de  la  commune  de  Ueyst-op-den-Berg; 


que  c'est  donc  légitimement  que  cette  affiche  . 
a  été  apposée  ; 

c  Attendu  que  les  propos  tenus  par  le  pré-       v 
venu  Van  Acken,  après  avoir  arraché  cette 
affiche,  démontrent  à  la  dernière  évidence 
que  c'est  méchamment  qu'il  a  posé  Kicte  in- 
criminé ; 

€  Vu  les  art.  46  et  47  du  code  pénal  et 
194  du  code  d'instruction  criminelle,  dont  il 
a  été  donné  lecture  par  le  président  et  qui 
sont  ainsi  conçus....; 

€  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant  et 
confirme  le  jugement  dont  est  appel.  > 

Ce  jugement  a  été  régulièrement  dénoncé 
à  la.  censure  de  la  cour  de  cassation  par  Van 
Acken.  Son  recours  était  fondé  sur  les  con- 
clusions prises  par  lui  devant  le  juge  d'appel. 

M.  l'avocat  général  Cloqueite  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

€  Lé  demandeur  a  été  condamné  à  l'a- 
mende, par  application  de  l'ari.  560,  S  2,  du 
code  pénal,  pour  avoir  méchamment  enlevé 
ou  déchiré  des  affiches  légitimement  appo- 
sées. Le  jugement  attaqué  necontifsnt  qu'une 
simple  appréciation  de  fait,  en  tant  qu'il  dé- 
cide que  c'est  méchamment  que  le  deman- 
deur avait  arraché  l'affiche  apposée  par 
l'huissier  Torfs  sur  le  mur  de  la  façade  d^ 
bâtiment  servant  de  caserne  à  la  gendarme- 
rier^  à  Heyst-op-den-Berg  :  sous  ce  rapport, 
il  ne  peut  être  critiqué.  ^ 

c  La  seule  question  que  ce  jugement  sou- 
lève est  de  savoir  si  l'huissier  était  en  droit 
d'apposer  une  affiche  sar  le  mur  de  ce  bâti- 
ment, pour  la  publication  d'un  acte  de  l'auto- 
rité judiciaire,  et  si  cette  affiche  a  été  légiti- 
mement apposée. 

c  L'art.  11  de  la  loi  du  22  mai  1791  veut 
que,  dans  les  villes  et  dans  chaque  municipa- 
lité, des  lieux  exclusivement  destinés  à  rece- 
voir les  affiches  des  lois  et  des  actes  de  l'au- 
torité publique,  seront  désignés  par  les 
officiers  municipaux  :  mais  on  ne  s'est  pas 
conformé  partout  à  cette  prescription,  et  il 
n'existe,  dans  la  commune  de  Ueyst-op-den- 
Berg,  aucun  règlement  qui  détermine  les 
lieux  où  les  actes  de  l'autorité  publique  doi- 
vent être  affichés. 

c  Ces  lieux  ne  peuvent  être  autres  que  des 
lieux  accessibles  à  tout  le  monde;  et  lors- 
qu'une disposition  de  l'auiorité  communale  • 
n'a  pas  spécialement  désigné  certains  lieux 
publics,  il  faut  tenir  qu'à  défaut  de  cette  dé- 
signation, les  murs  extérieurs  de  tou$  lès 
bâtiments  publics  peuvent  indistinctement 
servir  à  cet  efl'et  et  que  les  affiches  qu'on  y 
appose  doivent  être  respectées  :  autrement 
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)a  publication  des  actes  de  Fautorité  publi- 
que deviendrait  impossible. 

c  Une  caserne  de  gendarmerie,  soit  qu'elle 
appartienne  à  un  particulier  ou  à  une  admi- 
nistration quelconque,  est  un  bâtiment  pu- 
blic par  ta  destination  à  laquelle  il  est  affecté, 
et  il  n'y  a  pas  de  moiif  pour  iie  pas  admettre 
que  ces  actes  peuvent  être  tout  aussi  légiti- 
mement apposés  sur  les  murs  extérieurs  d*un 
pareil  bâtiment  que  sur  ceux  de  la  maison 
communale  ou  de  Téglise. 

c  II  importe  peu  que,  dans  Tespèce,  la 
caserne  de  gendarmerie  ne  longe  pas  la  voie 
publique  et  qu'elle  en  soit  séparée  par  une 
allée  qui  y  conduit  ;  la  destination  de  ce  bâti- 
ment doit,  en  tout  cas,  le  faire  considérer 
comme  bâtiment  public.  Le  jugement  atta- 
qué n'a  violé  aucune  disposition  légale  en 
décidant  que  Taffiche  enlevée  par  le  deman- 
deur était  une  affiche  qui  avait  été  légitime- 
ment apposée,  et  qu'ainsi  le  fait  poursuivi 
constituait  la  contravention  prévue  par  l'ar- 
ticle 560,  §  2,  du  code  pénal. 

<  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  du  demandeur  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  déduit 
de  la  violation  de  l'art.  560,  n""  i,  du  code 
pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  recon- 
naît, comme  légitimement  faite,  l'apposition 
d'une  affiche,  ordonnée  par  justice,  sur  le 
mur  de  la  maison  servant  de  caserne  à  la 
gendarmerie  établie  à  Heyst-op-den-Berg  : 

Attendu  que  les  édifices  publics  ont  eu  de 
tout  temps  la  destination  de  recevoir  les 
affiches  légales; 

Attendu  que  les  rapports  fréquents  des  ci- 
toyens, surtout  dans  les  communes  rurales, 
avec  la  garde  militaire  qui  veille  au  maintien 
de  l'ordre,  impriment  nécessairement  un  ca- 
ractère public  au  bâtiment  où  celte  garde  est 
casernée,  en  le  rendant  accessible  à  tous, 
peu  importe  qu'il  longe  ou  non  la  voie  pu- 
blique, qu'il  soit  une  propriété  privée  ou 
communale  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  notoriété 
qn'il  s'agit  de  donner  â  une  décision  judi- 
ciaire est  d'autant  plus  efficacement  assurée 
que  la  publication  en  est  faite  là  où,  en 
maintes  occasions,  se  portent  les  citoyens 
pour  invoquer  l'appui  de  la  loi  et  la  force  qui 
la  protège  ; 

Attendu  que  le  tribunal,  ordonnant  que  le 
jugement  qu'il  prononce  soit  publié  par  voie 
d'affiches,  doit  être  obéi  ;  que,  dès  lors,  ce 
mode  de  publicité  ne  peut  dépendre,  dans  la 


localité  désignée,  de  l'existence  d'un  règle- 
ment déterminant  les.  établlssemeois  aux- 
quels les  affiches  peuvent  être  appliquées; 
qu'il  suffit,  en  l'absencC' d'un  pareil  règle- 
ment, que  l'officier  mlDistériel  qui  prête  son 
ministère,  se  fondant  uniquemeut  sur  le  droit 
qui  dérive  de  la  nature  des  choses  et  de  la 
loi  des  nécessités,  choisisse,  pour  accomplir 
le  mandat  qui  lui  est  confié,  les  édiBces  pu- 
blics le  mieux  en  rapport  avec  le  but  que  la 
justice  se  propose  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'huissier  in- 
strumentant a  dû  s'inspirer  de  ce  principe  et 
s'y  est  conformé,  ayant  eu  soin,  par  surcroît 
de  précaution,  de  se  faire  accompagner  dans 
ses  opérations  par  un  agent  eommaoal  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Taffiche, 
méchamment  enlevée  par  le  demandeur, 
avait  été  légitimement  apposée  ^u  mur  de  U 
caserne  où  il  logeait  avec  sa  brigade,  ei.qoe 
le  jugement  dénoncé,  bien  loin  d'avoir  con- 
trevenu à  l'art.  560,  n^"  4,  du  code  pénal,  en 
a  fait  une  juste  application  au  fait  reconnu 
constant; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;  fixe  â  boit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  desdits  frais. 

Du  7  février  1868.  —  î'ch.  —  Prés  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp,  M.  Van  Camp.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloquetie,  avocat  général. 


EXTRADITION.   —  Avis  des  chambres  de 

MISE  EN  ACCUSATION.  —  PonRVOI.  —  RECE- 
VABILITÉ. 

Ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cai- 
sation,  les  avis  que  donnent  les  chamhret 
de  mise  en  accusation  sur  les  detnandes 
d'extradition  (').  (Loi  du  i*'  octobre  1833, 
art.  1"',  n'^Sjart.  2,  nM.) 

(lECLERCQ,  — -  c.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Par  dépêche  du  16  décembre  1867,  le  mi- 
nistre de  la  justice  ayant  invité  le  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  à 
faire  rechercher  le  nommé  Léopold -Florent- 
Octave  Leclercq,  marchand  de  chevaux,  à 
,  Croix-Rault(Somine),  condamné  pour  banque- 
route frauduleuse,  faux  en  écriture  de  com- 
merce et  en  écriture  privée  et  usage  de  faux, 


(1)  Jorisprudi^Dce  conRioDte.  Voy.  oonf.  ee  R'- 
eueit,  6  février  1865,  aiT.  Waiter,  année  186S,  1, 73 
et  la  note. 
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aÎDsi  qall  coDStaîld^aa  arfét  renda  par  coa- 
tomace,  le  17  juillet  1865,  par  la  cour  d'as- 
sises de  la  Somme,  celui-ci  fut  arrêté,  le 
9  janvierM868,  par  la  police  de  Bruxelles  et 
écroué  en  la  maison  de  sûreté. 

Le  lendemain,  Tarrét  de  la  cour  d'assises 
de  la  Somme  lui  a  été  signifié  en  la  maison 
d'arrêt,  par  exploit  d'huissier. 

Cet  arrêt  était  produit  en  expédition  au- 
thentique et  dûment  légalisée. 

Le  12  du  même  mois,  le  procureur  géné- 
ral avait  saisi  de  cette  affaire  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  et  celte  chambre,  con- 
formément à  Tart.  2  de  la^  loi  du  1*'  octobre 
4855,  avait  émis,  le  \f  janvier  1868,  l'avis 
dont  suit  la  teneur  : 

c  Yn  le  réquisitoire  fait  à  la  chambre  par 
M.  Van  Berchcm,  substitut  du  procureur  gé- 
néral, relativement  à  l'arrestation,  demandée 
par  le  gouvernement  français,  du  nommé 
Léopold-Florent-Octave  Leclercq,  marchand 
de  chevaux^  né  à  Croix-Rault (Somme),  y  do- 
micilié ; 

c  Vu  l'expédition  authentique  de  l'arrêt 
rendu  par  contumace  par  la  cour  d'assises 
du  département  de  la  Somme,  le  17  juillet 
4865,  qui  condamne  ledit  Leclercq  à  vingl 
années  de  travaux  forcés  et  à  100  fr.  d'amende, 
du  chef  de  banqueroute  frauduleuse,  de  faux 
en  écriture  de  commerce  et  d'usage  de  faux  ; 

<  Attendu  que  l'individu  amené  devant  la 
cour  a  déclaré  se  nommer  Léopold-Florent- 
Octave  Leclercq,  âgé  de  vingt-six  ans,  mar- 
chand de  chevaux,  né  à  Croix-Rault;  a 
reconnu  son  ideutité  avec  la  personne  men- 
tionnée audit  arrêt  du  17  juillet  1865,  et  a 
déclaré  n'avoir  rien  à  opposer  à  la  demande 
d'extradition; 

€  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  1"*  octo- 
bre 1835  et  la  convention  intervenue  entre 
la  Belgique  et  la  France,  le  22  novembre 
1854; 

Attendu  que  ledit  Leclercq  se  trouve  dans 
le  cas  prévu  par  la  loi  du  1**  octobre  1835 
et  que  les  pièces  sont  en  règle; 

c  La  cour  est  d'avis  que  l'extradition  de- 
mandée par  le  gouvernement  français  du 
nommé  Léopold-Florent-Octave  Leclercq, 
peut  être  accordée,  t 

Le  16  janvier,  Leclercq  a  déclaré  se  pour- 
voir en  cassation  contre  cette  décision. 

M*  Splingard  exposait  les  moyens  du  de- 
mandeur comme  suit  : 

Florent  Leclercq  a  été,  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  la  Somme,  condamné  en  vingt 
années  de  travaux  forcés,  du  chef  de  banque- 


route frauduleuse,  de  faux  en  écriture  de 
commerce  et  en  écriture  privée,  et  d'usage 
desdits  faux. 

L'arrêt  est  par  contumace.  Florent  Le* 
clercq  en  a  reçu  notification  en  Belgique,  où 
il  s'était  réfugié  ;  la  chambre  des  mises  en 
accusation  a  été  appelée  à  donner  son  avis 
snr  la  demande  d'extradition  formée  par  le 
gouvernement  français;  cet  avis  a  été  favo- 
rable à  la  demande.  C'est  contre  cette  déci- 
sion du  pouvoir  judiciaire  que  le  demandeur 
s'est  pourvu. 

Ce  pourvoi  est-il  recevable?  S'îl^est  rece- 
vable,  est-il  fondé  7 

Nous  examinerons  d'abord  la  question  de 
recevabilité. 

La  disposition  par  laquelle  la  loi  du  1*'  oc- 
tobre 1 855  a  exigé,  pour  les  demandes  d'ex- 
traditiou,un  avis  motivé  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  est  unique  dans  la  lé- 
gislation qui  nous  régit.  Un  corps  judiciaire 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  éléments 
d'une  extradition,  sans  pouvoir  prononcer 
d'une  manière  définitive  sur  le  sort  de  l'ex- 
tradition même,  c'est  là,  il  faut  en  convenir, 
une  mission  tout  il  fait  exceptionnelle  pour 
la  magistrature.  Aussi  a-t-on  tiré  de  là  la 
conclusion  que,  dans  ces  circonstances,  les 
chambres  des  mises  en  accusation  ne  rendant 
point  d'arrêt,  mais  donnant  un  simple  avis, 
échappaient  au  contrôle  supérieur  de  la  cour 
de  cassation.  Nous  croyons  qu'une  sembla- 
bledoctriiie  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  et 
qu'en  enlevant  aux  actes  émanés  de  la  justice 
leur  contrôle  ordinaire,  elle  rend  l'interven- 
tion de  la  magistrature  dans  cette  délicate 
matière  moins  utile  et  moins  protectrice. 

Sans  entrer  dans  l'étude  historique  de 
l'extradition,  voyons  de  quelle  nature  est 
cette  mesure.  (Jn  étranger  se  trouve  en  Bel- 
gique ;  condamné  ou  poursuivi  dans  un  pays 
étranger  pour  une  des  infractions  reprises 
dans  rénumération  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du 
1*'  octobre  1855,  il  est  réclamé  au  gouverne- 
ment belge.  La  demande  elle-même  est  une 
demande  diplomatique,  qui  se  fonde  sur  le 
droit  international  résulunt  du  traité  d'extra- 
dition. Le  gouvernement  étranger  fait  régu- 
lièrement connaître  au  gouvernement  belge 
que  l'étranger  qu'il  réclame  se  trouve  dans 
telle  situation  prévue  par  la  loi  commune. 
Quelle  est  la  protection  que  la  loi  a  voulu 
assurer,  en  ces  circonstances,  à  l'étranger 
ainsi  réclamé?  La  seule  assurément  et  la  plus 
respectable  qui  se  pût  trouver,  celle  du  pou- 
voir judiciaire;  il  est  évident  que  ce  n'est 
que  pour  cela  que  la  loi  a  voulu  un  débat 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation 
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et  un  avis  motivé  de  celle-ci.  Le  législateur 
D*a  paji  TOttluetn'a  pas  pu  s^en  rapporter  à 
la  sagesse  du  gouvernement  pour  des  ques- , 
tiens  aussi  graves.  Mais  quaod  ie  pouvoir 
ji|diciaire  ici  intervient^  il  intervi/ent  évidem- 
iqeni  avec  toute  ça  force*  et  son  autorité, 
avec  une  discussion  contradictoire;  le  pro- 
cureur ,général  requiert,  luais  rétrauger  peut 
se. défendre^;  ..il  peut  soulever  ici  les  plus 
graves  questions  du  droit  civil  et  du  droit  pu- 
blic, telles. que  celles  qui  sont  relatives  à  la 
nationalité,  à  Tétat  civil  ;  si  Ton  parcourt  les 
arrêts  publiés  sur  cette  matière,  on  verra 
qu'il  n'en  est  aucune  qui  ait  donné  Heu  à  des 
questions  plus  compliquées  ;  que  la  décision 
prise  par  la  chambre  des  mises  en  accusation 
s'appelle  arrêt  ou  avts^elle  n*enest  pas  moins 
ude  décision  judiciaire  complète  et  intéres- 
sant au  p4«s  faa»t  degré  Tindividu  placé  sous 
la  proteclion  de  la  loi.  Or,  cet  avis  doit  être 
rendu  par  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion :  c'est  indiquer  clairement  une  juridic- 
tion déterminée;  il  doit  être  émis  après  débat 
contradictoire  en  la  chambre  du  conseil  : 
c'est 4racer  la  procédure;  enfin  il  doit  être 
motivé  :  c'est  lui  donner  la  forée  et  la  garan- 
tie de  toutes  les  autres  décisions  de  la  justice. 
Il  résulté  de  cet  ensemble  de  dispositions 
elles-mêmes,  que  c'est  Pinterventtoa  com- 
plète dapduveîr  judiciaire  qui  est  appelée  à 
protéger  l'étranger;  H  serait  singulier,  dans 
ces  circonstances,  d'enlever  à  ce  dernier  la 
sente  voie  de  recours  qui  existe  contre  une 
décision  de  cour  souveraine.  Supposons,  par 
exemple,  que  quatre  juges  seulement  aient 
siégé,  ou  que  le  ministère  public  n'ait  pas  été 
entendu,  ou  bien  encore  que  l'étranger  n'ait 
pas  été  appelé  à  s'expliquer  devant  la  cham- 
bre, ou  (supposition  heureusement  inadmis- 
sible) qu'une  autre  chambre  ait  pris  sur  elle 
de  domer  l'avis^  voilà. de&  cas  où  certaine- 
ment la  loi  aura  été  violée,  où. des  décisions 
illégales»  du  pouvoir  judiciaire  aui;ont  servi 
d'élément  d'appréciation  pour  le  gouverne- 
ment qui,  liiiv  n'A  ni  la  mission  ni  le  pouvoir 
de  contrôler  ce  qui  émane  du  pouvoir  judi- 
ciaire. Certes,  dans  les  cas  évidents,  comme 
ceux  que  nous  venons  de  choisir  à  dessein, 
le  gouvernement  pourra  se. décider  comme  il 
Fentendra,  la  loi  lui  en  donne  le  droit  ;  ou 
bien  il  pourra  provoquer  un  autre  avis;  mais, 
qu'on  y  preil^He  garde,  ce  dernier  node  de 
procéder  est  gros  c|e  eobflits  entre  h  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  11  n'y  a  donc 
ici  qu'un  conirôle  possible  :  c'est  celui  de  la 
eour  suprême.. 

L'avis  transmis  au  gouvernement  sur  la 
demande  d'extradition  est-il  réellement  un 
avis  tel  que  la  loi  l'a  voulu?  Cette  question 


ne  peut  être  résolue  qqe  par  la  cour  régub- 
trice;  on  ne  comprendrait  pas  unQ  antre  au- 
torité, quelle  qu'elle  fût,  jugeant  et  tranchant 
une  telle  question.  L'avis  conforme  est  trans- 
mis, le  gouvernement  va  se  décider  ;  nous 
n'avons  pas  à  examiner  les  raisons  qui  feront 
agir  le  ministre  de  la  justice;  ses  actes  enga- 
gent sa  responsabilité;  cela  suffit  certaine- 
ment,  en  thèse  générale,  pour  que  la  dignité 
du  pays  soit  sauvegardée;  mais  supposoos 
qu'un  avis  favorable  de  la  chambre  d'accusa- 
tion ait  été  le  plus  fort  élément  de  coaviciioo 
pour  le  gouvernement;  supposons,  par  exem- 
ple, que  l'avis  ait  tranché  une  question  de 
domicile,  de  naiioualité,  et  qu'en  définitive 
cet  arrêt  ait  consacré  uho  erreur  de  droit 
contraire  à  la  jurisprudence  de  la  cour  su- 
prême ;  l'étranger  aura  été  e^traduit,  et  noos 
disons  que,  dans  ce  cas,  la  protection  efficace 
de  la  magistrature  ne  lui  aura  pas  été  assu- 
rée, parce  que  l'arrêt  ou  Tavis  de  la  chambre 
d'accusation,  élément  principal  de  la  décisiOD 
gouvernementale,  n'aura  été  qu'une  erreur 
pour  vice  de  forme  ou  fausse  interprétation 
de  la  loi.  Si,  au  contraire,  l'étranger  avait  pu 
faire  reconnaître  l'erreur,  si  un  arrêt  de  la 
cour  suprême  avait  signalé  à  temps  l'erreur 
substantielle,  l'excès  de  pouvoir  ou  la  viola- 
tion de  la  loi,  l'avis  n'eût  pas  inspiré  cette 
confiance  absolue;  le  gouvernement  averû 
eût  alors  pu  prendre  une  décision  en  pleine 
connaissance  de  cause  ;  la  responsabilité  qu'il 
eût  assumée  eût  été  plus  complète,  plus 
éclairée.  Nous  croyons  qu'il  faut  se  garder  de 
confondre  des  choses  essentiellement  dis- 
tinctes; ce  n'est  pas  le  pouvoir  judiciaire  qui 
décide  de  l'extradition  ou  de  la  non-extradi- 
tion; l'extradition  en  elle-même  est  plutôt, 
nous  le  reconnaissons,  un  acte  du  droit  des 
gens  qu'un  acte  judiciaire  ;  la  loi  belge  n'ap- 
pelle pas  notre  pouvoir  judiciaire  à  donner 
son  exequatur  en  Belgique  à  la  décision  judi- 
ciaire rendue  par  la  juridiction  étrangère; 
et  il  ne  pouvait  en  être  ainsi  :  ce  n'est  pas  en 
Belgique  que  le  crime  a  été  commis,  ce  n'est 
pas  en  Belgique  qu'il  doit  être  réprimé.  Mais 
dans  l'extradition  telle  que  la  loi  de  1835  Ta 
faite,  il  y  a  une  grande  part  dlntervention  de 
la  magistrature  belge  ;  or,  cette  part  se  rap- 
porte nécessairement  à  l'exécution  de  la  loi 
même.  Il  est  certain  que  c'est  làvdessus  que 
doit  porter  l'avis  de  la  chambre  d'accusation, 
dans  les  limites  de  Son  autorité  et  de  sa  com- 
pétence; cet  avis  peut  être  lui-même  con- 
forme ou  non  conforme  à  la  loi,  et  dans  ce 
dernier  cas,  il  faut,  d'après  nous,  qu'une  au- 
torité supérieure  puisse  signaler  le  défauL 
Enfin,  pour  nous  résumer,  nous  dirons  :  La 
loi  a  admis,  dans  une  certaine  mesure,  Tin- 
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tenrenUon  du  pouvoir  jadiciaire  en  matière 
d^extradiiion  ;  mais,  dans  celte  mesure,  cette 
inierveation  doit  être  aussi  complète,  aussi 
efficace,  aussi  eutourée  de  garanties  que  dans 
tontes  autres  circonstances  où  le  pouvoir  ju- 
diciaire est  appelé  à  se  prononcer  ;  et  contre 
les  décisions  de  la  jusiîce  il  n'y  a  qu*un  re- 
cours possible  :  c*est  fe  recours  en  cassation  ; 
la  loi  ne  l'ayant  pas  exclu  en  cette  matière, 
il  doit  rester  ouvert.  Donc,  en  principe,  nous 
concluons  à  la  recevabilité  du  pourvoi. 

Le  deuxième  point  à  examiner  est  le  bien 
fondé  du  pourvoi.  Florent  Leclercq  soutient 
qu'il  ne  peut  être  extraduit  que  pour  le  faux 
en  écriture  el  la  banqueroute  frauduleuse, 
et  que  la  loi  belge  ne  permet  pas  son  extra- 
dition pour  le  crime  d'usage  de  faux. 

La  loi  du  1"'  octobre  1833  a  énuméré  res- 
trictivement  les  crimes  et  les  délits  pour  les- 
quels l'extradition  peut  être  accordée.  Dans 
le  nombre  se  trouve  le  n*  3,  le  faux  en  écri- 
ture, y  compris  la  contrefaçon  de  billets  de 
banque  et  effets  publics.  L'usage  du  faux  n'y 
est  pas  compris.  Dès  lors,  nous  croyons  qu'il 
y  avait  lieu,  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  que 
nous  venons  de  citer,  de  repousser  l'extradi- 
tion en  tant  qu'elle  était  réclamée  de  ce  chef 
non  prévu  par  la  loi  ni  par  le  traité  avec  la 
France.  Le  point  à  établir,  c'est  que  l'usage 
du  faux  est  un  crime  diiïérent  du  faux  en 
écriture.  L'examen  des  textes  et  la  doctrine 
des  auteurs  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sur  cène  question,  qui  n'en  est  même  pas  une. 

Le  code  pénal  français,  conservant  la  divi- 
sion du  code  de  i810,  a  rangé  le  crime  de 
faux  dans  la  section  première  du  chapitre  3, 
consacré  aux  crimes  et  délits  contre  la  paix 
publique.  Pris  dans  cette  acception,  le  mot 
faux  s'applique  à  toute  altération  ou  simu- 
lation quelconque,  de  quelque  manière  qu'elle 
se  commette  ou  se  manifeste,  et  quel  que  soit 
lobjet  auquel  elle  s'applique,  qu'il  s'agisse  de 
monnaies  ou  de  certificats,  de  fabrication  ou 
d'usage.  Ce  n'est  évidemment  pas  cela  que 
le  législateur  a  eu  en  vue  quand,  dans  la  loi 
de  1833,  il  a  parlé  du  faux  en  écriture. 

Le  code  pénal  belge  range  les  faux  commis 
en  écritures  dans  le  titre  Des  crimes  et  délits 
contre  la  foi  publique.  L'art.  195  exclut  posi- 
tivement rassimilaiion  que  l'on  voudrait  faire 
du  faux  à  l'usage  du  faux  :  c  Les  faux  corn- 
mis  en  écritures  ou  dans  des  dépêches  télé- 
graphiques, etc.  > 

Si  dans  Tart.  197  le  législateur  assimile, 
quant  à  la  peine  seulement,  l'auteur  du  faux 
à  celui  qui  en  a  fait  usage,  les  expressions 
mêmes  dont  il  se  sert  démontrent  la  distinc- 
tion qu'il  a  voulu  faire^et  conserver  entre  ces 


deux  ordres  d'infractiens  :  <  Dans  tous  les 
cas  exprimés  dans  la  présente  section,  celui 
qui  a  fait  usage  de  l'acte  faux  ou  de  la  piè<^ 
fausse  sera  puni  comme  l'auteur  du  faux,  i 
Ainsi  donc  l'usage  de  la  pièce  fausse  suppose 
un  autre  crime  tout  à  fait  distinct,  qui  peut 
être  et  qui  le  plus  souvent  est  le  fait  d'un 
autre,  à  savoir  la  fabrication  de  la  pièce 
fausse.  C'est  là  ce  que  le  législateur  déclare 
en  parlant  de  Yauteur  du  faux.  Si  l'on  rap- 
proche de  ces  expressions  celles  dont  se  sert 
la  loi  de  1833,  on  demeurera  convaincu  que 
c'est  bien  à  l'auteur  du  faux  qu'elles  s'appli- 
quent. Dire  faux  en  écriture,  c'est  bien  certai- 
nement désigner  l'auteur  d'un  faux;  il  en 
doit  être  ainsi,  puisque  le  législateur  lui- 
même  a  distingué.  S'il  n'avait  pas  pris  soin 
de  distinguer  lui-même,  le  besoin  de  la  ré- 
pression et  les  exigences  sociales  auraient 
pu  conduire  à  une  interprétation  plus  exteur 
sive.' 

Mil.  Hélie  et  Cbauveau  (Théorie  du  code 
pénal,  n<*'  1567  et  suiv.),  traitant  la  question 
à  un  autre  point  de  vue,  émettent  une  théorie 
qui  donne  complètement  raison  à  notre 
thèse.  Après  avoir  rapproché  les  deux  textes 
relatifs  au  faux  et  à  l'usage  du  faux,  ils 
ajoutent  :  c  11  résulte  de  ces  deux  textes  que 
l'usage  d'une  pièce  fausse  est  un  crime  prin- 
cipal, entièrement  indépendant  de  la  fabrica- 
tion même  de  la  pièce.  Ces  deux  crimes  sont 
complets,  abstraction  faite  l'un  de  l'autre  : 
la  fabrication,  alors  même  que  l'acte  fabriqué 
n'a  pas  servi  ;  l'usage,  alors  même  qu'il  est 
étranger  à  la  fabricaiion.  > 

Celte  citation  suffit  pour  montrer  quel  est 
l'esprit  de  la  loi. 

Nous  citerons  en  terminant,  pour  montrer 
à  quel  point  la  magistrature  a  toujours  eu  à 
cœur  d'interpréter  le  plus  restrictivement 
possible  la  loi  de  1853,  la  décision  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  14  janvier  1837 
{Belg,  jud,,  tome  5,  p.  40).  Dans  l'espèce,  la 
cour  a  donné  un  avis  défavorable  sur  une  de- 
mande d'extradition  pour  subornai  ion  de 
témoin  : 

c  Attendu  que  le  crime  de  subornation  de 
témoin  n'est  compris  ni  dans  l'énumération 
que  renferme  la  loi  de  1853,  ni  dans  celle 
que  contient  la  convention  de  1834...; 

c  Que  d'ailleurs  on  peut  soutenir,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  termes  de  la  loi,  que  la  subor- 
nation de  témoins,  bien  que  comprise  sous  la 
rubrique  :  Du  faux  témoignage,  est  un  crime 
spécial  sut  generis  que  Ton  eût  pu  compren- 
dre, si  on  l'avait  voulu,  dans  la  loi  de  1833  et 
dans  la  convention  de  1834; 

c  Attendu  que,  dans  une  pareille  matière, 
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le  doute  et  le  silence  de  la  loi  et  de  la  con- 
vention doivent  être  interprétés  en  faveur  du 
condamné...  > 

Nous  pensons  que  ce  raisonnement  est 
slriciement  applicable  au  cas  qui  nous  occupe 
en  ce  moment.  , 

En  conséquence,  nous  pensons  que  la  cour 
de  cassation  annulera  la  décision  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  pour  fausse  interprétation 
de  Tart.  i^',  n<*  3,  et  de  Tart.  6  de  la  loi  du 
i«' octobre  1833. 

M.  Pavocat  général  Cloquette  a  conclu  à  la 
non-recevabilité  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  là  recevabilité  du  pour- 
voi : 

^  Attendu  que  la  loi  du  4*^  octobre  183C 
confère  au  gouvernement  le  pouvoir  de  dis- 
poser, sous  sa  responsabilité,  sur  les  de- 
mandes d'extradition  formées  par  les  gouver- 
'  nements  étrangers,  et  qu'elle  ne  donne  aux 
chambres  des  mises  en  accusation  d'autre 
attribution  que  celle  d'émettre  un  avis  mo- 
tivé, qui  ne  lie  pas  le  gouvernement  et  n'a 
pour  but  que  de  l'éclairer  ; 

Que  le  principe  de  la  loi  a  été  expressé- 
ment exposé  en  ce  sens  dans  le  premier  rap- 
port de  la  section  centrale  à  la  chambre  des 
représentants  ; 

Attendu  qu'un  tel  avis,  qui  ne  peut  priver 
l'étranger  d'aucun  droit  ni  lui  en  conférer, 
n'a  pas  le  caractère  d'une  décision  judiciaire 
susceptible  d'un  recours  en  cassation,  aux 
termes  de  l'art.  15  de  loi  du  4  août  i832,  et 
que  ni  la  loi  du  i*'  octobre  1833,  ni  aucune 
autre  loi  n'autorisent  le  recours  exercé  par 
le  demandeur;  d'où  résulte  que  la  cour  est 
sans  juridiction  pour  en  connaître  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement. 

Du  10  février  1868.  —  2*  ch.  —  Pré*. 
M.  Paquet,  pré>ldent.  —  Rapp,  M.  Corbisier. 
ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général.— 
PL  M.  Splingard. 


REMËDE  SECRET.—  Pharmacien.— Vente 
d'ln  médicament  composé.  — Fait  nouveau. 
—  Contravention  a  l'article  4  de  l'in- 
struction DU  31  MAI  1818.  —  Peine. 

Le  pharmacien  poursuivi  pour  avoir  vendu 
un  médicament   composé  que  la  pré- 


vention dèsiffne,  peut  être  légalement 
condamné  pour  n'avoir  pas  préparé 
lui-même  ou  fait  préparer ,  sous  sa  sur- 
reillance  et  responsabilité,  te  même  tnédi- 
cament  qu'il  reconnaît  avoir  vendu;  ta 
prévention  ainsi  formulée  comprend  tes 
divers  éléments  de  la  contravention  à  la 
loi. 
Le  pharmacien  qui  vend  un  médicament 
composé  qu'il  n'a  pas  préparé  Im'-tnême 
ou  fait  préparer  sous  sa  surveillance  et 
responsabilité,  contrevient  à  l'art.  4  de 
l'instruction  du  31  mai  1818,  et  est  pas- 
sible de  la  peine  statuée  par  l'art,  ti  de  la 
toi  du  i^  juillet  1821  cofnbiné  avec  l'ar- 
ticle n  de  la  loi  du  12  mars  1818  (<). 

(dam  et  MICHIELS,  —  G.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

En  vertu  d'une  ordonnance  de  renvoi  en  date 
du  4  juin  1867,  Laurent  Thiercelin,  Frédéric 
Dam,  Jean-François  M  ichiels,  Charles  Delacre 
et  Martin  Ramiot,  le  premier  fabricant,  et  les 
quatre  derniers  pharmaciens,  tous  demeurant 
à  Bruxelles,  ont  été  traduits  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  l'arrondissement  de 
Bruxelles  sous  la  prévention,  le  premier  : 
d'avoir,  à  Bruxelles,  en  1866  et  1867,  annoncé, 
daus  un  prospectus  imprimé,  uu  mcdicameut 
composé  et  secret  désigné  sous  le  nom  de 
Sirop  indien,  les  deuxième,  troisième,  qua- 
trième et  cinquième  d'avoir,  aux  mêmes  lieu 
et  dates,  livré,  débité  ou  vendu  un  médica- 
ment composé  et  secret,  sous  le  nom  de  Sirop 
indien. 

Vd  jugement  du  8  juillet  1867  statua  en 
ces  termes  : 

c  Attendu  que  la  chambre  du  conseil,  par 
ordonnance  du  4  juin  dernier,  a  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle 
le  prévenu  Thiercelin,  sous  la  prévention 
d'avoir,  etc.,  et  les  autres  prévenns,  ions 
pharmaciens,  pour  avoir  livré,  etc.;  le  tout  sur 
pied  des  art.  32  et  36  de  la  loi  du  21  germi- 
nal  an  xi  et  de  l'article  unique  de  la  loi  do 
29  pluviôse  an  xiit  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  la  loi  du 
12  mars  1818,sur  l'exercice  de  l'art  de  guérir, 
avec  les  dispositions  législatives  postérieures 
et  les  insiructioiis  et  arrêtés  pris  en  exécu- 
tion desdites  lois,  il  résulte  d'une  mauière 
manifeste  que  le  législateur  a  entendu  abro- 
ger ei  a  abrogé  toutes  les  dispositions  légis- 


(I)  Voy.,  en  ce  qui  concerne  rabro|ça(ion  de^  \o\s 
froncaisi-s,  l'arrèl  du  10  décembre  |855   Pai.,  1856, 
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latives  antérieures  concernant  la  matière,  et 
DOtamment  les  lois  françaises  prérappelées, 
dont  la  partie  publique  requiert  rapplication 
contre  les  prévenus; 

€  Mais  attendu  qollest  résulté  de  Tinstruc- 
tion  et  des  débats  que  les  prévenus  Dam  et 
Michiels  ont,  à  Bruxelles,  depuis  moins  de 
trois  ans,  vendu  des  flacons  contenant  du 
Sirop  indien; 

c  Attendu  qn1l  est  constant,  tant  d*après 
le  rapport  des  experts,  joint  aux  pièces  de  la 
procédure,  que  de  Tinstructiou  faite  à  Tau- 
dience,  que  le  Sirop  indien  constitue  un  re- 
mède composé,  et  ne  peut  être  rangé  dans  la 
catégorie  des  simples  sirops  rafratchissaots, 
n^offrant  aucun  des  caractères  des  agents 
thérapeutiques; 

f  Attendu,  d'autre  part,  quMI  a  été  reconnu 
par  les  prévenus  'prénommés  que  ce  sirop  n'a 
pas  été  préparé  par  eux-mêmes  ni  sous  leur 
surveillance  ; 

€  Attendu  que  ce  fait  constitue  une  con- 
travention à  Tart.  A  de  rinsiruciion  pour  les 
apothicaires,  approuvée  par  arrêté  royal  du 
51  mai  i8i8,  et  trouve  sa  répression  dans 
Fart.  5  de  la  loi  du  12  juillet  t821  combiné 
avec  Fart.  22  de  la  loi  du  12  mars  4818  ; 

c  Attendu  que  Ton  soutiendrait  vainement 
que  les  prévenus  prénommés  ayant  été  cités 
poor  répondre  à  la  prévention  de  vente  d'un 
remède  composé  et  secret,  il  ne  pourrait 
échoir  de  les  juger  sur  la  prévention  d'avoir 
veudur  un  médicament  composé,  en  contra- 
vention aux  prescriptions  de  Tart.  4  précité; 

f  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  que  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ne  sont  pas  liés  par  la  quali- 
fication de  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  ni  par  le  libellé  de  la  citation,  et  qu'il 
leur  est  permis,  sans  porter  atteinte  aux 
droits  de  la  défense,  de  modifier  cette  quali- 
fication, pourvu  que  la  qualification  nouvelle 
ne  substitue  pas  aux  faits  qui  font  l'objet  de 
la  citation  des  faits  absolument  différents 
(cass.  B.,  12  février  1855, 10  décembre  1855; 
cour  de  Bruxelles,  H  avril  1855)  ; 

c  Attendu  que,  dans  la  cause,  les  prévenus 
seraient  d'autant  moins  fondés  à  se  plaindre 
de  n'avoir  pu  se  défendre,  que  la  prévention 
telle  qu'elle  résulte  de  l'ordonnance  et  du 
libellé  de  la  citation,  portant  en  même  temps 
sur  la  vente  de  remèdes  composés,  ils  ont 
été  mis  suffisamment  à  même  de  fournir 
leurs  moyens  de  justification,  puisque  le  fait 
de  n'avoir  pas  préparé  ni  fait  préparer  sous 
leur  surveillance  lesdits  remèdes  composés, 
leur  étant  tout  personnel  et  avoué  par  eux 
dans  le  cours  de  l'instruction,  ne  pouvait 


donner  lieu  à  des  devoirs  spéciaux  d*înfor- 
mation  ; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  prévenus 
Delacre  et  Ramiot,  que  s'il  est  résulté  de 
l'instruction  qu'ils  ont  eu  en  dépôt  le  Sirop 
indien,  il  n'a  pas  été  établi,  k  sufiîsance  de 
droit,  qu'ils  auraient  offert,  mis  en  vente  ou 
vendu  ledit  médicament; 

c  Par  ces  motifs,  renvoie  les  prévenus 
Thiercelin,  Delacre  et  Ramiot  des  tins  de  la 
poursuite,  sans  frais  ; 

c  Condamne  les  prévenus  Dam  et  Michiels 
chacun  à  une  amende  de  22  francs  ;  dit  qu'en 
cas  de  non-payement  de  l'amende,  elle  sera 
remplacée  par  un  emprisonnement  de  huit 
jours  ; 

c  Les  condamne  par  corps  chacun  à  la 
moitié  de  tous  les  frais  de  l'instance,  hormis 
cenx  relatifs  à  la  citation  dés  prévenus  ren- 
voyés, ces  frais  taxés  à  fr.  512-98  en  totalité; 

€  Fixe  à  quinze  jours  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  des 
frais  au  profit  de  l'Etat,  t 

Appel  par  Dam  et  Michiels  qui,  devant  la 
cour  de  Bruxelles,  prennent  les  conclusions 
suivantes  : 

c  1.  Attendu  qu'il  résulte  :  1'  du  réqnisi-* 
toire  de  M.  le  procureur  du  roi  à  la  chambre 
du  conseil  ;  2''  de  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  rendue  en  conformité  de  ce  réqui- 
sitoire ;  Z^  de  la  citation  donnée  aux  préve- 
nus, que  la  prévention  mise  à  leur  charge 
était  d'avoir,  à  Bruxelles,  en  1867,  vendu  un 
remède  composé  et  secret,  sous  le  nom  de 
S'rop  indien  ; 

•  Attendu  que  ce  fait  ainsi  libellé  et  qua- 
lifié ne  tombait  sous  l'application  d'aucune 
loi  pénale  en  Belgique  ; 

c  Attendu  que  le  tribunal  de  Bruxelles,  par 
son  jugement  dont  appel,  a  condamné  les  pré- 
venus pour  un  fait  nouveau,  la  violation  de 
l'art.  4  de  l'Instruction  du  18  mai  1818; 

c  Attendu  qu'en  vain  le  premier  juge  pré- 
tend-il n'avoir  fait  que  qualifier  des  faits 
acquis  autrement  que  ne  l'avait  fait  la  procé- 
dure préparatoire;  que  la  contravention  à 
l'art.  4  de  l'instruction  précitée  suppose  la 
non -surveillance  lors  de  la  préparation  des 
itiédicaments,  faitjaon  compris  dansja  pré- 
vention originaire; 

c  Attendu  que  vainement  encorelejugement 
affirme  que  ce  changement  n'a  pu  nuire  à  la 
défense,  à  cause  d'un  prétendu  aveu  des  pré- 
venus ;  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  prin- 
cipe d'ordre  public  (art.  561  du  code  d'in- 
struction criminelle)  dont  la  violation  entraîne 
la  nullité  de  la  procédure^idans  quelques  cir- 
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constances  que  se  soit  produite  cette  viola- 
tion; 

c  II.  Subsidiairement  et  au  fond  : 

c  Attendu  que  Fart.  4  de  rinsiruction  du 
18  mai  1818  n*esl  pas  applicable  à  l'espèce  ; 
que  le  seul  but  du  législateur  a  été  d'euipé- 
cber  que  les  pharmaciens  ne  se  conûassçot 
aveuglement  à  des  aides  sans  connaissances 
et  de  rendre  les  pharmaciens  responsables 
des  erreurs  qui  pourraient  être  commises  par 
leurs  élèves  ;  que  cet  article  ne  peut  avoir 
d*aulre  interpréta  lion  rationnelle; 

c  Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  de  remèdes 
secrets,  la  loi  n'a  pu  évidemment  exiger 
autre  chose  du  pharmacien  que  de  vendre 
bien  réellement  le  remède  préconisé  par  Tin- 
venieur  et  pas  un  autre  (Bruxelles,  14  avril 
1855;  cass.,  10  décembre  1855); 

c  Attendu,  en  effet,  qu'exiger  que  le  phar- 
macien surveillât  la  fabrication  des  remèdes 
secrets,  ce  serait  en  revenir  à  la  législation 
de  l'art,  xi  et  de  Tan  xiii  qui  est  abrogée,  et 
prohiber,  contrairement  à  Tioteniion  formel- 
lement manifestée  du  législateur,  la  vente  de 
tels  remède^,  puisqu'un  remède  n'est  plus 
secret  dès  que  le  mode  de  fabrication  en  est 
dévoilé  à  tous  les  pharmaciens  qui  les  ven- 
dent; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  devoir 
unique  du  pharmacien  est  de  s'assurer  que 
le  remède  vendu  est  bien  le  remède  préconisé 
par  l'inventeur,  et  de  se  rendre  responsable 
des  suites  que  le  remède  pourrait  entraîner; 
que  ce  devoir  a  été  rempli; 

c  m.  Très-subsidiairement: 

<  Attendu  que  les  prévenus  ont  vendu  ou 
ont  cru  vendre  non  on  remède,  mais  un  sim- 
ple pectoral  et  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruc- 
tion qu'ils  aient  vendu  ce  pectoral  à  des 
malades  à  titre  de  remède; 

<  Attendu  qu'on  q'allègue  pas  que  l'extrait 
à'Eucalyplui  resinifera  contint  rien  de  dan- 
gereux, et  que,  d'un  autre  côté,  l'expertise, 
daus  les  conditions  où  elle  a  été  faite  et  rap- 
prochée des  déclarations  faites  à  l'audience 
par  rexpert,n*anullementdémontré  l'absence, 
dans  le  sirop  saisi,  du  suc  frais  de  V Eucalyp- 
tus resinifera;  qu'eu  effet,  les  chimistes  experts 
n'ont  pu  se  procurer  dans  le  commercerle  suc 
dont  il  s'agit,  et  que  dans  cet  état  de  choses 
leur  expertise  devient  essentiellement  con- 
jecturale; qu'aux  surplus,  les  experts,  par 
cela  seul  que  le  remède  est  secret,  ignoraient 
la  dose  à  laquelle  le  suc  frais  devait  être  com- 
biné avec  les  autres  substances  du  remède  ; 
qu'il  est  possible  et  même  propable  que  cette 
dose  est  minime  ;  qu'elle  pourrait  même  être 


une  dose  homoBopatbîque  et  en  conséquence 

imperceptible  à  Vatnalyse  chimique; 

€  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  mettre 
à  néant  le  jugement  rendu  par  le  tribanal 
correctionnel  dont  appel  ;  renvoyer  les  pré- 
venus des  6ns  de  la  poursuite.  » 

Le  50  novembre  1867,  arrêt  ainsi  conçu  : 

c  Oui  le  rapport  fait  à  l'audience  publique 
du  28  de  ce  mois,  par  M.  le  conseiller  C.  Ca- 
sier; 

€  Yu  les  conclusions  prises  par  les  préve- 
nus, tendantes  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour 
mettre  au  néant  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  et  dont  appel  ;  ren- 
voyer les  prévenus  des  fins  de  la  poursuite 
sans  frais  ; 

c  Entendu  les  prévenus  dans  leurs  moyens 
de  défense  présentés  par  MM.  Roussel  et 
Janson ; 

c  Entendu  M.  Yerdussen,  avocat  général, 
dans  son  réquisitoire  ;    . 

c  Attendu  qu'il  est  demeuré  établi  devant 
la  cour:  1<*  que  Frédéric  Dam  et  Jean-François 
Michiels  n'ont  pas  j[>réparé  eux-mêmes  ou  fait 
préparer,  sous  leur  surveillance  et  responsa- 
bilité, la  composition  pharmaceutique  dési- 
gnée sous  le  nom  de  Sirop  indien,  qu'ils 
reconnaissent  avoir  vendue;  2°  qu'ils  ne  con- 
naissent pas  même  la'  recette  vraie  de  ce 
sirop  ;  S"*  que  ce  remède  secret  a  été  préparé 
par  Thiercelin,  qui  n*est  pas  un  homme  de 
l'art  ; 

c  Attendu  que  l'art.  4  de  l'instruction  du 
31  mai  1818  a  pour  but  d'empêcher  que  la 
préparation  d'un  médicament  composé  ne 
soii  abandonnée  à  des  mains  incapables,  et 
que  le  motif  de  cetre  disposition  ïinsi  que  la 
généralitéde  ses  termes  excluent  la  distinction 
faite  par  les  appelants  entre  les  remèdes  dont 
la  formule  est  connue  et  ceux  qui  sont 
secrets  ; 

c  Attendu  que  les  prévenus  objectent  vai- 
nement que  cette  interprétation  rend  illusoire 
l'abrogation  de  la  législaUon  française  sur  la 
vente  des  remèdes  secrets;  qu'en  autorisant 
implicitement  cette  vente,  le  législateur  de 
1818  a  dû  la  soumettre  à  certaines  restrictions 
dans  rintérét  de  la  santé  publique,  puisqu'il 
a  déclaré  vouloir  maintenir  une  surveillance 
convenable  et  régulière  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'art  de  guérir  ; 

c  Qu'il  résulte  uniquement  de  l'art,  i  pré- 
cité quale  pharmacien  ne  peut  pas  vendre  des 
remèdes  secrets  dont  la  composition  lui  est 
inconnue  et  qu'il  est  par  cela  même  incapa- 
ble de  préparer  ; 
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€  Attendu  que  les  appelants  étaient  pré- 
venus d'avoir  livré,  vendu  ou  débité  le  médi- 
cament composé  et  secret  désigné  sous  le 
nom  de  Sirop  indien,  et  qu'ils  ont  été  con- 
damnés pour  avoir  vendu  ce  même  médica- 
ment, par  le  motif  que,  de  leur  propre  aveu, 
ils  ne  Tavaient  pas  préparé  ou  fait  préparer 
sous  leur  surveillance;  qu'en  leur  faisant 
application  de  Tarticle  4  de  Tinstruction  du 
51  mai  iStS  et  d'autres  dispositions  visées 
dans  le  jugement  dont  est  appel,  les  premiers 
juges  n'ont  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  leur 
appartient,  d'appliquer  aux  faits  reconnus 
constants  leur  qualification  légale; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  sur  l'ap- 
pel des  prévenus»  le  met  au  néant; 

c  Et,  vu  les  art.  194  du  code  d'instruction 
criminelle,  46  et  47  du  code  pénal,  dont  lec- 
ture a  été  donnée  et  ainai  conçus  :... 

c  Condamne  les  prévenus  par  corps  cha- 
cun à  la  moitié  des  frais  d'appel,  liquidés  à  la 
somme  de  fr.  5-81;  fixe  à  huit  jours  la  durée 
de  la  contrainte  pour  le  recouvrement  de  ces 
frais.  • 

Cet  arrêt  a  été  dénoncé  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  par  les  sieurs  Dam  et  Mi- 
chiels. 

Deux  moyens  étaient  présentés. 

Premier  moyen.  Violation  des  art.  150, 182, 
190  et  561  du  code  d'instruction  criminelle. 

Les  sieurs  Dam  et  MIchiels  avaient  été  ren- 
voyés devant  le  tribunal  correctionnel  par 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  pour 
avoir  à  Bruxelles  en  1866  et  1867  livré,  dé- 
bité ou  vendu  un  médicament  composé  et 
secret,  désigné  sous  le  nom  de  Sirop  indien. 

Le  fait  soumis  à  l'appréciation  du  tribunal 
éuit  donc  parfaitement  défini  et  restreint;  le 
tribunal  avait  à  décider  deux  points  :  a)  si 
le  fait  éuit  constant;  b)  s'il  tombait  sous 
l'application  d'une  loi  pénale  en  vigueur  en 
Belgique. 

Le  tribunal  condamne  les  prévenus  pour 
avoir  vendu  un  remède  composé  sans  en 
avoir  surveillé  la  fabrication,  fait  nouveau, 
non  prévu  par  le  réquisitoire  ni  Fordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  et  contre  lequel  les 
prévenus  n'ont  pu  préparer  leur  défense. 

Une  condamnation  dans  ces  circonstances 
est  contraire  à  la  loi  :  toute  son  économie  le 
démontre.  Les  garanties  qui  résultent  pour 
l'inculpé  d'une  procédure  préparatoire  sage, 
lente  et  secrète  ne  peuvent  lui  être  enlevées. 
Sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi 
(art.  47  du  code  'diostruetion  criminelle),  le 
juge  4'ifistruction  instruit  l'affaire,  cherche 
les  preuves,  examine  si  le  fait  est  délictueux. 


Puis  son  instruction,  terminée,  irfera  rapport 
à  la  chambre  du  conseil  (art.  127  et  suiv.  du 
code  d'instruction  criminelle),  et  c'est  la 
chambre  du  conseil  qui  décide  si  oui  ou  non 
il  y  a  lieu  de  suivre  (art.  130  du  code  d'in- 
struction criminelle). 

L^arrét  de  la  cour  de  Bruxelles  a  violé  ce 
dernier  article  en  confirmant  un  jugementqui 
condamne  MM.  Dam  et  Michiels  pour  un  fait 
pour  lequel  Ils  n'avaient  pas  été  renvoyés 
devant  le  tribunal. 

L'arrêt  viole  encore  d'une  façon  plus  fla- 
grante l'art.  182  du  même  code. 

Cet  article  porte  que  le  tribunal  pourra 
^  être  saisi  de  la  poursuite  en  matière  correc- 
'  tionnelle  de  deux  manières  : 

a)  Par  une  ordonnance  de  renvoi  ; 

b)  Par  une  citation  directe. 

Or,  dans  l'espèce,  ni  ordonnance  ni  citation 
directe  n'avait  saisi  le  tribunal  de  la  connais- 
sance du  fait  pour  lequef  les  prévenus  ont  été 
condamnés. 

L'arrêt  viole  encore  ^article  190  du  code 
d'instruction  criminelle,  ou  plutôt  l'interprète 
mal. 

Cet  article  donne  au  prévenu  le  droit  de 
produire  les  pièces  à  décharge,  de  foire  en- 
tendre ses  témoins,  de  présenter  sa  défense. 
Or,  comment  pourra-t-il  user  de  ce  bénéfice 
légal  s'il  n'est  point  assuré  de  la  nature  de  la 
prévention  ?  Comment  aura-t-il  préparé  ses 
pièces,  cité  ses  témoins,  médité  et  choisi  sa 
défense,  s'il  ne  sait  d'avance  le  fait  qu'on  lui 
reproche? 

L'arrêt  viole  enfin  l'article  561  du  code 
d'instruction  criminelle,  qui  dit  la  voie  à  sui- 
vre dans  l'hypothèse  d'une  nouvelle  préven- 
tion surgissant  à  l'audience  :  cet  article  ne 
parle,  il  est  vrai,  que  de  la  poursuite  crimi- 
nelle; mais,  dans  l'intention  du  législateur,  il 
ne  pouvait  avoir  un  sens  restreint,  car  les 
motifs  qui  l'ont  dicté  existent  de  même  pour 
le  cas  d'une  poursuite  correctionnelle. 

La  loi  a  voulu  tenir  la  balance  égale  entre 
l'accusation  et  la  défense,  faire  que  le  pré- 
venu, qui  doit  sauver  son  honneur,  ses  inté^ 
rets  ou  sa  liberté,  pût  empêcher,  de  la  part  de 
la  justice,  une  surprise  et  ne  pas  être  con- 
damné sans  un  examen  sérieux  et  contradic- 
toire des  faits. 

En  vain  le  magistrat  dtippel  dit-il  c  que 
les  appelants  étaient  prévenus  d'avoir  livrée 
vendu  ou  débité  le  médicament  composé  et 
secret  le  Sirop  indien,  et  qu'ils  ont  été  con- 
damnés pour  avoir  vendu  ce  même  médica- 
ment, par  le  motif  que,  de  leur  propre  aveu,  ils 
ne  l'avaient  pas  préparé  ou  fait  préparer  sous 
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leur  surveillance  ;  qu'en  leur  faisant  Fappli- 
calioa  de  Tart.  4  de  Tinstruction  du  51  mai 
1818  et  des  autres  dispositions  visées  dans 
le  jugement  dont  est  appel,  les  premiers  juges 
n'out  lait  qu'user  du  pouvoir  qui  leur  appar- 
tient, d'appliquer  aui  faits  reconnus  constants 
leur  qualilicaiiou  légale.  >  Evidemment  ce  ne 
sont  pas  les  faits  prévus  par  Fordounance  de 
renvoi  que  le  premier  juge  et  la  cour  d*appel 
ont  punis  en  leur  donnant  la  qualification 
légale  :  c*est  un  fait  nouveau.  Le  fait  primi- 
tif, originaire,  vendre  un  remède  secret  et 
composé,  n'est  pas  punissable;  le  fait  qu'on  a 
réprimé  est  celui  qui  consiste. à  n'avoir  pas 
préparé  le  remède  composé  qu'on  vendait. 
La  vente  est  Taccessoire,  Tabsence  de  surveil- 
lance dans  la  préparation,  devient  l'élémeuC 
important,  essentiel  du  délit. 

La  rédaction  de  l'arrêt  suffit  à  prouver  la 
vérité  de  cette  thèse.  Quel  est  le  premier  fait 
qu'il  déclare  établi  devant  la  cour?  Ce  n'est 
pas  que  les  prévenus  out  vendu  un  remède 
composé,  le  seul  point  à  juger  dans  les  limites 
de  rordonpance,  mais  que  c  Frédéric  Dam 
et  Jean-Francois  Michiels  n'ont  pas  préparé 
eux-mêmes  ou  fait  préparer,  sons  leur  sur- 
veillance et  responsabilité,  la  composition 
pharmaceutique  désignée  sous  le  nom  de  Si^ 
rop  indien,  qu'ils  reconnaissent  avoir  vendue.! 
Cent  la  base  de  la  condamnation. 

Vainement  aussi  l'on  invoque  contre  les 
prévenus  leur  aveu;  cet  aveu  ne  pouvait  les 
priver  du  bénéfice  des  dispositions  légales 
qui  règlent  la  procédure  et  Tinstruction  ;  cet 
aveu  a,  du  reste,  été  surpris  à  MM.  Dam  et 
Michiels  qui,  sur  la  foi  de  l'ordonnance,  ont 
cru  qu'il  ne  pouvait  leur  préjudicier,  et  l'on 
peut  dire  que  cette  surprise  est  un  argument 
de  plus  en  faveur  du  système  qu'ils  soutien- 
nent devant  la  cour  de  cassation. 

Vainement  enfin,  comme  le  juge  de  pre- 
«lière  instance,  appellerait-on  contre  ce  sys- 
tème la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  : 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  février 
1855  reconnaît  les  droits  de  la  défense,  mais 
il  constate  que,  dans  une  espèce  tout  autre 
que  l'espèce  actuelle,  les  droits  de  la  défense 
ont  été  respectés;  que  la  cour  d'appel  n'a  fait 
qu'appliquer  aux  faits  relatés  dans  Tordon- 
uance  de  renvoi  la  qualification  légale;  c  qu'il 
n'a  pu  être  porté  atteinte  au  droit  et  à  la 
liberté  de  la  défense,  alors  que  le  prévenu  a 
su,  par  le  libellé  Inéme  de  la  citation,8ur  quels 
éléments  de  fait  il  avait  à  préparer  sa  justi- 
fication. > 

Deuxième  moyen.  —  Fausse  interprétation 
et  par  suite  fausse  application  de  l'art.  4  de 
4'instruction  du  51  mai  1818.        v 


En  principe,  il  est  libre  à  toute  penoime  de 
faire  tel  négoce  et  d'exercer  telle  profession, 
art  ou  métier  qu'elle  trouve  bon,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  règlements  de  police 
qui  sont  ou  pourront  être  faits  (loi  des  2-17 
mars  1791,  art.  2).  La  liberté  du  commerce 
étant  la  règle,  il  s'ensuit  que  toute  restric- 
tion, toute  limitation,  toute  exception  doit 
dériver  d'un  texte  de  loi  ou  d'instruction  pré- 
cis, où  l'intention  du  législateur  ou  de  l'admi- 
nistration se  manifeste  clairement. 

La  restriction  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
fait  dériver  de  l'art.  4  de  l'instruction  de  1818 
n'a  pas  ce  caractère.  La  raison  et  les  antécé- 
dents de  l'anicle  démontrent  que  rien  n'est 
moins  exact  que  l'Interprétation  soumise  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation. 

La  raison  d'abord. 

En  effet,  les  lois  de  brumaire  an  xi  et  de 
prairial  an  xiii,  qui  défendaient  le  débit  des 
remèdes,  sont  abrogées;  la  vente  des  remèdes 
secrets  est  donc  permise;  et  par  suite  il  ne 
faut  pas  donner  aux  mots  de  rîDStruciioD 
c  prépareront  eux-mêmes  ou  feront  préparer 
sous  leur  surveillance,  >  un  sens  tellemeoi 
absolu,  que  loin  d'être  en  réalité  abrogée, 
comme  le  décide  la  cour  de  cassation,  Tao- 
cienne  législation  réparai! rai t  renforcée. 

Il  y  a  en  cette  matière  une  distinction  ra- 
dicale à  faire  entre  les  remèdes  composés 
officinaux  et  les  remèdes  composés  magii- 
traux.  Les  premiers  sont  ceux  qui  forment, 
pour  ainsi  dire,  le  commerce  de  la  pharma- 
cie, remèdes  faciles  pour  des  maux  sans  gra- 
vité, remèdes  de  famille  pour  les  souffrances 
léfçères  et  de  passage.  Sous  tous  les  régimes, 
à  l'abri  de  toutes  les  lois,  dans  tous  les  pays, 
les  pharmaciens  vendent  de  tels  remèdes  saos 
les  composer  eux-mêmes,  et  jamais  il  n'est 
entré  dans  l'esprit  de  personne  de  prohiber 
ce  commerce. 

Les  remèdes  magistraux  sont  composés  sor 
ordonnance  de  médecin;  ils  sont  prescrits 
pour  un  cas  spécial;  ils  doivent  guérir  tel  ou 
tel  mal  particulier  chez  tel  ou  tel  patient  dé- 
terminé. Ceux-là,  mais  ceux-là  seuls,  soat 
visés  par  l'art.  4  de  l'instruction. 

Les  remèdes  secrets  sont  des  remèdes  of- 
cifiaux;  ils  ne  sont  pas  faits  sur  ordonnat/ice 
de  médecin,  le  pharmacien  les  débite  au  pre- 
mier acheteur  qui  se  présente,  non  pas  à  aoe 
personne  pour  un  mal  déterminé.  Dans  ce 
cas,  la  loi  n'a  pu  évidemment  exiger  du  phar- 
macien autre  chose  que  de  vendre  bien  réel- 
lement le  remède  préconisé  par  l'inventeur; 
exiger  du  pharmacien  qu'il  préparât  lui-méoie 
ce  remède  ou  en  .surveillât  la  préparatioD, 
c'eût  été  exiger  une  chose  absurde»  puisqu'il 
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est  bien  évident  que  rinventeur,  préoccupé 
de  garder  soo  secret  et  qui  n^a  pas  même  la 
«garantie  du  brevet,  ne  livrera  pas  la  recette 
de  sa  composition  au  pbarmacien.  Le  devoir 
du  pbarmacien  se  borne  en  pareil  cas  à  s'as- 
surer que  le  remède  vendu  par  lui  est  bien  le 
remède  de  rinventeur,et  à  prendre  sur  lui  la 
responsabilité  de  la  marchandise  livrée. 

Si  Ton  n'admet  cette  interprétation,  on  en 
arrive  à  des  difficultés  inextricables. 

La  cour  de  cassation  admet  que  la  vente 
des  remèdes  secrets  et  composés  est  licite  en 
Belgique (cass.,  10 décembre  1855,  ce  Recueil, 
1856,  p.  7).  Mais  en  même  temps  elle  dé- 
clare que  le  remède  doit  être  fabriqué  sui- 
vant la  véritable  formule  de  Tinventeur,  que 
celui  qui  le  compose  suivant  une  autre  for- 
mule contrevient  à  Tart.  4  de  Tinstruction 
précitée,  parce  qu'il  vend  une  préparation 
pour  une  autre.  Or,  comme  d'un  remède  secret 
l'inventeur  seul  connaît  la  formule,  il  est  clair 
qu'on  ne  peut  vendre  le  spécifique  que  tel 
qu'il  sort  des  mains  de  l'inventeur. 

L'arrêt  de  la  cour  d'appel  met  donc  les 
pharmaciens  dans  cette  alternative  : 

La  vente  des  remèdes  seerets  n'est  pas 
prohibée,  mais  si  vous  en  vendez,  ou  bien  vous 
les  aurez  fabriqués  vous-mêmes  et  alors  livrant 
une  préparation  pour  une  autre  vous  tombe- 
rez sous  l'application  de  l'art.  A  de  l'instruc- 
tion de  1818;  ou  bien  vous  donnerez  le  pro- 
duit même  que  vous  aura  cédé  l'inventeur,  et 
alors,  n'ayant  pas  fait  ou  surveillé  la  fabrica- 
tion, vous  tomberez  sous  l'application  du 
même  article. 

Telle  n'a  pu  être,  telle  n'a  pas  été  la  vo- 
lonté des  auteurs  de  l'instruction, et  l'histoire 
Dous  le  démontre. 

<  Jusqu'en  1818,  la  Belgique  et  la  Hollande 
avaient  eu  des  législations  différentes  en  ma- 
tière médicale  et  pharmaceutique.  La  Bel- 
gique était  régie  par  des  lois  françaises, 
notamment  par  celle  du  21  germinal  an  xi 
qui  prohibait  d'une  manière  absolue  l'annonce 
et  la  vente  des  remèdes  secrets  (art.  32  et  56), 
tandis  qu'en  Hollande,  où  ces  mêmes  lois 
avaient  aussi  été  obligatoires  pendant  sa 
réunion  à  la  France,  elles  avaient  depuis  été 
abolies  par  arrêté  du  roi  Guillaume  en  date 
du  29  janvier  1814  (Slamblad,  n"»  22), 
lequel  avait  rétabli  dans  ce  pays  les  anciennes 
lois  hollandaises,  notamment  celle  du  3  avril 
1807  qui  ne  parlait  pas  des  remèdes  secrets 
et  se  bornait  à  interdire,  aux  personnes  non 
qualifiées  à  cet  effet,  la  vente  des  remèdes 
composés  (art.  6).  >  Voir  les  considérants  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  décem- 
bre 1855. 


Plus  tard,  le  gouvernement  voulut  établir 
une  législation  uniformedanstout  le  royaume, 
et  ce  furent  les  principes  larges  et  vraiment 
libéraux  des  provinces  septentrionales  qui 
prévalurent.  (Message  du  17  février  1818.) 

C'est  ce  qu'exprimait  en  des  termes  clairs 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  à  la 
commission  médicale  du  Brabant,  le  25  oc- 
tobre iStl{Belg.  jud.,^.  6,  p.  782); et  voici 
comme  cette  circulaire  interprétait  la  loi  : 
c  La  loi  de  1818  n'enlève  pas  aux  pbsu*ma- 
ciens  le  droit  de  vendre  des  médicaments 
soit  connus,  soit  secrets;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'ils  auraient  le  droit  de  vendre  ces  re- 
mèdes en  recommandant  leur  application  à 
un  cas  déterminé,  t  Ainsi,  d'après  l'opinion 
du  ministre,  dans  un  seul  cas  la  vente  du 
remède  secret  est  punissable  ;  c'est  quand  le 
pharmacien  le  recommande  à  un  malade  > 
pour  son  mal,  parce  qu'alors  il  pratique  une 
branche  de  l'art  de  guérir  pour  laquelle  il 
n'est  pas  autorisé  (art.  19  de  la  loi  du  12  mars 
1818). 

L'arrêt  de  la  cour  d'appel  a  donc  interprété 
d'une  façon  trop  large  l'art.  4  de  l'instruc- 
tion de  1818,  en  disant  c  que  cet  article  a 
pour  but  d'empêcher  que  la  préparation  d'un 
médicament  composé  ne  soit  abandonnée  à 
des  mains  incapables.  •  L'article  n'a  eu  en 
vue  que  les  remèdes  magistraux;  pour  les 
remèdes  officinaux  secrets,  il  a  voulu  laisser 
la  liberté  au  pharmacien  en  lui  imposant  la 
responsabilité  des  lois  communes. 

L'arrêt  ajoute  •  qu'il  résulte  uniquement 
de  l'art.  4  précité  que  le  pharmacien  ne  peut 
pas  vendre  des  remèdes  secrets  dont  la  com- 
position lui  est  inconnue  et  qu'il  est  par  cela 
même  incapable  de  préparer,  i  Mais  en  quoi 
le  remède  sera-i-il  secret  si  la  composition 
est  connue? 

Cette  interprétation  est,  du  reste,  contraire 
à  celle  de  la  cour  suprême,  qui,  sans  ordon-  ^ 
ner  au  pharmacien  de  composer  les  remèdes 
secrets  par  lui-même,  sans  parler  d'aucune 
autre  restriction  que  de  celle  qui  consiste  à 
vendre  le  véritable  spécifique  de  l'inventeur, 
a  décidé  t  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du 
12  mars  18i8  ne  défend  aux  pharmaciens, 
ou  autres  personnes  autorisées  à  exercer 
l'art  de  guérir,  de  vendre  des  remèdes  secrets 
ou  d'autres  remèdes  que  ceux  indiqués  dans 
la  pharmacopée  (arr.  du  10  décembre  1855). 

En  résumé,  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  du 
20  novembre  1867  a  peut  effet  de  revenir 
sur  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
et  de  rétablir  par  une  marche  indirecte  la 
législation  abrogée  de  l'a'a  xi. 
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M.  Favocat  géDéral  Cloqueite  a  conclu 
comme  suit  au  rejet  du  pourvoi. 

€  Sur  le  premier  moyen,  rordonnaoce 
de  la  chambre  du  conseil  et  la  citation 
avaient  saisi  le  tribunal  correctionnel  de  la 
question  de  savoir  si  les  prévenus  avaient 
livré,  débité  ou  vendu  un  médicament  com- 
posé et  secret,  désigné  sous  le  nom  de  Sirop 
indien,  et  si  par  là  ils  avaient  contrevenu 
aux  dispositions  législatives  sur  Texercice 
des  diverses  branches  de  Tart  de  guérir. 

c  La  vente  de  ce  médicament,  soit  qu'ils 
Teussent  préparé  eux-mêmes  ou  fait  prépa- 
rer sous  leur  surveillance,  soit  qu*ils  fussent 
restés  tout  à  fait  étrangers  à  sa  préparation, 
constituait  à  elle  seule  la  prévention,  telle 
qu'elle  avait  été  libellée  dans  les  premiers 
actes  de  poursuites. 

c  Cette  prévention  ne  spécifiait  donc  pas 
si,  quant  à  la  préparation  du  remède  secret 
qu'ils  avaient  vendu,  les  prévenus  avaient 
contrevenu  à  Tart.ide  rinstruction  du  51  mai 
48i8,  qui  porte  que  les  apothicaires  doivent 
préparer  eux-mêmes  ou  faire  préparer,  sous 
leur  surveillance  et  responsabilité,  toutes  les 
compositions  pharmaceutiques  qu'ils  débi- 
tent; et  ce  n'est  que  devant  le  tribunal  que 
cette  circonstance,  d'ailleurs  avouée  par  les 
prévenus  devant  le  juge  d'instruction,  a  été 
relevée  par  le  ministère  public. 

c  Elle  a  sans  douie  mieux  précisé  et  même 
complété  le  fait  constitutif  de  la  préven- 
tion; mais  il  est  inexact  de  dire  avec  le 
pourvoi  qu'à  ce  fait  elle  en  ait  substitué  un 
autre,  et  que  le  tribunal  et  ensuite  la  cour 
aient  statué  sur  une  autre  prévention  que 
celle  dont  ils  avaient  été  saisis  par  l'ordon- 
nance et  par  la  citation. 

€  La  prévention  d'abord  poursuivie,  c'était 
d'avoir  livré,  débité  ou  vendu  du  Sirop  in- 
dien, et  non  d'avoir  omis  de  préparer  eux- 
mêmes  ou  de  faire  préparer  ce  médicament 
sous  leur  surveillance. 

c  Cette  vente,  selon  les  circonstances  di- 
verses qui  pouvaient  s'j  rattacher,  pouvait 
être  on  ne  pas  éire  un  délit.  Elle  devait  être 
tenue  pour  un  délit,  du  moment  où  il  était 
acquis  qu'on  avait  omis  d'observer  l'art.  4 
de  l'instruction  précitée,  et  la  constatation^ 
de  cette  omission  n'a  fait  que  justifier  que  la 
vente  était  délictueuse  et  que  les  poursuites 
étaient  fondées.  On  ne  peut  y  voir  qu'un  élé- 
ment complémeniaire,  qu'on  avait  eu  tort  de 
négliger,  mais  qu'on  a  restitué  au  fait  auquel 
il  appartient  et  qui  était  poursuivi  ;  et  non 
pas  un  fait  nouveau,  qui  aurait  été  substitué 
au  fait  originaire  et  primitif,  et  sur  lequel 
les  prévenus  n'auraient  pas  été  appelés  à  se 


défendre.  Les  art.  150,  182  et  561  da  code 
d'instruction  criminelle  n'ont  donc  pas  été 
violés  par  l'arrêt  attaqué. 

c  Cet  arrêt  n'a  pas  non  plus  violé  l'ar- 
ticle 170  du  même  code,  en  ce  qu'il  aurait 
porté  atteinte  aux  droits  de  la  défense,  en 
prenant,  pour  une  dea  bases  de  la  condam- 
nation qu'il  a  prononcée,  un  aveu  des  pré- 
venus, relevé  p^r  le  ministère  public  posté- 
rieurement à  l'ordonnance  de  renvoi  et  à  la 
citation,  et  relatif  à  la  préparation  des  médi- 
caments. 

«  Cet  aveu  n'était  pas  de  nature  à  donner 
lieu  à  des  devoirs  d'information  ;  et  on  ne 
peut  assimiler  la  circonstance  sur  laquelle  il 
tombait  à  un  fait  dénié,  que  le  juge  aurait 
admis  comme  constant,  sans  laisser  aux  pré- 
venus la  faculté  d'en  établir  la  fausseté.  Od 
ne  comprend  pas  comment  le  jugeaurait  en- 
travé la  défense  des  prévenus,  en  considé- 
rant comme  prouvé  ce  qui  résultait  d'uo 
aveu  spontané  et  non  rétracté,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  phase  de  la  procédure  à  la- 
quelle cet  aveu  a  été  misren  relief,  et  invoqué 
à  l'appui  des  poursuites.  De  ce  qu'une  au  ire 
disposition  pénale  que  celle  réellement  appli- 
cable au  fait  poursuivi  a  été  invoquée  dans 
les  actes  de  poursuites,  il  est  certain  qu'il 
n'en  résulte  non  plus  aucune  nullité. 

c  Le  deuxième  moyen  n'€St  pas  mieux 
fondé  :  tiré  de  la  prétendue  fausse  applica- 
tion de  l'art.  4  de  l'instruction  du  31  mai 
1818,  prise  en  eiTécution  de  la  loi  du  12  mars 
précédent,  il  introduit  dans  cet  arrêté  une 
distinction  que  son  texte  et  son  esprit  ne 
comportent  pas. 

c  L'art.  4  prescrit  aux  apothicaires  de 
préparer  eux-mêmes  ou  de  faire  préparer 
sous  leur  surveillance  toutes  compositions 
pharmaceutiques  généralement,  et  il  ajoute 
qu'ils  se  garderont  bien  de  donner  une  pré- 
paration pour  une  autre. 

c  Du  moment  où  la  cour  de  Bruxelles  avait 
constaté  en  fait  que  le  Sirop  indien  constituait 
une  composition  pharmaceutique,  elle  devait, 
comme  elle  l'a  fait,  déclarer  que  les  prévenus 
avaient  contrevenu  à  cet  article,  en  débitant 
ce  sirop  sans  l'avoir  préparé  eux-mêmes  ou 
fait  préparer  sous  leur  surveillance;  car  le 
fait  rentrait  dans  les  termes  de  l'article. 

c  C'est  vainement  que  le  pourvoi  objecte 
que  le  Sirop  indien  étant  un  remède  secret, 
et  sa  composition  ne  pouvant  par  cela  même 
être  connue  des  pharmaciens  qui  le  débitent, 
la  loi  n'a  pu  vouloir  qu'ils  le  préparent  eux- 
mêmes,  ou  le  fassent  préparer  sous  leur  sur- 
veillance ;  que,  pour  les  remèdes  secrets,  le 
devoir  des  pharmaciens  ne  peut  être  autre 
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que  de  s^assnrer  que  les  remèdes  qu'ils  veo- 
dent  $ODt  bien  ceux  de  Tio vecteur,  et  qu'en 
pareils  cas  la  proTenance  de  la  marchandise 
couvre  entièrement  leur  responsabilité.Cette 
restriction  est  purement  arbitraire  et  donne 
une  entorse  au  texte  de  la  loi.  Les  remèdes 
secrets  ^ont  ceux  dont  la  composition  n'a 
pas  été  livrée  à  la  publicité  et  n'a  pas  été 
décrite  dans  les  formulaires,  dans  les  ouvrages 
périodiques  ou  dans  les  journaux  :  mais  une 
composition  pharmaceutique  ne  cesse  pas 
d'être  un  remède  secret  quand,  à  prix  d'ar- 
gent ou  par  faveur,  l'inventeur  l'a  commu- 
niquée à  quelques  apothicaires,  intéressés  à 
garder  son  secret,  et  qu'il  les  a  mis  à  même 
de  fabriquer,  dans  leurs  officines,  un  remède 
dont  la  composition  reste  inconnue  aux 
autres.  Les  apothicaires,  ainsi  favorisés  par 
l'inventeur,  pourront  seuls,  aux  termes  de 
l'art.  4,  débiter  des  remèdes  secrets,  comnf^ 
pouvant  seuls  remplir  le  vœu  de  la  loi.  La 
loi  n'exige  pas  qu'on  trouve  chez  tout  apothi- 
caire la  collection  complète  de  tous  les  re- 
mèdes qui  existent,  et  notamment  de  ceux 
qui,  étant  restés  secrets,  ne  peuvent  être, 
par  cela  même,  autant  répandus  que  les 
autres  dans  le  commerce. 

c  L'art  4  de  l'instruction  du  31  mai  1818 
a  eu  pour  but,  comme  le  dit  l'arrêt  attaqué, 
d'empêcher  que  la  préparation  d'un  remède 
composé  ne  soit  abandonnée  à  des  mains  in- 
capables; et  le  danger,  auquel  cet  article  a 
voulu  pourvoir,  existe  pour  les  remèdes  se- 
crets plus  encore  que  pour  les  autres. 

f  L'arrêt  constate  d'ailleurs  que  le  re- 
mède vendu  par  les  prévenus  avait  été  pré- 
paré par  quelqu'un  qui  n'est  pas  un  homme 
de  l'art,  et  dont  ainsi  la  garantie  ne  pourrait 
être  invoquée  pour  suppléer  à  celle  qui  a  fait 
défaut  dans  leur  chef. 

i  11  ne  constate  pas  que  celui  qui  a  pré- 
paré le  remède  en  fût  l'inventeur  autorisé  et 
breveté,  comme  tel  reconnu  capable  de  le 
préparer;  et, dans  les  conditions  où  elle  a  eu 
lieu,  la  vente  de  ce  médicament  ne  présen- 
tant aucune  sécurité  pour  la  santé  publique, 
était  condamnée  par  l'esprit  comme  par  la 
lettre  de  la  loi. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  des  demandeurs  aux 
dépens.  > 

ARRÊT. 

V 

LA  COUR;  -^  Sur  le  premier  moyen,  dé- 
duit de  la  violation  des  art.  130,  182,  190 
et  561  du  code  d'instruction  criminelle  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  pour- 
suivis pour  avoir,  k  Bruxdles,  en  1866  et 

PASIC,  1868.  —  V*  PAITII. 


1867,  livré,  débité  ou  vendu  un  médicament 
composé  et  secret,  designé  sous  le  nom  de 
Sirop  indien; 

Attendu  que  la  prévention  ainsi  formulée 
incriminait  tous  les  faits  par  lesquels,  en 
vendant  le  Sirop  indien,  les  demandeurs 
avaient  pu  contrevenir  aux  dispositions  qui 
règlent  la  police  de  la  pharmacie  ; 

Que  les  demandeurs,  qui  sont  tous  les 
deux  pharmaciens,  n'ont  donc  pu  ignorer 
qu'ils  auraient  à  se  défendre  contre  l'impu- 
tation de  n'avoir  pas  préparé  eui-mémes 
ou  fait  préparer,  sons  leur  surveillance  et 
responsabilité,  la  compositi  on  pharmaceu- 
tique dont  il  s'agissait  ; 

Attendu  que  de  fait  ils  ont,  à  cet  égard, 
présenté  leurs  moyens  de  défense  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  jugeant  les  deman- 
deurs coupables  d'infraction  à  l'art.  4  de 
l'instruction  du  31  mai  1818,  l'arrêt  attaqué 
n*a  nullement  substitué  à  la  prévention  ori- 
ginaire une  prévention  nouvelle,  mais  que, 
statuant  dans  les  limites  de  son  pouvoir,  la 
cour  d'appel  a  constaté  et  qualifié  le  fait 
selon  les  résultats  de  l'instraction; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  fausse  In- 
terprétation et,  par  suite,  de  la  fausse  appli  - 
cation  de  l'art.  4  de  l'instruction  du  31  mai 
1818: 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  dé- 
clarés convaincus  de  n'avoir  pas  préparé 
eux-mêmes  ou  fait  préparer,  sous  leur  sur- 
veillance et  responsabilité,  la  composition 
pharmaceutique  désignée  sous  le  nom  de  Sirop 
indien,  qu'ils  ont  vendue; 

Attendu  que  ce  fait  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'art  4  de  l'instruction 'du  31  mai 
1818; 

Attendu  que  ledit  article  est  conçu  ea 
termes  généraux;  qu'il  comprend,  indépen- 
damment des  ordonnance^  des  docteurs  en 
médecine  et  des  prescriptions  chirurgicales 
des  chirurgiens,  toutes  les  compositions  chi- 
miques et  pharmaceutiques  sans  exception  ; 

Attendu  que  cette  généralité  repousse  la 
distinction  qu'invoque  le  pourvoi  ; 

Que  cette  distinction  est  repoussée  de 
même  par  l'esprit  de  l'article,  dont  le  but  est 
d'obvier  aux  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  de  l'emploi  de  remèdes  mal  pré- 
parés; 

Attendu  que  le  pourvoi  se  prévaut  aussi 
en  vain  de  l'abrogation  des  lois  des  31  ger- 
minal an  XI  et  29  pluviôse  an  xiii,  car  au  ré- 
gime de  ces  lois  abrogées  se  trouve  substitué 
le  régime  introduit  par  la  législation  de  1818 
et  1821; 
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Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  sait  que 
les  deux  moyeus  de  cassation  oe  sont  pas 
justiâés; 

Et  attendu,  au  surplus,  que  la  procédure 
est  régalière  et  que  la  peine  prononcée  est 
celle  appliquée  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs,  par  corps,  chacun  à 
la  moitié  des  dépens;  fixe  à  huit  jours  la 
durée  de  la  contrainte. 

Du  50  décembre  1867.  —  2«ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.—  Rapp,  M.  De  Longé. 

—  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 

—  PL  M.  Roussel  fils. 


BREVETS  D'INVENTION.  —  Nullité  de 
PLEIN  DROIT.  —  Absence  de  déclaration 

PAR  DÉCISION  administrative  OU  lUDICUIRE, 

La  nullité  d'un  brevet  d'invention  prévue 
par  l'art.  B,  litt.  d,  de  la  loi  du  2S  jan- 
vier 1817,  est  une  nullité  de  droit,  l?n 
d'autres  termes,  elle  produit  effet  avarti 
d'avoir  été  déclarée  par  Jugement.  Bile 
n'est  pas  couverte  par  l'arrêté  gui,  en 
vertu  de  l'art.  37  de  la  loi  du  24  mai  1854, 
place  le  brevet  sous  le  régime  de  cette 
loi(^).  ' 

(HANCEAUX,  —  g.  la  société  MALHERBE  ET  C*.) 

Un  arrêté  royal  du  16  novembre  1850  ac- 
corda au  sieur  Manceaux,  en  vertu  de  la  loi 
du  25  janvier  1817,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  une  machine  à  rayer  les 
canons  des  armes  à  feu. 

Par  un  second  arrêté  du  24  août  1854, 
rendu  par  application  de  Part.  27  de  la  loi  du 
24  mai  de  cette  année  et  de  Fart.  20  de  Far- 
rété  royal  de  la  même  date,  le  brevet  fut 
placé  sous  le  régime  de  la  loi  précitée. 

L'art.  27  contient  quelques  dispositions 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  rappeler.  Elles  sont 
ainsi  conçues  : 

c  Les  brevets  qui  ne  seront  ni  expirés  ni 
annulés  à  l'époque  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  continueront  d'être  régis  par  la 
loi  en  vigueur  au  moment  de  leur  délivrance. 


(I)  Voy.  Répert.  du  droit  admin»  de  Tieleroans, 
V*  Brevet  d'invention^  p.  451  ;  Brax  ,eaM.,  17  mai 
1850  et  31  décembre  1857  (ce  Recocil,  1851,  f,  47  et 
1858, 1 ,  38)  {  Brux. ,  !«'  août  1849  (ce  Recueil,  1850, 
3,  513);  Dalioz,  ▼•  Brroel.n»  344{  Noogaier,  Bre- 
vets ^  etc.,  o«  34 1  loto  françaises  des  7  jaavier-35  mai 


c  Néanmoins  il  sera  libre  aux  titulaires 
de  faire,  dans  l'année  qui  suivra  cette  publi- 
cation, une  nouvelle  demande  de  brevet 
dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  arrêté 
royal. 

€  Dans  ce  cas,  le  brevet  pourra  continuer 
à  avoir  cours  pendant  tout  le  temps  néces- 
saire pour  parfaire  la  durée  de  vingt  ans, 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  14. 

c  Les  brevets  pour  lesquels  on  aura  ré- 
clamé le  bénéfice  de  cette  disposition  seroai 
régis  par  la  présente  loi  ;  toutefois  les  procé- 
dures commencées  avant  sa  poblicaUon  se- 
ront mises  à  fin,  conformément  à  la  loi  anté- 
rieure. » 

L'article  20  de  l'arrêté  royal,  qai  règle 
l'exécution  de  la  loi,  statue  que  les  titulaires 
dont  les  brevets  ne  sont  ni  expirés  ni  annu- 
la à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  do 
24  mai  1854,  pourront  obtenir  que  leurs 
titres  soient  placés  sous  le  régime  de  cette 
loi,  en  formant  leur  demande  avant  le  25  mai 
1855. 

Le  sieur  Manceaux, agissant  en  vertu  d'aoe 
ordonnance  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  Liège,  fit 
procéder,  le  11  juillet  1860,  par  un  expert 
que  ce  magistrat  avait  nommé,  à  la  descrip- 
tion (|es  machines  à  rayer  les  canons  des 
armes  à  feu,  qui  fonctionnaient  dans  la  fabri- 
que de  la  société  Malherbe  et  C",  et  le  28  do- 
dit  mois,  il  fit  assigner  la  société  devant  le 
tribunal,  pour  voir  dire  et  déclarer  que  les 
sept  machines  dont  la  défenderesse  se  sert 
dans  ses  ateliers,  et  dont  l'une  a  été  décrite 
par  l'expert  commis  à  cette  fin,  sont  une 
contrefaçon  de  la  machine  brevetée  en  h- 
veurdu  demandeur  le  16  novembre  1850; 
voir  déclarer  que  c'est  sans  titre  ni  droit  qoe 
la  défenderesse  se  permet  d'en  faire  usage; 
ouïr  faire  défense  de  plus  s'en  servir  saos 
l'autorisation  du  demandeur,  et  pour  l'avoir 
fait,  ouïr  ordonner  la  confiscation,  au  profit 
de  celui-ci,  des  sept  machines  à  rayer  troo- 
vées  à  la  fabrique  de  la  défenderesse,  ainsi 
que  des  deux  autres  machines  trouvées 
en  construction;  s'entendre  condanoner  à 
30,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  le 
passé,  ainsi  qu'aux  intérêts  judiciaires  et  aux 
dépens. 

Le  28  juin  1862,  après  des  débaU  contrs- 


1791,  art.  16,  d»  5,  et  da  5  Jaitlct  18U.  arL  S4: 
Rendu,  Droit  ini/iMlnX,  n»  573;  Blaoc,  Contrefeço^ 
p.  575,  695  et  696;  ParU,  cass.,  3  et  7  mai  1851: 
Paris,  34  avril  1855  ;  Tillière,  Brevets  d'inventùm, 
$  551;  ViUio,  Guide pràtiqus,%i»ï  ;  Olln  et  Pictfd, 
AppendiseSf  n»  914. 
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dirtoires»  il  intervint  un  jugement  qui,  avant 
de  faire  droit  au  fond  et  sous  la  réserve  de 
tous  moyens  et  exceptions  des  parties,  nomme 
trois  experts  pour  examiner  et  comparer  la 
machine,  objet  du  brevet  du  16  novembre 
1850,  et  les  machines  dont  se  sert  la  défen- 
deresse dans  ses  ateliers. 

Le  même  jugement  charge  les  experts  de 
donner  leur  avis  sur  divers  points  qui  y  sont 
énoncés,  et  admet  la  défenderesse  à  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  que  la  ma- 
chine brevetée  en  faveur  du  demandeur  a  été 
employée,  mise  en  œuvre  et  exploitée  dans 
le  royaume,  dans  un  but  commercial,  avant 
fépoque  de  Tobtention  du  brevet. 

Après  le  dépôt  du  rapport  des  experts  et 
les  enquêtes  des  parties,  la  cause  fut  utile- 
ment appelée  à  Faudience  du  26  avril  1865, 
où  le  demandeur  reproduisit  ses  conclusions 
ÎDtroductives  dinstance,  et  la  société  défen- 
deresse conclut  à  ce  quMl  plût  au  tribunal 
déclarer  nul  et  de  nul  effet,  pour  différentes 
causes,  le  brevet  dMnvention  accordé  au  sieur 
Manceaux,  notamment  parce  que  ce  brevet 
était  frappé  de  nullité,  aux  termes  de  Fart.  8, 
lîtt.  d,  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  le  de- 
mandeur ayant  obtenu  en  Angleterre,  le 
^9  janvier  1852,  un  brevet  pour  la  même  ma- 
chine ;  dans  tous  les  cas,  dire  et  déclarer  que 
les  machines  dont  se  sert  la  défenderesse  ne 
sont  pas  une  contrefaçon  de'  celle  qui  a  été 
brevetée  en  faveur  du  sieur  Manoeaux,  et  dé- 
clarer celui-ci  non  recevable  ni  fondé  en  son 
action. 

Le  jugement  définitif  est  du  29  juillet 
1865  ;  l'arrêt  dénoncé  en  a  adopté  les  motifs; 
il  est  rapporté  dans  ce  Recueil,  année  1866, 
2«  partie,  p.  312. 

Manceaux  a  déféré  cet  arrêt  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  Il  a  présenté  à  Tap- 
pai  de  son  pourvoi  un  moyen  unique  tiré  de 
la  fausse  application,  de  la  fausse  interpréta- 
tion et  partant  de  la  violation  de  Tarticle  8, 
litt.  d,  delà  loi  du  25 janvier  1817,  ainsi  que 
de  la  violation  des  art.  27  et  24  de  la  loi  du 
U  mai  1854,  en  ce  que  la  cour  de  Liège 
a  considéré  les  déchéances  prévues  par 
Part.  8  de  la  loi  de  1817  comme  opérant 
de  plein  droit,  sans  qu'elles  aient  besoin 
d'être  décrétées,  et  appliqué  cette  loi  à  un 
brevet  qui  avait  cessé  d*étre  régi  par  elle; 
en  ce  qu'elle  a  déclaré  nul  un  brevet  qui 
avait  été  placé  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1854,  conformément  à  l'article  27,  et  en  ce 
qu'elle  a  prononcé  une  nullité  pour  une  cause 
autre  que  celles  prévues  par  l'art.  24. 

Suivant  le  demandeur»  tout  le  débat  a 
roulé  sur  la  question  de  savoir  si  les  nullités 


prononcées  par  Part.  8  de  la  loi  du  25  janvier 
1817  opéraient  de  plein  droit,  ou  s'il  fallait 
qu'elles  fussent  décrétées  par  une  décision 
administrative  ou  judiciaire. 

C'est  le  premier  système  que  la  cour  de 
Liège  a  consacré,  tandis  que  le  second  est 
seul  conforme  à  la  loi,  car  en  matière  de  nul- 
lité tout  est  de  stricte  interprétation,  et  les 
nullités  ou  déchéances  n'opèrent  de  plein 
droit  que  dans  le  cas  d'une  disposition  for- 
melle. Or,  la  loi  de  1817  porte  uniquement, 
à  l'art.  8,  qu'un  brevet  d'Invention  sera  dé- 
claré nul. 

Si  l'on  compare  cet  article  avec  l'art.  2  de 
la  même  loi,  il  résulte  de  ce  rapprochement 
que  le  législateur  a  établi  deux  genres  de 
nullités  :  les  unes  radicales,  anéantissant 
immédiatement  le  brevet;  les  autres  ne  pro- 
duisant aucun  effet,  sans  avoir  été  décrétées 
au  préalable.  Dans  un  des  cas,  la  nullité 
frappe  le  brevet  de  non-existence  légale  ;  dans 
Fautre,  il  est  susceptible  d'être  frappé' de 
nullité,  mais  il  existe  aussi  longtemps  qu'il 
ne  l'a  pas  été. 

On  retrouve  cette  distinction  dans  la  loi  de 
1854,  dont  Fart.  22  statue  que  le  brevet  sera 
nul  en  cas  de  non  acquittement,  dans  le  mois 
de  l'échéance,  de  la  taxe  fixée  à  Part.  3,  tan- 
dis que  l'art.  24  exige  uoe  déclaration  des 
tribunaux  pour  les  nullités  dont  II  éuumère 
les  causes. 

Après  avoir  pris  un  brevet  en  Angleterre, 
le  sieur  Manoeaux  n'avait  plus  en  Belgique 
qu'un  brevet  susceptible  d*être  déclaré  nul, 
mais  ce  brevet  perdurait  aussi  longtemps 
que  la  nullité  n'en  avait  pas  été  prononcée. 

Le  demandeur  discutaitensuite  la  question 
de  savoir  si,  dans  cette  situation,  le  sieur 
Manceaux  pouvait  encore  placer  son  brevet 
sous  Tempire  de  la  loi  de  1854  et  le  soustraire 
aux  dispositions  delà  loi  de  1817.11  concluait 
pour  l'affirmative,  en  s'étayant  du  texte  de 
l'art.  27,  applicable  aux  brevets  qui  ne  seront 
ni  expirés  ni  annulés.  Or,  le  brevet  du  sieur 
Manceaux  était  annulable,  mais  non  pas  an- 
nulé, et  dès  qu'il  était  placé  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1854,  qui  ne  reproduit  pas  la  cause 
de  nullité  prévue  par  Fart.  8,  litt.  d,  de  la  loi 
de  1817,  il  continuait  à  exister  et  n'était  plus 
susceptible  d'annulation.  L'arrêt  dénoncé  a 
considéré  la  nullité  comme  acquise  de  plein 
droit  au  public,  par  le  fait  même  de  l'obten- 
tion d'un  brevet  à  l'étranger  ;  mais  ce  fait 
était  uniquement  de  nature  à  engendrer  soit 
une  action,  soit  une  exception,  afin  de  faire 
prononcer  la  nullité,  et  seulement  aussi 
longtemps  que  la  loi  autorisait  l'emploi  de 
ces  moyens. 
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L*art.  27  réserve  Taotorité  de  la  loi  de  1 81 7 
pour  les  procédures  commencées  avant  la 
publication  de  la  mesure  qui  place  le  brevet 
sous  Tempire  de  la  loi  de  1854.  Si  la  procé- 
dure avait  éié  commencée  avant  cette  époque, 
la  société  Malherbe  et  G'  eût  pu  invoquer  la 
loi  de  1817;  elle  ne  Tétait  pas  :  cette  loi  de- 
vait rester  sans  influence  sur  le  sort  du  pro- 
cès. Dans  le  premier  cas,  la  société  aurait  eu 
on  véritable  droit  acquis,  que  la  mise  do  bre- 
vet sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle  ne  pou- 
vait lui  enlever;  mais  aussi  longtemps  que 
la  déchéance  n*a  pas  été  prononcée  ou  de- 
mandée, aucun  droit  n'existait  pour  les 
tiers;  ils  avaient  uniquement  la  faculté,  la 
possibilité  de  faire  déclarer  la  nullité  du 
brevet.  Personne  n*ayant  converti  celte  fa- 
culté en  un  droite  le  brevet  est  resté  debout 
et  s'est  présenté  tel  devant  la  loi  nouvelle. 

Le  demandeur  cherchait  à  démontrer  que 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  chambre 
des  représentants  ne  peuvent  servir  à  résou- 
dre la  question  soumise  à  la  cour  et  y  sont 
entièrement  étrangères. 

Réponse.  —  Le  demandeur,  disait  la  dé- 
fenderesse, prétend  établir  deux  choses  : 
l""  le  caractère  qu'il  attribue  à  la  nullité  com- 
minée  par  l'article  8  de  la  loi  de  1817,  et 
2*^  l'intention  du  législateur  d'appliquer, 
même  pour  le  passé,  ta  loi  de  1854  aux  faits 
qui  ont  pris  naissance  lorsque  cette  loi  n'était 
pas  encore  en  vigueur. 

Lanullitérésultantderart.8,Iitt.(2,delaloi 
de  1817 est  encourue  parle  fait  même  auquel 
la  loi  l'attache,  et  il  n'est  nullement  néces- 
saire de  la  faire  déclarer  pour  pouvoir  oser 
de  l'objet  breveté,  comme  étant  tombé  dans 
le  domaine  public. 

L'autorité  judiciaire  a  compétence  pour 
apprécier  si  le  brevet  invoqué  contre  le  con« 
trefacteur  n'est  pas  entaché  d'une  nullité  qui 
le  vicie  dès  son  origine,  ou  d'une  déchéance 
qui  l'anéantit  postérieurement  à  son  obten- 
tion par  un  fait  auquel  la  loi  attache  cet  effet, 
et  les  tribunaux  ont  le  droit  de  déclarer  une 
action  en  contrefaçon  non  recevable,  en  con- 
sidérant comme  nul  le  brevet  qui  lui  sert  de 
foildement,  s'il  est  atteint  d'une  des  causes 
de  nullité  prévues  par  l'art.  8.' 

La  nullité  est,  du  reste,  radicale,  absolue; 
la  loi  la  prono1[ice  d'une  manière  impérative; 
aucon  pouvoir  d'appréciation  n'est  laissé  aux 
tribunaux  ;  dès  que  le  fait  est  constaté.  Tan- 
Dolafion  do  brevet  en  découle  nécessaire- 
ment. C'est  par  le  fait  même  indiqué  par  la 
loi  que  la  déchéance  est  acquise  :  la  pronon- 
ciation de  la  nullité  n'a  pour  effet  que  de  la 
constater.  Le  brevet  a  été  affecté  dès  la  date 


du  fait  qui  donne  lieu  à  la  déchéance;  il  n'est 
plus,  dès  lors,  qu'un  titre  sans  valeur,  qui  k 
peut  plus  servir  de  base  à  une  action  en  coo- 
trefaçon  fondée  sur  des  faits  postérieurs  à  !a 
date  à  laquelle  la  déchéance  a  été  encourue: 
s'il  en  était  autrement,  la  nullité  da  brevet, 
pour  les  causes  de  l'art.  8,  ne  pourrait  être 
opposée  comme  exception  à  une  action  en 
contrefaçon,  puisque  la  nullité,  aussi  loof- 
temps  qu'elle  n'aurait  pas  été  déclarée,  œ 
pourrait  couvrir  les  faits  de  contrefaçon  an- 
térieurs à  la  déclaration  de  nullité. 

On  objecte  que  la  loi  de  1817  se  sert  des 
expressions  :  c  Le  brevet  sera  déclaré  nul.  > 
Cet  argument  de  texte  est  réellement  uoe 
subtilité.  En  effet,  on  proclame  qoe  le  défaut 
de  nouveauté  frappe  le  brevet  de  non  oUs- 
tence  légale  :  aussi  l'art.  2  de  la  loi  de  181' 
emploie  Texpression  :  sera  nul,  et  l'on  ne 
prend  pas  garde  que  la  loi  de  1854  se  sert 
des  mots  :  sera  déclaré  nu/,  à  l'art.  24,  litt.  a, 
pour  la  même  cause  de  nullité. 

On  reconnaît  aussi  le  caractère  d'une  nul- 
lité de  plein  droit  à  celle  qui  résulte  de  la 
description  du  procédé  breveté  dans  un  ou- 
vrage publié  antérieurement  et  imprimé.  Ce- 
pendant la  loi  de  1817,  art.  8,  litt.  b,  et  la 
loi  de  1854,  art.  24,  litt.  c,  emploient  toutes 
deux,  en  ce  qui  concerne  cette  nullité,  les 
mots  :  sera  déclaré  nul.  Pourquoi  la  nullité 
comminée  par  l'art.  8,  litt.  d,  n^aorait-elle 
pas  le  même  caractère,  puisqu'elle  est  pro- 
noncée dans  les  mêmes  termes? 

Du  reste,  toute  nullité  doit  être  déclarée, 
existât-elle  de  plein  droit.  Tous  les  anteai^ 
sont  d'accord  sur  ce  point  :  la  déclaration 
n'a  pour  objet  que  de  la  constater,  et  elle  n'a 
pas  moins  été  produite  par  le  fait  même  pour 
lequel  la  loi  la  commine. 

11  soit  de  ces  considérations  qoe  les  tiers, 
au  moment  de  la  publication  de  la  loi  de 
1854,  avaient  acquis  le  4rolt  incontestable 
d'exploiter  librement  la  prétendue  invention 
de  Manceaux.  C'était  là  un  droit  que  le  lé- 
gislateur de  1854  ne  pouvait  enlever  sans 
réiroagir;  c'était  une  exception  péremptoire 
qui  était  dans  le  patrimoine  des  tiers  et 
qu'on  ne  pouvait  leur  enleveri 

Suivant  la  doctrine  des  auteurs  qui  ont 
commenté  la  loi  française  du  5  juillet  1844, 
il  est  certain  que  la  cause  de  nullité  doit  être 
appréciée  d'après  la  législation  ancienne, 
sans  examiner  si  la  nullité  existe  ou  non  de 
plein  droit,  et  ce  serait  donner  à  la  loi  on 
effet  rétroactif  que  de  décider  le  contraire. 

Le  demandeur  se  trompe  quand  il  affirme 
que,  par  l'art.  27  de  la  loi  de  1854,  le  légis- 
lateur a  autorisé  Manceaux  à  soustraire  son 
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l»reTei  aux  dispositions  de  la  loi  de  1817. 

L'idée  fondamentale  de  la  loi  se  révèle 
par  l*art.  2.  Cet  article  est  général  ;  il  s'ap- 
plique aax  brevets  nouveaux  comme  aux 
brevets  anciens,  mis,  conformément  à  Par- 
ticle  27,  sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle.  Cet 
article  porte  :  «  La  concession  des  brevets  se 
fera  sans  examen  préalable...  et  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers*  •  L*art.  2  exclut 
donc  toute  rétroactivité. 

L^art.  27  consacre  le  même  principe,  en 
disant  que  les  brevets  anciens  continueront  à 
être  régis  par  la  loi  en  vigueur  lors  de  leur 
délivrance.  Puis  Tarticle  admet  un  tempéra- 
ment :  Il  autorise  le  titulaire  à  mettre  son 
brevet  sons  Tempire  de  la  loi  nouvelle,  et 
alors  celui-ci  profitera  des  avantages  de  cette 
loi  et  sera  soumis  à  ses  prescriptions. 

Le  législateur  a  eu  une  telle  répugnance 
pour  toute  idée  de  rétroactivité,  qu'il  a  même 
ordonné  que  les  procédures  commencées 
avantja  publication  de  la  nouvelle  loi  seraient 
mises  à  fin,  conformément  à  la  loi  antérieure. 
Le  demandeur  suppose  qu'il  a  voulu  par  là 
réserver  tes  droits  des  tiers  qui  auraient  in- 
tenté une  action  en  nullité  :  mais  cette  dis- 
position est  la  reproduction  littérale  de  l'ar- 
ticle 54  de  la  loi  française,  et  tous  les 
commentateurs  enseignent,  comme  le  texte 
le  dit  au  surplus,  qu'il  s'agit  dans  cet  article 
de  la  procédure  et  non  du  fond  du  droit. 

Les  mots  :  qui  ne  sont  ni  expirés  ni  annu^ 
lés,  du  premier  paragraphe  de  l'art.  27,  n'em- 
portent nullement  la  pensée  que,  par  la  mise 
du  brevet  sous  la  loi  nouvelle,  les  causes 
«d'annulation  seront  anéanties  eh  le  brevet 
purgé  des  vices  qui  l'affectaient.  Ils  signifient 
simplement,  mis  en  rapport  avec  le  second 
paragraphe,  que  du  moment  où  l'annulation 
d'un  brevet  n'a  pas  été  prononcée,  le  gouver- 
nement doit  le  placer  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle  et  que  le  systènie  du  défaut  d'exa- 
men consacré  par  l'art.  2  s'applique  égale- 
ment à  ce  cas. 

Le  système  du  demandeur  conduirait  à  des 
conséquences  inadmissibles.  Si  la  loi  a  un 
effet  rétroactif,  et  si  le  brevet  est  uniquement 
régi  par  la  loi  nouvelle,  même  pour  les  faits 
accomplis  sous  l'ancienne  loi,  il  faudra  né- 
cessairement appliquer  toutes  les  causes  de 
nullité  sans  distinction.  Donc  celui  qui  aura 
cessé  d'exploiter  sous  l'ancienne  loi  verra 
son  brevet  annulé  de  ce  chef  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle. 

L'ancienne  loi  n'exigeait  pas  la  continuité 
de  Texploitatiott,  la  loi  nouvelle  la  prescrit. 

La  loi  nouvelle  autoriserait  sa  propre  vio- 
lation. On  pourrait  pendant  un  an,  à  partir 


de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  qui,  à 
défaut  de  déclaration,  laisse  les  brevets  sou- 
mis à  la  loi  ancienne,  violer  cette  dernière 
loi,  maintenue  par  la  loi  de  1854,  et  demander 
un  brevet  à  l'étranger,  puis  s'affranchir  de  la 
nullité  en  plaçant  le  brevet,  avant  la  fin  de 
Tannée,  sous  la  loi  nouvelle. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

iOlRÊT. 

LA  COUR;  -*  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  fausse  application,  de  la 
fausse  interprétation  et  partant  de  la  viola- 
tion de  l'art.  8,  lilt.  d,  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  consi- 
déré les  déchéances  prévues  par  ledit  article 
comme  opérant  de  plein  droit,  sans  qu'elles 
aient  besoin  d'être  décrétées',  €t  déduit  en 
outre  de  la  fausse  application  de  cette  loi,  en 
ce  que  ledit  arrêt  l'a  appliquée  à  un  brevet 
qui  avait  cessé  d'être  régi  par  elle,  ainsi  que 
de  la  violation  des  art  27  et  24  de  la  loi  du 
24  mai  1854,  en  ce  qu'il  a  déclaré  nul  un 
brevet  qui  avait  été  placé,  conformément  à 
l'art.  27,  sous  le  régime  de  cette  loi,  et  en  ce 
qu'il. a  prononcé  une  nullité  pour  une  cause 
autre  que  celles  prévues  par  l'article  24  pré- 
cité : 

Sur  la  première  branche  de  ce  moyen  : 

Attendu  que  la  concession  d'un  brevet 
oblige  le  titulaire  à  se  conformer  aux  dispo- 
sitions légales' concernant  la  jouissance  des 
droits  qui  lui  sont  octroyés; 

Attendu  que  la  loi  du  25  janvier  1817 
porte,  à  l'article  8,  litt.  d,  que  le  brevet  sera 
déclaré  nul,  si  celui  qui  aura  obtenu  un  bre- 
vet d'invention  en  obtenait  ensuite  un  pour  le 
même  objet  en  pays  étranger,  ce  qui  équivaut 
à  une  défense  formelle  de  placer  cette  inven- 
tion sous  la  garantie  de  droits  exclusifs,  par- 
tout ailleurs  que  dans  le  royaume; 

Attendu  que  cette  défense  implique  une 
obligation  de  ne  pas  faire,  qui  trouve  sa  sanc- 
tion dans  la  nullité  que  l'article  prononce,  et 
que  le  titulaire  du  brevet  qui  contrevient  à 
cette  obligation  encourt  la. déchéance  de  ses 
droits  par  le  seul  fait  de  la  contravention; 

Attendu  que  la  déchéance  ayant  pour  effet 
de  rendre  illusoire  la  faculté  accordée  au  ti- 
tulaire de  poursuivre  devant  les  tribunaux 
ceux  qui  auraient  fabriqué  à  son  préjudice 
l'objet  mentionné  au  brevet,  en  attribuant  à 
chacun  le  moyen  de  repousser,  par  une  excep- 
tion pérempioire,  Taciion  qui  serait  introduite 
en  justice  du  chef  de  contrefaçon,  on  doit 
considérer  le  brevet.comme  étant  tombé  dans 
le  domatne  public  ; 
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Attendu  qu'on  ne  peut  induire  des  termes 
de  Fart.  8  que  le  législateur  a  voulu  mainte- 
nir le  breyeté,  qui  a  méconnu  les  prescrip- 
tions de  la  loi, dans  la  jouissauce  de  son  brevet 
jusqu*au  moment  où  une  décision  de  Tauto- 
rlié  compétente  en  aurait  prononcé  Fannula- 
tion; 

Que  si  cet  article  statue  que  le  brevet  sera 
déclaré  nul,  les  effets  d*une  semblable  décla- 
ration remontent  au  jour  de  Tévénement  d*où 
la  nullité  dérive; 

Que  ce  principe  est  incontestable  lorsqu'il 
s'agit  de  causes  qui  vicient  le  brevet  dans  son 
origine,  comme  celles  qui  sont  énoncées  sous 
les  lettres  a  et  h  dudit  article»  et  qu'il  n'eiiste 
aucun  motif  de  ne  pas  en  faire  Tapplication 
au  cas  où  le  breveté  a  obienu  un  brevet  en 
pays  étranger  pour  la  même  invention  ;  que, 
dans  cedernier  cas,  le  titulaire  ayant  enfreint 
l'une  des  conditions  auxquelles  la  loi  sou- 
mettait son  brevet,  cette  infraction  constitue 
une  cause  de  nullité  qui  opère  dès  l'instant 
où  elle  s'est  produite  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Liège, et  l'arrêt  attaquéqui  en  adopte  les  mo- 
tifs, constatent  souverainement  qu'à  la  date 
du  22  janvier  i852,  le  demandeur  a  obtenu 
un  brevet  d'invention  en  Angleterre  pour  les 
machines  qu'il  avait  déjà  fait  précédemment 
breveter  en  Belgique  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  du  procès,  en 
décidant  que  la  simple  constatation  de  ce  fait 
suffisait  pour  justifier  l'annulation  du  brevet 
accordé  à  Manceaux  le  16  novembre  1850, 
et  que,  depuis  l'obtention  par  le  demandeur 
d'un  brevet  à  l'étranger,  les  tiers  avaient  le 
droit  de  lui  opposer  celte  cause  de  nullité, 
quoiqu'elle  n'eût  pas  été  proclamée  par  le 
pouvoir  administratif,  la  cour  de  Liège,  loin 
d'avoir  faussement  interprété  et  violé  l'art.  8, 
litt.  d,  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  en  a  fait 
une  juste  application  ; 

Sur  la  seconde  branche  : 

Attendu  que,  suivant  l'art.  27  de  la  loi  du 

24  mai  185J,  les  brevets  qui  ne  sont  ni  expi- 
rés ni  annulés  restent  soumis  à  la  loi  en  vi- 
gueur au  moment  de  leur  délivrance,  ce  qui 
doit  s'entendre  également  des  brevets  qui 
sont  susceptibles  d'annulation  pour  une  des 
causes  énoncées  dans  l'article  8  de  la  loi  du 

25  janvier  1817,  et  dont  la  nullité  n'a  point 
été  déclarée; 

Attendu  que  l'art.  27  susdit  accorde,  à  la 
vérité,  aux  titulaires  des  brevets  qui  ne  sont 
ni  expirés  ni  annulés,  le  droit  d'obtenir  que 
leurs  titres  soient  placés  sous  le  régime  de  la 
loi  nouvelle,  mais  qu'aucune  disposition  ne 
permet  de  supposer  qu'en  autorisant  les  bre- 


vetés à  réclamer  la  protection  de  la  loi,  le 
législateur  ait  entendu  les  relever  de  la  dé- 
chéance qu'ils  avaient  précédemmeot  <  ' 
rue; 

Attendu  que  pour  attribuer  des  effets  : 
étendus  à  la  mise  d'un  brevet  sous  le  nouvel 
régime,  il  faudrait  admettre  que  législateur, 
revenant  sur  le  passé,  eût  soustrait  à  Tappli- 
cation  dé  la  loi  de  1817  des  faits  qui  se  sont 
accomplis  sous  son  empire  ; 

Attendu  qu'au  lieu  d'imprimer  à  la  loi  de 
1854  un  caractère  de  rétroactivité,  il  a  main- 
tenu, par  rapport  aux  brevets  concédés  anié- 
rieurement,  toute  Tautorité  de  la  loi  alors  ea 
vfgueur,  de  sorte  que  ces  brevets  ne  passeat 
sous  le  régime  de  loi  nouvelle  que  dans  Féui 
où  ils  se  trouvent,  en  vertu  de  la  légistaCion 
précédente  et  avec  les  causes  de  nallité  dont 
ils  sont  entachés; 

Attendu,  en  outre,  que,  d'après  TaruS  de 
la  loi  du  24  mai  1854,  la  concessiou  d'ua 
brevet  se  fait  sans  préjudice  des  droits  d^ 
tiers,  et  qu'il  en  est  ainsi  de  l'arrêté  qui  place 
sous  le  régime  de  cette  loi  le  brevet  dâivré 
sous  la  loi  de  1817; 

Attendu  que  tout  brevet  apporte  une  res- 
triction temporaire  au  libre  exercice  de  Tin- 
dustrie,  et  que  ce  sont  les  droits  propres  à 
assurer  aux  citoyens  leur  liberté  d'action  que 
l'article  prémentionné  a  eu  en  vue  de  sauve- 
garder ; 

Attendu  que  ces  droits,  qui  ne  sont  que 
l'expression  de  la  loi  générale,  comprennent 
tous  les  moyens  et  exdlpiions  tendant  à  éta- 
blir que  le  oreveté  a  perdu  la  puîssauee  da 
privilège  inhérent  à  son  brevet  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  que  le  deman- 
deur a  encouru  depuis  1852  la  déchéance  de 
ses  droits  exclusifs;  qu'à  partir  de  f!eite  épo- 
que, les  tiers,  qui  pouvaient  repousser  par 
une  exception  toute  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  coutrefaçon,  avaient  acquis  par 
cela  même  le  \lroit  d'exploiter  à  leur  profit 
l'objet  breveté,  et  que  la  mise  du  brcTet  ac- 
cordé en  1850  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1854  n'a  porté  aucune  atteinte  à  ce  droit  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qoi 
précèdent  que  l'arrêt  attaqué,  qui  a  déclaré 
la  société  défenderesse  recevable  et  fondée  à 
opposer  au  demandeur  la  nullité  dont  son 
brevet  du  16  novembre  1850  est  entaché,  et 
a  débouté  celui-ci  de  son  action,  n'a  contre- 
venu ni  à  l'art.  27  de  la  loi  du  24  mai  1854, 
lequel,  disposant  pour  l'avenir,  n'efface  point 
les  nullités  encourues  sous  la  loi  antérieure, 
ni  à  l'art.  24,  que  l'arrêt  n'a  point  appliqué  et 
qui  n'était  point  applicable  au  litige; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  cou- 
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damne  le  demandear  envers  la  défenderesse 
il  rindemniié  de  150  fraines  et  aux  dépens. 

Da  10  janvier  1868.  —  1'^  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp, 
M.  Keymolen.  —  ConcL  conf.  M.  Leclercq, 
procureur  général.  —  PL  MM.  Dolez,  Beer- 
naert  et  Dupont  (du  barreau  de  Liège). 


MOTIFS.  —  Demandes.  —  Moyens. 

Les  loiê  qui  exigent  que  tout  jugement  sait 
motivé  ne  eoneement  que  les  demandes 
ou  ezceptioDs  qui  font  l'objet  de  conclusions 
formelles  et  qui  nécessitent  des  disposi- 
tions distinctee;  elles  sont  étrangères  aux 
moyens  que  les  partios  proposent  d  V ap- 
pui de  leurs  prétentions.  Spécialement, 
l'invocation  de  textes  de  lois  à  l'appui 
d'une  qualité  d'instance  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  moyen  ou  un 
argument,  sur  lequel  des  motifs  spéciaux 
ne  doivent  pas  être  donnés  par  le  juge 
qui  ne  s'y  est  pas  arrêté  (*).  (Constitution, 
art.  7;  loi  du  20  avril  1810,  art.  7  ;  code  de 
procédure  civile,  art.  141  et  470.) 

(MINOT,  —  C.  GILAIN  ET  CONSORTS.) 

Par  deux  exploits  du  11  août  1866,  le  de- 
mandeur fit  assigner  les  sieurs  Achille  et 
Edouard  Gilain,  if^ustriels  à  Tirlemont; 
Euphrasie  Gilain,  sans  profession,  domiciliée 
en  la  même  ville;  Alexis  Eenens,  général  an 
service  de  Belgique,  et  son  épouse,  Adélaïde 
Gilain,  demeurant  à  Scbaerbeek,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Louvain,  aux  fins 
de  faire  condamner  les  assignés  au  payement 
d'une  somme  de 50,000  fr., contre  la  remise 
de  cent  actions  du  chemin  de  fer  de  Tamines 
à  Landen,  pour  lesquelles  le  défunt  père 
avait  déclaré  souscrire. 

La  cause,  introduite  le  14  avril,  fut  succes- 
sivement remise  jusqu'à  Taudiencedu  18  sep- 
tembre, et  dans  Tintervalle  le  demandeur 
appela  en  cause  le  sieur  Preslon,  entrepre- 
neur de  travaux  publics  à  Bruielles,  ainsi 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ta- 
mines à  Landen,  en  la  personne  du  sieur 
Zaman,  administrateur  délégué,  pour  s'en- 
tendre condamner  k  intervenir  au  procès,  et 
à  garantir  au  demandeur  la  libre  possession 


(1)  Joritprodenee  constante.  Voy.  93  mars  1835, 
26  juillet  I8U,  20  décembre  1850,  20  juin  1851, 
17  nofembre  1839  al  S9novenàbre  1867. 


et  disposition  de  la  sooscrlption  en  litige,  en 
lui  prêtant,  si  de  besoin,  leur  qualitéà  Tégard 
des  héritiers  Gilain. 

Il  est  bon  de  remarquer  ici  que  Preston  et 
Zaman  n*ont  pas  figuré  dans  Tinstance  devant 
la  cour  d*appel. 

A  Taudience  du  23  octobre,  le  demandeur 
prit  les  conclusions  suivantes  : 

c  Attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  qn*en 
1862;  feu  M.  Gilain  a  déclaré  souscrire  pour 
50,000  fr.  d^actions,  pour  la  constitution 
d'une  société  anonyme  qui  se  chargerait  de 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Tamines 
à  Landen,  avec  embranchement  surTirlemont 
par  Jodoigne; 

c  Attendu  que  ses  héritiers  se  bornent  à 
contester  que  leur  auteur  ait  pris  aucun  en- 
gagement vis-à-vis  du  demandeur,  et  à  dé- 
nier que  celui-ci  justifierait  d'être  aux  droits 
de  tiers  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  statuts  de  la 
compagnie  de  Tamines  à  Landen,  en  date 
du  18  octobre  1862  :  i»  que  ni  M.  Gilain 
père,  qui  n'a  pas  été  partie  à  l'acte,  ni  le  dé- 
fendeur M.  Achille  Gilain,  qui  y  est  partie, 
n'ont  souscrit  des  actions  directement  au 
profit  de  la  société  (art.  li);  2«que  M.  Pres- 
ton, partie  intervenante,  a  souscrit,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  amis,  dix-sept  mille  actions 
de  la  société;  3*  que  M.  Preston  fait  apport 
de  ses  concessions  et  des  études  y  relatives 
(art.  23);  4"  que  pour  ses  apports  M.  Pres- 
ton se  réserve  la  préférence  pour  l'exécution 
des  travaux  et  la  jfaculté  de  concéder  tout  ou 
partie  de  Tentreprise  à  des  tiers;  que  d'après 
l'art.  24,  qui  règle  cette  matière,  tout  ou 
partie  du  prix  des  travaux  sera  payé  en  ac- 
tions ou  obligations  libérées  ;  S""  queM.  Pres- 
ton, ou  le  tiers  avec  lequel  il  aura  traité,  se 
chargera  notamment  des  frais  d'étude,  de 
reconnaissaoce  de  terrains  et  autres  frais 
antérieurs  à  la  concession,  de  ceux  relatifs  à 
l'organisation  de  la  société  anonyme,  à  la 
création  des  actions  et  des  obligations,  à  leur 
négœiaiion,  émission  et  versement  (art.  24); 

c  Attendu  que  le  4  avi;^l  1863,  la  compa- 
gnie de  Tamines  a  fait  avec  M.  Edouard 
Preston,  Eugène  Minot  et  consorts,  une  con- 
vention verbale  par  laquelle  elle  s'obligeait 
à  remettre,  pour  prix  de  l'entreprise  des  tra- 
vaux, six  mille  actions  libérées  de  500  francs 
chacune,  et  que  de  fait  la  compagnie  a  remis 
ce  jour  à  M.  Preston,  Minot  et  consorts,  deux 
mille  actions  libérées,  pour  en  être  disposé 
entre  eux  comme  ils  l'entendent  ; 

•  Attendu  que  le  23  novembre  1864, 
M.  Preston,  réglant  verbalement  ses  rapports 
avec  le  demandeur,  a  reconnu  que  les  sous- 
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criptions  recueillies  loi  appaHlennent,  et  lui 
a  cédé,  en  tant  que  de  besoin,  tous  les  droits 
qui  pourraient  lui  appartenir  à  cet  égard  ; 

•  Attendu  que  M.  Gilain  père,  industriel 
important, babiiué  aux  affaires,  a  voulu  faire 
et  a  fait  cbose  sérieuse  en  souscrivant 
50,000  fr.d*aciions  d'une  société  non  encore 
formée,  mais  dont  le  but  était  connu,  Tez- 
pioiiaiion  d*une  concession  de  cbemin  de 
fer; 

•  Attendu  que  le  bénéûce  de  cet  engage- 
ment appartenait  évidemment  à  celui  ou  à 
ceux  qui  travaillaient  à  la  constitution  de  la 
société,  et  que  M.  GMain,  s'engageant  dans 
ces  circonstances,  devait  réaliser  son  obliga- 
tion vis-à-vis  de  celui  qui  pouvait  lui  appor- 
ter la  décbarge  complète  de  sa  promesse  ; 

c  Attendu  que  le  bénéfice  de  ces  engage- 
ments, pris  avant  la  constitution  delà  société, 
est  réglé  par  les  art.  li,  §  4  et  24,  n«M,  2, 
litt.  C,  et  virtuellement  attribué  à  M.  Preston 
ou  aux  tiers  avec  lesquels  il  pourrait  traiter; 

€  Attendu  que  ces  articles  sont  parfaite- 
ment opposables  à  M.  Gilain  père,  qui  a  con- 
tracté expressément  pour  la  constitution  de 
la  société; 

c  Attendu  que  M.  Preston  reconnaît  qu*en 
exécution  de  Tart.  24,  c*est  au  demandeur 
seul  que  revient  le  droit  à  la  souscription 
Gilain  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  toutcequi  précède 
que  Taction  est  recevable  et  fondée,  d*autant 
plus  que  la  compagnie  et  M.  Preston  décla- 
rèrent {sic)  dans  Tinstance  même  n'avoir 
aucun  droit  à  exercer  sur  le  montant  de  la 
souscription  de  M.  Gilain; 

c  Attendu,  du  resre,  que  la  compagnie,  en 
remettant,  le  4  avril  i  865,  deux  mille  actions 
dont  M.  Preston  et  le  demandeur  pourraient 
disposer  comme  ils  l'entendraient,  et  M.  Pres- 
ton attribuant,  le  S3  novembre  1 864,  au  de- 
mandeur seul,  tout  droit  aux  souscriptions 
recueillies  antérieurement,  s'ils  n'ont  pas 
garanti  entièrement  l'exécution  desdites  con- 
ventions verbales,  ont  au  moins  entendu 
garantir  le  demandeur  en  qualité  et  receva- 
bilité ; 

c  Par  ces  motifs,  plaise  au  tribunal  con- 
damner la  compagnie  et  M.  Preston  à  inter- 
venir au  procès;  donner  acte  au  demandeur 
des  déclarations  des  intervenants;  dire  pour 
droit  qu'ensuite  de  ces  déclarations,  le  de- 
mandeur, quant  au  litige,  est  habile  à  se 
prévaloir  des  droits  des  intervenants;  par 
suite,  rejetant  toutes  conclusions  contraires 
des  défendeurs  principaux,  déclarer  l'action 
recevable  et  fondée,  adjuger  au  demandeur 
ses  conclusions  introductives  d'instance,  i 


Les  sieurs  Zaman  qq,  et  Preston  eonds- 
rent  à  la  non-recevabilité  et  au  b<hi  fonde- 
ment de  la  demande  en  intervention. 
Preston  déclara  qu'il  n'avait  aucun  enga- 
gement émané  du  sieur  Gilain,  auteur  des 
défendeurs,  dont  il  pourrait  se  prévaloir; 
que  si  1^  sieur  Gilain  a  souscrit  des  actions, 
il  est  à  supposer  qu'il  n'a  pu  entendre  et 
vouloir  que  selier  personnellement  vis-à-vis 
du  demandeur,  en  l'autorisant  à  faire  entrer 
sa  souscription  dans  celle  acceptée  par  le 
sieur  Minot.  Il  ajouta  que  s'il  a  reconnu  qoe 
les  souscriptions  recueillies  par  BHnot  en 
dehors  du  contrat  de  société  appartenaient  à 
ce  dernier,  et  si,  en  tant  que  de  besoin,  il  s 
cédé  les  droits  qui  pourraient  apiuirtenir  à 
lui  Preston,  il  ne  renonce  à  ce  droit  que  pour 
autant  qu'il  lui  appartienne  personnellement, 
ce  qu'il  ne  peut  admettre  dans  Foccurrence, 
en  l'absence  de  tout  traité  spécial  entre  loi 
et  feu  le  sieur  Gilain. 

Quant  à  la  compagnie,  elle  déclara  n'avoir 
aucun  droit  à  exercer  sur  le  montant  de  la 
souscription  dont  il  s'agit. 

.  Les  héritiers  Gilain  conclurent  à  ce  qo1l 
plût  au  tribunal  déclarer  le  demandeur  pure- 
ment et  simplement  non  recevable,  et  dire 
qu'il  est  sans  qualité,  attendu  que  leur  père 
et  beau-père  n'a  pris  vis-à-vis  du  demandeur 
aucun  engagement  ;  qu'il  n'a  contracté  envers 
lui  aucune  obligation  du  chef  de  la  souscrip- 
tion dont  le  demandeur  veut  réclamer  l'exé- 
cution. 

Le  tribunal  rendit  le  t  novembre  un  juge- 
ment dont  l'arrêt  attaqué  adopte  les  motifs 
et  qui  est  aipsi  conçu  : 

I  Attendu  qu'il  est  reconnu  et  d'ailleurs 
établi  que,  vers  le  mois  de  juin  de  Tannée 
1862,  l'auteur  des  défendeurs  du  nom  de 
Gilain  a  déclaré  souscrire  pour  50,000  francs 
d'actions,  pour  la  constitution  d'une  société 
anonyme  qui  se  chargerait  de  la  constructioo 
du  chemin  de  fer  de  Tamines  à  Landen,  avec 
embranchement  sur  Tirlemont  par  Jodoigoe, 
payables  un  quart,  I"'  novembre  1862,  un 
quart,  1*'  février  1863,  un  quart,  l''  mai  de 
la  même  année  et  l'autre  quart,  1^  août  sol- 
vant, contre  remise  en  actions  du  montant 
de  chaque  versement,  mais  pour  autant  seo- 
lement  que  la  susdite  société  ait  été  mise, 
par  le  gouvernement,  en  possession  delà 
concession; 

c  Attendu  qu'ensuite  de  cet  engagement, 
le  demandeur  a  fait  assigner  ledit  Gilain  eo 
payement  de  la  susdite  somme  de  50,000  fr., 
avec  offre  de  leur  remettre  cent  actions  libé- 
rées de  la  compagnie  de  Tamines  à  Landen  ; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  opposent  à 
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la  demande  une  fin  de  non-rece?oir  tirée  du 
défaut  de  qualité  dans  le  chef  du  demandeur, 
prétendant  que  leur  auteur  n'a  pris  aucun 
engagement  yis-à-vis  de  lui,  et  déniant  que 
ce  dernier  serait,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
aux  droits  de  tiers  ; 

f  Attendu  que,  Faction  étant  inhérente  au 
droit,  celui-ci  ne  saurait  être  exercé  que  par 
celui  auquel  le  droit  lui-même  appartient, 
et  à  la  condition  qu'il  en  prouve  Texistence  ; 

c  Attendu  que  dans  cet  ordre  d'idées,  le 
demandeur,  se  basant  sur  ce  que  la  souscrip- 
tion de  Presion  pour  lui  et  ses  amis  compre- 
nait celle  du  pèreGilain,et  sur  la  reconnais- 
sance dudit  Preston  que  toute  souscription 
en  dehors  du  contrat  de  société  appartenait 
au  demandeur,  et  sur  la  déclaration  qu'en 
tant  que  de  besoin,  il  lui  cédait  ses  droits 
à  cet  égard,  a  fait  intervenir  au  procès,  à 
reflet  de  loi  garantir  la  libre  possession  et 
disposition  de  la  souscription  Gilain  et  de  lui 
prêter  leur  qualité,  le  défendeur  Preston  et 
Zaman,  ce  dernier  qualitate  quà; 

€  Attendu  que  ceux-ci,  interpeHés,  décla- 
rèrent, le  défendeur  Zaman,  que  la  société 
n'avait  aucun  droit  k  eiercer  sur  le  montant 
de  la  souscription  Gilain,  et  le  défendeur 
Preston,  que  s'il  avait  reconnu  au  deman- 
deur le  droit  à  toute  souscription  recueillie 
par  loi  en  dehors  de  l'acte  social,  et  que  s'il 
lui  avait  cédé  ses  droiis  à  cet  égard,  cela  n*a 
pu  s'entendre  de  celles  auxquelles  lui  Preston 
avait  un  droit  personnel,  et  que  n'ayant  au- 
cun engagement  éiitiiné  de  feu  Gilain  père, 
qui  n'avait  rien  souscrit  vis-à-vis  de  lui,  il 
ne  l'avait  pas  compris  dans  sa  souscription 
statutaire,  et  conclurent  qu'ils  n'avaient  rien 
à  garantir  et  qu'ils  ne  devaient  pas  prester 
leur  qualité  ; 

c  Attendu  que,  malgré  cette  déclaration,  le 
demandeur  invoque  certaines  clauses  des 
statuts  et  diverses  conventions  pour  soutenir 
que  le  bénéfice  de  l'engagement  Gilain  doit 
lui  être  attribué; 

c  Attendu  que,  quoique  s'étant  engagé 
dans  une  souscription  pour  la  constitution 
de  ladite  société,  le  père  Gilain  n'a  pas  été 
appelé  à  l'acte  créant  cette  société,  qu'il  n'y 
a  pris  aucune  part,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, et  que  tout  s'est  fait  en  dehors  de  sa 
présence  et  sans  son  concours  ;  et  que  pour 
ce  qui  regarde  les  conventions  avenues  pos- 
térieurement entre  le  demandeur  et  d'autres 
personnes,  elles  lui  sont  parfaitement  étran- 
gères et  ne  sauraient  eu  rien  Fobliger  ni  être 
invoquées  contre  lui  ; 

c  Attendu  qu'en  vain  le  demandeur  argu- 
mente de  ce  que  l'engagement  de  Gilain  père 


constitue  un  mandat  ladte  dont  peut  se  pré- 
valoir celui  qui  Ta  exécuté;  que  c'est  là  une 
pétition  de  principe;  qu'en  eff'et,  avant 
d'examiner  quels  peuvent  être  les  efl'ets 
d'un  pareil  mandat,  il  importerait  de  prouver 
que  cet  engagement  constitue  un  mandat; 
or,  pour  qu'il  y  ait  mandat,  il  faut  que  la  vo- 
lonté de  la  partie,  de  transmettre  ses  pou- 
voirs, soil  clairement  manifestée  et  qu'elle 
ne  puisse  pas  être  sérieusement  contestée  ; 
dans  l'espèce,  rien  n'indique  chez  Gilain  l'in- 
tention d'autoriser  qui  que  ce  soit  de  se  pré- 
valoir de  son  engagement  pour  le  représen- 
ter dans  la  constitution  de  la  société,  ou  de 
lui  apporter  éts  actions  contre  numération 
des  espèces  ;  Gilain  a  contracté  une  obliga- 
tion qui  le  liait  dans  les  limites  de  son  con- 
trat, mais  dont  le  demandeur  n'est  le  bénéfi- 
ciaire ni  le  cessionnaire  ; 

•  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il 
résulte  que  le  demandeur  est  sans  qualité  et 
que  la  fin  de  non-recevoir  est  fondée  ; 

c  En  ce  qui  concerne  l'appel  eu  interven- 
tion des  sieurs  Preston  et  Zaman  : 

c  Attendu  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
soit  donné  acte  au  demandeur  de  leur  décla- 
ration; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  en  inter- 
vention sont  sans  intérêt  à  l'issue  du  présent 
litige,  et  que  d'ailleurs  l'accessoire  doit  sui- 
vre le  sort  do  principal; 

c  Le  tribunal,  statuant  à  charge  d'appel, 
sous  les  réserves  consignées  aux  conclusions 
dés  parties,  déclare  le  demandeur  recevable 
en  son  action  pour  défaut  de  qualité;  en  con- 
séquence, en  renvoie  les  défendeurs  princi- 
paux ;  déclare  la  demande  en  intervention 
non  recevable  ni  fondée  ;  donne  acte  au  de- 
mandeur des  déclarations  consignées  dans 
les  écrits  d'audience  des  défendeurs  en  in- 
tervention. • 

Le  sieur  MInot  appela  de  ce  jugement. 

A  l'audience  du  9  avril  1867,  M«  Wyve- 
kens,  pour  l'appelant,  conclut  à  ce  qu'il  plût 
à  la  cour  mettre  le  jugement  a  quo  au  néant; 
émendant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
eût  dû  faire,  dire  que  l'appelant  a  qualité 
pour  agir  comme  il  agit  au  procès  contre  les 
intimés,  en  payement  des  actions  souscrites 
par  leur  auteur;  déclarer  son  action  receva- 
ble ;  renvoyer  la  cause  et  les  parties,  pour 
être  fait  droit  au  fond,  devant  un  autre  tribu- 
nal de  commerce,  conclusions  fondées  sur  ce 
que  l'auteur  des  intimés  a  donné  à  Fauteur 
de  l'appelant  mandat  de  souscrire  pour  lui 
les  actions  (du  chemin  de  fer)  de  Tamines  à 
Lauden  dont  il  s'agit;  que  ce  mandai  a  été 
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accompli,  lors  de  Tacte  constUatif  de  la  so- 
ciété, par  riDiermédiaire  de  Preston,  et  au 
besoin  sur  les  art.  2279  et  1240  du  code 
civil. 

Â  Taudience  du  6  mai,  il  intervint  un  ar- 
rêt ponant  que  la  cour,  déterminée  par  les 
motifs  du  premier  juge,  met  Tappei  au  néant. 

Le  demandeur  a  déféré  cet  arrêt  à  la  cen- 
sure de  la  cour  suprême,  comme  ayant  con- 
trevenu à  l'obligation  constitutionnelle  de 
motiver  les  jugements. Â  Tappâideson  pour- 
voi, il  invoquait  un  seul  moyen,  tiré  de  la 
yiolation  des  art.  97  de  la  constitution  ;  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810  ;  141  et  470  du  code 
de  procédure  civile. 

Devant  le  tribunal  de  commerce,  disait  le 
demandeur,  Ninot  a  invoqué  comme  base  de 
son  droit  le  mandat  donné  par  la  souscrip- 
tion de  Gilain  père,  Tusage  de  ce  mandat  fait 
par  Preston,  lorsqu'il  souscrivait  à  Tacte  so- 
cial pour  dii-sept  mille  actions  en  son  nom 
et  au  nom  de  ses  amis,  la  substitution  de  lui 
Minot  aux  droits  de  Preston  par  le  fait  de  sa 
sous-entreprise. 

Le  tribunal  a  écarté  MInot  par  une  fin  de 
non-recevoir.  Gilain  père  s'est  obligé  à  pren- 
dre des  actions  de  la  future  société,  c'est 
vrai,  a  dit  le  juge,  mais  il  n'a  pas  donné  soit 
à  Preston,  soit  à  Hinot,  le  droit  de  les  pren- 
dre pour  lui. 

Devant  la  cour,  les  moyens  du  demandeur 
se  sont  complétés.  Il  a  persisté  à  argumenter 
en  première  ligne,  pour  établir  la  qualité  que 
le  tribunal  lui  refuse,  du  mandat,  et  des  obli- 
gations que  ce  contrat  engendre  entre  le 
mandataire  ou  son  substitué  et  le  mandant. 
Puis  il  est  allé  plus  loin  :  il  a  soutenu,  ce  qu'il 
n'avait  pas  soutenu  en  première  instance, 
que,  détenteur  du  titre  d'obligation  souscrit 
par  Gilain,  il  trouve,  daïis  la  posseshion  seule 
de  ce  titre,  le  droit  d'exiger  Texécution  de 
l'engagement  que  ce  titre  constate. 

Le  titre  ne  mentionnant  pas  au  profit  de 
qui  l'engagement  est  pris,  constate  nécessai- 
rement, puisqu'il  y  a  engagement  et  qu'un 
engagement  suppose  un  créancier,  que  cet 
engagement  est  pris  au  profit  de  tout  por- 
teur. Le  débiteur  peut  payer  sans  crainte  à 
ce  porteur,  puisque  le  payement  fait  au  pos- 
sesseur de  la  créance  libère  le  débiteur,  ce 
possesseur  ne  fiU-il  même  pas  le  créancier. 
De  là  l'invocation  des  art.  2279  et  1240  du 
code  civil  dans  les  conclusions  d'appel,  arti- 
cles dont  il  n'avait  pas  été  question  en  pre- 
mière instance. 

Il  y  a  entre  ces  deux  actions  toute  la 
difi'érence  qui  sépare  l'action  réelle  de  l'action 
personnelle. 


En  résomë,  le  langage  devant  la  coor  était 
celui-ci  : 

Goimne  en  première  instance,  Mioot  pour- 
suivait d'abord,  par  l'action  mandaticonirariû, 
l'exécution  d'un  contrat  de  mandat  contre 
son  mandant.  11  disait  :  Je  suis  votre  créan- 
cier. Dût-on  lui  refuser  la  qualité  de  créan- 
cier, il  fondait  au  besoin,  pour  la  première 
fois  en  appel,  son  droit  non  plus  sur  un  con- 
trat, sur  une  obligation  consentie  médiate- 
ment  ou  immédiatement,  mais  sur  un  fait,  Ja 
possession.  Il  ajoutait  :  Peu  importe  le  man- 
dat et  la  personnalité  de  votre  créancier 
primitif.  Le  titre  est  au  porteur,  je  le  pos- 
sède. J'en  suis  censé  propriétaire  par  la  pré- 
somption de  la  loi.  (Art.  2279  du  code  civil.) 
Payez-moi.  Payez-moi,  car  vous  payerez  va- 
lablement au  possesseur  de  la  créance,  si 
même  j'étais  plus  tard  évincé.  (Art.  1240  du 
même  code.) 

A  cette  conclusion  subsidiaire  prise  aa 
besoin,  c'est-à-dire  pour  le  cas  où  le  moyen 
principal  tiré  d'un  mandat  ne  serait  pas  ac- 
cueilli, qu'a  répondu  l'àrrét?  Qu'il  adopte  les 
motifs  du  premier  juge,  auquel  ce  moyeo 
n'avait  pas  été  présenté.  Je  vous  demande 
50,000  fr.,  comme  votre  mandataire  d'abord  ; 
au  besoin,  comme  possesseur  d'un  titre  de 
50,000  fr.  souscrit  par  vous.  L'arrêt  répond  : 
Vous  n'êtes  pas  mandataire,  vous  n'aurez 
rieu.  Au  possesseur  invoquant  le  fait»  et  noo 
plus  une  promesse  dont  il  serait  le  bénéfi- 
ciaire, il  ne  donne  aucune  réponse.  Le  rejet 
de  l'action  mtmdati  contraria  est  évidemment 
seul  motivé. 

Réponse.  —  Le  moyen  de  cassation  ne  se- 
rait pas  fondé,  alors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  dans  l'arrêt  des  motifs,  tout  au  moins 
implicites,  qui  répondent  à  l'invocation  des 
textes  dont  le  demandeur  se  prévalait  ao 
besoin.  11  est,  en  effet,  de  jurisprodence 
consunte  que  l'obligation  de  motiver  les  jn- 
gements  ne  porte  que  sur  les  chefs  de 
demande  ou  les  exceptions  nettement  pré- 
cisés et  formulés. 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  ne  devait  pas  même  rencontrer 
l'invocation,  faite  par  le  demandeur,  des  ar- 
ticles 2279  et  1240  du  code  civil,  car  elle 
n'était  faite  que  comme  motif  à  l'appui  d*one 
cooclusiou  d'ailleurs  identique  à'celle  prise 
en  première  instance,  le  sieur  Minot  s'étaot 
borné  à  demander,  comme  il  l'avait  fait  pré- 
cédemment, qu'il  fût  dit  qu'il  avait  qualité 
pour  agir. 

Les  défendeurs  ajoutaient  que  si  on  vou- 
lait Considérer  la  conclusion  dont  il  est  dit 
ébit  comme  une  demande,  elle  n'aurait  point 
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été  formellement  et  clairement  soomîse  à  la 
décision  do  Juge  d'appel,  ainsi  que  le  veut  la 
jurisprudence  de  la  cour,  et  qu*il  ne  serait 
pas  sérieui  de  soutenir  qu'en  glissant,  dfins 
les  motifs  d*une  conclusion,  les  mots  sur  les 
aru  2279  et  4240  du  code  civil,  le  demandeur 
a  formellement  et  clairement  averti  le  )uge 
que,  modifiant  tout  son  procès,  il  lui  soumet- 
tait une  demande  nouvelle,  à  laquelle  les 
motifs  du  premier  juge  n*avaieni  par  consé- 
quent pu  répondre. 

D'ailleurs  Tarrét,  enadopUnt  les  motifs  du 
premier  juge,  rencontre  suffisamment  Tinvo- 
cation  des  art.  2279  et  1240  du  code  civil. 
L'art.  2279  était  Invoqué  comme  justifiant 
le  mandai  tacite  qui  faisait  l'objet  du  débat 
entre  parties.  En  fait  de  meubles,  possession 
vaut  tKre,  disait  le  demandeur  ;  donc  en  re- 
mettant la  liste  soit  à  moi-même,  soit  k  mon 
auteur,  vous  l'avez  autorisé  à  souscrire  pour 
TOUS,  ce  qu'il  a  fait  implicitement.  Le  paye- 
ment fait  de  bonne  foi  au  détenteur  du  titre 
est  valable,  donc  ce  détenteur  peut  être  con- 
sidéré comme  chargé  de  poursuivre  l'eiécu- 
tiôn  du  titre. 

Cet  argument  est  implicitement  repoussé 
par  les  motifs  du  jugement  du  tribunal  de 
Louvain,  puisque  le  jugement  porte  que  rien 
n'Indique  chez  Gilain  rinteniion  d'autoriser 
qui  que  ce  soit  à  se  prévaloir  de  son  engage- 
uient  pour  le  représenter  dans  la  constitu- 
tion de  la  société,  ou  à  lui  apporter  des  ac- 
tions contre  numération  des  espèces. 

Le  motif  est  évidemment  exclusif  de 
rinterpréution  donnée  à  son  engagement, 
par  application  des  art.  2279  et  1240  du  code 
civil,  car  si  Gilain  n'a  pas  eu  l'intention  d'au- 
toriser personne  à  souscrire  pour  lui,  en  se 
prévalant  de  son  engagement,  il  est  évident 
qu'il  a  exclu  le  caractère  de  mandat  au  por- 
teur qu'on  voudrait  imprimer  à  cet  engage- 
ment, et  qu'il  n'a  pas  voulu  autoriser  le 
simple  possesseur  à  agir  pour  lui. 

En  un  mot,  l'argumen talion  que  le  deman- 
deur puisait  dans  les  ait.  3279  et  1240  du 
OMle  civil  supposait  en  fait  que  l'engagemeut 
prétendu  de  Gilain  serait  interprété  dans  un 
sens  tout  opposé  à  celui  que  le  tribunal  de 
Louvain  y  avait  donné,  ei  en  se  ralliant  à  la 
décision  de  ce  tribunal,  la  cour  repoussait  et 
motivait  par  suite  implicitement  le  rejet 
d'une  argumentation  que  cette  décision  ex- 
cluait. 

Dans  rhypothèse  que  le  demandeur  ail 
prétendu  qu'en  fait,  s'agissant  d'un  meuble 
dont  il  était  possessseur,  il  devait  en  être 
censé  le  propriétaire,  on  remarquera  que 
l'art.  2279  du  code  civil  suppose,  soit  un 


meuble  corporel,  soit  on  meuble  incorporel 
constitutif  de  droit,  se  transmettant  par  la 
simple  tradition  du  titre,  autrement  dit  un 
titre  au  porteur. 

'  Le  jugement  du  tribunal  de  Louvain  exclut 
le  caractère  de  titre  au  porteur  que  l'on  vou- 
drait donner  k  la  liste  signée  par  Gilain,  et 
en  déclarant  que  Gilain  a  contracté  une  obli- 
gation qui  le  liait  dans  les  limites  de  son 
contrat,  mais  dont  le  demandeur  porteur  de 
la  liste  n'est  ni  le  bénéficiaire,  ni  le  cession- 
naire,  il  décide  que  ce  contrat  n'est  pas  un 
contrat  au  porteur,  et  motive  par  suite  très- 
clairement  le  rejet  de  toute  argumentation 
basée  sur  le  fait  de  la  possession  du  titre. 

Ces  observations  s'appliquent  à  l'invoca- 
tion de  l'art.  1240  du  code  civil,  car  cet  ar- 
ticle suppose  d'abord  que  le  titre  par  son 
caractère  n'exclut  pas  par  lui  même  les 
droits  du  détenteur,  et  ensuite  que  le  débi- 
teur ait  cru  de  bonne  foi  que  le  possesseur 
était  le  véritable  titulaire  de  la  créance. 

Ces  éléments  de  fait  sont  Incompatibles 
avec  les  motifs  de  la  décision  du  tribunal  de 
Louvain,  qui  excluent  l'existence  d'un  titre, 
dont  la  détention  puisse  constituer  un  droit 
pour  le  possesseur,  et  justifient  par  suite,  au 
besoin,  le  rejet  de  l'argumentation  puisée 
dans  l'art.  1240  du  code  civil. 

En  supposant  que  cette  argumeniation  fût 
réellement  nouvelle  devant  la  cour,  il  serait 
inexact  de  dire  qu'elle  ne  pouvait  pas  être 
rencontrée  à  l'avance  par  les  motifs  du  juge- 
ment frappé  d'appel,  car  si  elle  prenait  pour 
point  de  départ  des  éléments  dont  l'existence 
était  méconnue  par  le  jugement,  il  est  certain 
qu'elle  était  réfutée  à  l'avance  par  la  décision 
qui  repoussait  ces  éléments,  et  qu'elle  Test 
de  nouveau  par  l'arrêt  qui  en  adopte  les  mo- 
tifs. Or,  c'est  ce  qui  est  arrivé,  puisque  le 
jugement  dont  appel  interprétait  la  portée 
de  l'engagemeut  attribué  à  M.  Gilain  père  et 
de  l'intention  qui  y  avait  présidé  de  manière 
à  exclure  tous  droits  résultant  d'une  simple 
>n. 


M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

« 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  pris  de  ta  violation  des  art.  97  de 
la  constitution;  7  de  la  loi  du  20 avril  1810; 
141  et  470  du  code  de  procédure  civile,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  de  la 
façon  la  plus  manifeste  à  l'obligation  dt  mo- 
tiver les  jugements: 

Attendu  que  si  les  articles  cités  à  Tappui 
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da  pourroi  exigeât  que  tout  jugement  soit 
motivé,  cette  règle  ne  concerne  que  les  déci- 
sions rendues  sur  les  demandes  ou  exceptions 
qui  font  Tobjet  de  conclusions  formelles  et 
qui  nécessitent  des  dispositions  distinctes, 
mais  qu'aucune  loi  ne  prescrit  aux  tribunaux 
de  rencontrer  tous  les  moyens  que  les  par- 
ties proposent  pour  étayer  leurs  préten- 
tions ; 

Attendu  que,  devaiït  la  cour  de  Bruxelles, 
Minot  a  pris  des  conclusions  tendant  à  faire 
dire  qu'il  a  qualité  pour  agir  contre  les  héri- 
tiers Gilain  en  payement  de  cent  actions  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tamines 
à  Landen,  souscrites  par  leur  auteur,  et  par- 
tant à  le  faire  déclarer  recevable  en  sa  de- 
mande ; 

Attendu  qu'il  s*est  prévalu  à  cette  fin, 
comme  en  première  instance,  d*un  prétendu 
mandat  émané  de  Gilain  père,  et  qu'en  outre 
il  a 'fondé  au  besoin  ses  conclusions  d'appel 
sur  les  art.  2279  et  1240  du  code  civil  ; 

Attendu  que  Minot  est  resté  en  défaut 
d'articuler,  dans  l'instance  d'appel,  le  fait 
auquel  il  entendait  appliquer  les  principes 
que  ces  articles  énoncent; 

Que  la  simple  invocation  des  textes  doit 
être  considérée  comme  un  argument  nouveau 
présenté  devant  la  cour  pour  appuyer  des 
conclusions  qui  avaient  déjà  été  soumises  au 
premier  juge,  et  non  pas  comme  un  chef  de 
demande  qui  rend  nécessaire  une  décision 
séparée  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  cour  d'ap- 
pel a  pu  s'abstenir  d'indiquer  les  raisons  qui 
la  déterurtnaient  à  ne  prendre  aucun  égard  à 
ce  moyen,  sans  violer  les  articles  de  loi  pré- 
cités; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Louvain  décide, 
dans  ses  motifs  adoptés  par  i'arrét  attaqué, 
que  Gilain  père  n'a  autorisé  personne  à  loi 
livrer  des  actions  du  chemin  de  fer  de  Ta- 
mines contre  la  numération  d'espèces,  et 
qu'il  ne  s'est  engagé  que  dans  les  limites  de 
son  contrat,  dont  Minot  n'est  pas  fondé  à 
s'attribuer  le  bénéfice,  pas  même  comme 
cessionnaire; 

Attendu  qu'il  résuite  de  cette  appréciation 
souveraine  des  actes  de  la  cause,  que  le  tri- 
bunal et  ensuite  la  cour  d'appel  ,ont  jugé 
virtuellement  que  la  seule  possession  du  tiire 
qui  constate  l'engagement  de  Gilaiu  ne  con- 
fère aucun  droit  au  détenteur,  et  que  cette 
possession  ne  donne  pas  qualité  à  Minot  pour 
réclamer  en  justice  le  payement  des  actions 
souscrites  ; 

Attendu  que,  diaprés  ces  considérations, 


les  motifs  exprimée  ci-dessus  suffisent  pour 
écarter  les  indoctions  tirées  des  aru  2279 
et  1240  du  code  civU  ;  que  la  cour,  en  les 
adoptant,  aurait  justifié  le  rejet  du  moyen 
qu  on  prétend  avoir  été  produit  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel,  et  que,  Ioîb 
d's(yoir  contrevenu  aux  dispositions  invo- 
quées par  le  demandeur,  elle  les  a  etriete- 
ment  observées  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  poorvot  ;  eon* 
damne  le  demandeur  à  une  indemoiléde 
150  fr.  envers  les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  27  février  1868.  —  l-^ch.  —  Préu 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rap^- 
M.  Keymolen.  —  Concl.  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général.  ^  PL  MM.  Orts  et 
Leclercq. 


MOTIFS.  —  Vente.  —  GiRAcrÈaBS.  —  Fjois 

ET  CIRCONSTAMCES.  —  APPRicUTION. 

CASSATION  (demande  en).  —  Hotbn  re- 
poussé BN  PREMIÈRE  INSTANCE  ET  NON  REPRO- 
DUIT EN  APPEL.  —  NONREGEYARILITé. 

DONATION  DÉGUISÉE.  -  Exécution  vo- 
lontaire. —  Héritiers. 

Est  suffisamment  motivée  la  décision  au 

.  juge  du  fond  qui  reconnaît^  par  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  qu'un  aeit 
contesté  devant  lui  a  les  caractères  d'une 
vente.  (Constitution,  art.  97  ;  code  de  procé- 
dure civile,  art.  141;  loi  du  20  avril  1810, 
art.  7.) 

On  ne  peut  fonder  une  demande  en  casia- 
tion  sur  un  moyen  produit  et  repoussé  en 
première  instance  et  non  reproduit  en 
appel. 

Vexécution  volontaire  donnée  à  une  dona- 
tion déguisée,  après  la  mort  et  par  les 
héritiers  du  donateur,  ne  permet  pas  à 
eeuX'H  de  revenir  sur  la  confirmation 
qui  résulte  de  plein  droit  de  cette  eitécu- 
tion,  (Code  civil,  art.  15^.) 

(timhermans,  —  c.  d'ours.) 

Le  père  des  demandeurs  en  cassation,  feu 
Jean-François  Timmermans,  avait  époasé 
Pétronille  Vanzeebrouk. 

Leur  contrat  de  mariage,  qui  porte  la  date 
do  11  février  1826,  stipulait  le  régime  d'ex- 
clusion de  communauté. 

Pétronille  Vaiizeebrook  n'avait,  en  se  ma- 
riant, aucune  ressource  personnelle,  et  il  Q^ 
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lui  en  est  pas  survemi  dorant  son  mariage 
avec  Jean- François  Timmermans. 

Nonobstant  ce  défaut  de  fortune  du  côté 
de  la  femme,  et  malgré  des  conventions  ma- 
trimoniales qui  rendaient  le  mari  propriétaire 
de  tous  les  revenus  et  de  tous  les  fruits»  ces 
époux  firent,  durant  leur  union,  des  acquisi- 
tions d*imroeubles  en  commun.  Celles-ci  ont 
été  faites  avec  la  stipulation  que  Timmer- 
mans père  devenait  acquéreur,  tant  à  son 
profil  qu'an  profit  de  sa  femme,  et  que  celle- 
ci  avait  payé  la  moitié  du  prix. 

Ces  actes  étaient  aujourd'hui  attaqués  par 
ses  enfants,  les  demandeurs  en  cassation;  ils 
soulevaient  un  des  points  de  contestation  sur 
lesquels  la  cour  était  appelée  à  statuer. 

Il  est  un  autre  acte  qui  a  été  également 
critiqué  dans  le  cours  du  procès  :  c*est  le 
testament  de  Timmermans  père,  par  lequel, 
nonobstant  la  survivance  d*enfants,  il  léguait 
à  sa  veuve  Tusufruit  de  tous  ses  biens. 

Enfin  un  autre  acte  encore  donnait  matière 
à  discussions  :  c'est  une  convention  passée, 
postérieurement  au  décès  de  Timmermans, 
entre  sa  veuve  et  ses  enfants. 

^  Il  mourut  le  i9  septembre  1850,  laissant 
sa  femme  survivante  et  deux  fils,  les  deman- 
deurs en  cassation. 

Â  sa  mort,  il  était  locataire  d'une  ferme 
dite  la  Ferma  Aatife,  laquelle  était  garnie  d'un 
mobilier  important. 

Un  an  et  quelques  mois  après  son  décès, 
l'on  de  ses  enfants  étant  sur  le  point  de  con- 
tracter mariage,  il  intervint  entre  sa  mère  et 
lui,  et  avec  Tassentiment  de  son  frère,  une 
convention  par  laquelle  la  dame  veuve  Tim* 
mermans  disposa  du  bail  et  du  mobilier  de  la 
ferme  exploitée  par  son  mari. 

Cette  convention  est  du  24  décembre  1851. 
Cest  le  troisième  acte  attaqué.  Il  importe 
d'en  connaître  la  teneur. 

Par  cet  acte,  Pétronille  Yanzeebrouk  dé- 
clare vendre,  céder  et  transporter  à  son  fils, 
Pierre-Joseph  Timmermans  :  1*  tous  ses 
meubles,  objets  de  ménage,  ostensîles  de 
'  ferme  et  de  labour,  bestiaux  et  grains  non 
battus  dans  la  grange  et  en  meules,  grains 
et  antres  fruits  sur  champs,  bois  taillis,  fu- 
miers et  engrais  des  terres,  et  tous  autres 
objets  mobiliers  se  trouvant  dans  sa  ferme, 
plus  longuement  rappelés  dans  une  expertise 
qui  en  a  été  faite  sous  la  date  du  24  novembre 
i  851, approuvée  par  les  parties,  le  tout  porté 
à  une  somme  totale  de  fr.  36,215-80;  2''  le 
droit  de  bail  verbal  et  de  jouissance,  pour  le 
terme  qu'il  dure  encore,  qu'elle  a  à  la  ferme 
par  elle  exploitée,  appelée  la  Ferme  haute. 


contenant  115  hectares,  appartenant  à  la 
veuve  de  M.  Pick,  et  louée  par  celui-ci  à  feu 
son  mari  pour  la  somme  de  8,000  francs, 
pour,  par  Tacceptant,  entrer  en  jouissance  le 
jour  de  son  futur  mariage. 

La  cession  et  l'abandon  dont  il  vient  d'être 
parlé  sont  faits  aux  conditions  suivantes  : 

L'abandon  du  bail  est  consenti  à  charge, 
par  l'acceptant,  de  payer  le  loyer  et  de  rem- 
plir toutes  les  obligations  du  preneur  pri- 
mitif. 

La  cession  ou  vente  des  objets  mobiliers 
est  consentie  pour  le  prix  de  fr.  56,215-80, 
payable  comme  suit  :  d'abord  l'acceptant 
s'engage  à  payer,  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront son  mariage,  une  somme  de  8,000  fr.; 
ensuite  10,000  francs  lui  sont  laissés  à  titre 
de  dot,  son  frère  ayant  reçu  pareille  somme 
à  l'occasion  de  son  mariage  ;  enfin,  quant  à  la 
somme  de  18,000  francs  restante,  il  s'engage 
à  la  payer,  en  mains  et  au  domicile  de  sa 
mère,  dans  les  quinze  années  à  compter  de 
la  datede  l'acte,  et  à  en  servir,  jusqu'au  paye- 
ment, l'intérêt  à  raison  de  5 1/2  p.  c. 

Pour  cette  même  somme  de  18,000  francs, 
il  est  passé,  le  jour  de  la  convention  dont 
nous  venons  de  reproduire  les  termes,  un 
acte  de  prêt  devant  le  notaire  Verbrugghen. 

Comme  ita  été  dit  plus  haut,  le  second  fils 
de  la  cédante  est  intervenu  à  ces  contrats.  |)n 
ayant  pris  connaissance,  il  déclara,  en  ce  qui 
le  concernait,  approuver  pour  le  tout  l'abandon 
et  le  transport  faits  par  sa  mère  à  son  frère 
Pierre-Joseph,  avec  promesse  et  engagement 
de  ne  jamais  le  contester.  Il  fit  de  plus  cette 
autre  déclaration,  conjointement  avec  son 
frère  Pierre-Joseph,  que  moyennant  la  dot 
de  10,000  francs  touchée  par  chacun  d'eux 
de  leur  mère,  ils  s'obligeaient  à  ne  jamais 
l'inquiéter  au  sujet  de  la  succession  de  leur 
père  décédé,  voulant  qu'elle  jouisse,  sa  vie 
durant,  des  revenus  des  immeubles  et  des  in- 
térêts des  capitaux  mobiliers  de  renies  ou 
d'obligations  composant  la  succession  de  leur 
père,  moyennant  qu'elle  se  conforme  aux 
obligations  de  rusufruitier. 

Ces  conventions,, pas  plus  que  le  testa* 
ment  de  Timmermans  père,  pas  plus  que  les 
acquisitions  que  celui-ci  avait  faites  en  com- 
mun avec  sa  femme,  ne  paraissent  avoir  été, 
durant  les  neuf  années  qui  suivirent,  Tobjet 
de  quelque  contestation  entre  les  parties. 

Ce  n'est  que  le  1^  décembre  1860,  après 
une  vaine  tentative  de  conciliation,  que 
Pierre-Joseph  Timmermans  fit  signifier  l'ex- 
ploit qui  ouvrit  l'instance  dont  la  cour  était 
saisie. 

Il  est  k  noter  qu'à  cette  date,  la  veuve  Tim- 
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mermans  8*était  remariée;  elle  avait  épousé 
en  secondes  noces  Jean- Baptiste  D*Ours. 

Par  l'exploit  Introductîfd^insiance,  Pierre- 
Joseph  Timmermans  assigne  les  époux  D*Ours 
et  son  frère  Pierre-François  devant  le  tribu- 
nal de  Bruxelles,  aux  fins  de  s*enteudre  con- 
damner à  procéder  au  partage  en  nature  et 
compte  des  biens  immeubles  délaissés  par  feu 
son  père...  tant  des  biens  propres  de  sondit 
père  que  de  ceux  acquis^  conjointement  avee 
son  épouse. 

Deux  points  sont  à  signaler  dans  cet  ex- 
ploit, parce  qu'il  en  sera  question  dans  la 
suite  :  c'est  d'abord  qu'il  ne  tend  qu'au  par- 
tage des  immeubles,  et  ensuite  qu'il  fait  une 
distinction  entre  les  immeubles  propres  de 
Timmermans  père  et  ceux  qu'il  a  acquis  con- 
jointement avec  sa  femme. 

Sur  celte  assignation  il  intervient,  le 
i  6  février  1861,  an  jugement  par  lequel  le 
tribunal,  accordant  les  fins  de  l'exploit,  charge 
les  notaires  Jacobs  et  Yerbruggben  des  opé- 
rations du  partage  et  nomme  juge-commis- 
saire M.  Joly. 

Durant  ces  opérations,  des  discussions 
s'élèvent  entre  les  parties  ;  elles  sont  ren- 
voyées devant  le  tribunal. 

La  cause,  plaldée  en  partie  seulement  à 
l'audience  du  27  décembre  1862,  avait  été 
remise  pour  la  continuation  des  débats,  lors- 
que, dans  l'intervalle,  c'est-à-dire  le  5  janvier 
1863,  le  demandeur,  Pierre-Joseph  Timmer- 
mans, présenta  une  requête  à  M.  le  président 
du  tribunal  de  Bruxelles,  dans  laquelle  il  ex- 
pose que,  dansi  les  premiers  exploits,  il  n'est 
expressément  question  que  du  partage  des 
Immeubles  dépendant  de  la  succes^on  de  son 
père  ;  que  cependant  l'action  a  eu  aussi  pour 
objet  le  partage  des  meubles;  que  les  époux 
D'Ours  semblent  vouloir  se  fonder  sur  cette 
prétendue  omission  pour  opposer  une  fin  de 
non-recevoir  à  la  demande  de  partage  des 
objets  mobiliers  ;  qu'il  importe  que  toutes 
ces  diflBcuItés  soient  vidées^  par  un  seul  et 
même  jugement. 

En  vertu  de  la  permission  obtenue,  Pierre- 
Joseph  Timmermans  fit  assigner  les  époux 
D'Ours  pour  l'audience  à  laquelle  la  cause 
avait  été  remise  celte  fois,  et  ce  afin  de  s'en- 
tendre condamner  à  rendre  compte  du  mo- 
bilier dépendant  de  la  succession  de  Timmer- 
mans père,  dont  l'épouse  D'Ours  a  disposé, 
et  du  prix  qu'elle  a  recueilli,  et  subsidiaire- 
ment  pour  voir  déclarer  sans  cause  l'obliga- 
tion sous  forme  de  prêt  passée  devant  le 
notaire  Yerbrugghen,  le  24  décembre  18B1, 
cette  obligation  n'ayant,  en  réalité,  d'autre 
cause  que  partie  du  prix  de  vente  du  mobilier 


de  la  succession  qui  n'appartenait  ins  i  la 
dame  D'Ours. 

Les  époux  D'Ours  s'opposèrent  à  la  jone- 
tion  de  cette  seconde  demande.  Ils  se  fon- 
daient notamment  sur  ce  que  cette  nonvelle 
action  n'avait  pas  été  formée  contre  Pierre- 
François  Timmermans  ;  mais  celttl-d  inter- 
vint à  la  cause,  et  elle  fut  plaidée  à  losles 
fins  et  entre  toutes  les  parties  aux  andienoes 
des  12  et  26  février  1865. 

Voici  quelles  furent  les  conclusions  respec- 
tivement prises  : 

Les  frères  Timmermans,  faisant  caose 
commune  contre  leur  mère  et  son  mari,  Jean- 
Baptiste  D'Ours,  soutinrent  : 

1*^  Que  puisqu'il  n'existait  aucune  société 
entre  leur  père  et  leur  mère,  que  puisque 
leur  père  seul  avait  des  biens  personnels,  les 
acquisitions  d'immeubles  faites  en  commun 
par  lui  et  sa  femme  constituaient  des  dona- 
tions déguisées,  nulles  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1099;  qu'elles  étaient  aussi  des  chan- 
gements au  contrat  de  mariage,  nuls  égalemeoi 
d'après  l'art.  1395  du  même  code;  que,  |»r^ 
tant,  les  immeubles,  objets  de  ces  acquisi- 
tions, devaient  être  partagés  entre  eux  pour 
la  propriété;  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  par- 
uge,  a  leur  égard,  avec  leur  mère,  que  povr 
l'usufruit; 

^  Uue  l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  légués  à  celle-ci  par  leur  père 
'devait  être  réduit  de  moitié,  par  applicatioo 
de  l'art.  1094  du  code  civil  ; 

3*  Que  les  meubles  trouvés  dans  la  ferme 
occupée  par  leur  père,  au  moment  de  son 
décès,  faisaient  aussi  partie  de  sa  succession, 
ainsi  que  le  bail  verbal  de  la  ferme,  sans  pré- 
judice toutefois  de  l'usufruit  revenant  pour 
moitié  à  leur  mère  ;  qu'elle  avait,  dès  lors,  à 
rendre  compte  de  ce  mobilier  et  dn  prix 
qu'elle  en  avait  reçu  ; 

4^  Qu'elle  devait  être  condamnée  égale- 
ment à  rendre  compte  des  fruits  indûment 
perçus  par  elle,  depuis  1852,  au  delà  de  la 
part  d'usufruit  lui  revenant; 

S*"  Que  l'acte  de  prêt  de  la  somme  de 
18,000  francs,  passé  devant  le  nouire  Yer- 
brugghen, le  24  décembre  1851,  devait  être 
déclaré  nul  comme  entaché  d'erreur  et  pour 
défaut  de  cause. 

Dans  les  mêmes,  conclusions,  les  frères 
Timmermans  déniaient  avoir  jamais  posé  oa 
acte  quelconque  ayant  le  caractère  d'une 
transaction  sur  les  droits  qui  leur  compé- 
taient. 

De  leur  côté,  les  époux  D'Ours  demandè- 
rent que  la  convention  du  24  décembre  1851, 
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de  même  que  l'acte  de  prêt  de  la  somme  de 
18,000  francs  qui  en  avait  été  la  suite,  fût 
maiotenue  comme  bonne  et  valable,  soit 
comme  transaction,  soit  comme  ayant  été 
ratîGée  par  une  exécution  Tolontaire  pendant 
plus  de  dix  années  consécutives,  soit  comme 
étant  ioaiuquable  en  présence  de  l*art.  1304 
du  code  civil,  soit  enûn  parce  que,  par  Talié- 
natioD  des  meubles  et  objets  qui  y  éuient 
spécifiés,  les  frères  Timmermaus,  qui  conjoin- 
tement avaient  concouru  à  cette  convention, 
ne  pouvaient  plus  représenter  ce  qui  avait 
été  donné  par  la  défenderesse. 

Sur  ces  conclusions,  le  tribunal  prononça, 
en  substance,  comme  suit  : 

Il  décida  : 

i«  Que,  par  la  convention  du  24  décembre 
1851,  les  enfants  Timmermans  avaient  re- 
noncé à  demander  la  réduction  de  Tusufruit 
légué  à  leur  mère  ; 

â""  Que  la  dame  D'Ours,  étant  usufruitière 
de  toute  la  succession  de  son  mari,  avait  pu 
céder  le  droit  de  bail  de  la  ferme; 

3**  Qu'en  considération  de  la  position  de 
fortune  de  Timmermans  père  et  de  celle  de 
sa  femme,  tous  les  meubles  existant  à  son 
décès  devaient  faire  partie  de  sa  succession  ; 

4<*  Que  la  vente  qui  en  a  été  faite  par  sa 
veuve  n'a  pu  avoir  d'autre  but  que  la  réalisa- 
tion d'objets  qui  appartenaient  en  commun 
aux  parties;  que,  dès  lors,  le  prix  est  sub- 
stitué aux  eboses  vendues;  qu'en  consé- 
quence, la  veuve  Timmermans  a  sur  ce  prix, 
non  pas  un  droit  de  propriété,  mais  un  droit 
d'usufruit  ;  ' 

5*  Que  l'acte  de  prêt  avait  sa  cause  dans 
l'acquisition  des  meubles  ;  que  la  somme  de 
18,000  francs,  due  en  vertu  de  cet  acte,  fai- 
sait partie  de  la  masse  bérédiiaire  à  partager; 
que  les  enfants  Timmermans  en  avaient  par 
conséquent  la  nue  propriété  ; 

6*  Que,  quant  aux  immeubles  acquis  en 
commun  par  les  époux  Timmermans,  ils  ap- 
partenaient pour  moitié  à  la  femme  survi- 
vante, mais  à  charge  par  elle  de  tenir  compte 
à  la  succession  de  son  mari  de  la  moitié  du 
prix  de  ces  acquisitions. 

Cette  dernière  partie  de  la  décision  des 
premiers  juges  est  motivée  stir  ce  que,  si  ces 
acquisitions  ont  été  l'occasion  d'un  avantage 
indirect  fait  par  Timmermans  père  à  sa 
femme,  cet  avantage  n'a  consisté  que  dans 
l'avancement  des  sommes  nécessaires  au 
payement  de  la  moitié  du  prix;  sur  ce  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  donations  déguisés  d'immeu- 
bles, la  femme  tenant  son  droit  de  propriété 
directement  du  vendeur;  sur  ce  que  les  quit- 


tances constatant  la  libération  doivent  seules 
être  annulées,  comme  constituant  une  dona-r 
tion  déguisée  ;  sur  ce  qu'enfin  telle  est  l'ap- 
préciation des  enfants  Timmermans  eux- 
mêmes  dans  la  déclaration  de  succession,  où 
ils  n'attribuent  à  leur  père  que  la  moitié  des 
biens  qu'il  a  acquis  conjointement  avec  sa 
femme,  et  dans  l'exploit  introduciif  d'in- 
stance, où  l'on  distingue  ces  biens  de  ceux 
propres  à  Timmermans  père. 

Telle  est,  en  résumé,  la  décision  des  pre- 
miers juges.  Trois  points  de  ce  jugement  doi- 
vent surtout  fixer  TattenUon,  parce  qu'ils  §t 
rapportent  plus  spécialement  aux  questions 
que  le  pourvoi  soulevait.  C'est  d'abord  l'ex- 
tension de  l'usufruit  de  la  dame  Timmermans 
sur  toute  la  succession  de  son  mari  ;  c'est  en- 
suite l'attribution  à  cette  dame,  non  de  la 
propriété,  mais  de  l'usufruit  seulement  de  la 
créance  litigieuse  de  18,000  fr.  ;  c'est  troisiè- 
mement la  reconnaissance  d'un  droit  de  pro- 
priété sur  la  moitié  des  immeubles  acquis  en 
commun  avec  son  mari,  mais  à  la  charge  do 
verser  à  la  succession  de  celui-ci  la  moitié 
du  prix  de  ces  acquisitions. 

Ce  jugement  fut  frappé  d'appel  par  les 
deux  parties  :  les  époux  D'Ours  interjetèrent 
appel  principal  Jes  frères  Timmermans  firent 
appel  incident. 

Les  conclusions  prises  devant  la  cour  de 
Bruxelles  par  les  époux  D'Ours,  appelants 
principaux,  tendirent  : 

1*  A  ce  qu'ils  fussent  reconnus  proprié- 
taires de  la  créance  de  18,000  francs  ; 

2""  A  ce  qu'il  fût  décidé  que  la  femme 
D'Ours  ne  devait  pas  à  la  succession  la  moitié 
du  prix  des  biens  acquis  par  son  premier 
mari,  tant  pour  lui  que  pour  elle. 

D'autre  part,  Pierre  -  Joseph  et  Pierre- 
François  Timmermans  soutinrent  derechef  : 

1«  Que  les  immeubles  achetés  en  commun 
par  leurs  père  et  mèredevaient  leur  être  attri- 
bués pour  la  propriété  en  totalité,  et  n'être 
partagés  avec  leur  mère  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'usufruit,  ces  acquisitions  devant  être 
annulées,  comme  constituant  des  donations 
déguisées  ou  des  changements  au  contrat  de 
mariage  qui  stipulait  Texclusion  de  commu- 
nauté; 

2*  Que  l'usufruit  légué  par  leur  père  à  sa 
veuve  devait  être  réduit  de  moitié,  par  appli- 
cation de  l'art.  1094  du  code  civil. 

Sur  ce,  intervint  l'arrêt  atuqué,  ainsi 
conçu  : 

c  Sur  l'appel  principal  : 

c  Attendu  que  par  tesument  authentique 
en  date  du  19  mai  1849,Xean-Françoi8Tlm- 
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mermans,  autear  des  iolîmés,  a  légué  à  la 
femme  Pétronille  Yanzeebrouk,  aujourd'hui 
femme  D*Ours,  l'usufruit,  pour  sa  vie  durant, 
de  tons  les  biens,  tant  meubles  qu*lmroeu- 
blés,  qu'il  délaissera  au  jour  de  sa  mort,  avec 
défense  d'aliéner,  vendre  ou  échanger  quoi 
que  ce  soit  des  biens  sur  lesquels  l'usufruit 
est  établi; 

c  Attendu  que  par  convention  avenue  le 
24  décembre  4851,  non  niée  .  par  les  inti- 
més, la  veuve  Timmermans  a  vendu,  cédé 
et  transporté  à  son  fils  Pierre-Joseph  Tim- 
mermans :  1^  tous  les  meubles,  ustensiles  de 
ménage,  de  ferme  et  de  labour,  bestiaux, 
grains,  fruits,  plantations,  fumier  et  engrais, 
et  tons  autres  objets  mobiliers  se  trouvant 
sur  la  ferme,  tels  qu'ils  sont  plus  amplement 
décrits  dans  un  procès-verbal  d'expertise, 
visé,  approuvé  et  signé  par  la  veuve  Timmer- 
mans et  ses  fils,  et  évalués  à  la  spmme  de 
56,âl5  francs;  et  2<^  son  droit  de  bail,  pour 
le  terme  de  sa  durée,  de  la  ferme  appartenant 
à  M'"^'  Pick,  exploitée  par  son  défunt  mari, 
moyennant  un  fermage  annuel  de  8,000  fr. 
Cette  cession  et  transport  ont  été  faits  moyen- 
nant le  prix  de  36,000  francs,  montant  de 
Testimation  desdits  objets,  et  ce  prix  était 
payable  :  8,000  francs  dans  les  trois  jours  et 
mois  après  le  mariage  du  cessionnaire,  et 
48,213  francs  endéans  les  quinze  années.  Les 
10,000  francs  restant  étaient  abandonnés  au 
cessionnaire  à  titre  de  dot  matrimoniale  ou 
avance,  pareille  à  celle  que  son  frère  avait 
reçue  lors  de  son  mariage  ; 

c  Attendu  que  Pierre-François  Timmer- 
mans est  intervenu  à  celte  convention  et  a 
déclaré  que,  pour  ce  qui  le  concerne,  il  ap- 
prouvait et  agréait  l'abandon  fait  à  son  frère 
par  sa  mère,  aux  conditions  convenues; 

<  Attendu  que  si  la  veuve  Timmermans  a, 
dans  cette  convention,  contrevenu  à  la  dé- 
fense d'aliéner  insérée  dans  le  testament, 
ses  enfants  ne  peuvent  cependant  lui  en  faire 
un  grief,  puisqu'ils  ont  prêté  leur  concours  k 
cette  contravention  ; 

c  Attendu  qu'aui  termes  de  cette  conven- 
tion, les  iutimés  se  sont  formellement  engagés 
à  laister  jouir  leur  mère,  $a  vie  durant,  des 
fruits  des  immeubles  et  des  intérêts  des  capitaux 
mobiliers,  des  rentes  ou  obligations;  qu'ils 
ne  sont  donc  pas  fondés  à  prétendre  aujour- 
d'hui que  le  droit  d'usufruit  soit  réduit  à  la 
moitié,  conformément  à  la  disposition  de 
l'art.  1094  du  code  civil;  qu'en  effet,  la  con* 
vention  du  U  décembre  1851  a  définitive- 
ment et  irrévocablement  réglé  le  droit  d'usu* 
fruit  de  la  veuve  Timmermans,  et  que  cette 
convention  a  été  fidèlement  exécutée  de  part  et 


d'autre  pendant  plus  de  dix  ans;  que  noCtiBé 
Pierre-Joseph  Timmermans  a,  notammeot, 
régulièrement  payé  les  intérêts  de  la  eonime 
de  18,213  francs,  conformément  à  l'engage- 
ment qu'il  en  avait  pris ,  par  acte  passé  de- 
vant le  notaire  Yerbruggheo,  le  2i  décembre 
1851; 

c  Attendu  que  les  intimés  ont  d'ailleors  si 
bien  compris  qu'ils  n'avaient  plus  rien  à  es- 
pérer de  ce  chef,  que  dans  l'instance  eo  par- 
tage introduite  le  1*'  décembre  1860,  ils  se 
bornent  uniquement  à  demander  le  partage 
des  immeubles;  et  que  ce  n'est  qu'au  an  plus 
tard  qu'ils  songent  à  revenir  sur  des  faits  ac- 
complis depuis  plus  de  dix  ans; 

f  Sur  l'appel  incident  : 

c  Attendu  que  l'appel  interjeté  par  les  in- 
timés tend  à  faire  déclarer  nulles  les  ac- 
quisitions faites  en  commun  par  Jean- Fran- 
çois Timmermans,  leur  père,  et  sa  femme 
Pétronille  Yanzeebrouk,  leur  mère,  par  le 
motif  qu'étant  mariés  sous  le  régime  excloaf 
de  la  communauté,  les  bénéfices  réalisés  pm- 
dant  le  mariage  appartenaient  au  mari,  et 
n'avaient  par  conséquent  pu  servir  à  la 
femme  pour  payer  sa  part  du  prix  des  acqui- 
sitions, lesquelles  constituent  des  dooatioas 
déguisées  qui,  aux  termes  du  §  2  de  l'art  1099 
du  code  civil,  doivent  être  annulées; 

c  Attendu  qu'il  est  évident  que  les  décla- 
raiians  réitérées  du  mari,  lors  des  diverses 
acquisitions  qu'il  a  faites  pendant  le  mariage, 
qu'il  acquérait  tant  à  son  profit  qu'au  profit 
de  sa  femme,  et  que  celle-ci  en  avait  payé  la 
moitié  du  prix,  constituent  des  dODatîons 
déguisées  en  faveur  de  sa  femme,  puisqu'il 
n'est  pas  contesté  qiie  celle-ci  n'avait  aucune 
ressource  au  moment  du  mariage  et  qu'il  ne 
lui  ça  est  survenu  aucune  depuis  ; 

c  Attendu  qu'en  admettant  que  le  §  3  de 
l'art.  1099  du  code  civil  prononce  la  nullité 
des  donations  déguisées  entre  époux,  il  y  a 
lieu  néanmoins  d'examiner  au  préalable  si 
cette  action  est  encore  recevabie  dans  les  cir- 
constances de  la  cause; 

I  Attendu  que,  d'après  l'art.  1304  du  code 
civil,  dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité 
ou  rescision  d'une  convention  n'est  pas  limi- 
tée à  un  moindre  temps  par  une  loi  particu- 
lière, l'action  dure  dix  ans; 

t  Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence décident  que  la  prescription  décennale 
établie  par  Part.  1304  s'applique  aux  actions 
en  nullité  des  donations  entre-vifs,  comme 
aux  actions  en  nullité  des  autres  conven- 
tions ; 

€  Attendu  que  le  donateur,  Jean-François 
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TimaemaDS»  est  déoéM  le  lî^  septembre 

c  Auendo  que  la  déehursitieii  de  sneeessioD, 
faûtQ  de  coQceri  iwir  h  leuTe  Titmenaana  et 
sea  deui  61a,  le  5  février  1854,  eoostate  4»e 
cfis  deittlera  afaieni  eonnaissanee  de  Texia* 
tesce  de  la  donaiioiii  puisqu'ila  déelareni  que 
Tactif  de  la  atieceaaioa  ae  compese  de  la  om- 
tîé  des  immeoblea  déeriia  soes  lea  a**  &,  7  el 
suivaols  jusqu'au  a""  â5  iaelus  ; 

€  Attendu  que,  dans  Fassignadon  en  date 
du  23  octobre  i860  et  daua  TasaiguatioD  eu 
partage  devant  le  tribunal  Je  première  iU'» 
s  tance  en  date  du  i"  décembre  i860>  les  en- 
fants Timmermans  continuent  k  attribuer  à 
leur  mère  fa  moitié  des  immeubles  acquis 
conjointement  avec  son  mart;  qu%  confir- 
ment et  certifient  implicitement  la  donation 
dégaisée,  paisqo*ils  ne  manffestenf  pas  Tin- 
tentîon  de  se  prévaloir  des  moyens  de  nul- 
lité que,  d*après  leur  système,  ils  pouvaient 
invoquer; 

c  Attendu  que  oe  ii*ell  que  le  20  m^rs 
1862  que,  pour  la  première  léi%  Ils  étèvent 
la  prétemieo  de  faire  ajottuler  la  dooaUen 
déguisée; 

t  Attendu  que,  soii  que  Ton  prenne  pûur 
point  de  départ  le  décès  du  donateur,  soii 
qu*on  ne  fosse  courir  la  prescription  q^'k 
dater  du  jonr  de  la  déelaralion  de  successiOQ» 
plus  de  dix  ans  se  sont  écoQléa}asqn*aa  jour 
où  les  inUmés  ont  formé  leur  demande  en 
nnllité  de  ladite  donation;  qu*îl  s'ensuit  que 
leur  action  doit  être  déclarée  non  recevable; 

c  En  ce  qui  toucbe  le  moyen  de  nullité 
fondé  sur  ce  que  la  donation  dégnîsée  aurait 
pour  effet  de  chan|er  les  conventions  matri- 
moniales : 

t  Attendu  qne  Fart  ii&6  du  code  civil» 
qui  prohibe  ces  cbangemenis  après  la  célé- 
bration du  mariage»  nnpcoaoocepas  la  nul- 
lité des  conventions  qui  «aastitaieraient  ces 
cbangemenu; 

f  Qu'au  suri^ua  cette  nuUilé»  comme  In 
|H*éeédettte,  serait  couveHe  par  te  prescrip- 
tion de  dix  ans  ; 

€  Que,  sous  ee  rapport  encore,  IVlion  en 
nullité  ne  serait  pas  reeevabte; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  scafnant  sur 
rappel  principal,  met  fe  jugement  dont  appel 
an  néant,  en  tant  qu'il  décfare  qne  l'appelante 
n'a  que  l'usufruit  de  la  créance  de  18,000  fr. 
h  charge  de  Pierre-losepb  Hmmermans,  et 
reconnue  par  celui-ci  par  facte  passé  de- 
vant le  notaire  Yerbroggen;  es  en  tant  qu'tt 
déclare  que  l'appelante  doit  à  la  sueeession 
de  son  mari  la  moitié  du  prix  des  biens  ac- 
quis par  le  défunt,  tant  pour  lui  «uepeut  su 


femme;  émeodant  quant  à  ce,  dit  pour  droll 
que  rappelante  est  propriétaire  de  la  créance 
de  18,000  francs  et  qu'elle  n'est  pas  débl- 
triee  de  la  moitié  des  biens  acquis  par  son 
défunt  mari,  tant  pour  lui  que  pour  elle;  dît 
pour  droit  que  la  moitié  deadita  biens  lui  ap- 
partiennent en  pleine  propriété;  et  slataant 
aor  l'appel  incident  des  iatiaaés,  les  déclare 
non  fondés  dans  leurs  fins  et  exceptions; 
met  l'appel  au  néant;  et,  vu  ta  qualité  des 
parties»  compense  les  dépens  d'appel,  i 

La  cour  d*appel  confirme  donc  le  jugeaseul 
de  première  instance  quant  à  l'attributioo  à 
la  veuve  Timmermans  de  l'usufruit  de  tonto 
la  succession,  et  elle  le  réforme  sur  les  deui 
autres  points* 

Les  premiers  juges  n'avaient  accordé  k  la 
dame  D'Ours  que  ruaufruit  de  U  créance  de 
18,000  francs,  la  cour  lui  en  concède  la  pro^ 
priété;-|e  tribunal  n'avait  attribué  en  pro- 
priété à  la  même  dame  ka  moitié  des  immeu- 
bles acquis  eu  commun  qu'à  charge  por  elle 
de  rembourser  le  [urix  de  cette  moitié  à  la 
sueeession,. la  cour  la  dispense  de  ce  rem- 
boursement, en  reconnaissant  son  droit  de 
propriété  sur  la  moitié  de  ces  immeubles. 

C'est  cet  arrêt  qui  était  déféié  k  la  coût 
de  eaasation  par  lea  frères  Timmermans.  lia 
appuyaient  leur  pourvoi  aur  trois  moyens. 

Pramter  msjfM.  ^  \iolation  des  art.  97  de 
la  constitution,  fil  du  code  de  procédure 
civile,  7  de  la  loi  du  ^  avril  1810,  pour  dé- 
faut de  motifs;  aubsidiairement,  violation 
des  art.  1134, 151%  ISâS,  11$1, 1538, 133», 
931, 932  du  code  civil. 

Ce  premier  moyen  se  rapportait  à  la  par- 
tie de  Farrét  qui  a  accordé  à  la  dame  D'Ours 
la  propriété  de  la  créaince  de  18,000  fracca 
provenant  de  la  vente  du  mobilier  de  la 
ferme. 

Cette  décision  n*èst  pas  motivée,  disaient 
les  demandeurs.  La  dame  D  Oars,  en  venu 
du  testament  de  son  mari,  rapproché  de  Tar- 
ticfe  1094  du  code  civil,  ne  pouvait  préten- 
dre qu'à  r\rsufruît  de  fa  moitié  de  la  succes- 
sion ;  elle  ne  pouvait  donc  avoir  qu'un  droit 
d'usufruit  sur  la  somme  dont  il  s'agit. 

La  convention  du  21  décembre  i85t  a- 
t-elle  modiffé  ses  droits  sur  fa  succession 
mobilière,  en  les  étendant!  Lu!  a-t-elle  no- 
tamment attribué  un  droit  de  propriété  sur 
une  somme  qui  n'était  que  représentative  de 
meubles  dont  elle  n'avale  que  la  jouissance? 
Nullemement.  C'eût  été  là,  de  la  part  de  ses 
enfants,  un  abandon  qui  eût  constitaé  une 
donation  et  que  l'acte  ù'implique  pas. 

àumi,  si,  en  opposition  avec  le  Jugement 
du  première  instance,  qui  n'accordait  à  la 
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dame  D'Ours  que  Tusafruit  de  cette  somine, 
la  coar  d'appel  loi  en  aitribue  la  propriété, 
son  arrêt  sur  ce  poiot  est  déoué  de  motifs. 
On  ignore  sur  quelles  considéraiions  il  est 
fondé. 

La  question  était  soulcTée  par  Tappel  prin- 
cipal ;  or,  en  moiiTant  sa  décision  sur  Tappel 
principal,  la  cour  ne  dit  pas  un  mot  de  ce 
qui  concerne  la  niSb  propriété  de  la  succes- 
sion mobilière. 

Elle  rappelle,  il  est  vrai,  le  testament  de 
Timmermans  père  et  la  convention  du  â4  dé- 
cembre 185i.  Elle  constate  de  plus  que  les 
intimés  ne  peuvent  faire  grief  à  leur  mère 
d*une  vente  à  laquelle  ils  ont  eux-mêmes 
concouru,  ce  qui  n'est  pas  contesté.  Elle 
ajoute  encore  que  les  mêmes  intimés  s'étant 
engagés  à  laisser  jouir  leur  mère  sa  vie  du- 
nnl,  ne  sont  pas  fondés  à  demander  que  son 
usufruit  soit  réduit  de  moitié;  enfln,elle  con- 
firme cette  décision  (relative  à  l'usufruit  et 
qui  porte  exclusivement  sur  Fun  des  objets 
de  rappel  incident)  par  l'exécution  que  la 
convention  a  reçue  et  par  les  conditions  dans 
lesquelles  le  procès  a  été  originairement  en- 
gagé; mais  daus  tout  cela,  il  n*y  a  pas  un 
mot  qui  concerne  Taiiribution  exclusive  à  la 
mère  de  la  propriété  des  meubles,  et  spécia- 
lement delà  somme  de  18,000  francs. 

Â  ces  premières  considérations,  les  de- 
mandeurs en  ajouuiient  d'autres  en  ordre 
subsidiaire  :  si  Ton  pouvait  tenir  pour  moti- 
vée la  décision  attaquée,  ses  motifs,  tout  au 
moins,  ne  supporteraient  pas  Texamen. 

Pour  conférer  la  propriété  des  meubles, 
s*est-on  appuyé  sillr  le  contrat  de  mariage, 
sur  le  testament  ou  sur  la  convention  du 
24  décembre  i851  ?  Hais  alors  il  y  a  eu  vio- 
lation des  art.  i319  et  1322;  on  a  méconnu 
la  foi  due  aux  actes  ;  ceux  prérappelés  étaient 
précis. 

A-t-on  eu  égard  à  Tobligation  souscrite  le 
24  décembre  1851  par  Pierre-Joseph  Tim- 
mermans? Dans  ce  cas,  c'est  Par licle  1131 
qui  a  été  violé,  car  cette  obligation  est  sans 
cause. 

Enfin,  s'est'On  basé  sur  le  premier  exploit 
introductif  d'instance?  On  a  contrevenu  aux 
principes  que  les  renonciations  ne  se  présu- 
ment pas  ;  que  la  ratification  et  l'exécution 
volontaires  supposent  un  acte  susceptible 
d'être  ratifié  ou  exécuté.  On  a  de  plus  oublié 
les  règles  relaiives  aux  actes  de  libéralité 
dans  le  fond  et  dans  la  forme. 

Répotue.  —  H  faut  se  rappeler  comment 

la  question  se  posait  devant  la  cour  d*appel. 

On  n'y  contestait  pas  la  validité  de  l'acte 


do  24  décembre  1851  :  elle  étaii  i 

La  discussion  a  porté  uniquement  stir  le  sens 

et  la  portée  à  donner  à  cet  acte. 

Le  tribunal  avait  restreint  è  uo  simple 
usufruit  le  droit  de  la  dame  D*Ours  sur  le 
prix  de  la  vente  de  meubles  par  elle  consen- 
tie. En  appel,  elle  a  soutenu  qu'elle  ayaii,  en 
conséquence  de  la  validité  de  ce  contrai,  non 
l'usufruit,  mais  la  propriété  de  ce  çrix. 

On  lui  a  adjugé  la  propriété,  et  pourquoi? 
Mais  : 

1«  Parce  que  Tacte  dul**  décembre  est 
une  vente  ; 

2*  Parce  que  l'int^vention  des  deux  frèr^ 
Timmermans  a  rendu  cet  acte  inattaquable  ; 

S*"  Parce  que  cette  convention  a  réduit  le 
droit  d'usufruit  à  la  jouissance  des  fruits  des 
immeubles  et  des  intérêts  des  capitaux  mo- 
biliers, des  rentes  et  obligations  délaissés 
par  le  mari  ; 

4*  Paroe  qu'enfin  les  demandeurs  n^oni 
pas  réclamé  au  début  du  procès  ce  qaMIs  ré- 
clament aujourd'hui. 

En  résumé,  la  cour  d'appel  a  dit  :  11  y  a  eo 
vente,  et  le  prix  appartient  au  vendeur  comme 
la  chose  à  l'acheteur,  et  les  considérations 
qui  précèdent  ne  se  rapportent  pas,  comme 
le  prétendent  les  demandeurs,  à  l'appel  Inci- 
dent dans  lequel  H  était  question  de  la  ré- 
duction de  l'usufruit;  elles  s*appIiqueDt  à 
rappel  principal  ;  elles  ont  leur  place  dans 
l'arrêt,  sous  les  mots  :  Sur  Vappd  principe. 

Abordant  ensuite  les  arguments  préseoiés 
solidairement  à  l'appui  du  premier  mojen, 
le  défendeur  disait  : 

L'arrêt  n'attribue  pas  la  propriété  de  la 
succession  mobilière  de  feu  Timmermans  k 
sa  veuve,  soit  en  vertu  du  contrat  de  mariage, 
soit  en  vertu  de  l'acte  du  24  décembre  1851, 
soit  en  vertu  du  testament  :  il  reconnaît  pu- 
rement et  simplement  celte  dame  d'abord 
propriétaire  du  prix  de  la  vente  de  certains 
meubles  déterminés  provenant  de  cette  suc- 
cession, et  ensuite  cessionnaire  d'un  droit  de 
bail,  et  cela,  par  suite  d'une  vente  et  d'une 
cession  qui  sont  inattaquables. 

Les  demandeurs  ne  peuvent  invoquer, 
d'autre  part,  la  violation  des  principes  qui 
régissent  les  renonciations;  pareille  violation 
n'emporte  pas  cassation;  il  faut  la  violation 
d'un  texte. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  disposi- 
tions citées  ci-dessus  à  l'appui  du  défaut  de 
motif;  violation,  tout  au  moins  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1304  du  code  civil. 

La  couf  d'appel  a  décidé  que  les  deman- 
deurs n'étaient  point  fondés  à  faire  réduire 
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de  moitié  Tusufruit  de  leur  mère,  parce  que, 
dii  ]*arrét,  i*acte  da  U  décembre  I8&1  con- 
firme le  testament  et  accorde,  comme  celui- 
ei,  k  la  touyo  Timmermans,  la  joaissaoce  da 
tout. 

(Test  celte  décision  que  critiquent  les  de- 
mandeurs par  Jeur  deuxième  moyen. 

Ils  prétendent  qu'elle  n'est  pas  suffisam- 
ment motivée. 

Nous  soutenions  la  nullité  de  la  conven- 
tion du  24  décembre  1851,  du  chef  d'erreur. 
La  cour  devait  donc  commencer  par  ren- 
contrer ce  moyen  et  décider  s'il  y  avait  eu  ou 
non  erreur. 

€e  n'est  pas  tout.  C'était  faussement  appli- 
quer l'art.  iSOi  du  code  civil  que  d'opposer 
brusquement  à  l'action  eu  nullité  la  prescrip- 
tion décenuale  des  demandes  eu  nullité  et  en 
rescision.  If  fallait  commencer  par  recon- 
naître que  le  moyen  de  nullité  dont  on  se 
prévalait  avait  pu  être  invoqué  depuis  dix 
ans;  en  d'autres  termes,  qu'il  s'était  écoulé 
dix  années  depuis  la  découverte  de  Terreur. 
Appliquer  cet  article  dans  d'autres  condi- 
tions, c'est  le  violer. 

Répome,  —  Rien  ne  prouve  que  les  de* 
mandeurs  aient  plaidé  devant  la  cour  la 
nullité  de  la  convention  pour  cause  d'erreur. 
Ils  avaient,  il  est  vrai,  parlé  d'erreur  en  pre- 
mière insunce;  mais  les  premiers  juges 
avaient  repoussé  ce  moyen,  et  il  n'a  plus  été 
reproduit  en  appel. 
.  Au  surplus,  d'après  le  pourvoi,  il  n'y  aurait 
pas  absence,  mais  seulement  insuffisance  de 
motif,  ce  qui  ne  peut  jusliûer  un  pourvoi  ; 
enfln,  en  affirmant  qu'une  convention  est 
inattaquable  et  irrévocable  implicitement,  on 
rejette  toutes  les  critiques  dirigées  contre 
elle. 

Troisième  moyen.  —  Violation  et  fausse 
application  de»  art.  1304,  1538,  1099  et 
1395  du  code  civil. 

Voici  comment,  en  résumé,  les  deman- 
deurs développaient  ce  troisième  moyen  : 

La  conr  d'appel  a  décidé  que  les  acquisi- 
tions immobilières  faites  en  commun  par  les 
époux  Timmermans  étaient  -des  donations 
déguisées;  mais,  reconnaissant  en  même 
temps  qu'il  s'était  éc<9ulé  plus  de  dix  ans  de- 
puis le  décès  du  donateur  et  même  depuis  la 
déclaration  de  succession,  il  a  repoussé  la 
demande  par  la  prescription  décennale  de 
l'art.  1304. 

L'art.  i304  était  étranger  à  la  matière,  et 
l'application  qui  en  a  été  faite  est  fausse. 

Elle  est  fausse,  d'abord  parce  qu'il  s'agis- 
sait dans  la  cause  d'une  action  en  révocation 


ou  rédaction  de  donation  qui  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans  ;  ensuite,  paéce  que  les 
donations  déguisées  sont  frappées  d'une  nul- 
lité absolue  d'ordre  public,  qui  n'admet  ni 
confirmation  ni  ratification,  et  que  l'art.  1504 
suppose  une  nullité  fondée  seulement  sur  un 
vice  de  consentement  ou  un  défaut  de  capa- 
cité qu'un  acte  de  confirmation  ou  de  ratifi- 
cation peut  faire  disparaître. 

Il  y  a  plus.  L'arrêt  attaqué,  pour  justifier 
l'application  de  l'art.  1504,  eût  dû  reconnaître 
que,  depuis  plus  de  dix  ans,  les  demandeurs 
en  cassation  savaient  qu'ils  étaient  en  droit 
de  demander  l'annulation  des  donations  dont 
il  s'agit. 

Il  n'y  a,  au  reste,  pas  eu  seulement  fausse 
application  de  l'art.  1504,  l'art.  1338  a  aussi 
été  méconnu.  La  cour  d'appel  a  mal  appliqué 
les  principes  relatifs  à  la  confirmation  et  à  la 
ratification  que  cette  dernière  disposition 
expose.  La  condrmaiion  et  la  ratification  doi- 
vent emporter  avee  elles  la  preuve  claire  et 
certaine  qu'elles  ont  été  faites  en  pleine  con- 
naissance do  vice  à  réparer;  l'arrêt  ne  con- 
state pas  ce  point  essentiel. 

Enfin  les  déclarations  de  Timmermans 
père,  lors  des  acquisitions  dont  il  s'agit,  sont 
constitutives  d'un  changement  à  son  contrat 
de  mariage.  Les  acquêts  faits  de  ses  deniers 
lui  étaient  exclusivement  propres.  Au  régime 
exclusif  de  communauté,  il  a  substitué  une 
communauté  d'acquêts,  et  c'est  au  mépris  de 
l'art.  1395  que  les  juges  d'appel  ont  implici- 
tement approuvé  cette  substitution. 

Réponse.  —  L'art.  1304  serait  inapplicable, 
que  l'arrêt  se  justifierait  encore  par  les  faits 
qu'il  constate.  Il  reconnaît  : 

1*  Que  les  demandeurs  avaient  connais- 
sance des  donations  qu'ils  attaquent  dès  le 
le  5  février  1851,  date  de  la  déclaration  de 
succession  ; 

2*  Que,  postérieurement,  ils  ont  attribué  à 
leur  mère  la  moitié  des  immeubles  acquis 
par  son  mari,  et  cela  dans  un  exploit  inlro- 
duciif  d'iustance  en  partage  ; 

3"  Qu'ils  ont  confirmé  et  ratifié  implicite- 
ment les  donations  dont  il  s'agit. 

Par  suite  de  renonciation  de  ce&  faits, 
l'arrêt  trouve  sa  justification  dans  les  arti- 
cles 1338,  1340  div  code  civil,  qui  disposent 
que  l'exécution  volontaire  d'une  donation  par 
les  héritiers  du  donateur,  après  son  décès, 
emporte  renonciation  à  opposer  soit  les 
vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception. 

11  est  inexact  qu'il  se  soit  agi,  devant  la 
cour  de  Bruxelles,  d'une  action  en  réduction. 
Sans  doute,  l'action  en  réduction  ne  se  près- 
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erit  que  |Nir  (renie  ans;  nais  les  demaodevrs 
ont  ttniquemcDl  pkidé  la  nullité  absolue, 
radicale  des  donations  litigieuees. 

Celte  thèse  était  en  opposition  avec  Tarrët 
de  celte  cour  dtK%9  décembre  1865  (affaire 
Putteys  contre  Docqoier),  d'après  lequel  les 
donations  déguisées  sont  simplement  réduc- 
tibles; mais  Tarrél  a  admis  hypothétique- 
ment  le  système  someno  par  les  demandeurs, 
il  a  supposé  les  donations  déguisées  radica- 
lement nulles,  et  dans  cette  hypothèse,  il  a 
appliqué  IVu  130é. 

Cette  application  ae  justifie. 

La  donatioti  entre-vifs  est  nn  contrat  (ar- 
ticles iiOi  et  H  05  du  code  civil,  combinés 
avec  les  articles  954, 1539  et  ISiOdu  même 
eode).  Ëtani  un  contrat,  Tart.  1504  s'y  appli- 
que par  la  généralité  de  ces  termes,  comme 
6'y  appliquent  par  un  texte  formel  les  arti- 
eles  1S58,  1539,  i5iO,  re4a|ifs  à  la  ratifica- 
tion. 

La  doMrtioi  nalleaux  tenmes  de  l'art,  i  999, 
est  nulle  pour  iacapacilé  du  deaaiaîre,  et, 
^nsceeas,  l'aru  1904  est  applicaMe.  (v«îr 
Dalloz,v<*  ObligatiùM,^^%Wk;  Larombîère, 
a«ô3{  oass.  Fr.,  20  août  i«Sâ). 

£n  a4aiettant  q<i*il  y  ait  nnKiié  aheohie,  à 
<q«l  appartenait  la  demande  en  nnllité?  Au 
4hMiateur,  dont  les  denandenrs  en  «aiSBation 
aom  les  ayants  cause. 

^upposci  la  dissolution  du  mariage  par  le 
4iTorce  ou  par  la  mort  de  la  femme,  la  près- 
cnpdon  de  l'art  1594  eât  infailliblemefnt 
couru  contre  le  donateur,  à  partir  de  cette 
4issolti4ioo.  Cette  jvescription  a  4à  «ourir 
également  contre  ses  héritiers,  qui  ne  sau- 
raient être  admis  à  attaquer  ka  donaiMn  qii*en 
q^ualité  d'héritiers,  et,  i\ès  Jors,  il  doit  être 
permis  de  leur  opposer  la  règle  :  q^uem  de 
evictione  tenei  acixQ  eumdem  agentem  repeîUt 
excepiio. 

Pour  que  l'arrêt  dût,  comme  on  le  soutient, 
«ODStater  la  connaissance  que  les  demandeurs 
avaient  des  donations  attaquées,  ceux-ci  eus- 
sent dû  ioToqoer  leur  ignorance,  ce  qn% 
n'ont  pas  fait.  Au  surplns,  la  cour  d^ppel 
iffiraM  4|ae  les  «demandeoi^  oemiaîssaient  les 
donations  dès  le  5  février  (951,  f^  que  leurs 
j>remières  critiques  sont  du  âO  mars  id62. 

Aé^odani  à  la  vialation  iM-éiendue  de  l'ar- 
lîcid  ii^ly  le  défeiMleur  disait^  Jl  n'f  a  pas  en 
de  chnugcmem  au  central  de  ouiriage;  les 
«enaidéraUens  -qui  i^récèdeni  Je  prouvent,  ai 
tout  est  ^ue  cette  prauve  sait  néeessaira 
contre  tin  des  bénfiensdes  éipouK.  Il  a'fa 
pas  de  chaAgement  apporté  \  nfx  contrai  de 
mariage  par  une  libéralité  postérieure  (rojr. 
art  1094, 1097, 1096). 


Finalement,  le  délendeur,  tnaislant  s«r  ce 
que  les  demandeurs  n'avaiedt  sontemi  devant 
b  eour  d'appel  que  la  nullité  abaolue  des  do* 
nations,  expliquait  les  termes  de  cette  discus- 
sion, en  disant  que  ceux-ci  n'auraient  pa 
soutenir  une  simple  demande  en  rédnctioD, 
après  avoir  ratifié  les  dispositiooa  testamen- 
taires par  l'acte  de  transaction  de  1851,  les 
art.  925  à  925  exigeant  que  ces  dispositions 
soient  les  premières  soumises  à  la  rcduc> 
tion. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi;  il  a  dit  : 

c  La  cour  de  Bruxelles,  dont  l'arrêt  est 
attaqué,  se  trouvait  en  présence  du  testameot 
du  19  mai  1849,  dont  l'auteur  est  mort  le 
19  septembre  suivant;  en  présence  de  l'acte 
de  vente  du  mobilier  de  ferme  et  de  cessioo 
de  bail  du  24  décembre  1851,  acte  qui  ren- 
fermait rassentissement  exprès  do  frère  de 
Tacquéreur  cessionnaire. 

c  Analysant  et  indiquant  les  stipulatioas 
et  les  conséquences  de  cet  acte  de  1851,  la 
cour  recoonatt  que  les  deux  fils,  après  Ja  vente 
mobilière  et  la  cession  de  bail,  se  sont  for- 
mellement engagés  à  laisser  jouir  leur  mère, 
sa  vie  durant,  des  fruits  des  immeubles  et  des 
Intérêts  des  capitaux  mobiliers,  des  rentes 
on  obligations,  et  Farrêt  attaqué  en  tire  la 
conséquence  que  le  droit  d'usufruit  delà  mère 
se  trouvait  ainsi  définiiiveraeot  et  irrévoca- 
blement réglé,  en  ajoutant  que  la  conveiitîoD 
de  1851,  postérieure  au  décès  du  disposant, 
a  été  de  part  et  d'autre  fidèlement  exécniée 
pendant  dix  ans. 

c  A  titre  d'argument,  Tarrét  ajoute  que 
toute  idée  de  contestation  à  cet  égard  était 
tellement  éloignée  de  l'esprit  des  fils  Tim- 
mermans,  que  le  premier  exploit  du  1**  tlé- 
cembre  1860, se  bornait  à  demander  le  par- 
tage des  immewMes  de  la  onecessîen  de  leur 
père. 

c  L'arrêt  part  de  là  pour  décider,  en  ré- 
fsmant  en  ce  premier  point  le  jugement  de 
première  ingianee,  <]«e  la  mère  est  devenue 
propriétaire  de  la  créance  de  i8,0M  francs, 
et  oertesil  f  a  Jà  des  motifs  sviisaMs  pma 
4»nipreodre  Je  procédé  o«  le  raisonnement  de 
la  eour,  et  pour  expUqner  eamment,  pnr  le 
aenset  la  portée  de  l'aefte  de  185 1«  eûe  a  été 
amenée  à  prononcer  ia  ràformalien  du  jn^ 
aient  dont  il  y  avait  appel  prindpal  de  la  part 
de  ia  mère. 

c  Par  ces  considérants,  absolument  ea^ki- 
aifs  de  toute  erreur  de  la  part  des  daman- 
deura,  l'arrêt  a«taqaé  se  justifie  dime  pteino- 
ment  en  fait  et  en  droi^  pnisqu'il  s'^giesait 
d'appliquer   dans  son  vrai   sens  l'aoïe  de 
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i  851.  Et  ce  résahat  aeqols  an  défendeur 
éearte  loute  préteodoe  violation  de  textes  de 
lois,  invoquée  sobsîdtairemeDt  k  Tappui  do 
premier  moyen. 

c  A  on  autre  point  de  vue,  Tarrét  se  sou- 
tient parfaiiennent,  tant  par  ses  motifs  que 
par  son  dispositif;  les  acquisitions  trofHpbi- 
lîères  de  Timmermans  père  y  sont  qualifiées 
de  donations  déguisées  au  profit  de  sa  femme, 
à  coneurrenee  de  la  moitié  :  les  conséquences 
légales  de  ce  fait  pur  et  simple  seraient  sen- 
sibles; il  y  aurait  rédoctibilité  ;  nous  avons 
ea  déjà  Toceasion  de  les  recbercber  devant 
vous,  le  29  décembre  1865;  nous  n*avons 
pas  à  les  rechercher  aujourd'hui,  car  ici  Tar- 
rét  constate  que  les  héritiers,  fils  de  Timmer- 
mans, avaient  connaissance  de  ces  donations 
et  qu'ils  ont  sufllsamment  manifesté  Tinten- 
tien  de  les raiiOer après  la  mort  de  leur  père: 
en  effet,  Tarrét  dit  que  la  déclaration  de  suc- 
cession do  5  février  1851  constate  que.  les 
fils  avaient  connaissance  des  donations;  que, 
dans  les  exploits  du  23  octobre  et  du  23  dé- 
cembre 1860,  ils  attribuent  de  nouveau  à 
leur  mère  la  moitié  des  immeubles  acquis 
pendant  le  mariage.  Dès  lors,  dit  Tarrét,  la 
donation  déguisée  se  trouvait  confirmée  et 
ratifiée  :  la  cour  juge  que  les  actes  et  les  pro- 
cédés qu'elle  rappelle  constituent  une  exécu- 
tion volontaire,  manifestant  suffisamment 
rintention  de  respecter  les  déclarations  de 
leur  père,  de  considérer  leur  mère  comme 
propriétaire  de  la  moitié  des  immeubles.  Il 
y  a  là  des  appréciations  de  faits  et  circon- 
stances, d'où  la  cour  a  dû  et  pu  tirer  des  con- 
séquences qui  sont  inattaquables  ici.  En 
effet»  1«  cour  de  cassation  de  France  a  re- 
connu, dans  ses  arrêts  du  22  février  1827  et 
du  22  décembre  i842,  que  l'appréciation  des 
faits  d'exécution  doit  être  abandonnée  au 
juge  du  fond.  Noua  pensons  que  cela  est  io- 
coDteatable,  car  quelle  loi  peut  violer  ce  juge 
en  recherchant,  rassemblant  et  signalant  tout 
ce  qui  constitue  une  volonté  et  une  exécu- 
tion ?  Aussi  nous  nous  éionuous  de  voir  cette 
même  cour  hésiter  à  appliquer  ce  principe 
dans  son  arrêt  du  8  juin  1838.  Les  arrétistes, 
notamment  Villeneuve,  sous  l'arrêt  du  4  ther- 
midor an  ix  et  sous  celui  do  22  février  1827, 
signalent  cette  contradiction  que  rien  ne  sau- 
rait justifier. 

<  Donc  les  faits  sont  indiqués,  les  inten- 
tions sont  précisées,  il  y  a  ce  que  l'art,  1340 
appelle  confirmation,  ratification,  exécution 
volonuire.  Or,  rariicle  1340  coadamne  à  lui 
seul  le  pourvoi  sur  ee  point  :  les  éléments 
de  droit  existeiM  dans  la  cause,  comme  les 
éléments  de  fait,  pour  vous  déieminer  à 
maintenir  l'arrêt,  saaa  nêiao  vous  arrêter 


à   ancune  autre  considération    accessoire. 

c  Merlin  formule,  en  ces  termes  excel- 
lents, le  principe  que  c  tout  homme  en  faveur 
(  duquel  est  ouvert  le  droit  d'attaquer  un 
c  acte  dont  la  loi  prononce  la  nullité  pour 
c  son  intérêt  privé,  valide  cet  acte  et  le  rend 
c  à  son  égard  pleinement  obligatoire  par 
c  l'exécution  qa'll  lui  donne  volontaire- 
c  ment  (1).  »  Ce  principe,  c'est  la  raison,  la 
loyauté,  l'équité  même.  Régula  est  juris  unti^ 
qui  emnes  lieentiam  kabere  his  quœ  pro  te  in- 
trodueta  sunt,  renuntiare  (L.  29  de  pactis), 
A  moins  d'atteinte  aux  mœurs,  de  délit, 
d'interdiction  expresse  de  la  loi,  il  ne  s'agit 
dans  ee  genre  de  faits  que  de  nullités  rela- 
tives. Aussi  voyons-nous  dans  ce  sens  une 
série  de  textes  du  droit  romain,  que  Merlin 
ciie  à  l'appui  de  son  principe  ;  Il  en  résulte 
ce  que  le  devoir  le  plus  élémentaire  impose  : 
le  respect  de  son  propre  fait,  de  sa  recon- 
naissance réfléchie  ;  l'homme  qui  renonce  à 
faire  valoir  les  vices  d'un  acte  et  qui  l'exé- 
cute, ne  peut  pas  revenir  sur  cette  exécution. 
C'est  précisément  cette  situation  qoe  règlent 
les  art.  1338  et  1340  qui  se  réfèrent  l'un  à 
l'autre,  qui  appliquent  le  même  principe. 

•  Or,  pour  appliquer  Tart.  1540,  il  faut 
quatre  éléments  que  nous  retrouvons  ici  : 
l""  décès  da  donateur  antérieur  à  l'exécution  ; 
2<*  connaissance  du  vice  des  donations,  cela 
est  proclamé  dans  l'arrêt;  3«  intention  de 
ratifier  on  de  maintenir  l'état  de  choses  éta- 
bli par  le  défunt;  c'est  encore  ce  que  déclare 
l'arrêt  ;  4*  enfin  le  fait  d'exécution  qui  résulte 
des  actes  et  déclarations,  que  l'arrêt  a  encore 
soin  de  rappeler. 

c  Dès  lors,  la  ralificacion  est  parfaite;  elle 
seule  suffit  pour  interdire  aux  fils  toute  ré- 
clamation quelconque,  et  quels  que  soient 
les  motifs  de  leur  procès  actuel,  quel  que 
soit  l'intérêt  qui  les  y  pousse,  nous  devons 
dire  qu'ils  n*y  sont  en  aucune  façon  fondés 
ni  en  droit  ni  en  logique,  car  ici  les  principes 
do  droit,  le  texte  de  la  loi,  les  faits  constatés 
sont  parfaitement  d'accord  avec  les  con.sé- 
quences  logiques  et  rationnelles  des  faits, 
puisque  dès  la  déclaration  de  succession  do 
5  février  1851,  c'est  l'arrêt  attaqué  qui  le 
dit,  les  fils  avaient,  connaissant  les  donations 
déguisées  dans  les  actes  d'acquisition  de  leur 
père,  attribué  la  moitié  des  immeubles  à  leur 
nère. 

c  Ces  conséquences  d'une  exécution  vo- 
lontaire sont  si  naturelles,  qu'on  en  retrouve 
partout  l'expression.  La  soixantième  règle 

(1)  Voy.  Htfrtiu,  Rép,^  v*  Aot§  moêu  ifùippriné, 
S  2  ;  coDcl.  do  8  messidor  an  xui. 
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de  droit  des  Pandectes,  les  règles  9  et  iO  du 
i$fa;<e  s'occupent  de  la  ratification  et  des  prin; 
cipes  qui  s'y  rattacheni,  et  les  commentateurs 
si  nombreux  des  règles  du  droit  civil  el  du 
droit  canonique  ont  établi  sur  ces  textes  des 
commentaires  qui  sont  de  vrais  corps  de  doc- 
trine et  de  très-intéressants  développements 
de  principes.  Notamment  la  règle  10  du  Sexte 
proclame  V effet  rétroactif  ûe  la  ratification; 
elle  remonte  jasqu*à  1  acte  contesté  pour  lui 
rendre  la  plénitude  de  ses  effets  :  Dantoine 
et  Peckius  développent  très-bien  cette  règle, 
et  Cba  m  pionnière  rapplique,  avec  sa  netteté 
^    ordinaire,  aux  droits  d'enregistrement  (1). 

c  Un  autre  principe  que  les  commentateurs 
rattachent  à  la  ratification,  c'est  qu'elle  est, 
en  termes  ordinaires,  indivisible  :  l^on  potest 
quis  pro  parte  improbare,  pro  parte  ratum 
habere,  ted  aut  totum  cum  suit  qualitatibus 
et  eausis  agnoscere  aut  a  toto  recedere  débet. 
C'est  notre  Peckius,  sur  la  règle  10  du 
Sexte,  qui  formule  ce  principe,  "qui  est, 
ajoute-t-il,celui  de  Tiraqueauyl'undes  grands 
jurisconsultes  qui  existent. 

c  Ainsi,  dans  notre  espèce,  une  fois  les 
conditions  d'application  de  l'art.  i340  recon- 
nues, rexécution  donnée  par  les  fils  aux  vo- 
lontés de  leur  père  a  rétroag i  d'une  manière 
indivisible  sur  les  actes  d'acquisition,  et  les  a 
purifiés  en  quelque  sorte  dans  leur  cause  et 
leurs  effets,  in  eausis  et  qualitatibus,  comme 
le  dit  Peckius.  Cela  est  d'ailleurs  conforme  à 
la  réalité  des  choses  :  Timmermans  père,  par 
one  affection  naturelle,  a  entendu  avantager 
sa  femme  ;  Il  ne  l'a  pas  fait  régulièrement, 
cela  est  vrai  :  mais*les  fils,  leur  père  mort, 
par  respect  pour  lui,  par  tendresse  filiale, 
reconnaissent  et  exécutent  la  volonté  de  leur 
auteur.  Quoi  de  plus  naturel,  quoi  de  plus 
respectable,  nous  dirons  même  quoi  de  plus 
ordinaire?  Car  partout  dans  les  familles,  et 
de  tout  temps  et  en  tout  pays,  on  voit  ces  arr 
rangements,  ces  exécutions  volontaires.  C*est 
précisément  pour  donner  force  inébranlable 
à  ces  transactions  de  familles  que  l'art.  iSiO 
a  été  fait,  et  il  y  a  là  une  garantie  d'ordre  in- 
dispensable pour  la  société  (2). 

c  II  est  vrai  que,  dans  le  présent  procès, 
le  second  mariage  de  la  mère  et  ses  disposi- 
tions en  faveur  de  son  second  éponx  portent 
préjudice  aux  fils  ici  demandeurs.  Nous  n'en- 
tendons pas  approuver  ces  dispositions  et 


(I)  No  S3i0. 

(S)  ^oy.  les  travaux  da  conseil  «rElat,  apud 
Locré,  vol.  6,  sur  Part.  I3i0;  Bigot,  XIII,  306, 
907i  iauberi,  XI,  SS;  triboDal,VI,  74;  Larombière, 
;irt.  iZiO.u-  16 et  17. 


nous  n*avons  même  pas  h  les  apprécier  :  elles 
expliquent  les  efforts  des  demandeors  pour 
revenir  sur  les  conséquences  directes  de  leur 
acte  du  ai  décembre  1851  et  de  leur  décla- 
ration de  succession  du  5  février  de  tk  mène 
année;  ils  n'ont  pas  apprécié  avec  justesse 
les  conséquences  irrévocables  de  leurs  pro- 
pres faits,  et  la  précaution  même  qu^ils  ont 
prise  de  faire  Intervenir  dans  ces  ictes  ec 
déclarations  les  deux  fils  concurremoaent, 
prouverait  à  elle  seule  quel  prix  ils  atta- 
chaient à  leur  reconnaissance  et  à  leor  ratifi- 
cation des  dispositions  entre-vifs  es  tesu- 
menlaires  de  leur  père. 

c  Ces  considérations  qui  justifient  Parrêt 
attaqué,  opposées  è  Tensemble  du  pourvoi, 
justifient  assez  nos  conclusions  qui  tcDdeot 
au  rejet  avec  dépens  et  indemnité.  > 

-ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen»  tiré 
de  la  violation  des  art.  97  de  la  constitution, 
I4i  du  code  de  procédure  civile,  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810;  subsidiairement  de  11  vio- 
lation des  articles  il34,  4319,  1131,  1338, 
1339,  931  et  932  du  code  civil  : 

Attendu  que  la  cour  de  Bruxelles  n'a  pas 
eu  à  se  prononcer  sur  la  validité  de  l'acte  do 
24 décembre  1851,  qui  n'était  pas  constestée; 
qu'elle  était  appelée  simplement,  psr  l'appel 
4>rincipal,  à  déclarer  quels  étaient,  dans  soa 
appréciation  souveraine,  le  sens  et  la  portée 
de  cet  acte  ; 

Attendu  que  si,  en  disposant  sur  cet  appel, 
elle  a,  contrairement  à  la  décision  dn  tribu- 
nal, attribué  à  la  dame  D'Ours  la  propriété 
pleine  et  entière  de  la  créance  litigieuse  de 
18,213  fr.,  c'est  après  avoir  énoncé,  entre 
autres,  les  faits  suivants  :  d'abord  que  par 
l'acte  susdit,  la  dame  Timmermans  avait 
vendu  à  l'un  de  ses  fils  le  mobilier  de  la  ferme 
dite  Ferme  haute;  ensuite  que  le  second  de 
ses  enfants  avait  approuvé  et  agréé  Fabandoo 
fait  à  son  frère  par  sa  mère,  aux  conditions 
convenues;  enfin  que  l'exploit  iniroductlf  de 
l'instance  en  partage  gardait  le  silence  sur  la 
partie  mobilière  de  la  succession  et  ne  ten- 
dait qu*au  partage  des  immeubles  seule- 
ment; 

Attendu  qu'il  faut  nécessairement  voir 
dans  ces  considérations  les  motifs  de  la  déci- 
sion attaquée;  qu'elles  se  rapportent,  ea 
effet,  à  l'appel  principal  auquel  cette  décisloo 
s'applique  ;  qu'il  en  découle  aussi  naturelle- 
ment que  l'intention  des  contractants  a  été 
de  donner  à  l'acte  susmentionné  le  caractère 
et  les  effets  d'une  vente,  c'est-à-dire  d'attri- 
buer en  propriété  le  prix  des  choses  veudaei 
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à  la  dameTenderesse^commeceschoseselles- 
mémesà  Tacheleor; 

Atleada  qu^en  critiquant  rirgumentation 
qae  la  coiht  d'appel  a  tirée  du  silence  de  Tex- 
ploit  à  regard  des  meubles,  les  demandeurs 
se  bornent  à  prétendre  que  les  règles  relatives 
aux  renonciations  ont  été  méconnues,  et  ne 
signalent  la  violation  d'aucun  texte  de  loi, 
qui  seule  peut  motiver  un  recours  en  cassa- 
tion ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  quils 
ne  sont  pas  fondés  dans  leur  premier  moyen; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  dispositions  précitées  h  Tappni  du 
défaut  de  motif;  de  plus,  sur  la  violation 
ou  tout  au  moins  sur  la  fausse  application  de 
Fart.  i50i  du  code  civil  : 

Attendu  que  si,  devant  les  premiers  juges, 
Pierre-Joseph  et  Pjerre-Françoîs  Tinimer- 
mans  avaient  poursuivi  rânnulation  de  Ja 
convention  du  2i  décembre  i85l  pour  cause 
d'erreur,  il  ne  conste  d'aucun  acte  de  la  pro- 
cédure qu'ils  aient  reproduit  en  appel  ce  sou- 
tènement, que  le  tribunal  de  première  in- 
stance avait  repoussé  ;  qu'il  s'ensuit  que  le 
second  moyen  n'est  également  pas  fondé  ; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation  ' 
et  de  la  fausse  application  des  articles  1304, 
1338,  4099  et  1395  du  code  civil  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  d'une 
part,  que,  dès  le  5  février  i851,  date  de  la 
déclaration  de  succession,  les  deux  fils  de  la 
dame  veuve  Timmermans  avaient  connais- 
sance des  donations  déguisées  dont  ils  invo- 
quaient la  nullité;  que,  d'autre  part,  dans  les 
exploits  des  i3  octobre  et  l*'  décembre  i  860, 
les  mêmes  enfants  Timmermans  ont  attribué 
à  leur  mère  la  part  d'immeubles  qui  faisait 
l'objet  de  ces  donations; 

Attendu  que  du  rapprochement  de  ces  cir- 
'  constances,  la  cour  d'appel  a  conclu  qu'il  y 
avait  eu,  par  le  fait  des  demandeurs,  confir- 
mation de  ces  actes  litigieux  ; 

Attendu  que  cette  exécution  volontaire  de 
la  part  des  héritiers  du  donateur,  depuis  son 
décès,  permet  que  l'art.  13i0  du  code  civil 
leur  soit  opposé,  et  justifie  pleinement  la  dé- 
cision attaquée,  quelle  que  puisse  jétre,  d'ail- 
leurs, la  solution  à  donner  aux  questions 
de  droit  soulevées  à  l'appui  du  troisième 
moyen; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne la  partie  demanderesse  à  une  indem- 
nité de  150  francs  envers  le  défendeur  et  aux 
dépens. 

Du  27  décembre  1867.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
If.  Defocqx,  premier  président.   —  Rapp. 


M.  Bayet.  —  Concl.conf.  M.  Fâider,  premier 
avocat  général.  —  PL  MM.  Beernaert,  De 
Smeth  et  Orts. 


IVRESSE.  —  Faits  portant  atteinte  a  la 

SÛRETÉ  ET  A  LA  COMMODITÉ  DU  PASSAGE  DANS 
LES  RUES,  LIEUX  ET  VOIES  PUBLIQUES.  — 
RÈGLEMENT  DE  POLICE  COMMUNALE. 

Est  légal  le  règlement  communal  de  police 
qui,  sans  ériger  l'ivresse  en  contraven- 
tion, réprime  et  punit  les  faits  consécu- 
tifs de  l'ivresse,  qui  portent  atteinte  à  la 
sûreté  et  à  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  lieux  et  voies  publiques  (*). 
(Décrets  du  U  décembre  1789  et  des  16- 
24  août  1790  ;  loi  communale,  art.  78.) 

(PROCUEBCR  DU  ROI  A  NAMUR,— C.  THIRIONNBT.) 

Le  conseil  communal  de  Namur  a,  le 
28  avril  1866,  fait  un  règlement  de  police 
concernant  les  individus  trouvés  en  état 
d'ivresse  sur  la  voie  publique.  Ce  règlenien^t 
a  été  publié  le  24  mai  suivant,  sans  qu'il 
conste  autrement  de  cette  publication  que 
par  la  mention  qui  en  est  faite  au  basde  l'ar- 
rêté imprimé  joint  aux  pièces. 

Ce  règlement  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  1*'.  Tout  individu  en  état  d'ivresse, 
trouvé  couché  dans  la  rue,  sera  déposé  en  la 
prison  provisoire. 

c  11  sera  en  outre  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  et  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  10  francs. 

c  En  cas  de  récidive  dans  l'année,  il  pourra, 
indépendamment  de  l'amende,  être  puni 
d'un  emprisonnement  dont  la  durée  n'excé- 
dera pas  cinq  jours. 

<  Art.  2.  La  disposition  qui  précède* sera 
obligatoire  le  lendemain  de  sa  publication.  » 

Le  10  août  1867,  Alexandre  Evrard,  agent 
de  police  à  Namur,  fit  au  commissaire  de 
police  un  rapport  en  ces  termes  : 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le 
10  du  courant  vers  deux  heures  du  matin, 
j'ai  déclaré  contravention  au  nommé  Joseph 
Thirionnet,  peintre  en  bâtiments,  demeurant 
Marché  aux  Foins,  n^"  12,  pour  les  motifs  sui- 
vants :  1"  pour  s'être  couché  sur  le  trottoir 


(l)Voy.  Brax.,  eass.,  7  mors  I8S3  (Pa«.,  1853, 
i,  310);  26  janvier  4863  {ibid,,  1,  34);  20  Bovein- 
bre  1865  {ibid.,  1,  90);Dalloi,1855,  1,313;  18  août 
1860  (M^.,  1861, 1,  517);  8  janvierl86i  [id.^  i^SJ^U 
18  novembre  1865  (M.,  1866,  1,  i3). 
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deianai80u€érard,taUledr,rBe  Notrt-Oaitte, 
et  2''  pour  a?oir  crié  irès- fortement  de  ma- 
nière à  troubler  le  repos  des  haèiiaDtt.  Il  se 
trouvait  en  état  d'ivresse  ^  je  Ta!  déposé  à  la 
prison  provisoire  pour  le  restant  de  la  nuit.» 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Joseph  ThSrionnet 
fut»  par  explofi  da  90  août  stiirant,  a^sîgné 
au  iriboDsl  de  simple  police  pour  raudîence 
du  22  ao<lt,  ans  fins  de  s*y  Toir  condamner, 
s'il  y  a  lieu,  aux  peines  comminées  par  les  lois, 
pour,  le  10  août  courant,  Tcrs  dein  heures 
du  malin,  avoir  été  trouvé  en  état  divresse 
et  eoucbé  sor  le  trottoir  de  la  maison  du 
sieur  Gérard,  rue  Notre  Dame,  à  Mamnr. 

Quant  au  second  fait  constaté  par  le  rap- 
port de  ragent  de  police,  d'avoir  crfé  irès- 
foriemeoi  de  manière  à  troubler  le  repos  des 
habitants^  la  citation  n*eii  faisait  pas  men- 
tion. 

Joseph  Thirionnet  comparut  à  l'audience 
du  22  et  convint  du  fait  qui  lui  était  imputé. 

Le  ministère  public,  après  avoir  résumé 
Faffaire,  déclara  s*en  rapporter  à  la  sagesse 
du  tribuual. 

Le  5  septembre  suivant,  le  tribunal  rendit 
un  jugement  quiacqulttaii  Joseph  Thirionnet 
et  le  renvoyait  des  fins  des  poursuites. 

Ce  jugement  était  motivé  : 

i<>  Sur  ce  que  le  fait  d'être  trouvé  en  état 
d'ivresse,  couché  dans  la  rue,  ne  tombe  sous 
l'application  d'aucune  des  dispositions  de 
l'art.  5,  tit.  Il,  de  la  loi  des  i  6-24  août  1790, 
qui  circonscrit  les  limites  dans  lesquelles  les 
conseils  communaux  ont  le  pouvoir  de  faire 
des  règlements  et  des  ordonnances  de  police 
comminant  des  peines  contre  les  infractions 
à  ces  règlements  et  ordonnances  r 

2«  Sur  ce  que  le  conseil  communal  de  la 
ville  de  Namur  n'a  po  puiser  dans  aucune 
disposition  des  lois  organiques  de  ses  pou- 
voirs, le  droit  de  réglementer  le  fait  d'éire 
trouvé  eu  état  d'ivresse,  soit  debout,  soit 
couché  dans  la  rue,  fait  que  la  loi  n'a  nulle- 
ment confié  à  sa  vigilance  et  è  son  autorité, 
et  qu'ainsi  en  érigeant  ledit  fait  en  contra- 
vention, il  est  sorti  de  ses  attributions. 

Le  1  i  septembre  suivant,  M.  le  procureur 
du  roi  de  Namur  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment. 

Et  le  2i  septembre  le  tribunal  correction- 
nel de  Namur  réforma  le  jugement  de  pre« 
mière  instance,  par  les  motifs  suivants  : 

c  Vu  les  pièces,  ouï  les  témoins  et  le  pré- 
venu en  sa  défense,  faisant  droit  sur  les 
conclusions  du  ministère  public; 

c  Attendu  que  le  règlement  communal  de 
la  ville  de  Namur  du  28  avril  i866,  ne  ré- 


pitae  pas  le  /ait  ^Ivresse  |Nir  et  lÊmfk, 
mais,  ce  qui  est  bien  différent^  le  fkil^'e»- 
barrasser  ia  voirie^  de  rendre  la  di^eviatioB 
publique  inooniaiode  pour  les  pascams,  oa 
dangereuse  poer  eus  et  les  dëUâquanis  eut- 


i  Que  le  soin  de  veiller  à  ce  que  des 
désordres  4e  cette  «ature  aoîent  prévenus  et 
réprimés  est  manifesteneat  confié  a«x  adai- 
nisirations  communales,  par  les  dlsposlikns 
générales  du  décret  du  14  décembre  1789^ 
de  la  loi  oraanique  des  16-24  août  1790; 

i  Attendu  en  fait  que  le  préveno,  en  étal 
dMvresse,  a  été  trouvé  conché  sur  la  voie 
publique,  dans  la  noit  du  10  août  t867  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  au  rapport  de 
M.  Braas,  joge,  et  snr  les  conclusions  coa- 
formes  de  M.  Leiièvre,  substitut  do  proca- 
reur  do  roi,  réforme  le  jugemeDC  dontappel  ; 
condamne  Thirionnet  à  un  franc  li'SaiBeBde  et 
aux  frais  des  deux  installées*  i 

Le  25  septembre,  M.  le  precnreiir  du  rot 
de  Namur  a  fait,  au  greffe  du  tribmal  de 
première  inatanee  de  Namur,  un  pourvoi  es 
cassation. 

Copie  de  cet  aete  de  pomrvui  a  été  signifié 
à  Joseph  Tblrioonet,  par  exploit  tflittiester, 
le  50  septembre  suivant. 

Â  l'appui  de  son  pourvoi,  le  deMundeuf 
faisait  valoir  les  eoasidérations  ssivuites  : 

Le  règlement  communal  de  la  ville  de  Ns- 
mur,  en  tant  qu'il  comminedes  peiaes  ceutie 
les  individus  trouvés  en  éfai  d'ivresao,  eet- 
chés  dans  la  rue,  est  illégalusoit  qu'en  leeood- 
dère  comme  réprimant  le  lait  d'Ivreese  seal, 
soit  qu'on  le  considère  comme  répriuMBt  so 
fait  d'embarras  de  la  voie  publique  ;  ea  dièt,  si 
la  loi  communale,  dans  son  art.  78,do«ne  sax 
conseils  communaux  le  pouvoir  de  lairedes 
ordonnances  de  police  communale»  ce  n'est 
qu'à  la  condition  que  ces  ordonnances  ne 
seront  pas  contraires  aux  lois.  Or,  aux  termes 
du  décret  du  14  décembre  1789,  les  lone- 
tions  propres  au  pouvoir  municipal  sont  de 
faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'uoe 
bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de 
la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  ta  tranqollliié 
dans  les  tocs,  lieux  et  édifices  publics  ;  et  la 
loi  des  16-24  août  1790,  dans  son  art  3, 
tit.  XI,  organisa  ce  principe  en  déterminsot 
les  objets  snr  lesquels  les  conseils  commu- 
naux peuvent  rendre  des  ordonnances  de 
police. 

Ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  dans  son  arrêt 
du  26  janvier  1865,  le  fait  divresse  seul 
n'est  pas  au  nombre^es  objets  sur  lesquels 
les  conseils  communaux  peuvent  rendre  des 
ordonnances. 

Un  règlement  de  police  qui  prévoit  ce  fait 
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et  comniiiie  des  peiû«s  contre  les  iadivldas 
trouvés  en  éiat  d*hrresse  dans  les  rues  ou 
places  publiques  est  contraire  à  la  loi.  Les 
tribunaoi  ne  peutent  en  faire  application. 
Le  conseil  communal  le  sayaitt  et  c*est  pour 
ce  moiif  qu*it  a  ajouté  dans  son  règlement 
les  roots  :  tr(mvé  couché  dans  la  rue.  H  espé*- 
rail  ainsi  réprimer  indirectement  Je  vice 
même  ou  Téiat  d'ivresse. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Namur  s'est 
aussi  fondé  snr  ces  mots  :  trouvé  couché  dam 
la  rus;  il  considère  que  le  règlement  ne  pré* 
voit  pas  le  fait  d'ivresse  pur  et  simple,  mais 
bien  le  fait  d'embarrasser  la  voie,  de  rendre 
la  circulation  incommode  pour  les  passants, 
ou  dangereuse  pour  eui  et  les  délinquants 
eui-mémes.  Or,  ce  fait  d'embarrasser  la  voie 
publique  est,  aux  termes  du  décret  du  le  dé- 
cembre 1789  et  de  la  loi  organique  des 
46-â4  août  1790,  au  nombre  des  objets  sur* 
lesquels  les  conseils  communaux  peuvent 
porter  des  règlements  de  police. 

£o  admettant  même  que  le  %  i"  de  l'ar- 
ticle  5  de  celte  dernière  loi  ne  soit  pas  limi- 
tatif, eo  ce  sens  qu'il  prévoit  absolument  tous 
les  cas  o&  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 
sage dans  tes  rues  pourrait  être  compromise, 
encore  c  serait-il  complètement  étranger, 
comme  le  dit  H.  le  procureur  général  Le^ 
clercq,  6  l'objet  de  la  dinposiilon  de  police 
qui  est  soumise  à  la  censure  de  la  cour.  Il 
traite  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'ordre 
matériel  de  la  rue,  c*est-à-dire  des  causes 
matérielles  propres  à  compromettre  la  sûreté 
et  la  commodité  des  passants.  1 11^  ne  prévoit 
pas  te  stationnement  dans  une  rue  d'une  per- 
sonne ivre  ou  non,  debout  ou  couchée;  C6 
siationnement  peut,  à  la  vérité,  gêner  quel- 
que peu  la  circulation,  en  ce  sens  que  l'on  se 
trouvera  peut-être  obligé  de  se  détourner 
d'un  pas  ou  deux  pour  éviter  d'atteindre  la 
personne  qui  s'est  arrêtée,  mais  il  ne  pourra 
jamais  compromettre  la  sûreté  ou  la  commo- 
dité du  passage  dans  le  sens  de  l'art.  3, 
tit.  XI,  de  la  loi  des  16-Stè  août  1790. 

Le  défendeur  Tbirionnet  ne  présentait  au- 
cune réponse. 

H.  l'avocat  général  Cloqueitea  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

c  Le  pourvoi,  a-t-il  dit,  est  fondé  sur  ce 
que  le  jugement  du  tribunal  de  Namur  au- 
rait violé  l'article  5,  titre  XI,  de  la  loi  des 
l6-â4  août  1790. 

c  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  <  Les  objets 
I  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  Tau- 
c  torité  des  corps  municipaux,  sont  :  tout 
I  ce  qui  iuiéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
c  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et 


I  voies  publiques;  cè  qui  comprendre  net- 
«  foiemertf^  l'illumination,  renfèvement  des 

c  décombres,  la  démolition  ou  la  réparation 

c  des  bâtiments  menaçant  ruine,  l'interdic- 

c  tion  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  au- 

f  très  parties  des  bâtiments,  qui  poisse  nuire 

c  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui 

(  puisse  blesser  ou  endommager  les  pas- 

c  sants,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisis* 

(  blés.  > 

c  Dans  sa  première  partie,  Cet  article 
contient  une  disposition  générale  qui  em- 
brasse tout  ce  qui  peut  compromettre  la  sû- 
reté et  la  commodité  du  passage  dans  les 
rues,  quais,  places  et  voies  publiques* 
L'homme  ivre,  qui  se  montre  dans  la  rue,  ne 
fait  pas,  pour  cela,  obstacle  au  passage;  et 
l'arrêté  communal,  en  vertu  duquel  on  le 
mettrait  en  coniraveniion,  punirait  un  vice 
dont  la  loi  ne  s^est  pas  occupée,  et  non  un 
fait  qu*elle  a  permis  à  l'autorité  communale 
de  prévoir  et  de  réprimer  par  $es  règle- 
ments. 

c  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ivroane, 
trouvé  couché  dans  la  rue,  à  l'état  d  une 
masse  inerte,  contre  laquelle  les  passants 
peuveat  trébucher  :  dans  cet  état,  il  devient 
un  obstacle,  comme  le  serait  tout  objet  par 
lequel  la  circulation  pourrait  être  euiravée, 
et  il  commet  un  fait  qui  rentre  dans  la  géné- 
ralité de  cette  disposition. 

€  Le  législateur  a  t-il  voulu  restreindre 
cette  généralité  par  la  seconde  partie  du 
même  article,  portant  :  c  Ce  qui  comprend 
c  le  nettoiement,  riltumination,renlève- 
<  ment  des  décombres,  etc.  ?  i  Les  mots  c€ 
qui  comprend,  doiit  il  s'est  servi,  n'ont  en 
eux-mêmes  rien  de  limitatif,  et  Ils  commen- 
cent une  énnmération  faite  plutôt  pour  affir- 
mer que  pour  restreindre  le  principe  qui 
vient  d'être  énoncé. 

c  De  ce  que  cette  énumération  ne  men- 
tionne, comme  confiés  à  la  vlgllauce  et  à 
rautorité  des  corps  municipaux,  que  des  ob- 
jets de  police  relatifs  à  l'ordre  matériel  de  la 
rue,  on  ne  peut  en  induire  que  la  loi  ait 
voulu  soustraire  à  leur  vigilance  et  k  leur 
autorité  ce  qui  tient  plus  directement  aui 
faits  personnels  de  l'homme* 

c  Cette  conséquence  est  d'autant  moins 
admissible  qu'elle  va  à  rencontre  du  but  de 
la  loi,  qui,  ainsi  interprétée,  serait  incom-' 
plète  et  insuffisante.  Le  fait  de  l'homme  ivre 
qui  se  couche  dans  la  rue  peut  d'ailleurs  être 
considéré  comme  portant  atteinte  à  Tordre 
matériel  de  la  voie  publique,  tout  aussi  bien 
que  le  dépôt  d'un  objet  inanimé  qui  embar* 
rasserait  la  circula tiou. 
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c  L'article  cité  comme  violé  ne  l'a  donc 
pas  été,  et  nous  concluons  au  rejet  du  pour* 
▼oi.  I 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation déduit  de  la  Tiolation  de  Tart.  5, 
tit.  XI,  du  décret  des  16-24  août  1790  et  de 
Fart.  78  de  Ja  loi  communale  du  50  mars 
1836  : 

Vu  Tordonnance  du  conseil  communal  de 
Namur  en  date  du  28  avril  1866,  ainsi 
conçue  : 

c  Tout  individu  en  état  dMvresse,  trouvé 
couché  dans  la  rue,  sera  déposé  en  la  prison 
provisoire. 

c  II  sera  en  outre  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  et  condamné  à  uo^ 
amende  qui  ne  pourra  excéder  10  francs. 
En  cas  de  récidive  dans  Tannée,  il  pourra, 
indépendamment  de  Tamende,  éire  puni 
d*un  emprisonnement  dont  la  durée  n*excé- 
dera  pas  cinq  jours;  i 

Âttebdu  que  Fart.  78  de  la  loi  communale 
investit  les  conseils  communaux  du  droit  de 
faire  les  ordonnances  de  police  communale, 
sous  la  seule  restriction  qu'elles  ne  peuvent 
élre  contraires  aux  lois  et  aux  règlements 
d'administration  générale  ou  provinciale  ; 

Que  celte  loi  ne  détermine  pas  les  matières 
qui  peuvent  faire  l'objet  de  ces  ordonnances  ; 
qu'il  faut,  à  cet  égard,  recourir  aux  décrets 
organiques  des  14  décembre  1789  et 
16:24  août  1790; 

Attendu  que  ces  décrets  imposent  aux  con- 
seils communaux,  comme  fonctions  propres 
à  leurs  pouvoirs,  l'obligation  de  faire  jouir 
les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  po- 
lice, etconQent  notamment  k  leur  vigilance 
et  à  leur  autorité  tout  ce  qui  intéresse  la  sû- 
reté et  la  commodité  du  passage  dans  les 
rues,  lieux,  places  et  voies  publiques; 

Que  les  attributions  ainsi  données  aux 
conseils  communaux  comprennent,  dans  leur 
généralité,  tous  les  faits  et  toutes  les  circon- 
sunces  sur  lesquelles  ces  décrets  appellent 
leur  sollicitude  et  leur  surveillance; 

Attendu  que  pour  les  mettre  à  même  de 
remplir  efficacement  leur  mission,  l'art.  78 
précité  leur  donne  le  droit  de  statuer  des 
peines  de  simple  police; 

Attendu  que  l'ordonnance  dont  s'agit,  pré- 
voyant et  réprimant  comme  infraction  le  fait 
qui  consiste  à  être  trouvé  couché  en  état 
d'ivretu  dans  la  rue,  rentre  dans  le  cercle 
des  pouvoirs  délégués  aux  conseils  commu- 
naux; 


Qu'on  ne  saurait,  en  eifet,  méconitattre  qoe 
le  soin  de  faire  enlever  les  encombrerocBts 
s'applique  nécessairement  à  tout  ce  qui  peu 
troubler  Tordre  matériel  de  la  rue  et,  par 
conséquent,  au  corps  inerte  d'un  individo, 
dont  Tatiitude  est  devenue  une  cause  maté- 
rielle d'encombrement  aussi  daDgereox  pour 
lui-ménie<]ue  cooiprometiant  pour  la  sûr^ 
et  la  liberté  de  la  circulation  ; 

Attendu  qu'en  assurant  par  des  pénalités 
l'exécution  de  son  ordonnance,  le  cooseil 
communal  de  Namur  a  statué  des  peioes 
non  contre  le  vice  même  ou  Tétat  d'ivresse 
pris  isolément,  mais  contre  un  fait  qui  en  est 
la  conséquence  et  dont  la  répression  entrait 
dans  ses  attributions; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  fait  par  le 
jugement  attaqué  que  Joseph  Thirionneia 
.  été  trouvé  en  état  d'ivresse,  couché  sur  h 
voie  publique,  dans  la  nuit  du  10  août  1867; 
d'où  suit  qu'en  le  condamnant  de  ce  chef 
aux  peines  prononcées  par  l'ordonnance  pré- 
mentionnée,  le  tribunal  correctionnel  de  Na- 
mur n'a  violé  aucune  des  dispositions  invo- 
quées à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  18  novembre  1867.  —  2«ch.  —Prés, 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Pardoo. 
—Concl  conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 

INDIGÊNAT.  —  Enfant  fti  Belgique  is 
1829,  DE  PARENTS  étraugers  t  domici- 
liés. 

Est  Belge  de  plein  droit  l'enfant  né  en 
Belgique,  eous  l'empire  de  la  loi  fonde- 
mentale  de  1815,  de  parents  étrangers  qui 
y  étaient,  domiciliés  (i).  (Loi  fondamenule 
de  1815,  art.  8  et  suiv.) 

(février,  —  G.  MOREàU.) 

Emile  Février  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  un  arrêté  de  la  députation  perma- 
nente du  Hainaiit,  du  22  novembre  1867, 
ainsi  conçu  : 

c  Vu  les  pièces  produites  par  l'intimé 
Louis-Josepb  Moreau  ; 

c  Attendu  qu'il  en  résulte  qu'il  est  néeo 
Belgique  le  30  décembre  1829,  de  parents 
étrangers  y  domiciliés  au  moment  de  sa 
naissance;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  la 
loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  qui  a  coa- 


ti) Jarisprudence  eoDsUote.  Voy.,  entre  tutrei, 
ee  Reeaeil,  année  1857,  f ,  Si. 
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Eené  toute  sa  force  Jasqa^à  li  mise  eo  Vi- 
gueur de  la  constitution  belge,  il  est  considéré 
comme  Belge  sans  avoir  eu  à  remplir  aucune 
formaliié  ; 

c  Attendu  qu*on  ne  conteste  à  rinlimé 
aucune  des  autres  condiiipns  requises  pour 
être  électeur  au  conseil  communal  ;  que,  par 
suite,  c'est  avec  raison  gue  son  nom  a  été 
maintenu  sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux de  Momignies  ; 

c  En  exécution  de  Fart.  17  de  la  loi  com- 
munale, 

c  Arrête  : 

<  Le  pourvoi  des  sieurs  Février  et  Hum- 
bert  n'est  pas  admis.  » 

Le  demandeur  n'indiquait  aucun  moyen  à 
Tappui  de  son  pourvoi. 

Le  roinisière  public  a  conclu  au  rejet,  en 
ces  termes  : 

i  L'acte  de  notification  du  pourvoi  vient 
d'être  produit. 

i  Le  pourvoi  n'est  pas  fondé. 

c  En  effet,  lorsque,  appréciant  les  docu- 
ments produits,  la  députation  permanente 
a  décidé  qu'il  en  résultait  que  l'intimé  était 
né  en  Belgique  le  50  décembre  1829,  de 
parents  étrangers  y  domiciliés  au  moment 
de  sa  naissance,  sa  décision  sur  ce  point  de 
fait  doit  éire  tenue  pour  souveraine  ;  et  il  ne 
peut  plus  y  avoir  lieu  devant  cette  cour  que 
d'agiter  la  question  de  savoir  si,  dans  ces 
circonstances,  Moreau  doit  être  considéré 
comme  Belge  sans  avoir  eu  k  remplir  aucune 
formalité. 

c  11  était  Belge  aux  termes  de  la  loi  fon- 
damentale do  royaume  des  Pays-Bas  ;  et  les 
formalités  requises  par  les  lois  postérieures 
.ne  peuvent  lui  être  appliquées,  parce  que 
ces  lois  ne  peuvent  rétroagir  et  lui  enlever 
un  droit  acquis.  Vous  l'avez  ainsi  décidé  par 
plusieurs  arrêts;  et  il  existe,  à  cet  égard, 
une  jurisprudence  constante. 

t  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  » 

ARKÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  réclamaUon 
de  Février  tend  &  ce  que  le  nom  de  Louis- 
Joseph  Moreau  soit  rayé  de  la  liste  des  élec- 
teurs communaux  de  Momignies,  par  le  motif 
que  ce  dernier  est  d'origine  française  et  n'a 
aucun  droit  pour  prétendre  k  la  natlonaliié 
belge; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'ar- 
rêté dénoncé  que  le  défendeur  Moreau  est 
né  en  Belgique  le  30  décembre  1829,  de 


parents  y  domiciliés  au  moment  de  sa  nais- 
sance; 

Attendu  que  les  art.  8  et  suiv.  de  la  loi 
fondamentale  de  1815  confèrent  de  plein 
droit  l'indigénat  à  tout  habitant  de  la  Belgi- 
que, né  dans  ce  (^ys  de  pareotsydomiciliésv 
sans  distinction  de  la  nationalité  de  ces  der- 
niers; 

Attendu  que  l'art.  i37  de  la  constitution 
de  1851,  en  abrogeant  l'ancienne  loi  fonda- 
mentale, a  disposé  pour  l'avenir  et  n'a  pas 
enlevé  aux  citoyens  leurs  droits  acquis  ; 

Attendu  dès  lors  que  l'arrêté  dénoncé,  en 
maintenant  le  défeudeur  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux,  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  30  décembre  1867.  —  2*  cb.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —Rapp.  M.  Gorbisier. 

—  ConcL  conf.  M.  Gloquette,  «vocat  général. 

—  PL  M.  De  Mot. 


1*  INCENDIE.  —  LiBOx  servant  a  l'hâbita- 
TioM.  —  Fait  principal.  —  Circon- 
stances AGGRAVANTES. 

2«  QUESTIONS  AD  lURT.  —  Division. 

!•  Sûui  l'empire  du  code  pénal  de  iSffI 
comme  sou$  celui  de  1810,  le  fait  prin- 
cipal du  crime  d'incendie  est  l'attentat  à 
la  propriété  d'autrui. 

Spécialement,  au  cas  d'incendie  d'un  lieu 
servant  à  l'habitation,  le  point  de  savoir 
si  ce  lieu  contenait  une  ou  plusieur^^per- 
sonnes  au  moment  de  l'incendie,  ne  cim-  ^ 
stiiue  pas  un  élément  du  crime,  mais  une 
circonstance  aggravante  dont  l'absence 
peut  seulement  modifier  la  peine  d  ap" 
pliquer,  (Code  pénal  de  1867,art.  510  et  SU; 
code  d'instruction  criminelle,  art.  341,  3i7 
et  351.) 

2*  La  loi  n'interdit  pas  au  président  de  la 
cour  d'assises  de  diviser  les  éléments 
constitutifs  du  fait  principal  en  plusieurs 
questions.  (Loi  du  13  mai  1838,  art.  SO.) 

(VANDEN  DR1B8SCHE,  ^  C.  LX  MINISTÈRE  PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  con- 
sistant dans  la  violation  des  art.  510  du  code 
pénal  nouveau,  3il,  547  et  351  du  code 


fsa 


iURISPROIffiRbE  De  MDL6IQU£. 


d*»Mtriiction  crimioelley  en  ee  qut  l«  pré- 
sence d^uneou  de  plusieurs  personnes  dans  ks 
édifices  incendiés,  au  momeni  de  Taciion» 
éuni  une  circonstance  consiiiuiive  du  crime 
prévu  par  l*art.  510,  aurait  dû  faire  partie  de 
la  première  question  (principale)  et  ne  pas 
faire  Tobjei  de  la  troisième  (accessoire)  ;  et 
aussi  en  ce  que  la  première  question,  réunie 
à  sa  réponse  affirmative,  ne  constate  Texis- 
tence  d*aocun  crime  ni  délit,  celle  question 
ne  mentionnant  pas  que  les  édifices  incendiés 
appartenaient  â  autrui  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  renvoyé 
devant  les  assises  sous  Taccusation  d*avoir 
volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices  ser- 
vant à  rhabliation  des  époux  Deroo  et  de 
leurs  enfants,  et  contenant,  au  momeni  de 
riocendie,  une  ou  plosleurs  personnes; 

Attendu  que  les  questions  soumises  au 
jury,  à  raison  de  cette  accusation,  ont  été 
posées  en  ces  termes  : 

c  l«  Joseph-François  Van  den  Driessehe, 
ici  accusé,  est-il  coupable  d*avoîr,  à  Wyn- 
gène,  entre  le  9  et  le  10  juin  1867,  voloutai- 
rement  mis  le  feu  à  des  édifices  habités  par 
les  époux  Deroo  et  leurs  enfants? 

<  2*  Le  feu  a-t-il  été  mis  pendant  la  nuit? 

c  3*  1^8  édifices  prémentionnés,  servant  è 
rbabitation,  contenaient-ils,  au  moment  de 
l'incendie,  une  ou  plusieurs  personnes?  > 

Attendu  qae  la  première  question  a  été 
présentée  comme  concernant  le  fait  principal, 
les  deux  autres,  comme  ayani  trait  à  des 
circonstances  aggravantes  ;  qu'elles  onttoutes 
été  résolues  aflirmativement  ;  la  première, 
par  sept  voix  contre  cinq  ;  les  deux  autres, 
sans  indication  de  majorité  ; 

Attendu  que  la  cour  a  délibéré  cl  s'est 
uoanfment  réunie  k  la  majorité  du  jury,  sur 
toutes  les  questions  ; 

Atteijdu  que  le  fait  principal  consiste  dans 
la  réunion  de  toutes  les  circonstances  consti- 
tutives d'un  crime  ou  d'un  délit  ; 

Attendu  que,  sous  l'empire  du  code  pénal 
de  1867,  l'incendie  est  rangé,  comme  il 
l'était  par  le  code  pénal  de  1810,  au  nombre 
des  crimes  et  délits  contre  la  propriété  ;  que 
le  nouveau  code  se  borne,  en  miilgeantla 
peine,  à  la  graduer  selon  les  degrés  de  cri- 
niualiié  de  l'action  ; 

Qu'en  cette  matière,  le  fait  principal  est 
l'attentat  à  la  propriété;  que  les  circonstances 
diverses  qui  accompagnent  cet  atteniat  et 
qui,  d'après  la  loi,  influent  sur  sa  gravité, 
constituent,  non  les  éléments  d'infractions 
spéciales,  et,  par  suite,  des  faits  principaux, 


mafs  des  circoAstaBces  aggrmiMes  de  mi 
atienut; 

Attendu  que  la  prcoiière  <|iMttioo  oosticnt 
tous  les  éléments  constitutifs  du  crine  pua 
par  rart.5t  1 ,  { 1",  du  nouveau  code,  puisque, 
résolue  affirmativement,  il  s'eosvit  que  k 
demandeur  est  coupable  d'avoir  voloouire- 
ment  mis  le  feu  à  des  édifices  qui  ne  loi  ap- 
partenaient pas  exclusivemeut  ; 

Que  celle  dernière  circonstance,  qnoiqK 
n'étant  pas  littéralement  insérée  dans  h 
question,  découle  virtuellement  de  sa  solu- 
tion; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  cette  solution  coo- 
state  que  les  époux  Deroo  avaient  la  jouis- 
sance des  édifices  incendiés; 

Que,  d'autre  part,  dans  une  accusatioQ 
comme  celle  de  l'espèce^  ayant  pour  base  on 
attentat  à  la  propriété.  Il  résulte  de  la  nature 
ées  choses  que  la  culpabilité  de  raoteur 
s'applique  à  la  lésion  du  drt^i  d^otrai; 
qu'aux  débats  de  la  cour  d'assises»  cette  cir- 
constance a  dâ  être  d*autani  plua  eertaioe- 
ment  dans  la  pensée  de  tous  que«  l'acte  d'ac- 
cusation l'énonçant  en  termes  formels,  il  se 
couste  pas  que  le  demandeur  ait,  à  ancsu 
momeni  de  la  procédure,  excipé  de  son  pro- 
pre droit,  de  manière  à  faire  natire  réveo- 
lualité  prévue  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  511  précité; 

Attende  qu'il  suit  de  ces  considérations  que 
la  première  question  dont  il  s'agit  au  procès 
renferme  le  l'ait  principal, et  les  deux  autres, 
chacune  une  circonstance  aggravante  du 
crime  reconnu  constant;  que,  partant,  le 
président  de  la  cour  d'assises,  en  posant  les 
questions  telles  qu'elles  sont  formulées,  etU 
cour,  eu  condamnant  le  coupable,  n*ont  coo- 
trevenu  ni  à  l'art,  510  du  code  pénal  de 
1867,  ni  aux  art.  3il,  347  et  351  du  code 
d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  supposant,  comnc 
le  prétend  Van  den  Driessehe,  que  la  questioo 
relative  à  la  présence  d'une  ou  de  plusieurs 
personuesdans  les  édifices  incendiés,  au  mo- 
ment du  crime,  soit  une  quesrion  principale, 
le  pourvoi  manquerait  de  base  en  fait; 

Qu'en  effet,  si,  aux  termes  des  art.  337, 
338  du  code  d'instruction  criminelle  et  20 
de  la  loi  du  15  mai  1838,  le  jury  doit  étr«  io- 
terrogé  séparément  et  distincienent,  fPabord 
sur  le  fait  principal  et  ensnite  sur  chacoM 
des  circonstances  aggravantes,  aucune  dispo- 
sition de  loi  n'interditau  président  de  diviser 
les  éléments  du  fait  principal  en  plusieurs 
questions; 

Qu'à  la  vérité,  dans  l'espèce,  l'une  de  ces 
questions  (la  troisième),  principale  dans  le 
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«yslène  ém  poiirtoi,  a  été  flonnne  au  jury 
«ocBne  étant  sîaipiameot  aggravante  ;  aiaia 
^«e  oette  quaiiicalkm,  f^dle  erronée,  a*a 
porté  aucun  pr^odiee  au  danuBdcur*  paia- 
4|ue  la  coar  a  déiibcréet,àrttiiaiiiBiiié«  a'tai 
rémniê  à  ia  aialoriié  du  Jury,  non-^ealeneiit 
sair  la  prentère  qiittiiM,  maia  aussi  aur  las 
deux  autres  ;  qu'aiusî,  dans  rbypotbèseniéiBe 
da  pourrai*  il  aurait  été  saijslait  au  vseu  de 
l'art.  2  da  la  loi  du  15  mai  IM9,  et  il  o'au- 
rait  été  porté  atteiute  À  aucun  droit  du  de^ 
mandeur; 

Auendo,  au  surplus,  que  las  CsraïaUtés 
•ubnlantielies  ou  prescrites  à  peine  de  nullité 
ODft  été  oKservéas,  et  qu'il  a  ét^  Csil  au  litige 
QM  juste  application  ie  la  loi  pénale; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourrol  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à  huit 
fMirs  k  dnrée  delà  eooirainte  par  corps  pour 
leur  recouvreuMiit. 

Du  29  JanTÎer  186S.  —  Vch.  —  Prés, 
M.  Paquet,  président  —  Happ.  — M.  le  cbe- 
▼aller  Hjnderidu  —  ConcL  conf.  ML  Clo- 
qneite,  avocat  géuéral. 


FAILLITE.  —Juge  du  tribunal  de  commerce. 

—  AcCBPTATIOn  DES  FONCTIONS  R^TRIRCÉES 
DE  COMMISSAIRE  AU  SURSIS  ET  DE  CURATEUR 
A  LA  FARLITE.  —  '  SALAIRES  R£ÇUS«  — 
DÉLIT. 

Ls  juffê  d^mti  triHmal  de  €êmimeree  qwf 
meeepiê  ie$  fêmettoms  ée  e&mmtêsaire  é  un 
sursiB  ei  de  curateur  à  «ne  failUte  dont 
ce  tribunal  doit  connaître,  et  quîj  pour  is 
gestion  en  cette  double  gualit^,  reçoit  un 
Malaire  (28,000  fl'ancs)^  $s  rend  coupable 
du  délit  prévu  et  puni  par  les  art,  175  du 
code  pénal  de  ISIO  et%SS  du  code  pénal 
nouveau  de  m?  {^). 

(|>CCLCRCQ,    »   C.    LE  MINISTÈRE  PUBLIC  ET  LA 
BANQUE  DV  CBÉDrr  COMMERCIAL  D'aNTERS,) 

OaHIaume  Declercq,  négociant  à  Anvers, 
fut  nommé  juge  au  tribunal  de  commerce  de 
«etie  vîNe,  par  arrêté  royal  du  iS  janvier 
<6^.  Il  occupa  nette  ptaee  Jusqu^au  %1  Jan- 
-     1(167. 


(I)  a  eoMnlier,  sor  le  ctrêelére  légtfl  des  j«f^ 
ies  Iribiinavi  de  cMMneree,  Citaiivewi  «l  l^tie 
rinUM,  1. 1,  i>.  178,  t7a  et  181  ;  ««ria,  «•  Fir/hi» 
jVK,p.  SM^  lltHaB,  Êfnwmu  BépÊrtokm^  *•  F«r- 
{niiMft  el  ^iMiu  d*  fimptionn^irtm  pukiiet,  m»  ë9i 


Le  8  juin  Î9M,  la  Banque  du  Crédit  «em- 
merdai d'Anvers  obtint  on  sursis  provisoire, 
par  jugement  du  Iribuaal  consulaire  d*An. 
vera,  qui  désigna  l'un  des  juges  du  siège, 
Guillaume  Oeelercq,  pour  remi^ir  les  fsne- 
tioos  de  commissaire  au  sursis.  Ce  magistrat 
exerça  eetie  charge  pendant  six  semiûnai, 
jusqu*au  U  juillet  18^6,  jour  où  intervmt 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  firuiellaufeje- 
tant  la  demande  d'un  sursis  définitif  sollicité 
par  cette  banque. 

G.  Declercq  neçnt  3,000  Ir.  pour  ses  bono- 
mires»  en  qualité  de  commissaire  à  ce  sursis. 

Par  Jugement  du  même  Iribunal,  du 
10  aoéi  i86«,  la  Banque  du  Crédit  eommerr 
dal  fus  déclarée  en  état  de  faillife  et  trois 
cumlenrs  furent  commis  à  la  gestion  de  ses 
affaires.  C.  Dedercq  fut  de  ce  nombre.  Il 
accepta  celSe  flHssion  nouvelle,  dont  11  accom- 
plit les  devoirs  pendant  enviruQSiKmois,jua^ 
qn*après  le  oanoordat,  uacé  le  U  janvier 
iS67  et  bomoiogaé  ie  4  février  suivant.  U 
fttçui  %5jtm  fr.  à  tîire  d'bonoralres  peur  la 
part  prise  par  lui  k  l'adminiatradon  de  cette 
faillite. 

Declercq  fui  poursuivi»  k  raison  de  ces 
faits,  comme  coupable  du  délit  prévu  par 
Tart.  175  du  code  pénal  de  1810»  pour 
avoir,  étant  juge  au  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  pris  ou  reçu  un  intérêt  dans  des 
actes,  entreprises  ou  régies  soumis,  au  temps 
de  Tacte,  à  hi  surveillance  du  tribunal  dont 
il  fohait  parife. 

JLe  madstrat  iosiructeur  d'Anvers  procéda 
k  une  information;  il  interrogea  J'înculpé,  il 
emtendit  des  témoins. 

Cette  information  lut  anlvie  d'une  ordon-- 
MUccendaie  du  II  mai  1867,  par  laquelle 
le  tribunal  d*Anrers»  se  basant  sur  tes  arti^ 
des  é83  el  A^9  du  code  d*insiriMMieB  cnmi'* 
nelJe,  se  déclara  incnmpéteni»  les  laite  k^ 
criminés  A>nstîlaant  un  délit  commis  par  un 
juge  d'un  iribuiial  de  commerce  dans  resor- 
cke  de  s&t  /onctions- 

Le  22  juin  1867>prucoreur  général  près  la 
cour  d'appel  deBruidles  fit  assigner  G.  De*- 
elenxi  devant  la  première  chambre  de  cette 
eour,  ûu  nhef  de  la  préveniiou  sueiudiquée. 

L'assignation  eut  lieu  le  â8  du  même  mok. 

La  cour  d'appel  de  Bmielles,  première 


Uooceéne,  t.  t,  p.  586 1  Carré,  Lota  de  forgan.  el 
de  fo  eompél.  ctvUe,  t.  4,  p.  15,  art.  S;  Lanjukiais, 
S^ê^i  êuf  (•  cAarfe,  f.  tS7;  Ucrtter.  eipoaé  des 
iMUTa  dcrart.  I7S  Sa  màe  fém\  -,  Dalloi,  ir*  Fmit* 
ià«,a«*3Sa,ilS. 
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chambre,  se  lîyin  à  TezaineD  de  la  caose, 
aux  audiences  des  13, 18  eH9  Dovembre. 

M*  Mahieu  s'étant  constitué  partie  civile 
pour  la  Banque  du  Crédit  commercial,  le 
prévenu  a  offert  la  restitution  des  28,000  fr. 
qu*il  avait  reçus  de  la  banque,  offre  qui  a  été 
acceptée  par  la  partie  civile,  et  sur  les  con- 
clusions de  M.  le  premier  avocat  général 
Mesdach,  la  cour  a  statué,  le  20  novembre, 
dans  les  termes  suivants  : 

f  Vu  la  procédure  à  charge  de  Guillaume 
Declercq,  négociant,  né  à  Alost,  demeurant 
à  Anvers,  prévenu  d*avoir,  à  Anvers,  dans  le 
courant  des  années  1866  et  1867,  éunt  juge 
au  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  pris 
ou  reçu  un  intérétdans  des  actes,  entreprises 
ou  régies  dont  le  tribunal  dont  il  faisait  par- 
tie avait,  au  temps  de  Tacte,  la  surveillance, 
et  ce,  soit  comme  commissaire  surveillant  au 
sursis  provisoire  de  payement,  accordé  à  la 
Banque  du  Crédit  commercial  d*Anvers,  par 
jugement  dudit  tribunal  de  commerce  du 
8  juin  1866,  soit  comme  curateur  à  la  faillite 
de  ladite  banque,  déclarée  par  jugement  du 
même  tribunal  du  10  août  1866; 

c  Oui  M.  le  premier  avocat  général  Mes- 
dach en  son  résumé  et  en  ses  réquisitions  ; 

c  Ou!  les  témoins  dans  leurs  dépositions  ; 

c  Oui  la  partie  civile  en  s^s  moyens,  et  vu 
les  conclusions  prises  en  son  nom  par  M* Ma- 
hieu, avoué,  et  par  lesquelles  elle  conclut  à 
ce  qu'il  plaise  à  la  cour  condamner  par  corps 
le  prévenu  à  restituer  à  la  partie  civile  :  1^  la 
somme  de  3,000  fr.;  S^"  celle  de  25,000  fr., 
avec  les  intérêts  légauz  depuis  le  jour  où  11 
les  a  reçues,"  Bien  subsidiairement,  le  con- 
damner, par  corps,  è  la  restitution  du  sur- 
plus de  ces  sommes,  dans  Thypothèse  bien 
gratuite  où  la  cour  croirait  que  le  prévenu 
aurait  droit  de  conserver  une  partie  de  ces 
sommes  ;  la  partie  civile  s'en  référant,  pour 
cette  hypothèse,  à  Tappréclation  de  la  cour; 
le  condamner  dans  tous  les  cas  aux  dépens, 
aussi  récupérables  par  corps;  nommer  un 
huissier  pour  faire  le  commandement  préa- 
lable à  cette  voie  d'exécution; 

f  Vu  les  conclusions  prises  par  le  prévenu 
et  par  lesquelles  il  déclare  faire  offres  réelles, 
pures  et  simples  de  la  somme  de  28,000  fr., 
formant  le  montant  des  honoraires  par  lui 
reçus  en  qualité  de  commissaire  au  sursis  et 
de  curateur  à  la  faillite  de  la  Banque  du  Cré- 
dit commercial,  le  tout  sans  réserves  aucunes, 
et  par  lesquelles  il  demande  acte  à  la  cour 
de  cette  déclaration  et  de  ces  offres,  et  con- 
clut k  ce  qu'il  lui  plaise  déclarer  la  partie 
civile  non  recevable  et  fondée  dans  son  ac- 
tion ; 


•  Vu  la  eoDClusioD  de  la  partie  civile,  pir 
laquelle  elle  demande  qall  plaise  à  la  cov 
lui  donner  acte  de  racqûleseemeDC  du  pré- 
venu et  des  offres  qu'il  comporte,  ei  i|ue  b 
4)artie  civile  déclare  accepter  ;  loi  douer 
acte  de  cette  acceptation,  condamner  le  pré- 
venu aux  dépens  ainsi  qu'à  la  réalisatioo  de 
ses  offres; 

€  Oui  le  prévenu  dans  ses  moyens  de  dé- 
fense présentés  tant  par  luinnéme  que  p« 
l'organe  de  ses  conseils.  M*  Aoger  et  Le- 
jeune; 

c  Attendu  qu'il  est  prouvé,  par  rinstruc- 
tion  faite  devant  la  cour,  que  le  prévena  i 
été  nommé  iuge  au  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  par  arrêté  royaLdtt28  janYierl86d, 
et  que,  depuis  cette  époque,  il  a  rempli  ces 
fonctions  jusqu'au  27  janvier  1867  ; 

c  Que,  le  8  juin  1866,  il  a  été  nommé 
commissaire  au  sursis  provisoire  que  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers,  par  jugement 
dudit  jour,  a  accordé  à  la  Banque  du  Crédit 
commercial  de  cette  ville;  qu'il  a  accepté  et 
rempli  ces  fonctions  jusqu'au24  juillet  1861, 
jour  auquel  est  intervenu  l'arrêt  de  cette  coar 
qui  a  rejeté  la  demande  d'un  sursis  définitif 
faite  par  cette  banque; 

c  Que,  pour  avoir  rempli  ces  fooctioBS 
pendant  environ  sii  semaines.  Il  s*est  fut 
remettre  par  cette  banque  une  somme  de 
3,000  fr.; 

c  Que,  le  11  août  suivant,  il  a  accepté  la 
fonctions  de  curateur  à  la  faillite  de  la  même 
banque,  en  prêtant  le  serment  voulu  en  oiaios 
du  juge-commissaire  à  cette  faillite,  et  que, 
pour  avoir  rempli  ces  fonctions  pendant  en- 
viron six  mois,  il  s'est  fait  remettre  parle 
délenteur  des  fonds  de  la  masse  faillie,  la 
somme  de  25,000  fr.  ; 

c  Attendu  que  le  prévenu,  en  acceptant 
les  fonctions  de  commissaire  au  sursis  provi- 
soire, de  curateur  à  la  faillite  de  cette  ban- 
que, et  eu  exigeant,  pour  avoir  rempli  ces 
fonjctions,  les  sommes  susdésignées,  alors 
qu'il  était  juge  au  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  s'est  rendu  coupable  du  délit  prévu 
par  l'art  175  du  code  pénal  de  ISIO; 

c  Attendu,  en  effet,  que,  comme  juge  do 
tribunal  de  commerce,  le  prévenu  éiait,avec 
ses  collègues,  chargé  de  surveiller  les  com- 
missaires au  sursis,  les  curateurs  à  la  faillite 
de  la  Banque  du  Crédit  commercial  et  de  ré- 
gler leurs  honoraires,  et  qu'ainsi  il  était 
placé  dans  la  position  de  pouvoir  favoriser 
ses  intérêts  privés,  puisque  cette  position  lai 
permettait,  surtouten  raison  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  accepté  les  fonctions  de 
curateur,  de  se  faire  remettredes  sommes 


COUR  0£  CASSATION. 


Mi 


même  imporiaDles  pour  le  travail  qu'il  a 
lait  en  cette  qualité; 

c  Attendu  qu*il  existe  au  procès  des  cfr- 
constances  atiénu^intes  résultant  de  la  bonne 
foi  du  prévenu; 

c  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de 
la  partie  civile  : 

f  Attendu  que  le  prévenu  offre  à  la  partie 
civile  la  restitution  delà  somme  de 28,000 fr. 
qu^il  a  touchée  comme  commissaire  au  sursis 
provisoire  et  curateur  à  la  faillite  de  la  Ban- 
que du  Crédit  commercial  ; 

c  Attendu  que  la  partie  civile  accepte 
cette  offre  et  demande  que  le  prévenu  soit 
condamné  aux  dépens  ainsi  qu'à  la  réalisa- 
tion de  cette  offre  ; 

€  Attendu  qu'en  offrant  cette  restitution, 
le  prévenu  reconnaît  que  cette  somme  n'est 
pas  légitimement  en  sa  possession  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  le  condamner  aux  dépens  envers 
la  partie  civile; 

c  Yu  les  art.  175  du  code  pénal  de  iSiO; 
2,  245,  85,  40,  46,  47  du  nouveau  code  pé- 
nal et  194  du  code  d'instruction  criminelle, 
dont  lecture  a  été  donnée  par  M.  le  président 
et  qui  sont  ainsi  conçus... 

c  La  cour  condamne  le  prévenu  Guillaume 
Declercq  à  une  amende  de  100  Xr.  et  par 
corps  aux  frais  du  procès  ; 

c  Dit  qu*à  défaut  de  payement  dans  le 
délai  de  deux  mois,  l'amende  sera  remplacée 
par  un  emprisonnement  d'un  mois  ; 

c  Fixe  à  huit  jours  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  des 
frais  au  profil  de  l'Etat; 

•  Statuant  sur  les  conclusions  de  la  psriie 
civile  et  sur  celles  du  prévenu,  condamne 
ledit  prévenu  k  restituer  à  la  parrie  civile  la 
somme  de  28,000  fr.  ;  le  condamne  aux  dé- 
pens envers  elle,  taxés,  etc.  i 

Declercq  a  dénoncé  cet  arrêt  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  sans  spécifier  aucun 
moyen  ;  l'arrêt  que  nous  recueillons  fait  con- 
naître le  système  par  lui  présenté  à  Tau- 
dience. 

M.  Tavocat  général  Gloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

c  La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  a-t-il  dit, 
constate  que  le  demandeur  avait  accepté  les 
fonctions  de  commissaire  au  sursis  provisoire 
et  de  curateur  à  la  Banque  du  Crédit  com- 
mercial étahlie  à  Anvers,et  qu'il  avait  exigé, 
pour  avoir  rempli  ces  fonctions,  des  sommes 
considérables,  alors  qu'il  éuit  juge  au  tribu- 
nal de  commerce  d'Anvers.  Elle  a  jugé  que 
ces  faits  rentraient  dans  la  disposition  de 


l'art.  245  do  code  pénal  de  1867,  comme 
dans  celle  de  l'art.  175  du  code  pénal  de 
1810,  et  par  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé  elle 
a  fait  application  du  premier  de  ces  deux  ar- 
ticles. 

c  Selon  le  pourvoi,  cet  arrêt  viole,  sons 
plusieurs  rapports,  l'art  245  du  code  pénal 
de  1867. 

c  D*abord  il  le  viole  en  ce  que  cet  article 
ne  serait  fait  que  pour  protéger  les  intérêts 
de  l'Eut  contre  les  fonctionnaires  publics, 
qui,  chargés  de  leur  gestion,  les  mettent  en 
péril.  l.a  gestipn  des  curateurs  aux  faillites 
étant  étrangère  aux  intérêts  de  l'Etat  et  ne 
s'exerçant  que  sur  des  intérêts  privés,  la  dis- 
position qui  défend  à  tout  fonctionnaire  de 
prendre  ou  de  recevoir  un  intérêt  quelconque 
dans  une  régie  dont,  par  les  devoirs  de  ses 
fonctions,  il  avait  l'administration  ou  la  sur- 
veillance, n*est  pas  applicable  à  un  juge 
consulaire  qui  devient  curateur  à  une  fail- 
lite. 

c  Celte  distinction  entre  les  Intérêts  de 
l'Etat  et  ceux  des  particuliers  ne  se  trouve 
pas  dans  le  texte  de  la  loi,  qui  s'exprime  d'une 
manière  générale,  et  elle  est  contraire  à  son 
esprit.  L'art  245  contient  une  disposition 
d'ordre  public,  qui  a  pour  but  de  garantir  la 
société  des  abus  auxquels  les  agents  du  pou- 
voir pourraient  se  livrer  au  préjudice  des 
citoyens  comme  k  celui  de  l'Etat.  Il  est  la 
reproduction  de  l'art.  175  du  code  de  1810, 
dont  Berlier  déterminait  la  portée,  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  en  disant  :  c  Tout  fonction- 
c  naire  devient  coupable,  lorsqu'il  prend, 
c  directement  ou  Indirectement,  un  intérêt 
c  dans  une  adjudication,  entreprise  ou  régie, 
c  dont  sa  place  lui  donne  l'administration  ou 
t  la  surveillance...  tout  fonctionnaire  qui  se 
c  sera  souillé  d'une  telle  turpitude,  sera 
c  donc  justement  puni,  i  Des  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  de  France  ont  appliqué 
l'art.  175  à  un  notaire  délégué  par  un  juge- 
ment pour  procéder  à  une  vente  publique, 
et  qui,  sous  le  nom  d'une  personne  interpo- 
sée, s'était  rendu  adjudicataire  de  tout  ou 
partie  des  objets  dont  il  était  chargé  de  con- 
sommer la  vente  ;  à  un  appréciateur  du  mont- 
de-pîété,  qui  s'était  rendu  adjudicataire  des 
objets  déposés  au  mont-de-piété,  qu'il  était 
chargé  lui-même  d'apprécier,  et  qu'il  avait 
revendus  lui-même  avec  bénéfice.  La  sollici- 
tude du  législateur  a  embrassé  les  intérêts 
privés  comme  ceux  du  trésor  public. 

c  Le  pourvoi  soutient  que  recevoir  les 
honoraires  attachés  k  une  gestion,  ce  n'est 
pas  prendre  un  intérêt  dans  celte  gestion,  et 
que  Tarrêt  attaqué  a  violé  l'art.  245,  qui  fait 


m 


iURlSPRUDEliCfi  DE  fi£UltttJ£. 


ie  «H  ioiftrét  oa  élément  eonsiHatif  an  délit 
•oMI  défait,  CD  appliquant  cet  ariîele  à  des 
uuHft  nù  cet  élément  ne  aa  reiieon(r«  pas. 

c  L!art.  24$  a  ^otila  empêcher  les  fonc- 
tioDoaires  publics  d'exercer,  à  la  favetir  de 
lenrcaraeière  et  pour  leur  afnniage,  une  in- 
inence  dangereuse  sor  les  afaires  dont  leor 
place  leur  donne  radminisiration  ou  la  sur** 
veillaoco;  Ua  voulu  les  empéelier  d'en  tirer 
profit,  par  suite  do  b  direction  qu'il  serait 
en  leur  pouvoir  do  leur  donner.  Les  foociions 
de  curateur  étant  rétrjbuées,et  les  bonor^îres 
qu'elles  procurent  étant  proportionnés  à  rim- 
portam^e  et  aux  diflicnltés  dn  travsU  quVIIes 
exigent,  les  curateurs  ont  intérêt  i  multiplier 
le6  écritures  et  les  vacations^  et  k  prolonger 
la  liquidation  des  lailJiies  ;  et  à  moins  d«  re* 
Doncer  i  U>us  émoluments,  un  joge  oonsu-» 
laire  ua  peut  devenir  commissaire  à  un  sur* 
sis  ou  curateur  k  une  faillite,  sans  avoir  son 
intérêt  engagé  dans  une  a0'aire  i|n'il  doit 
surveiller.  L  Iniérét  dont  I)  s'agit  dans  Far- 
tîcle  S55  ne  doit  pas  exclusivement  s'enten- 
dre d*tine  part  dans  le  produit  ou  daus  le 
reliquat  d'une  gérance  on  d'une  liquidation; 
et  dans  cette  cause  eelul  du  demandeur  n'est 
pas  d'une  autre  nature  que  rintérêt  des  no- 
laf  res  et  des  appréciateurs  du  mont-de-piéié 
dans  les  arrêts  prérappelés  de  la  cour  de 
caasatSoQ  de  France,  qui  l'a  Jugé  suffisant 
pour  entraîner  l'application  de  Tart.  175. 

I  Le  pourvoi  se  prévaut  de  ce  que  Farrêt 
a  reconnu  que  le  prévenu  était  de  bonne  foi, 
et  il  faitdudol  et  de  la  fraude  dans  la  gérance 
un  autre  élément  eissi^ntiel  du  délit.  Il  n^est 
pas  requis  dans  l'art.  245  que  le  fonction- 
naire qui  s*est  immiscé  dans  uae  affaire  qui 
lui  éuit  interdiie^  Tait  gérée  frauduleuse- 
ment pour  chercher  i  s^enrlchir.  La  lof  a  vu 
dans  cette  immixtion  la  possib^ité  d'un  abus 
de  pouvoir,  et  elle  en  a  fait  Tobjet  d'une 
pronfl)1tion  formelle.  Le  fonctionnaire  qui  y 
contrevient  est  touiours  coupable  d*a voir  fait 
sciemment,  pour  réaliser  un  bénéflce^  ce  que 
la  loi  défendait.  C'est  au  fait  même  d'avoir 
pris  intérêt  dans  des  actes  défendus  que 
Berlier,  dans  ses  paroles  que  nous  venons  de 
rapporter,  aitacbait  la  qualiGcation  de  turpi- 
tude, sans  indiquer  aucunement  l'idée  de 
fraude  et  de  dol  comme  étant  entrée  dans  les 
vues  du  législateur.  Le  demandeur  a  donc 
pu  loyalement  gérer,  sans  que  pour  cela  le 
délit  disparaisse.  La  circonstance  qu'en  ac^ 
ceptant  les  fonctions  de  curateur,  le  deman- 
deur n'a  fait  qu'accepter  des  fonctions  qui 
lui  éuient  conférées  par  le  tribunal  de  com- 
m«ree,  n'est  pas  non  plus  éiiaive  du  délit. 
Cbaeuu  est  eensé  connaître  la  loi,  et  l'erreur 
dans  laquelle  te  tribunal  est  tombé,  eo  fai- 


sant une  nomination  qu*il  n'aurait  pan  et 
faire,  ne  pouvait  autoriser  la  damsiBdniir  i 
reprder  comme  licite  ce  qu'il  devnli  aavoir 
lui  être  défendu.  Cette  circoofitaoee  pesi 
moralement  excuser  le  fait;  mais  eo  dr^it 
elle  n*v  change  rien,  çt  elle  lui  laisse  1«  même 
caractère  d'infraction  punissable. 

f  La  qualité  de  fonctionnaire  public  s'ap- 
plique aux  juges  des  tribunaux  de  qpoinaerce 
comme  à  ceux  des  autres  tribunaux,  et 
comme  &  toutes  autres  personnes  préposées 
par  le  gouvernemept  ft  la  gestion  de  la  cbtae 
publique;  et  quoique  leurs  fonctions  ne 
soient  que  temporaires  et  non  rétribudes,  h 
prohibition  de  l'art.  24»  ne  les  atleîni  pas 
moins  dans  son  esprit  que  dans  sa  lettre. 
La  connaiisance  que  les  juges  conaulaires 
ont  des  usages  eomraerciaui,  leur  rendrait 
plus  faeile  qu'à  d'autres  Tabus  qu'ils  poar- 
raient  faire  d'une  position  qui  m«itrali  leur 
iniérét  privé,  comme  curateurs,  en  opposition 
avec  leurs  devoirs,  comme  juges.  Le  législa- 
teur a  voulu  soustraire  les  fooetionualres  à 
la  tentation  de  se  servir  de  leur  pouvoir 
pour  â^iisfsire  leur  cupidité;  il  a  voulu  ks 
mettre  à  l'abri  des  soupçons  qui  affaibliraient 
leur  autorité  morale;  et  ces  consîdéralîons 
sont,  dans  la  présente  (ause,  parfaitement 
applicables  au  demandeur. 

c  Le  pourvoi  objecte  que  le  jugement  qui 
nommait  le  demandeur  curateur  à  la  faillite, 
lui  imposait,  par  cela  même,  le  devoir  de 
s'abstenir  comme  juge,  et  de  se  récoser  dans 
toutes  les  affaires  de  la  fofllite.  Toute  imoiix- 
tion  à  titre  de  Juge,  et  rexerelee  de  tous 
actes  de  surveillance  comme  tel,  lui  éuni 
interdits,  le  pourvoi  en  conclut  qv\>n  ne  peut 
voir»  dans  la  personne  du  deaaandeur,  ud 
fonctionnaire  public,  ayant  pris  intérêt  ëaas 
une  régie  dont  il  avait  l'admiaistratioa  ou  la 
surveillance,  parce  qu'on  ne  lui  reprocbo  pas 
d'avoir  manqué  au  devoir  d'abstention  et  da 
récusation  dont  il  était  tenu,  en  tout  oe  qui 
concerne  la  surveillance  que  l'art.  459  de  la 
loi  du  19  avril  i85l  attribue  au  tribunal  ds 
commerce  sur  la  gestion  des  curateurs. 

c  La  défense  de  l'art.  245  du  codepéaal 
est  absolue  :  elle  tombe  sur  la  personne  da 
fontionnalre  è  raison  dé  sa  qualité,  et  indé- 
pendamment de  ses  actes  ;  et  elle  subsiste 
même  lorsqu'il  s'abstient  d'agir  ooamo  fonc> 
tionnaire»  et  de  jMndre  partaua  aotesde 
surveillance  exercés  par  le  corps  dont  il  fait 
partie.  La  restriction  qu'on  veut  apportera 
cette  défense  priverait  la  «oeiété  de  toates 
garanties;  et  comme  le  public  ignorerait  si 
le  fonctionnaire  a'est  réellement  absteoo  ou 
récusé,  sa  double  qualité  l'exposarait  i  des 
attaques  qui  ne  lui  seraient  pas  épargnées. 
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Cette  restriction  est  donc  inadmissible,  et  les 
fonctions  de  curateur  sont,  en  coas  cas,  in- 
compatibles avec  celles  de  juge  consulaire. 

c  Le  moyen  de  cassation  développé  par 
le  pourvoi  n'est  donc  pas  Tonde.  Toutes  tes 
formalités  substantielles  ou  prescrites  à  peine 
de  nallité  ont  d*ailleurs  été  remplies  et  la 
peine  a  été  bien  appliquée.  Nous  concluons 
au  rejet,  avec  condamnation  aox  dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ~  Attendu  que  Parrét  attaqué 
décide  en  fait  que  le  demandeur,  étant  juge 
au  tribunal  de  commerce  d*Anvers,  a,  de 
bonne  foi,  accepté  les  fonctions  de  commis- 
saire au  surisis  provisoire  de  la  Banque  do 
Crédit  commercial  et  celles  de  curateur  à  la 
faillite  de  celte  banque;  qu'il  a  exigé  la 
somme  de  3,000  fr.  et  celle  de  25,000  fr., 
comme  rémunération  de  ces  charges,  et  quMI 
a  pu,  en  raison  des  circonstances,  favoriser 
par  sa  position  ses  iniéréls  privés  ; 

Attendu  que  ces  faits,  abstraction  faite  du 
dernier,  constituent  le  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle \m  du  code  pénal  de  f  81 0;  qu'ils  com- 
prennent, dans  leur  ensemble,  tous  les  élé- 
ments de  l'infraction  que  punit  l'art.  245  du 
code  pénal  de  1867; 

Attendu,  en  effet,  que  l'art,  i  75  précité  com- 
miueune  peine  contre  tout  fonctionnaire  pu- 
blic qui  a  pris  ou  reçu  un  intérêt  quelconque 
dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou 
régies  dont  il  avait,  au  temps  de  l'acte,  îa 
surveillance,  ou  dans  une  affaire  dont  il  était 
chargé  d'ordonnancer  le  payement;  et  que 
Part.  243  prémentionné  reproduit  la  même 
disposition,  en  ajoutant  toutefois  qu'elle  ne 
sera  pas  applicable  à  celui  qui  ne  pouvait, 
en  raison  des  circonstances,  favoriser  par  sa 
position  ses  intérêts  personnels  et  qui  aura 
agi  ouvertement; 

Attendu  que  les  mots  :  actes,  adjudicaliom, 
entreprises  ou  régies,  qu'on'lit  à  ces  articles, 
embrassent,  dans  leur  généralité,  tous  les 
actes  soumis  à  la  surveillance  des  foncilon- 
naires  publics,  sans  distinction  entre  les 
actes  concernant  des  intérêts  privés  et  ceux 
où  des  intérêts  publics  sont  engagés; 

Qu'on  ne  peut  restreindre  aux  spécula- 
tions avec  l'Etat  la  probibition  que  ces  dis- 
positions consacrent,  sans  laisser  impunie  la 
participation  intéressée  des  fonctionnaires  à 
un  grand  nombre  d'opérations  de  nature  à 
autoriser  le  doute  sur  renicacilé  de  leur  sur- 
veillance; sans  méconnaître  te  but  du  légis- 
lateur qui  a  voulu  empêclter  l'immixtion  de 
ces  fonctionnaires  c  dans  les  affaires  incom- 
patibles atec  leur  qualité  i  ; 

PÂSic,  1868.  —  i"  rABTii. 


Que  les  expressions  actes,  régies  compren- 
nent la  gestion  du  commissaire  à  un  sursis  et 
celle  du  curateur  à  une  faillite; 

Que  participer  a  ces  gestions  en  percevant 
une  partie  de  leurs  émoluments,  c'est  pren- 
dre ou  recevoir  un  intérêt  dans  ces  affaires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'économie  de  la 
loi  du  18  avril  1851,  et  notamment  des  ar- 
ticles 595,  596, 597,  602  et  C03  de  cette  loi, 
que  les  fonctions  de  commissaire  au  sursis 
provisoire  sont  soumises  à  la  surveillance  du 
tribunal  consulaire; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  des  opéra- 
tions auxquelles  se  livrent  les  curateurs  de 
faillites,  aux  termes  de  l'art.  456  combiné 
.  avec  l'art.  459  de  la  loi  précitée  de  1851  ; 

Attendu  que  cette  surveillance  n'est  pas 
exclusivement  exercée  par  les  juges-commis- 
saires ;  qu'elle  incombe  au  tribunal  dont  les 
juges-commissaires  sont  les  délégués,  qui  peut 
les  remplacer,  qui  peut  même  révoquer  di- 
rectement les  curateurs  (art.  462  de  la  même 
loi); 

Attendu  que  ce  tribunal  est  chargé  aussi 
de  régler  les  honoraires  des  curateurs  aux 
faillites  et  des  commissaires  aux  sursis  (arti- 
cles 461  et '602  de  la  loi  de  1851);  que  ces 
soins  rentrent  dans  la  mission  d'ordonnancer 
le  payement  dont  traitent  les  art.  175  et  245 
prémeniionnés  ; 

Attendu  que  les  devoirs  de  cette  double 
surveillance  et  de  ce  règlen»ent,  imposés  au 
tribunal  de  commerce,  incombent  en  partie 
à  chacun  des  magistrats  qui  le  composent  ; 

Atiendn  notamment,  quant  anx  faillites, 
que,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1851, 
l'action  donnée  à  ce  tribunal  sor  les  cora- 
teurs  rend  c  ce  corps  moralement  respon- 
sable de  la  bonne  gestion  des  faillites,  >  de 
même  que  le  droit  lui  attribué  de  révoquer 
ces  curateurs  le  rend  c  moralement  respon* 
sable  de  tous  les  abus  qu'il  ne  réprimerait 
pas  »  (rapport  de  la  commission  de  la  chambre 
des  représentants);  que  cette  responsabilité 
morafe  qui  atteint  tous  les  membres  du 
corps,  implique  pour  tons  la  nécessité  de 
concourir  k  rexeretce  de  cette  action  et  de  ce 
droit; 

Qu'il  n'en  sanraît  être  antrement  en  ceqni 
concerne  les  sursis,  où  la  surveillance  et  la 
fixation  des  émolvmeuts  sont  confiées  an 
même  corps; 

Attendu  qoe  !e  caractère  réprébcnsîbfe  de 
la  participation  intéressée  du  fonctionnaire 
à  un  acte  réside  dans  l'obligation  attachée  è 
sa  cliarge  de  surveiller  cet  acte  ou  d'en  or- 
doiuMiicer  le  payenent,  et  ne  dépend  pas 
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des  dispositions  prises  ou  à  prendre  en  ac- 
quit de  ceUe  obligation;  que  celle -ci  existe 
indépendamment  de  ces  dispositions;  que, 
partant,  l'abstention  du  demj^ndcur  de  toute 
intervention  aux  jugements  du  tribunal  con- 
sulaire d*Anvcrs  relatifs  au  sursis  et  à  la 
l'ailliie  de  la  Banque  du  Crédit  commercial, 
est  sans  influence  juridique  au  procès  ; 

Que  les  an.  i75  et  ^45  précités  sanction- 
nent une  incompalibilûé  qui  s*aitacbc  au 
fonctionnaire  ausi»i  tongiemps  qu'il  est  in* 
vesii  de  celle  qualité, et  que  les  principes  en 
matière  de  récusations  ne  peuvent  réagir; 

Alieudu  que  Tart.  i75  du  code  de  1810 
ne  suboidonue  pas  rexistence  du  délit  qu'il 
prévoit  à  une  intention  frauduleuse;  que 
iclle  n*est  pas  la  portée  de  son  texte,  et  que 
semblable  interprétation  est  contraire  à  son 
esprit; 

Qu'en  effet,  il  résulte  des  travaux  législa- 
tifs ayant  trait  à  cet  article,  qu'on  a  voulu 
interdire  aux  fonctionnaires  ce  qui  serait 
licite  h  d'autres  personnes;  qu'on  a  craint 
rineflicaciié  de  la  surveillance  c  quand  elle 
se  trouverait  en  point  de  contact  avec  Tinlé- 
rét  personnel  du  surveillant  i  (fcixposé  des 
motifs  du  comte  Berlier  à  la  séance  du  corps 
législatif  du  6  février  1810); 

Qn*on  rencoiitrc,  à  la  vérité,  dans  uo  autre 
document  législatif  de  rêpoque,la  pensée  de 
punir  par  la  peine  de  Fart.  175  t  l'abus  de 
confiance  de  la  part  du  fonctionnaire,!  mais 
que  cette  pensée  a  été  expliquée  en  ces 
termes  par  celui  qui  l'avait  émise:  cllya 
abus  de  confiance  de  la  part  du  fonctionnaire 
quand  il  s'iugère...  dans  une  entreprise  qu'il 
est  obligé  de  surveiller  t  (rapport  de  M.  de 
Nuailles  à  la  séance  du  corps  législatif  du 
0  février  18 10);  que  cette  explication  dégage 
Fabus  de  conliance  du  dol  et  de  la  fraude  ; 

Attendu  que  le  texte  de  l'art.  245  du  code 
nouveau  ne  mentionne  pas  davantage  l'in- 
tention frauduleuse  parmi  les  éléments  de 
l'infraction,  et  qu'il  résulte  du  rapport  fait 
par  Al.  Aloncheur  à  la  séance  de  la  chambre 
r  des  représentants  du  19  novembre  1858,  que 
la  commission  dont  il  était  l'organe  n'avait 
pu  se  rallier  au  système  qui  exige  cette  in- 
tention ;  que  la  loi  est  destinée  à  prévenir 
les  abus  que  les  fonctionnaires  pourraient 
commettre;  c  qu'elle  a  voulu  créer  une  im- 
possibilité  morale  pour  le  fonctionnaire  public 
de  se  livrer  à  ces  trafics,  et  tracer  autour 
de  lui...  un  cercle  do  prohibitions  qu'il  ne 
peut  enfreindre  sans  être,  par  cela  même, 
punissable;  t 

Attendu  que  l'immixtion  intéressée  d'un 
fonctionnaire  dans  un  acte  soumis  à  sa  sur- 


veillance ou  dans  une  affaire  doot  il  devait 
ordonnancer  le  payement  est  donc  un  délit, 
en  l'absence  de  toute  intention  criminelle^ 
d'après  la  législation  de  1867  comme  sous 
l'empire  du  code  de  1810; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considératîoas 
que  les  faits  reconnus  constants  par  Tarrét 
dénoncé  constituent  l'infraciioa  dont  le  de- 
mandeur est  déclaré  coupable; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  procédareest 
régulière  et  qu'il  a  été  fait  au  litige  UDe  juste 
application  de  la  loi  pénale; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  poarvoi  ;  con- 
damne le  demanilenr  aux  dépens;  fixe  à  hait 
jours  la  durée  delà  contrainte  par  corps  pour 
leur  recouvrement. 

Du  13  janvier  1868.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  le- cheva- 
lier Hynderick.  —  ConcLconj.  SI.  Cloquetie, 
avocat  général.  —  PL  M.  Lejeune. 

ÉLECTIONS.  —  Cbns.  —  Impôt  dieect.  - 
Droit  sub  le  débit  des  boissoks  alcoo- 
liques. 

Le  droit  sur  le  débit  en  détail  des  boissons 
alcooliques  constitue  un  impôt  direct  qui 
doit  être  compté  au  contribuable  pour  la 
formation  du  cens  électoral  0). 

(le  GOUVEEiNEUR   DE   LA  FLANDRE  ORIENTALE  ET 
VANDEN  BEBGHE,  —  C  VERBEKEM.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  Recueil, 
année  1867,  l'«  partie,  p.  509,  l'arrêt  de  la 
seconde  chambre,  rendu  au  rapport  de 
M.  Bonjean  et  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  premier  avocat  général  Faider,  et 
portant  la  date  du  6  septembre  18G7,  qui 
avait  cassé  un  arrêté  de  la  députatîou  per- 
manente de  la  Flandre  orientale,  décidant 
dans  un  sens  négatif  le  point  de  droit  for- 
mulé dans  le  sommaire  oî -dessus.  L*affaire, 
renvoyée  devant  la  députaiion  de  la  Flandre 
occidentale,  reçut  une  solution  contraire  à 
l'arrêt  dans  un  arrêté  du  3  janvier  1868, 
ainsi  conçu  : 

c  Vu  l'arrêt  en  date  du  6  septembre  1 867, 
par  lequel  la  cour  <  e  cassation  casse  et  an- 
nule l'arrêté  de  la  députaiion  permanente  du 
conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale  du 
27  juillet  précédent,  prononçant  la  radiation 
des  listes  des  électeurs  pour  les  chambres  et 


(I)  Voy.  conf.  15  novembre  1865  et  6  septembre 
1867  (ce  Recueil,  1866,  t,  98»  1867,  1^  309). 
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le  conseil  provîocial,  do  nom  du  sieur  Chtrles 
Vaifden  Berghe,  cabarelier  à  Tronchiennes, 
ledit  arrél  renvoyant  la  cause  devant  la  dé- 
puiaiîon  permanente  du  conseil  provincial 
de  la  Flandre  occidentale; 

c  Vu  la  requête  en  date  du  i6  mai  18C7, 
notifiée  à  Tiniéressé  le  même  jour  par  le 
sieur  Sémirarais-Dieudonné  Spanoglie,  huis- 
sier près  la  cour  d'appel  séante  Gand, par 
laquelle  le  sieur  Vicior-Louis  Verbeken, 
agent  d*afT;iires,  demeurant  à  Gand,  a  inter- 
jeté appel  devant  la  députaiion  permanente 
du  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale, 
contre  rinscription  dudii  sieur  Charles  Yan- 
den  Berghe,  cabareiier  h  Tronchiennes,  sur 
la  liste  des  électeurs  de  cette  commune, 
pour  les  élections  aux  chatnbres  et  au  conseil 
provincial; 

c  Vu  Tarrélé  prémentionné  de  la  députa- 
tîoD  permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  orientale  du  27  juillet  1867,  ordon- 
nant la  radiation  de  la  liste  électorale  géné- 
rale de  la  commune  de  Tronchiennes,  du 
nom  dudit  sieur  Vanden  Berghe; 

c  Vu  l'acte,  en  date  du  oO  juillet  suivant, 
par  lequel  If.  le  gouverneur  de  la  Flandre 
orientale  déclare  se  pourvoir  en  cassation 
contre  Farrété  ci-dessus  visé  le  27  du  même 
mois,  pourvoi  notiûé  aux  parties  intéressées, 
le  2  août  suivant,  par  exploit  du  sieur 
Cbarles-Jean  Vandeputie  père,  huissier  près 
près  la  cour  d'appel  séant  à  Gand,  demeurant 
à  Gand; 

c  Vu  également  Texplolt  en  date  du  5  du 
même  mois  d'août,  par  lequel  le  sieur  Chartes 
Vanden  Berghe  déclare  se  pourvoir  en  cns- 
salion  contre  l'arrêté  susvisé,  pourvoi  signifié 
le  même  jour  au  sieur  Victor-Louis  \erbe- 
ken,  appelant; 

c  Vu  la  requête  en  intervention  du  26  sep- 
tembre 1867,  adressée  à  notre  collège  par 
le  sieur  Eugène  Cambier,  industriel,  domi- 
cilié à  Moerbcke,  signifiée  à  l'appelant  et  à 
Fin  limé  par  a(  te  de  Thuissier  Ciaus,  de  rési- 
dence à  Gand  ; 

c  Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
<  Vu  l'art.  47  de  la  constitution  et  l'art.  1<^ 
de  la  loi  électorale  ; 

c  Vu  les  lois  des  12  juillet  1821,  i  8  mars 
i838  et  i"  décembre  1849  ; 

c  Considérant  que  d'après  Part.  47  de  la 
constitution,  la  condition  d*électeuresl  essen- 
liellemenl  subordonnée  au  payement  en  im- 
pute d/rerte  d'une  somme  déterminée  ensuite 
par  les  lois  électorales  ; 

c  Considérant  qu'en  insérant  dans  la 
coDStitiition  le  principe  que  le  cens  électoral 


devait  consister  en  impôts  directs,  le  congrès 
national  a  voulu  ravir  l'application  de  ce 
principe  à  toute  loi  mobile  et  changeable,  en 
laissant  toutefois  au  pouvoir  légi>laiif  la  lati- 
tude nécessaire  pour  fixer  le  chiffre  de  ce 
cens  d'après  les  diflérentcs  localités,  entre  le 
maximum  et  le  minimum  déterminés  par  la 
loi  fondamentale; 

c  Considérant  que  la  condition  du  cens  , 
électoral  est  sans  contredît  la  plus  impor- 
tante, parce  que  la  fortune  est  une  garantie 
d'ordre  et  d'intelligence,  la  richesse  étant  en 
général  le  fruit  du  travail,  de  l'intelligence  et 
de  la  moralité  (conf.  Rép.  administratif  do 
MM.  Tielemans  et  de  lirouckere,  V"  Elec- 
tions); 

c  Considérant  que  les  contributions  di- 
rectes sont  celles  qui  saisissent  directement 
une  portion  des  revenus  des  citoyens;  que 
les  contributions  indirectes  reposent  sur  les 
objets  de  consommation  journalière; 

I  Que  ces  derniers  impdt3  sont  assis  sur 
la  vente,  le  transport  ou  rinlroduciiun  d'ob- 
jets de  commerce  et  de  consommation  dont 
le  produit  est  ordinairement  avancé  par  le 
fabricant,  le  marchand  ou  le  voiturier,  mais 
supporté  et  indirectement  payé  par  le  con- 
sommateur (instruction-loi  de  rassemblée 
nationale  de  France  du  8  janvier  1790;  loi 
du  12  juillet  1821); 

c  Considérant  que,  dans  riutcrêt  de  la  mo- 
ralité et  de  rhygiène  publiques,  le  pouvoir 
législatif,  agissant  dans  le  cercle  de  ses  attri- 
butions, avait,  par  la  loi  du  t8  mars  1838, 
établi  un  droit  de  consommation  sur  le  débit 
de  boissons  distillées,  droit  qu'il  avait  déclaré 
être  indépendant  des  impôts  déjà  existants 
et  partant  indépendant  du  droit  de  (latente; 
que  les  mesures  prescrites  par  ladite  loi 
n'ayant  pas  fait  cesser  les  plaintes  sur  Tusage 
immodéré  de  ces  boissons,  la  loi  du  l**  dé- 
cembre 1849  est  venue  la  renforcer; 

c  Considérant  que  pas  un  article  de  la  loi 
précitée  de  1840  ne  laisse  dans  son  texte 
supposer  une  <lérogation  quelconque  à  la  loi 
du  12  juillet  18i1  ni  aux  lois  électorales ,  et 
qu'il  est  de  principe  que  l'application  de 
chaque  loi  ne  peut  se  faire  qu'k  l'ordre  de 
choses  sur  lequel  elle  a  statué  (TouUier, 
1. 1,  n»  50); 

f  Que  «c'est  en  vain  que  pour  faire  dire  à 
la  loi  de  1848  ce  qu'elle  ne  dit  pas,  on  argu- 
mente de  ce  qui  s'est  passé  au  sein  de  la  re- 
présentation nationale,  lors  de  ta  discussion 
d'icelle;  que  les  di>cours  ofliciels  prononcés 
tant  à  la  chambre  des  représentants  qu'au 
sénat,  n'exprimant  que  l'opinion  pers»oniielle 
des  orateurs,  ne  peuvent  avoir  d'autre  auto- 
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rite  que  celle  d'une  ioterpréiation  privée, 
quelque  dogmatique  que  soit  cette  opinion 
ti  malgré  le  iilence  dam  lequel  on  Va  laissée 
se  produire  {Zikchmoi,  %A\;  Dalioz,  Jurisp, 
gén.,  v«  Lois,  chap.  6,  n«  506;  Dclille,  t.  2, 
§  188),  opinion  de  M,  Bara,  séance  de  la 
chambre  du  18  décembre  1867; 
c  Quant  à  Texposé  des  moiifs  : 

c  Considérant  que  lorsque  les  motifs 
d'une  loi  ne  sont  pas  conformes  au  dispositif 
de  cette  loi  et  aux  principes  généraux  du 
droit,  le  dispositif  doit  éire  renfermé  dans 
son  texte  précis  (Merlin,  Rép.,  v«  Motifs  des 
lois;  Daiioz,  /oc.  cit.;  LL.  là  et  15,  Pand.  de 
legibus);  " 

c  Considéi^nt  que  la  loi  spéciale  de  1819 
o*a  trait  qu'à  rétablissement  d'un  impôt  par- 
ticulier «n  dehors  de  tous  les  autres  impôts 
déjà  établis;  d*où  la  conséquence  juridique 
qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  ses  disposi- 
tions précises  et  textuelles,  pour  en  induire 
des  résultats  contraires  à  la  loi  du  là  juillet 
et  aux  lots  électorales  ; 

c  Considéran^que  c'est  encore  en  vain 
que  Ton  voudrait  se  prévaloir  du  mode  dont 
doit  se  faire  la  perception  de  riropôi  établi 
par  la  loi  précitée  du  1^  décembre  1849, 
pour  en  tirer  la  conséquence  que  cet  impôt 
doit  être  rangé  parmi  les  impôts  directs  ; 

c  Que,  malgré  la  perception  directement 
faite  de  l'impôt  dont  il  est  question  sur  la 
personne  des  débitants  de  boissons  distillées, 
il  restera  toujours  vrai  quecesdébiiants-ne 
font  que  Vavance  de  l'impôt,  pour  le  recouvrer 
ensuite  sur  les  consommateurs,  cirzciére  essen- 
tiellement distiriciir  de  l'impôt  indirect, 
comme  est  dit  ci-dessus  ; 

«  CoRsidérani  que  la  loi  du.  l*'  décembre 
1849,  augmentant  les  droits  spéciaux  frap- 
pés par  celle  du  18  mars  1858,  sur  les  débi- 
tants en  détail  de  boissons  distillées,  et  or- 
donnant une  perception  autre  et  plus 
onéreuse  pour  ces  contribuables,  il  était 
dans  Tordre  de  choses  de  déclarer  abrogée  la 
loi  de  1858; 

«  Mais  que  ce  serait  aller  trop  loin  que 
d'inférer  de  cette  abrogation  que  l'impôt  dont 
il  s'agit  est  devenu  impài  direct  parce  qu'en 
premier  lieu,  aucun  article  de  la  loi  de  1849 
ne  Ta  déclaré  tel,  et  qu'en  second  lieu,  sous 
l'empire  de  la  légiblation  antérieure  à  la 
constitution  et  que  l'art.  47  de  cette  consti- 
tution a  pris  pour  guide,  le  droit  sur  les 
boissons  était  rangé  parmi  les  contributions 
indirectes,  principe  implicitement  suivi  par 
les  auteurs  de  la  loi  du  18  mars  1858',qui  en 
ont  déduit  la  conséquence  constitutionnelle 
que  cet  impôt  ne  compterait  pas  dans  le 


cens  électoral,  principe  qu'ancnne  disposi- 
tion de  la  loi  du  1*'  décembre  1859  n'est 
venue  abolir  ou  modiûer; 

c  Pour  ces  motifs  et  attendu  que  Finter- 
▼eniion  du  sieur  Eugène  Cambier  adviaii 
régulière  dans  la  forme,  la  déclare  recevable 
mais  non  fondée; 

i  Décide  en  outre  que  l'appel  inierjetépar 
ledit  sieur  Yerbcken  est  reccvable  et  fondé, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  rayer  le  nom  du  sif  ar 
Charles  Vanden  Berghe,  cabaretier  à  Tron- 
chiennes,  delà  liste  électorale  pour  les  ebaiiH 
bres  et  le  conseil  provincial,  arrêtée  poor 
1867,  dans  cette  commune.  • 

,  L'aOaire  ramenée,  par  le  pourvoi  do  gou- 
verneur, devant  les  chambres  rcunks  de  h 
cour,  Bl.  le  procureur  général  Leclercq  a 
conclu  à  la  cassation,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

c  La  députaiîon  permanente  do  conseil 
provincial  de  la  Flandre  occidentale  a  décidé, 
comme  l'avait  fait  dans  la  même  cause  cclci  | 
de  la  Flandre  orientale  dont  l'arrêté  a  été  | 
cassé,  que  le  droit  de  débit  en  détail  de  bois- 
sons alcooliques,  établi  par  la  lof  du  1"  dé- 
cembre 1849,  est  un  impôt  indirect,  qui  oe 
peut  éirc  compris  dans  le  cens  électoral  pour 
les  chambres  législatives  et  les  conseils  prth 
vinciaux. 

t  l.amdme  question,  qui  formait  le  moyen 
du  premjer  pourvoi,  se  représente  comme 
moyen  du  second  et  doit  en  conséquence  être 
résolue  par  les  chambres  réunies. 

t  Jusqu'aujourd'hui,  nous  nous  étions 
abstenu  de  tout  examen  de  cette  questioo: 
les  dissidences  profondes  dont  elle  était  Toc- 
casion  dans  les  Flandres,  les  passions  et  le$ 
luttes  politiques  auxquelles  elle  se  rattachait, 
la  prévision  d'un  pourvoi  porté  devant  II 
cour  en  séance  solennelle,  tout  nous  faisait 
un  devoir  de  réserver  notre  opinioo  avecle 
plus  grand  soin  jusqu'au  moment  où  nous 
serions  appelés  à  la  discuter  devant  vous, 
pour  pouvoir  le  faire  d'un  jugement  libre  de 
tout  préjugé  et  avec  toute  rimpariialiié  doot 
nous  sommes  capable. 

f  C'est  dans  cet  esprit  que  nous  ravons 
examinée  et  que  nous  avons  suivi  les  débals 
portés  devant  vous  ;  nous  en  sommes  sorti 
avec  une  pleine  conviction  qu'elle  avait  été 
résolue  comme  elle  devait  l'être  par  voue 
seconde  chambre,  que  le  droit  de  débit  de 
boissons  alcooliques  est  un  impôt  direct, 
qu'il  rentre  dans  les  conditions  requises  par 
Part.  47  de  la  constitution,  l'art,  1«'  de  la  loi 
électorale  et  l'art.  5  de  la  loi  provinciale, 
pour  être  électeur  aux  chambres  et  aux  cou- 
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seîYs  provinciaux,  et  qû*en  jugeant  autre- 
ment, la  déptitaiion  permaneole  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  occidentale  a,  comme 
celle  de  la  Flandre  orientale,  vexpressément 
contrevenu  à  ces  disposi lions. 

c  Nous  avons  puisé  noire  conviction  dans 
les  dispositions  mêmes  de  ta  loi  du  f  dé- 
cembre 4849,  nous  en  avons  trouvé  la  con* 
firmaiion  dans  les  sources  de  cette  loi. 

c  La  loi  du  i<"  décembre  1849,  par  les 
termes  dont  elle  se  sert,  par  la  base  qu*elle 
donne  à  Hmpôt  du  débii  de  boissons  alcooli- 
ques, lui  a  imprimé  tous  les  caractères  de 
rimpôt  direct. 

c  Ces  caractères,  sur  lesquels  nous  devons 
tout  d'abord  nous  fixer  pour  le  prouver,  doi- 
vent être  cherchés,  non,  comme  Pont  dit  les 
dépulatlons  provinciales  des  Flandres,  dans 
loi  du  i^  juillet  1821  et  dans  Fart.  5  de  la  loi 
^  du  1^  avril  1843,  mais  dans  la  nature  même 
de  rimpôt,  soit  direct,  soit  indirect. 

c  La  loi  du  ^1  juillet  1821  ne  définit  ni 
Tune  ni  Tauire  de  ces  deux  sortes  dlmpôis; 
elle  ne  comprend  pas  non  plus  tous  les  im- 
pôts possibles,  directs  ou  indirects,  ce  qui 
pourrait  tenir  lieu  d'une  définition  :  elle  se 
borne  à  établir  un  système  d'impôts  limité  à 
un  certain  nombre  dMmpôls  directs  et  d'Im- 
pôts indirects,  en  dehors  duquel  on  peut  en 
concevoir  une  quantité  d'aulres;  cette  loi 
peut  donc  bien  nous  oiïrir  des  exemptes.pro- 
pres  à  éclairer  la  ^uesiion;  mais  à  défaut  de 
définition,  elle  n'est  pas  une  borue  au  delà  de 
laquelle  11  ne  puisse  y  avoir  d'impôt  direct, 
auquel  Tart.  47  de  la  conslitution  soitapplU 
cable.  €ei  article  a  placé  Tune  des  garanties 
nécessaires  pour  le  juste  exercice  du  droit 
électoral  dans  le  caractère  de  Timpôt  en  ce 
qu'il  est  direct;  lors  donc  qu'un  impôt  pré- 
rente ce  caractère,  la  garantie  existe  et  avec 
elle  le  droit  électoral,  si  les  autres  garanties 
requises  viennent  s'y  joindre,  et  fart.  47, 
dans  ce  cas,  est  applicable;  en  vain  a-t*on 
relevé,  pour  en  repousser  l'application  en 
dehors  de  la  loi  du  12  Juillet  1821,  l'art.  5 
de  la  loi  du  1*"'  avril  1843,  en  ce  qu*ex)geant 
à  côté  du  nom  de  l'électeur  inscrit  sur  les 
listes  électorales  Tindication  du  montant  des 
Impôts  directs  payés  par  lui,  il  n'énonce 
comme  tels  que  les  impôts  créés  sous  ce  titre 
par  la  loi  du  12  juillet  :  paientes,  personnel 
et  foncier;  il  n'y  en  aval)  pas  d'autres  en 
1843  qui  eussent  légalement  ce  caractère; 
la  loi  du  l*'  décembre  1849  n'existait  pas 
eucore,  force  était  de  n'énoncer  que  ceux-là, 
et,  par  conséquent,  on  ne  peut  en  induire 
aucune  exclusion  pour  l'avenir.  Celte  loi  du 
12  juillet  n'eët  donc  pas  un  terme  immuable. 


et  dans  la  nature  même  de  rimpôt,  soit  di- 
rect, soit  indirect,  considéré  en  lui-même, 
nous  devons  chercher  les  caractères  de  l'un 
et  de  l'autre. 

t  Ramenée  à  ce  point,  la  question  est 
très-simple  :  ce  que  signifient  les  expressions 
impôls  directs,  impôts  indirects,  quelle  chose 
elles  expriment,  ces  expressions  le  disent 
par  elles-mêmes. 

ff  L'impôt  est  une  somme  d'argent  dont 
la  loi  impose  le  payement  à  tous  les  citoyens 
pour  subvenir  aux  dépenses  publiques. 

t  Si  ce  payement  est  fait  directement  au 
trésor  public  par  celui  à  qui  en  incombe  la 
charge,  évidemment  l'impôt  est  direct,  puis- 
qu'il consiste  dans  cette  charge. 

c  Par  contre,  si  le  payement  en  est  fait  in- 
directement au  trésor  public  par  celui  à  qui 
en  incombe  la  charge,  eu  ce  que  la  somme 
imposée  y  est  versée  par  un  tiers  qui  se  la 
fait  rembourser  par  celui-ci,  il  est  non 
moins  évident  que  dans  ce  cas  l'impôt  est 
indirect, 

f  Ces  définitions,  que  nous  édaireirons 
eucoredans  un  instant  par  quelques  exemples, 
sont  tout  à  fait  conformes  au  décret-instruc- 
tion de  l'assemblée  constituante  des  22  dé- 
cembre 1789-8  janvier  1790,  auquel  l'arrêt 
attaqué  et  le  défendeur  se  sont  référés,  tout 
en  eu  faisant  la  plus  fausse  application. 

c  Ce  décret-instruction  a  pour  objet  les 
explications  jugées  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  décret  de  la  même  date,  relatif  aux 
assemJ)lécs  primaires  et  administratives. 

c  Parmi  les  conditions  requises  pour 
l'électoral  et  l'éligibilité  dans  ces  assemblées, 
se  trouvait  le  payement  d'une  certaine  somme 
d'impôts  directs. 

c  Le  décrei-instruction  était  en  consé- 
quence naturellement  conduit  à  expliquer 
ce  qu'on  doit  entendre  par  impôts  directs  et 
par  impôts  indirects  ;  c*est  ce  qu'il  fait  en  ces 
termes  : 

f  La  contribution  directe,  dont  II  est  parlé 
c  dans  la  quatrième  condition,  s'entend  de 
c  toute  imposition  foncière  ou  personnelle» 
c  c'est-à-dire  assise  direçtempnt  sur  les 
c  fonds  de  terre  ou  assise  directement  sur 
€  les  personnes,  qui  se  lève  parles  voies  do 
c  cadastre  ou  des  rôles  de  cotisation,  et  qui 
«  passe  immédiatement  du  contribuable 
€  cotisé  au  percepteur  chargé  d'en  recevoir 
c  le  produit.  Les  vingtièmes,  la  taille,  la 
t  capitaiion  et  l'imposition  en  rachat  de 
1  corvée,  telle  qu'elle  a  lieu  maiiileQani,  sont 
c  des  contributions  directes.  lje$  eontribn- 
<  tions  indirectes,  au  contraire,  sont  fass 
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€  les  impôts  assis  sur  la  fabrication  Ja  vente, 
c  le  transport  ei  Tintroduclion  de  plusieurs 
c  objets  de  commerce  et  de  consommation, 
c  impôt  dont  le  produit,  ordinairement 
c  avancé  par  le  fabricant,  le  marcbaud  ou  le 
c  voiiuricr,  est  supporté  et  indirectement 
c  payé  par  le  consommateur,  i 

c  Ces  explications  sur  l'impôt  direct  ou 
Indirect  et  sur  ce  qui  le  constitue  sont,  en 
d'autres  termes,  les  définitions  que  nous 
venons  d'en  donner. 

c  La  contribution  directe  s'entend  de  toute 
Imposition  assise  dircciemeut  sur  les  fonds 
de  terre,  c'est-à-dire  sur  la  fortune  immo- 
bilière de  chacun,  levée  par  la  voie  du  ca- 
dastre, c'est-à-dire  par  cotisation  selon 
l'évaluation  du  revenu  foncier;  elle  s'entend, 
en  outre,  de  l'imposition  assise  sur  les  per- 
sonnes, et  comme  en  elles-mêmes  les  per- 
sonnes n'ont  rien,  assise  sur  elles  signifie 
surcequiest  propre  aux  personnes  indé- 
pendamment de  leur  fortune  immobilière,  en 
d'autres  termes,  leur  fortune  mobilière,  in- 
dusirielle  et  commerciale  et  levée  par  coti- 
sation selon  I  évaluation  de  leurs  produits,  le 
tout  en  conséquence  versé  directement  au 
trésor  par  celui  à  qui  la  charge  en  incombe, 
ce  qu'achèvent  d'expliquer  ces  mots  :  passant 
du  contribuabU  cotisé  au  percepteur  chargé  de 
la  recette, 

t  L'explication  de  l'impôt  indirect  n'est  pas 
moins  claire  et  en  parfait  rapport  avec  la 
définilion  que  nous  en  avons  donnée  :  cette 
contribution  est  Timpôt  assis  sur  la  fabrica- 
tion, la  vente,  le  transport  et  l'iniro^MCiion 
d'objets  de  commerce  et  de  consommation. 
Qu>si-ce  à  dire  :  assis  sur  la  fabrication,  etc.  ? 
Cela  signifie,  pour  sortir  des  abstractions, 
assis  sur  les  objets  fabriqués,  vendus,  trans- 
portés ou  introduits,  dont  la  charge  Incombe 
au  consommateur  ou  à  l'acheteur,  dont  le 
payement  s'eiïeclue  en  conséquence  indirec- 
tement par  lui  et  le  versement  au  trésor  par 
le  fabricant,  le  marchand,  le  frans()orteurou 
l'introducteur,  auquel  il  le  rembourse,  ce  qui 
rentre  encore  dans  notre  définition. 

c  El  pourquoi,  dans  l'un  de  ces  deux  cas, 
l'impôt  est-il  direct,  payé  directement  au  tré- 
sor par  le  cotisé  à  qui  en  incombe  la  charge, 
tandis  que  dans  l'autre  il  l'est  indirectement 
par  le  consommateur  ou  l'acheteur,  auquel 
en  incombe  également  la  charge,  et  versé  au 
trésor  par  le  fabricant,  le  marchand,  le  trans- 
porteur ou  rintroductcur  qui  se  le  font  rem- 
LourbCr  par  le  premier? 

c  La  réponse  à  ces  questions  achève  de 
faire  ressortir  les  caractères  distinctifs  de 
chacune  de  ces  deux  sortes  d'impôts.  L'impôt 


foncier  on  assis  sur  la  forinne  immobifièn 
de  rhomme,  comme  l'impôt  assis  sor  1« 
personnes  ou,  ce  qui  revient  au  même,  sur 
leur  fortune  mobilière,  industrielle  et  coib- 
merciale,  ont  pour  base  la  valeur  ou  le  re- 
venu présumés  de  l'une  et  Tautre  fort  une; 
mais  cette  base  n'est  qu'une  présomption,  et 
la  réalité  peut  ne  pas  y  répondre;  il  petit 
arriver  que  le  revenu  présumé  soit  inférieBr 
à  l'évaluation;  il  peut  même  arriver  qu'il  soii 
nul;  rimpôt  n'eu  sera  pas  moins  dû  et  exigs 
quoi  qu'il  en  soit  ;  il  est  en  conséquence  in- 
possible  à  celui  qui  doit  le  payer,  de  le  faire 
entrer  exactement  dans  Tévaloation  rédie 
des  produits  de  sa  fortune  Immobilière  on 
mobilière  pour  en  régler  le  prix  s'il  les  vend, 
et  en  faire  retomber  la  charge  et  par  suiiele 
payement  indirect  sur  l'acheteur  ou  le  coo- 
sommateur;  il  la  supporte  et  avec  elle  le 
payement  direct  sans  pouvoir  se  le  faire  reo- 
boiirscr  par  personne;  et  il  en  est  de  méiM 
à  plus  forte  raison  quand  l'impôt  porte  sor 
une  valeur  ou  sur  un  revenu  correspondit 
à  un  produit,  qui  ne  sont  pas  destines  à  cire 
vendus  ou  à  être  l'objet  de  toute  autre  traos^ 
mission.  Certes,  à  la  longue,  les  charges  des 
impôts,  directs  ou  indirects,  se  répartisses! 
entre  tous  en  proportion  delà  fortune  de 
chacun  et  de  l'usage  qu'elle  leur  permet  dé 
faire  des  choss  imposées;  c'est  ce  qui  a  bit 
^ire  à  ceriaius  économistes  que  les  impôts 
les  plus  anciens  sont  les  meilleurs;  mais  eo 
fait  d'impôts  directs,  cette  répartition,  noo^ 
venons  d'en  voir  la  raison,  ne  peut  s'effec- 
tuer immédiatement  et  à  mesure  que  se  foit 
les  transactions  entre  celui  qui  paye  l'impôt 
et  celui  qui  achète  la  chose  imposée.  Le  pre- 
mier en  supporte  seul  la  charge,  comme  il 
en  f^iit  seul  le  payement;  il  n'en  reçoit  le 
remboursement  de  personne,  et  c'est  à  jnsie 
titre  qu'on  lui  a  donné  la  qualification  d'im- 
pôt direct. 

t  11  en  est  autrement  de  l'impôt  Indirect: 
le  montant  decet  impôt  ne  repose  ni  surooe 
valeur,  ni  sur  un  revenu  présumés;  il  repose 
sur  la  quantité  ou  le  poids  des  choses  ven- 
dues ou  desiiinées  à  l'être  et  imposées  à  ce 
titre;  il  est  en  rapport  exact  avec  cette  quaD* 
tiléou  ce  poids;  le  fabricant,  le  marcbaod, 
le  transporteur  ou  Tiniroducteur  peut  eo 
conséquence  le  faire  entrer  exactement  dans 
le  calcul  de  ses  prix  et  en  faire  supporter  la 
charge  par  l'acheteur  et  le  coosomuiateur; 
ceux-ci  en  réalité  le  payent  donc  indirecte- 
ment, et  de  là  celte  qualification  d'impôt  in- 
direct donnée  avec  nison  à  l'impôt  établi 
dans  ces  conditions. 

f  Ainsi,  par  exemple,  et  poiir  parler 
d'abord  des  impôts  directs,  l'impôt  foncier, 


0B^ 


COUR  D£  GàSSATIOM. 


199 


Tun  des  plus  Importants,  est  assis  sur  le  re- 
venu présumé  de  la  terre,  qui  k  cette  fia  est 
divisée  eo  dlfféreotes  classes;  voici  un  pro- 
priétaire, dont  la  terre,  que  pour  plus  de 
simplicité  nous  supposons  cultivée  par  lui, 
est  placée  dans  la  première  classe  ;  il  est 
cotisé  pour  un  revenu  présumé  d*une  cer- 
taine somme,  à  un  impôt  d'une  certaine 
somme;  que  par  suite  de  causes  dont  la  loi 
ne  se  préoccupe  pas,  les  produits  recueillis 
par  lui  soient  ou  faibles  ou  même  nuls,  et  par 
conséquent  au-dessous  du  rapport  établi  par 
la  loi  entre  son  revenu  présumé  et  Timpôt,  il 
n^en  payera  pas  moins  cet  impôt,  qui  reste  le 
même  dans  tous  les  cas.  On  conçoit  que  dans 
celte  ppsition  qui  se  diversiûe  d'année  en 
année,  il  ne  peut  eiactement  faire  entrer  cha- 
que année  un  impôt  toujours  le  même  dans 
le  prix  d^enie  du  produits  dont  la  quantité 
est  constamment  variable;  cela  lui  serait 
d'autant  plus  impraticable  qu*à  côté  de  lui 
d*autres  propriétaires  de  la  même  classe 
peuventavoir  recueilli  une  abondante  récolte 
ety  ne  payant  pas  plus  d'impôts  que  lui,  peu- 
vent avec  bénéfice  vendre  à  un  prix  qui  lui 
rendrait  toute  concurrence  impossible,  s*il 
répartissaii  son  impôt  sur  le  prix  de  ses 
denrées.  Il  doit  donc  en  supporter  la  charge 
en  même  temps  qu*il  le  paye;  il  ne  peut  le 
faire  retomber  sur  personne  et  à  plus  forte 
raison  en  est-il  de  même  s*il  consomme  ses^ 
produits  au  lieu  de  les  vendre, 

c  Ce  que  nous  disons  de  Timpôt  foncier, 
nous  devons  le  dire  d*un  autre  impôt  direct, 
l'impôt  des  patentes,  qui  a  plus  d'analogie 
que  Timpôt  foncier  avec  Timpôt  du  débit  de 
boissons  alcooliques  :  cet  impôt  repose  sur 
le  bénéfice  présumé  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  ou  de  la  profession  de  chacun  ;  ceux 
qui  le  payent  sont  répartis  par  classes,  selon 
rétendue  présumée  de  leurs  affaires  et  plus 
ou  moins  imposés,  selon  la  classe  dans  la- 
quelle ils  sont  placés  ;  l'impôt  est  le  même 
pour  tous  ceux  qui  sont  dans  la  même  classe, 
quoique  à  vrai  dire  leur  clientèle  soit  diffé- 
rente et  partant  leurs  ventes  ou  débits  et  les 
bénéfices  qui  en  résultent  pour  chacun  soient 
plus  ou  moins  grands;  ils  doivent  payer  le 
montant  de  leur  cotisation,  que  leurs^éné- 
flces  répondent  ou  non  à  la  présomption  qui 
en  est  la  base;  que  ces  bénéfices  soient  éle- 
vés, faibles  ou  même  nuls,  selon  les  cir- 
constances, chacun  doit  payer  l'impôt;  cet 
impôt  reste  le  même;  comment  le  patentée 
pourrait-il  en  présence  de  cette  diversité  de 
bénéfices  et  de  leurs  causes  considérée  soit 
relativement  à  sa  cotisation  et  à  la  présomp- 
tion sur  laquelle  elle  repose,  soit  relative- 
ment aux  autres  patentés  de  la  même  classe, 


comment  pourrait-il  combiner  l'impôt  avec 
ses  prix;  comment  le  pourrait-il  lorsque  au 
commencement  de  Tannée  d'où  court  sa  co- 
tisation, il  ne  pelit  prévoir  avec  précision  les 
ventes  qu'il  fera  pour  la  répartir  entre  elles? 
Evidemment,  c'est  impossible,  et  le  pût-il 
même,  cela  lui  serait  non  moins  impossible, 
car  à  côié  de  lui  il  a  un  concurrent  qui  a 
peut-être  une  clientèle  plus  nombreuse  et 
qui,  répartissant  l'impôt  de  la  même  classe 
sur  un  plus  grand  nombre  de  personnes, 
pourra  vendre  à  des  prix  contre  lesquels  il 
ne  pourrait  lutter  en  le  répartissant  sur  les 
siens. 

c  Cette  base  de  l'impôt  direct,  la  valeur 
on  le  revenu  présumes  de  la  fortune  immobl« 
lière  ou  mobilière  du  contribuable,  implique 
donc  nécessairement  une  charge  supportée 
par  lui  et  qui  ne  lui  est  remboursée  ni  con- 
séquemment  indirectement  payée  par  per- 
sonne, ce  qui  lui  a  fait  donner  avec  raison 
cette  qualification. 

c  Nous  avons  dit  qu'il  en  était  autrement 
des  impôts  indirects,  que  là  l'impôt  est  en 
rapport  avec  la  quantité  ou  le  nombre  des 
objets  imposés,  ce  qui  le  fait  retomber  à 
la  charge  du  consommateur  qui,  en  réalité, 
le  paye  indirectement  ;  nous  en  citerons  des 
exemples  que  le  défendeur  a  bien  ù  tort  cru 
pouvoir  rapprocher  de  l'impôt  du  débit  de 
boissons,  avec  lequel  ils  différent  du  tout  au 
tout. 

f  Ainsi  dans  la  loi  du  12  juillet  1821,  nous 
trouvons  parmi  les  impôts  indirects  l'impôt 
sur  les  boissons  distillées,  fabriquées  ou  in- 
troduites. Cet  impôt  est  calculé  par  hecto- 
litre; réglé  sur  cette  base,  il  est  en  lapport 
exact  avec  les  quantités  fabriquées  ou  Intro- 
duites, vendues  ou  destinées  à  l'être,  et 
chaque  marchand  ou  fabricant  peut  exac- 
tement le  faire  entrer  dans  le  calcul  de  ses 
prix  ;  par  ce  calcul,  il  retombe  à  la  charge 
de  l'acheteur  et  du  consommateur  qui  le  paye 
en  réalité,  quoique  indirectement. 

c  Nous  citerons  encore  un  exemple  d'im- 
pôt qui  se  rapproche  de  plus  près  de  l'impôt 
de  débit  de  boissons  alcooliques  établi  par 
la  loi  du  4*' décembre  1849,  quoiqu'il  soit 
un  impôt  indire:t;  nous  le  trouvons  dans  une 
loi  française  du  28  avril  1816  ;  cette  loi  éta- 
blit un  impôt  sur  les  boissons;  elle  taxe  les 
débitants;  mais  elle  les  taxe  eu  raison  des 
quantités  vendues,  de  sorte  qu'il  leur  est  tou- 
jours possible  d'ajouter  l'impôt  à  leurs  prix 
et  de  se  le  faire  rembourser  par  le  consom- 
mateur qui  en  supporte  la  charge  et  qui  le 
paye  en  conséquence  indirectement;  cet  im- 
pôt est  un  impôt  indirect. 


soo 
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c  Ces  exemples  doos  semblent  ne  pas 
laisser  le  moindre  doute  sur  les  caractères  ' 
distinciifs  de  Timpôi  direct  et  de  Timpôt  in- 
direct* 

c  Gomme  noosles  avons  définis  et  comme 
lésa  déftDÎs  l'assemblée  constituante  dans 
son  décret  instruction  des  29  décembre 
i  789-8  janvier  1700,  l'impôt  direct  est  l'im- 
pôt payé  direciemeut  par  celui  qui  en  sup- 
porte  la  charge  ;  il  est  assis  sur  la  propriété 
foncière  ou  sur  les  personnes,  c'est-à-dire 
sur  ce  qui  suit  la  personne  de  l'homme,  sur 
sa  fortune  mobilière,  industrielle  ou  com- 
merciale; il  est  le  résultat  d'une  ce (isation 
fondée  sur  la  valeur  ou  le  revenu  présumé 
des  choses  immobilières,  mobilières,  indus- 
trielles ou  commerciales  ;  il  est  invariable, 
quel  que  soit  en  réalité  celle  valeur  ou  ce 
revenu,  qu'il  soit  supérieur  à  la  présomption, 
inférieur  ou  nul. 

c  L'impôt  indirect  est  l'impôt  payé  indi- 
reciemcnt  par  celui  q  ui  en  supporte  la  charge, 
en  acheiani  ou  consommant  certains  produits 
fabriqués,  vendus,  transportés  ou  introduits  ; 
H  est  assis  sur  ta  quantité  ou  le  poids  de  ces 
produits,  non  sur  les  personnes  ;  il  est  dé- 
terminé non  par  cotisation  d'après  une  valeur 
présumée  qui  le  rend  indépendant  de  leur 
valeur  réelle,  mais  d'après  leur  quantité  ou 
leur  poids  réels  ;  il  est  en  rapport  exact  avec 
eux  et  il  eu  suit  toutes  les  variations.  Rap- 
proché de  ces  caractères  de  l'une  et  lautre 
espèce  d*impôi,  le  droit  de  débit  de  bois- 
sons alcooliques,  tel  qu'il  est  établi  par  la 
loi  da  i**  décembre  1849,  est  évidemment 
un  impôt  direct;  il  en  a  tous  les  caractères, 
il  n*en  a  aucun  de  l'impôt  indirect  :  il  est 
assis,  les  termes  de  Part.  i''en  font  foi,  non 
sur  les  boissons,  non  sur  les  quantii\6s  exactes 
qui  en  sont  vendues,  mais  sur  la  personne 
même  du  débitant;  le  montant  n'en  est  point 
déterminé  par  les  quantités  vendues,  il  est 
déterminé  par  la  valeur  présumée  des  pro- 
duits du  commerce  du  débitant;  il  n'en  suit 
pas  les  variations  se  proportionnant  avec 
elles,  plus  ou  moins  élevé  selon  que  le  débit 
est  réellement  plus  ou  moins  grand,  nul  si 
le  produit  est  nul  ;  il  reste  le  même,  soit  que 
la  réalité  réponde  à  la  présomption  ou  n'y 
réponde  pas,  soit  que  le  commerce  soit  plus 
ou  moins  productif  ou  même  nul,  soit  que  la 
clientèle  soit  plus  ou  moins  nombreuse  ;  il  ne 
peut  donc  être  cxaciemenl  réparti  sur  les 
veutes;  il  le  peut  d'autant  moins  que  tou- 
jours un  débitant  en  a  d'autres  à  côté  de  lui 
dans  la  même  classe  et  pas  plus  haut  cotisés 
que  lui,  quoique  leur  clientèle  puisse  être 
plus  nombreuse  et  leur  commerce  plus 
étendu. 


f  Ainsi  assis,  cet  impôt  est  donc,  par  les 
dispositions  mêmes  de  la  loi  qui  rétablit,  bo 
impôt  direct,  un  Impôt  dont  la  charge  est 
supportée  par  celui  même  qui  le  paye  et  dooi 
le  montant  passe  ainsi  direclemeoi  de  ses 
mains  dans  celles  du  percepteur,  sans  qali 
lui  soit  remboursé  par  un  acheteur  ou  on 
consommateur. 

f  Cette  conséquence  est  pleinement  coo- 
firmée  par  les  sources  de  la  loi. 

f  Mais  avant  de  les  examiner,  qa*n  nous 
soit  permis  d'ajouter  ici  une  observation  qui, 
sans  avoir  un  rapport  direct  avec  la  solotios 
de  la  question  tfrôe  de  ses  dispositions,  noss  | 
semble  pourtant  jeter  un  jour  nouveau  sir  > 
les  caractères  distînctifs  des  deux  sortes 
d'impôts,  considérés  dans  leurs  rapports  avec 
le  principe  consacré  par  l'art.  47  de  la  coasti- 
tuiion. 

c  Si  le  droit  électoral  n'a  été  attaché  par 
cet  article  qu'à  l'impôt  direct,  ce  n'est  point  . 
parce  que,  seul  et  è  l'exclusion  de  l'impôt  ïd-  I 
diiect,il  présente  des  garanties  de  fortune  et 
de  développement  intellectuel,  car  TimpAt 
indirect  présente  non  moins  ces  garanties  de 
la  part  de  celui  qui  le  paye  rcelienieot, 
c'est-à-dire  indirectement;  il  est  assis  sur  les 
consommations  et  elles  sont  nécessairemeot 
proportionnées  aux  ressources  du  consom- 
mateur; Texclusion  de  cet  impôt,  quant  sa 
cens  électoral,  provient  uniquement  de  ce 
que  celui  qui  le  paye  est  inconnu. 

c  Cette  observation  faîte,  nous  reveooos 
aux  sources  de  la  loi  du  i*'  décembre  1849. 

i  Ces  sources  sont  de  deux  sortes  :  d'abord 
la  loi  du  18  mars  1858  ;  elle  établissait  aussi 
un  impôt  sur  les  boissons  alcooliques;  elle  t 
été  remplacée  par  la  loi  du  1*'  décembre 
4849.  Elle  a  donc  dû  être  prise  en  grande 
considération  quand  celle-ci  a  été  rédigée,  et 
les  rapports  ou  les  diiïérences  des  deux  ré- 
dactions doivent  nous  indiquer  les  rapports 
ou  les  différences  qui  rapprochent  ou  sépa- 
rent l'esprit  des  deux  lois. 

c  J^a  seconde  source,  qui  nous  manifeste 
non  moins  clairement  ]*e$prit  de  la  loi, 
est  son  histoire,  en  d'autres  termes,  les  faits 
de  sa  formation  inséparables  de  cet  esprit. 

f  LaIoidul8marsl838etcelledul^dé- 
ccmbre  1849  sont  conçues  dans  des  formes 
tout  à  fait  dilférentcs  et  par  conséquent  soot 
chacune  Pcx  pression  d'une  intention  diflfé- 
renie,  quoique  au  fond  l'objet  en  fût  le  même, 
un  imjjôL  direct. 

c  l/impôi  établi  par  la  loi  du  18  mars 
1838  revêt  dans  cette  loi  toutes  les  formes 
de  l'impôt  indirect,  sauf,  car  on  ne  peut  ja- 
mais se  soustraire  absolument  à  la  réalité» 
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sauf  ea  te  qui  touche  TexécutioD,  et  eocore 
cherche-l-elle  à  en  dissimuler  le  caractère 
véritable,  c  H  sera  é(al)Ii,  porte  l'art.  1*^,  un 
c  droit  de  consommation  sur  les  boissons 
c  disiiilées  à  Tintérieur  ou  à  Téiranger»  et 
c  autres  boissons  alcooJiques  qui  serout  vea- 
i  dues  en  détail.  > 

c  On  le  voit,  ce  n*est  pas  un  impôt  sur  les 
personnes,  sur  leur  commerce  ou  leur  In- 
dustrie, c'est  un  impôt  sur  la  consommation, 
8ur  les  ventesdes  boissons  que  la  loi  établit, 
c^est-à-dire  un  impôt  indirectemeni  payé  par 
le  consommateur  ou  Tacheteur  à  qui  en  in« 
combe  la  charge;  telle  est  au  moins  la  forme 
qui  lui  est  don  née,  car,  plus  loin,  nous  voyons 
par  FarL  3  qu'il  est  assis  sur  une  cotisation 
ou  évaluation  présumée  du  produit  du  com- 
merce des  débitants^  ce  qui,  dans  la  réalité, 
eu  fait  un  impôt  direct.  Mais  la  forme* vient 
encore  ici  couvrir  cette  réalité;  elle  est  dis- 
simulée sous  la  dénomination  d'abonnement: 
t  l'abonnement  est  flxé  par  semestre,  etc.,  » 
porte  l'art.  5,  faisant  l'application  de  la  finale 
de  l'art.  1*'  qui,  après  avoir  établi  l'impôt 
sur  la  consommation  et  les  ventes,  dans  la 
forme  de  l'impôt  indirect,  a  complété  cette 
forme  en  statuant  que  :  1 11  sera  acquitta  par 
f  abonnement  et  d'avance,  sur  la  déclaration 
c  que  devront  Taire  lesdébitants  en  détail.» 

•  Nous  disons  qu'en  Taisant  de  l'impôt 
Tobjet  d'un  abonnement,  la  loi  achevait  de 
lui  donner  la  forme  de  l'impôt  indirect; 
Tabonnement,  en  effet,  est  un  mode  de  paye- 
ment exclusivement  propre  à  l'impôt  indi- 
rect; il  a  pour  but  et  pour  effet  de  substituer, 
pour  la  plus  grande  commodité  du  contri- 
buable, le  montant  variable  d'un  Impôt  en 
une  somme  fixe;  il  est  étranger  à  l'impôt 
direct  qui  consiste  dans  une  somme  toujours 
la  même  ;  il  ne  change  pas  la  nature  de  Tim* 
pôt  indirect,  quoiqu'il  en  rende  le  produit 
invariable  de  variable  qu'il  était,  parce  qu'il 
est  te  résultat  d'une  convention  volontaire 
du  contribuable  avec  la  régie  et  que  cette 
convention  a  pour  cause  une  obligation,  im- 
p6i  indirect  de  sa  nature;  aussi  ne  peut-il  y 
avoir  d'abonnement  véritable,  n'y  a-t-ildans 
la  réalité  qu'un  impôt  direct  sous  la  Torme 
d'un  abonnement,  de  ce  corrélatif  d'un  impôt 
indirect,  là  oii  l'abotiocnient  n'est  pas  volon- 
taire, mais  est  forcé,  établi  par  la  loi  ou  les 
règlements;  nous  en  avons  un  exemple  re- 
marquable dans  un  fait  qui  s'est  passé  en 
iSll  au  conseik  d'Etat  de  France.  Parmi  les 
ressources  destinées  à  faire  face  aux  dépenses 
des  commune?,  avaient  été  compris,  par  la 
loi  du4  thermiilor  an  xet  le  décret  du  17  mai 
i808,  les  octrois  sur  les  consommations 
perçus  par  abonnement,  par  exercice  ou  à 


Feutrée.  Cet  impôt,  par  cela  même  qu'il  éuit 
établi  sur  les  consommations,  était  un  im- 
pôt indirect;  de  là. il  résultait  qu'il  ne  pou- 
vait éire  perçu  par  abonnement  qu'autant  que 
cet  abonnement  fût  volontaire,  c'est-à-dire 
l'effet  d'un  contrat  qui  lui  conservait  son 
caractère  d'origine. 

c  Mais  un  grand  nombre  de  communes 
qui  ne  pouvaient  le  percevoir  à  l'entrée, 
parce  qu'elles  étaient  ouvertes,  ni  par  exer- 
cice à  cause  de  la  difllculié  d'atieihdre  les 
diverses  espèces  de  consommations  qu'elles 
auraient  voulu  imposer,  imaginèrent  de 
l'établir  précisément  comme  la  loi  du  18  mars 
i838,  par  un  abonnement  forcé,  perçu  sur 
des  rôles  à  l'instar  des  contributions  directes 
et  qui  lui  enlevait  ainsi  le  caractère  d'impôt 
indirect. 

t  Le  conseil  d'£tat  déclara  par  avis  du 
26  avril  181 1, qu'établi  de  cette  manière  il 
était  contraire  à  la  loi  qui  l'autorisait  et  il 
l'interdit,  n'admettant  l'octroi  par  abonne- 
ment qu'ensuite  de  traités  passés  avec  les 
marchands  d'objets  de  consommation  suscep- 
tibles de  ces  sortes  de  contrats,  les  bouchers 
et  les  cabaretiers. 

c  Tel  est  donc  l'abonnement  en  (ait  d'im- 
pôts ;.il  est  propre  aux  impôts  indirects  pour 
autant  qu'il  soit  volontaire,  qu'il  soit  l'effet 
d'un  contrat  q.ui  lui  couserve  son  caractère 
d'origine;  hors  de  là,  il  n'en  a  que  la  forme  ; 
en  réalité  il  est  un  impôt  direct;  nous  en 
trouvons  un  exemple  dans  la  loi  française 
dont  nous  parlions  tantôt,  dans  la  loi  du 
28  avril  1816  sur  les  boissons,  qui,  dans  ses 
art.  70  et  suiv.,  auloiise  les  abonnements  par 
contrats  et  en  trace  les  règles. 

c  Lors  donc  que  la  loi  du  18  mars  1838 
ajoute  à  la  dénomination  d'impôt  sur  les  con- 
sommations et  les  ventes,  par  laquelle  elle 
qualifie  l'impôt  élablidans  sonart.1*%  unedis- 
position  qui  le  ferait  percevoir  par  abonne- 
ment, sans  le  rendre  volontaire,  elle  lui  im- 
primait la  forme  de  l'impôt  indirect,  mais 
elle  ne  faisait  que  cela,  elle  ne  faisait  pas 
qu'au  fond  il  en  eût  le  caractère. 

c  En  procédant  ainsi,  elle  avait  pour  seules 
fins  de  le  soustraire  au  cens  électoral  et  une 
disposition  expresse  a,  en  effet,  été  insérée 
dans  le  paragraphe  de  l'art.  I''',  qui  porte  que 
c  le  droit  de  débi»  ne  sera  compris  dans 
f  aucun  cens  électoral.  »  Cette  disposition 
manifeste  l'espritdans  lequel  là  loi  a  procédé 
en  entourant  l'impôt  établi  par  elle  de  toutes 
les  fermes  de  Fimpôl  indirect. 

t  Ce  mode  de  procéder,  comme  les  fins 
qu'elle  avait  en  vue  en  l'employant,  s'expli- 
que parce  qu'elle  avait  moins  pour  objet  de 
créer,  à  proprement  parler,  un  impôt,  c'est- 


ios 
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à -dire  de  procurer  de  nouTelles  ressources 
au  irésor  public  pour  subvenir  aux  dépenses 
publiques,  que  de  créer  un  moyen  de  res- 
treindre par  des  charges  extraordinaires  le 
nombre  des  cabarets,  dont  Taccroissement 
semblait  éire  un  danger  pour  la  morale  ci 
l'ordre  /social.  On  conçoit  que  dans  un  pareil 
système,  dont  tous  les  documents  parlemen- 
taires font  foi,  elle  ne  pouvait  vouloir  attacher 
à  ce  moyen  aucun  droit  politique  qui  eût 
tourné  au  profit  des  cabarets,  contre  la  mul- 
tiplication desquels  elle  cherchait  à  élever 
une  barrière,  et  de  là  les  formes  qui,  en  dis- 
simulant le  caractère  de  Timpôt,  ont  tourné 
la  difficulté  et  conduit  à  le  soustraire  au  cens 
électoral. 

c  La  loi  du  1"  décembre  1849,  qui  a  rem- 
placé cette  loi,  a  suivi  un  procédé  tout  con- 
traire; elle  a  supprimé  toutes  ces  formes, 
elle  n'a  plus  laissé  subsister  que  la  réalité; 
dans  ses  dispositions,  il  n*y  a  plus  d'impôt 
sur  les  consommations  ou  les  ventes  ;  il  y  a 
un  impôt  sur  la  personne  du  débitant,  un  im- 
pôt de  cotisation  i^ur  un  produit  commercial 
présumé;  il  n*y  a  plus  d^abonuement,  cette 
autre  forme  de  Timpôt  indirect;  il  n'y  a  plus 
qu'un  tarif  de  cotisation,  et  par  une  consé- 
quence nécessaire  de  cette  différence  de 
formes,  la  disposition  qui,  dans  la  loi  du 
18  mars  i838,  écartait  l'impôt  de  la  forma- 
tion du  cens  électoral,  disparaît  de  la  loi  du 
4"  décembre  i849. 

c  Des  procédés  de  rédaction  aussi  con- 
traires l'un  à  l'autre  dans  ces  deux  lois  dé- 
notent clairement  la  même  opposition  dans 
l'intention  de  l'une  et  de  l'autre.  La  première 
repoussait,  par  l'expressiou  qu'elle  donnait  à 
sa  volonté,  les  efl'ets  qu'on  aurait  pu  cher- 
cher à  attribuer  à  l'impôt  établi  par  elle  en 
le  considérant  comme  un  impôt  direct;  l'autre, 
par  une  expression  contraire,  lui  a  reconnu 
ces  effets  et  ce  caractère. 

c  Cette  intention  manifestée  ainsi  par  les 
différences  des  deux  lois  se  manifeste  aussi 
clairement  dans  l'histoire  ou  les  faits  de  la 
formation  de  la  seconde,  et  ces  faits  nous  ne 
les  cherchons  pas  dans  des  opinions  indivi- 
duelles; nous  les  trouvons  dans  des  documents 
officiels. 

<  Le  point  de  départ  de  ces  faits  est  la 
loi  même  du  18  mars  1838,  puisque  la  loi 
du  1^  décembre  1849  venait  la  remplacer. 
Nous  venons  dédire  que  la  loi  de  1858,  vou- 
lant moins  créer  un  impôt  qu'un  moyen  de 
réprimer  la  multiplication  des'  débits  de 
boissons,  auquel  elle  ne  pouvait  par  cela  même 
attacher  aucun  droit  politique,  avait  à  ces  lins 
entouré  sa  création  de  toutes  les  formes  de 


Pimpôt  indirect;  elle  n'avait  pourtaot  pas  pw 
supprimer  la  réalité,  et  en  effet,  dès  te  pre- 
mier examen  qui  fut  fait  de  la  loi  proposée 
dans  les  chambre^,  la  question  s^élcTa  sur  le 
point  de  savoir  si  l'Impôt  était  direct  on  io- 
direct,  et  le  ministre  des  finances  déclarait, 
montrant  ainsi  Tobjet  de  son  projet,  que  si  os 
le  déclarait  direct  et  compris  daos  le  cens 
électoral,  il  retirerait  la  loi.  Malgré  cette  dé- 
claration, la  discussion  s'engagea  très-vÎTe- 
ment  dans  la  chambre  des  reprèseuiaDis  sar 
la  question;  la  section  centrale  dans  son  rap- 
port l'avait  résolue  par  des  motifs  très  déve- 
loppés et  à  notre  avis  péremptotres  dans  le 
sens  de  l'impôt  direct,  et  dans  la  chambre, 
où  cette  discussion  dura  plusieurs  jours,  les 
discours  favorables  à  cette  opinion  sont  évi- 
demment en  majorité  ;  Il  y  avait  toutefois 
une  dissidence  parmi  les  orateurs  qui  regar- 
daient l'impôt  comme  direct;  les  uns  peo- 
saient  qu'à  ce  titre  il  devait  être  compris 
dans  le  cens  électoral,  que  l'art.  <47  de  h 
constitution  était  formel;  les  autres  pensaieat 
qu'il  pouvait  ne  pas  y  être  compris  et  ceux-ci 
se  divisaient  sur  les  motifs  de  leuropinioo: 
ils  pensaient  qu'il  pouvait  ne  pas  y  être  com- 
pris les  uns  parce  qu'il  n'atteignait  pas  le 
maximum  û%é  par  l'art.  47  de  la  constito- 
tion,  ce  qui  empêchait  que  cet  article  diit 
nécessairement  y  être  appliqué;  les  autres 
parce  que  cet  article  n'était  applicable 
qu'aux  impôts  directs  en  général,  qu'il  oc 
l'était  pas  aux  impôts  directs  spéciaux.  Noos 
ne  croyons  pas  inutile  de  faire  remarquer  ici 
l'opinion  du  ministre  des  finances,  disant 
que  dans  sa  pensée  le  droit  de  débit  n'était 
pas  un  impôt,  mais  un  moyen  de  répression, 
ce  qui  conûrme  ce  que  nous  avons  dit  sar 
l'objet  et  l'esprit  de  celte  loi. 

t  Après  cette  longue  discussion  et  quand 
on  en  vint  au  vote,  on  posa  d'abord  la  ques- 
tion qui  devait  lui  être  soumise,  en  ces 
ces  termes  :  L'impôt  est-il  direct  ou  indirect? 
Mais  les  membres  qui  étaient  d'avis  que  riro- 
pôt  était  direct,  mais  pouvait  ne  pas  être 
compris  dans  le  cens  électoral,  comprirest 
tout  de  suite  que  sur  une  pareille  question, 
si  la  loi  devait  être  rédigée  d'après  la  sols- 
tiou  qui  lui  serait  donnée.  Il  y  aurait  une 
majorité  contre  eux,  et  en  tacticiens  parle- 
mentaires consommés,  ils  soutinrent  que  la 
chambre  n'avait  pas  à  se  prononcer  sur  une 
pareille  question,  qui  était  une  question  de 
motifs,  non  une  question  de  résolution  ;  que 
le  vote  ne  pouvait  porter  que  sur  une  ques- 
tion de  résolution,  sauf  pour  chacun  à  se  dé- 
terminer d'après  les  motifs  qui  lui  semble- 
raient déterminants,  et  ils  substituèrent  à  It 
question  proposée  celle  de  savoir  si  l'impôt 
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serait  compris  dans  un  cens  électoral,  comp- 
tant ainsi  rallier,  comme  Tissue  du  vote  Ta 
prouvé,  une  majorité  par  la  réunion  de  ceux 
qui  regardaîeni  Timpôt  comme  indirect  et  de 
ceux  qui,  le  regardant  comme  direct,  croyaient 
néanmoins  qu'il  pouvait  n'cire  pas  compris 
dans  le  cens  électoral.  (Moniteur  des  19  jan- 
Yier  1858,  iO,  12,  i5,  U,  15  février,  il,  14, 
15  mars.) 

f  La  conséquence  qui  résulte  de  cette  dis- 
cussion et  du  vole  qui  Ta  suivie,  c*e8tqHe  la 
loi  du  18  mars  1858,  qu*est  venue  remplacer 
la  loi  du  1"  décembre  1849,  avait  laissé  in- 
tacte la  question  de  savoir  si  le  droit  de  dé- 
bit de  boissons  alcooliques  est  un  impôt 
direct  ou  un  impôt  indirect,  et  qu'elle  n*a  nul- 
lement entendu  la  résoudre  par  la  disposition 
ponant  que  ce  droit  ne  serait  compris  dans 
aucun  cens  électoral.  Tel  est  le  caractère  du 
point  de  départ  des  faits  de  la  formation  de 
cette  loi  du  1*'  décembre  1849.  Ces  faits  nous 
montrent,  comme  toutes  les  dispositions  de 
cette  loi,  qu'elle  a  entendu  la  résoudre  et  la 
résoudre  dans  le  sens  de  Timpôt  direct. 

i  Le  premier  fait  est  Texposé  des  motifs 
qui  accompagnait  le  projet  présenté  aux 
chambres,  et  remarquons  que  cet  exposé 
n'est  pas  un  œuvre  individuelle,  Texpression 
d'une  opinion  particulière  :  il  est  présenté 
an  nom  du  gouvernement,  c'est-à-dire  au 
nom  d'une  des  trois  branches  du  pouvoir  lé- 
gislatif, au  nom  du  pouvoir  royal,  dont  l'as- 
sentiment est  non  moins  nécessaire  que  celui 
des  deux  chambres  pour  qu'une  loi  puisse 
prendre  naissance.  Cet  exposé  dèâ  Tabord 
change  du  tout  au  tout  l'objet  de  la  loi  du 
débit  de  boissons;  dans  la  loi  du  18  mars 
1858,  c'était  moins,  à  proprement  parler,  un 
impôt,  une  nouvelle  source  de  revenus  pour 
le  trésor  public,  qu'elle  avait  en  vue  d'établir, 
qu'un  moyen  de  réprimer  la  multiplication 
des  cabarets  et  ses  eiïeis  désastreux  pour  la 
morale  publique;  l'exposé  des  moiifs  de  la 
loi  du  1"  décembre  1849  constate  que  ce 
/  moyen  n'a  pas  réussi,  qu'il  faut  l'abandonner, 
qu'il  ne  faut  plus  voir  dans  l'impôt  un  moyen 
de  réprci^sion  des  cabarets,  qu*il  faut  y  voir 
purement  et  simplement  un  impôt,  qu'il  faut 
s*attacher  à  lui  faire  produire  ce  qu'il  peut 
produire,  tout  en  le  rendant  aussi  peu  oné- 
reux que  possible  aux  di'bitants  par  une  plus 
juste  répartition.  Entrant  dans  cette  voie 
toute  didéreute  de  la  voie  suivie  par  la  loi  du 
18  mars  1838,1a  loi  du  !•'  décembre  1849 
n'avait  plus  rien  à  dissimuler;  elle  devait 
tenir  l'impôt  pour  ce  qu'il  était,  c'est-à-dire 
pour  un  impôi  direct,  et  y  attacher  ouverte- 
ment les  droits  politiques  qui  en  dérivaient 
en  vertu  de  l'art.  47  de  la  constitution  ;  c'est 


ce  qu'annonce  formellement  Texposé  des  mo- 
tifs, en  ces  termes  :  c  Le  projet  ne  reproduit 
c  pas  la  disposition  qui  fait  Tobjet  du 
c  deuxième  paragraphe  de  l'art,  l*'  de  la  loi 
c  de  1838;  l'impôt  qu'il  s'agit  d'établir  est 
f  un  impôt  direct  et  conséquemment,  aux 
c  termes  de  l'art.  47  de  la  constitution,  il  doit 
c  étrecompté  pour  former  le  cens  électoral,  i 
(iinn.  pari.,  1 848-1 Ç49,  p.  879.) 

t  Voilà  donc,  sans  conteste  possible,  la 
pensée  d'un  des  trois  éléments  du  pouvoir 
législatif  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  loi, 
impôt  direct,  cens  électoral;  tel  est  l'esprit 
dans  lequel  le  pouvoir  royal,  sans  l'assenti- 
ment duquel  il  n'y  a  pas  de  loi,  a  présenté 
celle  du  1*'  décembre  1849,  et  comme,  dans 
le  langage  public  de  même  que  dans  le  lan- 
gage privé,  celui  qui  accueille  une  proposi- 
tion faite  dans  un  sens  marqué  l'adopte  dans 
ce  sens  s'il  no  s'en  exprime  autrement,  nous 
devons  en  conclure  que  les  chambres;  adop- 
tant une  loi  proposée  expressément  dans  cet 
esprit,  l'adoptent  dans  le  même  esprit  et  par 
conséquent  consentent  à  un  impôt  direct  for- 
mant cens  électoral,  si  elles  n'ajoutent  rien 
dans  la  loi  qui  y  soit  contraire. 

c  La  suite  des  faits  nous  montre  qu'elles 
n'y  ont  rien  ajouté  de  contraire  ;  que,  loin 
de  là,  elles  se  sont  exprimées  dans  le  même 
esprit. 

t  Après  l'exposé  des  motifs,  nous  rencon- 
trons le  rapport  de  la  section  centrale  à  la 
chambre  des  représentants,  organe  de  cette 
chambre  dont  elle  est  l'élue  indirecte;  ce 
rapport  est  encore  un  document  officiel  et 
non  l'expression  d'opinions  particulières;  il 
est  en  concordance  parfaiteavec  l'exposé  de 
motifs  sur  la  question  qui  nous  occupe,  et 
par  conséquent  exprime  au  même  degré  l'es- 
prit de  la  loi  sous  ce  rapport  ;  il  reconnaît  en 
termes  formels  le  caractère  d'impôt  direct  et 
de  cens  électoral  au  droit  de  débit  de  bois- 
sons alcooliques,  c  La  loi  du  18  mars  1858, 
4  porie-t-il,  statuait  que  le  droit  sur  les  dé- 
f  bits  de  boissons  distillées  ne  serait  com- 
«  pris  dans  aucun  cens  électoral. 

c  Cette  disposition  n'étant  pas  reproduite 
c  dans  la  loi  nouvelle,  il  s'ensuit  que  cet  im- 
f  pôt  est  considéré  comme  un  impôt  direct 
f  qui  sera  compté  à  tout  électeur  pour  for- 
c  mer  le  cens  électoral,  t  (Ann,  pari,, 
1848-1849,  p.  1267.) 

c  La  discussion  qui  a  suivi  ce  rapport 
est  tout  entière  dans. le  même  esprit;  nous 
nous  abstiendrons  d'entrer  dans  aucun  détail 
à  cet  égard;  pour  ne  pas  attacher  d'autorité 
à  des  opinions  particulières  qui  pourraient 
être  considérées  comme  étrangères  au  sens 
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do  vote  de  la  chambre,  noas  passerons  de 
suite  aux  faits  qui  se  sont  produits  à  la  ûq 
de  cette  discussion  et  qui,  tout  en  marquant 
l'esprit  du  voie  d'adoption  de  la  loi,  mon- 
trent que  cette  branche  du  pouvoir  législatif 
Ta  adoptée  dans  le  même  sens  qu'elle  lui 
avait  été  proposée  par  l'autre  branche,  le 
pouvoir  royal. 

Dans  la  section  centrale,  s'était  élevée  une 
question  sur  le  point  de  savoir  quel  effet  au- 
rait la  loi  surTexcrcice  du  droit  électoral  des 
contribuables  qui  auraient  payé  pour  leur 
débit  un  impôt  sufllsant  à  cet  effet  pendant 
deux  ans  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838; 
l'impôt  étant  direct  et  devant  être  compris 
dans  le  ceus  électoral  comme  tout  autre  im- 
pôt direct,  c'est-à-dire  après  avoir  été  payé 
deux  ans  avant  Tannée  courante,  quelques- 
uns  pensaient  que  les  contribuables  qui  se 
trouveraient  dans  ce  cas  pourraient,  dès  la 
mise  eu  vigueur  de  la  loi  nouvelle,  être 
inscrits  sur  les  listes  électorales  ;  la  section 
centrale  en  avait  jugé  autrcmenr,  parce  que 
c'eût  été  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi, 
et,  pour  lever  tout  doute,  elle  y  avait  inséré 
un  ariiclequi,  tout  en  consacrant  le  principe 
de  l'application  du  cens  électoral  au  droit  de 
débit,  portait  que  i  l'électeur  ne  pourra  se 
fl  prévaloir,  pour  la  formation  du  cens  élec- 
c  toral,  de  ce  qu'il  a  payé  en  vertu  de  la  loi 
c  du  18  mars  1858.  i 

c  Le  ministre  des  Gnances,  parlant  à  ce 
titre,  et  par  conséquent  au  nom  de  la  branche 
du  pouvoir  législatif  dont  émanait  le  projet, 
fil  observer  que  la  disposition  était  inutile; 
voici  ses  paroles  :  c  Le  gouverneiuent  a  for- 
f  mellement  déclaré  que  l'impôt  dont  sont 
c  grevés  les  débitauts  de  boissons  entrerait 
c  dans  la  formation  du  cens  électoral  ;  sous 
c  ce  rapport,  la  disposition  proposée  par  la 
c  section  centrale  exprime  la  pensée  du  gou- 
c  vernemeot;  mais  je  la  trouve  inutile;  il 
•  s'agit  d'une  contribution  diiecte,  et,  aux 
c  termes  de  la  constitution,  toutes  les  coii- 
c  tribuiions  directes  concourent  à  la  forma- 
f  tion  du  cens.  » 

c  La  loi  de  1838  ayant  déclaré  que  les 
f  contributions  payées  de  ce  chef  ne  feraient 
c  pas  partie  du  cens,  il  est  clair  qu'on  ne 
c  pourra  pas  se  prévaloir,  pour  la  Oxaiion 
c  du  cens,  des  contributions  payées  sous 
f  l'empire  de  cette  loi  ;  la  seconde  disposi- 
c  tion  de  la  section  ceutrale  est  donc  inu- 
c  tile.  » 

fl  Et  le  rapporteur  de  ta  section  centrale, 
parlant  à  ce  titre,  ajoute  :  t  En  effet,  elle  est 
c  iuuiile.  t 

c  Ces  observations  de  Forgane  du  gouver* 


nement  et  de  i*organe  de  la  sectioa  centrale 
de  la  chambre  des  représentants  maDiresient 
officiellement  tout  à  la  fois  et  TespHi  de  h 
loi,  le  sens  dans  lequel  elle  est  proposée  par 
une  branche  du  pouvoir  législatif  aux  deox 
autres  branches,  et  le  sens  dans  lequel  Ji 
disposition  additionnelle  proposée  par  h 
section  centrale  est  soumise  an  vote  delà 
chambre  des  représentants  ;  dans  ce  sens,  ce 
vote  a  pour  objet  l'utilité  ou  rioutiiité  de 
cette  disposition. 

<  Lors  donc  que,  sans  aucune  obsenratioo 
contraire,  la  chambre  a  écarté  celte  disposi- 
tion,  ce  qu'elle  a  fait  après  les  observations 
du  ministre  et  de  son  rapporteur  (i^nn.  pari., 
p.  1370),  elle  a  déclaré  par  cela  même  qu'elle 
était  inutile,  et,  en  la  déclarant  inutile,  elle 
a  reconnu  de  nouveau  ce  qui  était  reconni 
dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport 
de  la  section  centrale,  et  ce  qui  d^ailleurs 
résultait  des  dispositions  jonémes  de  la  loi, 
que  l'impôt  est  direct  et  doit  entrer  dans  h 
formation  du  cens  électoral. 

I  Un  dernier  incident  survint  ensaite,  qoi 
confirme  cette  recounaissance  : 

f  Un  des  membres  les  plus  distingués  de 
la  chambre,  soit  défiance  contre  les  aberra- 
tions de  l'esprit  de  parti,  soit  atiachemeot 
rigoureux  à  la  précision  dans  la  rédaction 
des  lois,  fit  remarquer  que  la  loi  de  1838 
devait  être  expressément  abrogée,  parce  que 
autrement  l'on  pourrait  venir  prétendre  qu'il 
y  a  encore  lieu  d'en  appliquer  quelque  dis- 
position; il  cita  notamment  la  disposition 
relative  au  cens  électoral,  et  il  proposa  ea 
conséquence  un  article  final  ainsi  conçu: 
fl  La  loi  du  18  mars  1838  est  abrogée.  > 
(ilnn.  pari,,  p.  1370.) 

fl  Et  cet  article  pKsenté  dans  ce  sens,  en 
vue  spécialement  d'élever  un  obstacle  posiUf 
à  l'invocation  du  §  S  de  Tart.  1^  de  cette  loi, 
d'abroger  explicitement  cette  disposition 
portant  que  le  droit  de  débit  ne  sera  com- 
pris dans  aucun  cens  électoral,  cet  article  est 
adopté  sans  observations,  et  par  conséquent 
dans  le  même  sens  dans  lequel  il  a  été  pré- 
senté. 

(  La  seconde  branche  du  pouvoir  législa- 
tif s'est  donc  unie,  à  la  première  braucbe 
dans  l'esprit  qui  lui  a  inspiré  son  voted'adop- 
tion  de  la  loi  ;  c'est  donc  dans  le  même  esprit 
qu'elle  a  été  portée  au  sénat,  à  la  troisième 
branche  du  pouvoir  législatif. 

fl  Saisi  dû  l'examen  de  la  loi  dans  ce 
sens,  le  sénat  l'a  adoptée  dans  ce  mémo  sens, 
puisqu'il  Ta  adoptée  à  l'unanimité  saiisao- 
cune  observation  sur  la  question;  et  son 
silence  est  d'autant  plus  significatif,  qu'il 
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▼otah  sur  un  rapport  de  sa  commissioD,  qui 
appelait  sou  aiteoiion  sur  ce  point  en  en  re- 
levaut  ex  p  ressème  alla  solutiou  par  ces  mots  : 
i  El  de  plus  (le  rapport  vouait  d'énumérer 

<  les  ayaniages  de  la  loi  cousidérée  comme 
t  impôt),  ce  qui  n'est  pas  sans  queli]ue 

<  importance»  cet  impôt  sera  compté  pour 
c  établir  le  cens  électoral.  >  (Ann.  parL, 
p.  4!1.) 

t  II  ne  peut  donc  rester  le  moindre  doute 
dans  cet  exposé  des  faits  de  formation  de  la 
loi  sur  le  sens  dans  lequel  le  pouvoir  légis- 
latif Ta  conçue  et  adoptée,  et  nous  ajoute- 
rons, pour  terminer  cet  historique,  un  der- 
nier fait  qui  le  complète,  le  fait  de  la 
présentation  et  de  Tadoption  de  la  loi  du 
20  décembre  1851,  qui  établit  un  impôt  sur 
le  débit  de  tabac. 

f  Les  dispositions  de  cette  loi  sont  sem- 
blables à  celles  de  la  loi  du  i^'  décembre 
1849,  en  ce  qui  touche  la  base  de  Timpôt,  le 
principe  qui  le  caractérise  ;  elle  s'y  réfère 
d'ailleurs  en  plusieurs  points  expressé- 
meut. 

c  L*exposé  des  motifs  porte  que  cet  impôt 
est  anal<^ue  à  celui  du  débit  de  boissons. 
(Ann.  pari.,  1830-1851,  p.  1370.) 

c  11  en  est  de  même  du  rapport  de  la  sec- 
tion centrale  de  la  chambre  des  représen- 
tants. Ce  rapport,  en  rendant  compte  des 
discussions  des  sections  de  la  chambre,  rap- 
porte que  Tune  d'elle»  a  émis  formellement 
l'opinion  que  Timpôt  doit  être  compris  dans 
le  cens  électoral, ajoutant  que  s'il  existait  un 
doute  à  cet  égard,  il  faudrait  le  lever.  Cette 
opinioii  fut  communiquée  au  gouvernement, 
et  il  fit'la  réponse  suivante  :  i  On  est  bien 
c  d'accord  que  le  droit  de  débit  concourra 
f  aussi  pour  la  formation  du  cens  électoral; 
c  il  en  sera  ainsi,  sans  que  le  législateur 
c  doive  le  dire,  à  cause  de  sa  nature  d'impôt 
t  direct,  i  (Ann,  parl.^  p.  1750.) 

c  I^  section  centrale  propose  la  loi  dans 
ce  sens  à  l'adoption  de  la  chambre,  et  par 
conséquent  celle-ci  l'a  adoptée  dans  le  même 
sens,  puisqu'elle  l'a  fait  sans  aucune  obser- 
vation contraire. 

c  I^ous  devons  en  dira  autant  du  sénat, 
qui  Ta  adoptée  k  l'unanimité,  sans  faire  non 
plus  aucune  observation  sur  la  portée  que 
lui  avaient  donnée  les  deux  autres  branches 
du  pouvoir  législatif. 

f  Les  deux  lois,  débit  de  boissons,  débit 
de  tabacs,  formulées  dans  les  mêmes  termes, 
assises  sur  les  mêmes  bases,  se  cooOrment 
en  conséquence  l'une  l'autre;  elles  portent 
sur  deux  impôts  de  la  même  nature,  et  cet 


impôt  est  direct,  à  ne  voir  que  Thistoire  de 
leur  formation. 

«  Tout  se  réunit  donc,  dans  cette  affaire, 
pour  justifier  la  solution  que  nous  avons 
donnée  à  la  question  qu'elle  présente;  les 
dispositions  de  Ja  loi  rapprochées  des  élé- 
ments caractéristiques  de  l'impôt  direct  et 
de  l'impôt  indirect,  et  les  sources  dont  elle 
émane,  la  loi  du  18  mars  1858  d'une  part, 
les  faits  de  formation,  en  un  mot,  Ibistoire 
de  la  loi  du  1"'  décembre  1849,  d'autre  part. 

t  L*arré(é  attaqué,  qui  a  donné  à  celte 
question  une  solution  contraire,  a  donc  ex- 
pressément contrevenu  à  l'art.  47  de  la  con- 
stitution, à  l'art,  l^'de  la  loi  électorale  et  à 
l'art.  5  de  la  loi  provinciale. 

c  Par  ces  considérations,  nous  concluons 
à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  casser  cet  arrêté  et 
renvoyer  la  cause  devant  la  dépuiation  per- 
manente d'un  autre  conseil  provincial,  pour 
être  fait  droit,  conformément  à  l'art.  2  de  la 
loi  du  7  juillet  1865.  > 

àlRÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  décision 
du  27  juillet  1867,  la  députation  permanente 
du  cqnseil  provincial  de  la  Flandre  orientale 
a  rayé  Charles  Vanden  Bergbe  de  la  liste 
des  électeurs  de  la  commune  de  Tronchiennes, 
sur  le  fondement  que  le  droit  de  débit 
établi  par  la  loi  du  1''  décembre  1849  ne 
peut  être  compté  pour  la  formation  du  cens 
électoral  ; 

Attendu  que  cette  décision  a  été  cassée  le 
6  septembre  1867  pour  fausse  interprétation 
de  la  loi  précitée,  combinée  avec  l'aru  47  de 
la  constiiuiion,etpourconiraveniion  es  presse 
à  l'art,  l""'  de  la  loi  électorale; 

Attendu  que  l'affaire  ayant  été  renvoyée  à 
la  députation  permanente  du  conseil  provin*- 
cial  de  la  Flandre  occidentale,  cette  députa<* 
tîon  s'est  ralliée  à  la  solution  que  l'arrêt  de 
cassation  avait  condamnée,  et  a  ordonné  de 
nouveau  la  radiation  de  Charles  Vanden 
Bergbe; 

Attendu  que  la  deuxième  décision  est 
attaquée  par  le  même  moyen  que  celui  du 
premier  pourvoi  ;  que,  dès  lors,  aux  termes 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  7  juillet  1865,  la 
cour  estafpelée  à  statuer  chambres  réunies; 

Sur  les  deux  pourvois  présentant  l'un  et 
l'autre  la  même  question,  qui  est  celle  de 
savoir  si  l'impôt  auquel  sont  assujettis  les 
débitants  en  détail  de  boissons  alcooliques 
doit  être  compté  pour  le  cens  électoral  : 

Attendu  que,  pour  résoudre  cette  question. 
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il  importe  de  pénélrer  la  TOlonté  de  la  loi  da 
1«  décembre  1849; 

Attendu  que  la  loi  du  18  mars  i858  qui, 
la  première,  a  ordonné  la  perception  d*un 
droit  sur  la  vente  en  détail  des  boissons  dis- 
tillées et  alcooliques,  avait  statué  dans  son 
art.  i*'  :  c  Ce  droit  ne  sera  compris  dans  au- 
cun cens  électoral  ;  i 

Attendu  qu'en  présenunt  le  projet  modi- 
ficatif  qui  est  devenu  la  loi  du  {<'  décembre 
1849,  le  gouvernement  a  Tormetlement  dé- 
claré, dans  Texposé  des  motifs,  c  que  Timpôt 
dont  il  s*agit  est  direct  et  doit  être  compté 
pour  établir  le  ceus;  t 

Attendu  que  la^  section  centrale  de  la 
chambre^  des  représentants  a  exprimé  la 
même  pensée  :  c  La  disposition  de  la  loi  de 
1858  n'étant  pas  reproduite,  a-t-elle  dit, 
il  s'ensuit  que  Timpôt  est  considéré  comme 
un  impêt  direct  qui  sera  compté  à  tout  élec- 
teur pour  former  le  cens  électoral  ;  > 

c  Attendu  que  si  le  texte,  rédigé  en  con- 
formité de  cette  pensée  et  pour  trancher  une 
difficulté  transitoire,  n*a  pas  été  volé,  la  rai- 
son en  est  que,  sur  Tavis  émis  au  nom  du 
gouvernement,  il  a  été  trouvé  inutile  ; 

Qu'il  était  enefretiuutile,puisquerart.47 
de  la  constitution  fait  concourir  à  la  forma- 
tion du  cens  tous  les  impôts  directs,  sans 
distinguer  entre  les  impôts  déjà  établis  et 
ceux  à  établir,  et  que,  d*autre  part,  la  loi 
nouvelle  uc  pouvait  rétroagir  ; 

Attendu  cependant  que  pour  qu'il  fût  bien 
certain  que  la  disposition  de  la  loi  de  1838, 
en  ce  qui  concernait  le  cens,  ne  resterait  pas 
en  vigueur,  un  membre  de  la  chambre  des 
représentants,  usant  du  droit  d'amendement, 
a  fait  insérer  Tart.  16  portant  :  c  La  loi  du 
18  mars  est  abrogée;  » 

Attendu  que  la  commission  du  sénat  char- 
gée du  rapport  a  dit  à  son  tour:  c  De  plus,  ce 
qui  n'est  pas  sans  quelque  importance,  cet 
impôt  sera  compté  pour  établir  le  cens  élec- 
toral;! 

Attendu  enfin  que  Tart.  16  proposé  à  la 
chambre  des  représentants  a  été  au  sénat 
adopté  sans  discussion  ; 

Attendu  que  de  ces  faits  et  documents  lé- 
gislatifs qui,  à  cause  de  leur  caractère  officiel, 
sont  tous  essentiellement  propres  à  détermi- 
ner la  portée  de  la  loi  du  1*'  décembre  1 849, 
et  notamment  de  Tart.  IG,  il  résulte,  à  toute 
évidence,  que  le  droit  de  débit  doit  être  com- 
pris daus  le  cens  électoral  ; 

Attendu  qu'il  est  également  démontré  que 
le  législateur,  consacrant  le  principe  de  la 
loi  en  forme  d'instruction  des  %i  décembre 


1789-8  janvier  1790,  a  considéré  le  droit  de 
débit  comme  un  impôt  direct; 

Que  cela  ressort  tant  des  faits  et  documents 
prérappclcs  que  du  texte  même  de  la  loi  do 
1"  décembre  1849,  dont  l'art.  1"-  assoit 
l'impôt  non  sur  les  otijets  vendus,  mais  sur  la 
personne  du  débitant,  et  dont  les  art.  6  et 
suivants  ordonnent  qu'il  sera  levé  par  la  voie 
d'un  rôle  de  cotisation; 

Attendu  que  le  premier  effet  de  la  loi  est 
de  terminer  tous  les  raisonnements  et  de 
fixer  toutes  les  incertitudes  sur  les  points 
qu'elle  règle  ; 

Que  c'est  donc  à  tort4|ue  la  décision  atta- 
quée a  rangé  le  droit  de  débit  dans  la 
classe  des  impôts  Indirects  et  qu'elle  a  éli- 
miné de  la  cote  de  Charles  Vauden  Berghe 
la  somme  pajée  à  titre  de  ce  droit; 

El  attendu  qu^en  jugeant  ainsi,  la  décision 
attaquée  a  fait  une  fausse  interprétation  de 
la  loi  du  l*'  décembre  1849  et  expresséme&t 
contrevenu  aux  art.  47  de  la  consiiiutioa 
et  l*'  de  la  loi  électorale  du  3  mars  1831, 
modifiée  par  celle  du  12  mars  1848; 

Par  ces  motifs,  joignant  les  deux  pourvois 
et  y  statuant,  casse  et  annule  la  décision 
rendue  par  la  députation  permanente  da 
conseil  provincial  de  la  Flandre  occidentale 
le  5  janvier  1868;  condamne  le  défeodeor 
Victor- Louis  Verbcken  aux  dépens;  renvoie 
l'affaire  li  la  députation  perniauemc  du  con- 
seil provincial  du  Brabant  pour  y  être  fait 
droit,  coiiforniément  à  Fart,  â  de  la  loi  du 
7  juillet  1805,  sur  la  réclamation  dudit  dé- 
fendeur. 

Du  29  février  1868.  —  Chambres  réunies. 
—  Prés.  M.  Defacqz,  premier  président  — 
Rapp.  M.  De  Longé.  —  Cond.  conf,  M.  le 
procureur  général  Leclercq.  —  PL  MM.  Orts, 
De  Mot  et  Léger  (du  barreau  de  Gand). 


1»  CONTRIBUTION    PERSONNELLE.    - 

DéCLARiLTIOR  EXàGÉRÉB.  ^  EXPERTISI 
Qm  Là  RÉDUIT. 

2«  DÉPUTATION  PERMANENTE.  -  Coi- 

PÉTEMCB.  —  COMTRIBOTIOH  PERSOHKELLE. 
•—  PROi.ÈS*V£RBA.L  DBXPEBTISB.^FORCB 
PROBANTS. 

1*  Bn  matière  de  contribution  personnelle, 
l'administration  peut  ordonner  i'exper- 
Use  pour  déclaration  excessive  comme 
pour  déclaration  insuffisante.  (Loi  da 
28  juin  1822,  art.  79.) 

2*  L'espertisede  l'administration,  régulié- 
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remeni  éiablU  et  fortnulée^lie  l'adminis- 
tration, le  contribuable  et  la  députation 
permanente,  (Loi  ^u  22  juÎD  1869.) 

(kimpb  et  consorts.) 

Le  ministre  des  GnaDces  deronodail  la  cas- 
sation d^une  décision  rendue  par  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale  en  matière  de  coniribu-^ 
lîoD  personnelle,  en  vertu  de  la  loi  do  22  juin 
1865.  Celte  loi  porte  : 

i  An.  I".  Les  dépuiatîons  permanentes 
des  conseils  provinciaux  sont  compétentes 
pour  statuer  sur  les  réclamations  relatives  à 
Tapplicaiion  des  lois  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  dans  les  cas  non  prévus  par 
les  lois  antérieures. 

c  Art.  2.  Le  recours  en  cassation  contre 
leurs  décisions  pourra  être  exercé  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  Tart.  4  de  la  loi 
du  2i  janvier  184^  sur  le  droit  de  patente,  i 

Aux  termes  de  cet  article  4,  les  parties  in- 
téressées doivent  se  pourvoir  dans  le  délai 
de  quinze  jours  après  ia  notification. 

La  décision  attaquée  porte  la  date  du 
21  février  1867.  Elle  n'a  pas  été  notiOée  par 
les  défendeurs  au  ministre  des  finances. 
D'autre  pari,  la  députation  permanente  en  a 
transmis  une  expédition  au  directeur  des  con- 
tributions directes,  à  Bruges,  le  20  avril. 

L*acte  de  celle  déclaration  a  été  notifié  à 
chacun  des  défendeurs  par  exploits  d'huissier 
des  26  et  27  mars. 

Avant  d'exposer  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  aux  réclamations  sur  lesquelles  il  a  été 
statué  par  la  décision  attaquée,  il  convient  de 
rappeler  les  dispositions  qui  régissent  la  ma- 
tière. 

Aux  termes  des  lois  du  12  juillet  1821  et 
du  28  juin  1822,  la  contribution  personnelle 
est  calculée  d'après  six  bases,  qui  sont  :  i""  la 
valeur  locative;  2<'  les  portes  et  fenêtres; 
o^"  les  foyers;  4*'  le  mobilier;  tt"*  les  domesti- 
ques ;  6*"  les  chevaux. 

Pour  établir  l'assiette  de  cet  impôt,  il  est 
procédé  annuellement,  au  commencement  du 
mois  de  janvier,  à  une  inscription  générale, 
au  moyen  de  la  remise  à  domicile  de  décla- 
rations en  blauc  que  les  habitants  sont  tenus 
de  remplir  en  répondant,  endéans  la  hui- 
taine, aux  questions  qui  leur  sont  adressées 
relativement  à  la  possession  des  objets  impo- 
sables. 

L'art.  79  de  la  loi  du  28  juin  1822  charge 
le  bourgmestre,  qui  peut  se  faire  remplacer 
par  un  conseiller  communal,  de  proeédeff 


conjointement  avec  le  contrôleur  des  contri- 
butions directes  et  en  présence  du  percep- 
teur, à  un  examen  scrupuleux  des  réponses 
consignées  dans  les  déclarations,  t  Ils  de- 
vront, ajoute  cet  article,  dans  les  cas  où  une 
déclaration  d'objets  imposables  paraîtrait  à 
tous  deux  inexacte  ou  susceptible  de  révision 
et  vérification,  faire  Inspecter,  recenser  ou 
expertiser  ces  objets  par  des  experts  ou  au- 
tres employés  de  l'administration,  i  Avant 
qu'il  soit  procédé  à  ces  opérations,  le  contri- 
buable doit  en  recevoir  avis,  avec  invitation 
de  désigner  de  son  côté  un  expert.  S'il  ne  dé- 
fère pas  à  cette  invitation,  le  bourgmestre 
et  le  contrôleur  désignent  deux  experts  de 
l'Eiat. 

t  Le  procès-verbal  d'expertise  ou  de  véri; 
ficaiioD,  porte  l'art.  84,  çervira  de  base  lant 
pour  la  fixation  de  la  contribution  person- 
nelle que  pour  celle  de  Tamende  et  pour  la 
poursuite  judiciaire,  i 

Immédiatement  après  que  les  rôles  sont 
rendus  exécutoires,  le  percepteur  fait  re- 
mettre à  la  demeure  des  contribuables  un 
billet  d'avertissement  portant  indication  des 
sommes  dues  par  eux,  d'après  chacune  des 
six  bases  de  la  contribution  personnelle  dans 
la  commune  (art.  95). 

t  Les  contribuables,  porte  l'art.  99,  qui 
croiraient  que  leur  cotisation  n'est  pas  con- 
forme à  leurs  déclarations  ou  aux  expertises, 
dénombrements  ou  recensements  effectués, 
et  qu'il  y  a  erreur  dans  le  billet  d'avertisse- 
ment, devront  adresser  leur  réclamation,  par 
écrit,  au  contrôleur  de  la  division,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  de  l'aver- 
tissement. 

t  Art.  100.  Le  contrôleur  enverra  la  ré- 
clamation, accompagnée  des  pièces  justifica- 
tives originales  et  de  ses  observations,  au 
directeur,  pour,  par  ce  dernier,  être  présen- 
tées au  gouverneur,  qui  prononcera  sur  la 
réclamation  et  pourra  ordonner  la  rectifica- 
tion de  la  cotisation.  » 

La  loi  du  22  juin  1865  a  transférée  la  dé- 
putation permanente  le  pouvoir  qui  apparte- 
nait au  gouverneur. 

Par  la  décision  attaquée,  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale  avait  statiié  simultané- 
ment sur  cinq  réclamations  distinctes,  qui 
n'offrent  pas  toutes  des  faits  identiques. 

Nous  allons  les  exposer  successivement. 

L  Pierre  Kimpe,  cultivateur  à  Dudzeele, 
qui  avait  été  imposé,  en  1865,  pour  quatre 
portes  et  fenêtres  et  deux  foyers,  inscrivit, 
dans  sa  déclaration  de  1866,  cinq  portes  et 
fenêtres  et  iroti  foyers.  Le  23  mars,  le  por- 
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teur  de  contraintes  potir  les  contributions 
directes,  à  Bruges,  lui  signifia  un  avertisse- 
ment qui  n'admettait  pas  l*au|;mentation  in- 
diquée. 

Le  lendemain,  Rimpe  écrivit  au  contrôleur 
qu*il  ne  désignerait  pas  d'expert,  c  La  me- 
sure que  vous  prenez  à  mon  égard,  disait-il, 
est  illégale  vi  arbitraire.  Le  contribuable  qui 
n'a  pas  apporté  de  notables-  changenienls  à 
son  habitation,  a  la  Taculié  de  se  référer  à  sa 
cotisation  de  Tannée  précédente  et  de  préve- 
nir par  là  l'expertise;  à  plus  forte  raison 
cette  mesure  ne  saurait-elle  être  provoquée 
lorsque  le  contribuable  augmente  les  quatre 
premières  bases  de  Tlmpôt.  Ce  n'est  que 
lorsqu'il  les  diminue  qu'il  peut  y  avoir  des 
soupçons  de  fraude,  et  c'est  pour  ce  cas  ex- 
clusivement que  dispose  Tart.  79  de  la  loi  ; 
ce  qui  le  démoutre,  c'est  que  les  art  85,  86, 
87  et  88  prononcent  une  série  d'amendes 
contre  ceux  qui  inscrivent  dans  leurs  déclar 
rations  des  cbiiïres  Inférieurs  à  ceux  dont 
Texpertise  vient  ensuite  constater  la  réa- 
lité. > 

Par  suite  du  refus  de  Kîmpe  de  désigner 
un  expert,  il  fut  procédé  à  l'expertise  par 
deux  experts  de  TEilat,  conformément  au  §  4 
de  l'art.  79;  l'expertise  constatait  quatre  fe- 
nêtres et  deux  foyers. 

Le  7  mai,  Kimpe  reçut  le  billet  d'avertis- 
sement de  sa  contribution  personnelle.  La 
cotisation  y  est  établie  d'après  le  résultat  de 
l'expertise. 

Le  16  mai,  il  adressa  une  réclamation  à  la 
députation  permanente.  Il  y  reproduisit  les 
considérations  qu'il  avait  déduites  dans  sa 
lettre  au  contrôleur,  le  24  mars,  pour  écarter 
l'expertise;  jl  demanda  qu'elle  fût  annulée  et 
que,  conformément  à  sa  propre  déclaration, 
il  fût  imposé  pour  cinq  portes  et  fenêtres  au 
lieu  de  qwUre^  et  pour  troh  foyers  au  lieu  de 
deux,  11  s'appuya  sur  le  certificat  de  deux  ba« 
bitants  de  Dudzeele  qui  avaient  fait  chez  lui 
le  dénombrement  desdiis  objets  imposables, 
et  il  soutint  qu'en  s'écartant  de  sa  déclara- 
tion, les  employés  de  l'administration  des 
contributions  ont  sacriûé  les  intérêts  du  tré- 
sor à  l'esprit  de  parti,  afin  de  l'empêcher,  lui 
déclarant,  de  devenir  électeur. 

II.  Jacques  Pecre,  maréchal  ferrant  à  Dud- 
zeele, avait  été  imposé,  en  1865,  pour  cinq 
portes  cl  fenêtres;  en  186G,  il  déclara  en 
posséder  neuf.  Le  23  mars,  il  reçut  un  aver- 
tissement qui  réduisait  la  déclaration.  Le  24, 
il  protesta  de  nullité  de  cette  mesure,  dans 
une  lettre  adressée  au  contrôleur  des  contri- 
butions, et  comme  il  resta  en  défaut  de  dési- 
gner un  expert,  il  fut  procédé  h  Texpertisa 


*par  deux  experts  de  l'Etat,  qui  dressèrent  de 
lenr  opération  un  procès-Terbal  maimeaut 
la  réduction. 

Le  résultat  de  l'expertise  servit  de  base  i 
la  cotisation  comprhe  dans  le  billet  d'aver- 
tissement remis  à  Peere  le  7  mal. 

Le  16  mai,  il  adressa  à  la  députation  per- 
manente une  réclamation  dans  laquelle  il 
adopta  le  mémo  syi^ième  que  celui  que  Eimpc 
a  exposé,  et  ii  conclut  au  maintien  de  sa  dé- 
claration. 

III.  Pierre  Deviiegere,  cultivateur  à  Saiot- 
Pierre-su r-la-Digue,  avait  été    imposé,  en 

1865,  pour  sept  portes  et  fenêtres  et  dens 
foyers.  Dans  sa  déclaration    pour   l'aonée 

1866,  il  inscrivit  neuf  portes  et  fenêtres  ei 
trois  foyers.  Sa  déclaration  ne  fit  pas  l'objet 
d'une  expertise  régulière,  comme  celle  qai 
eut  lieu  dans  les  deux  affaires  précédentes, 
Kimpe  et  Peere. 

Le  23  avril,  Deviiegere  reçut  le  billet 
d'avertissement  de  sa  contribution  persoo- 
nelle  ;  il  y  est  cotisé  sur  la  base  de  $epl  portes 
et  fenêtres  et  de  trois  foyers. 

Le  18  mai,  il  adressa  à  la  députation  pe^ 
manente  une  réclamation  tendante  à  être 
imposé  poqr  neuf  portes  et  fenêtres  au  lies 
de  sept,  et  il  joignit  à  sa  requête  un  certifit^t 
de  deux  citoyens  constatant  qu'il  possède 
neuf  portes  et  fenêtres. 

Dans  les  avis  des  fonctionnaires  consultés, 
on  invoquait  la  vérification  faite  par  lesei- 
perts.  Aucun  document  ne  constatant  cette 
opération,  des  explications  ont  été  demae- 
dées  au  directeur  provincial  des  coniriba- 
tiens,  et  ce  fonctionnaire  a  répondu  qu'aucun 
avertissement  préalable  à  l'expertise  n'avait 
été  notifié  au  contribuable,  mais  que  c'est  à 
la  suite  d'une  vérification  oflicicuse  faite  par 
les  experts  que  l'augmentation  du  nombre 
des  portes  et  fenêtres  a  été  écartée  lors  deU 
cotisation  de  Pierre  Deviiegere. 

IV.  Louis  DeGraeve,  cultivateur  à  SaÎDt^ 
Croix,  qui  avait  été  imposé,  en  1865,  poor 
deux  foyers,  déclara,  en  1866,  en  posséder 
trois.  Sa  déclaration  ne  donna  pas  lieu  à  uoe 
expertise  dans  les  formes  prescrites  parla 
loi. 

Le  S3  avril,  il  reçut  le  billet  d'avertisse- 
ment de  sa  contilbution  personnelle,  dans 
lequel  il  est  imposé  pour  deux  foyers  seule- 
ment. Le  16  mai,  un  propriétaire  de  Broges 
et  un  cultivateur  de  Sainte>Croix  lui  déli- 
vrèrent un  certificat  constatant  que  tm 
foyers  ouverts  se  trouvaient  dans  son  habita- 
tion ;  il  joignit  ce  certificat  à  une  réclamation 
qu'il  adressa  le  lendemain,  17  mai,  à  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial. 
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€  Je  ne  veux  pa»,  disaitHl,  m'eiposer  à  one 
amende  pour  avoir  fait  une  déclaration  in- 
complète, et  je  ne  veux  pas  me  priver  ooo 
plus  du  droit  de  devenir  électeur.  »  II  deman- 
dait, en  conséquence,  à  être  imposé  pour 
trois  foyers. 

La  vériûcation  des  experts  n*a  été  faite 
qu'officieusement,  comme  dans  Taffaire  n*  III. 

V.  Joseph  De  Buck-Van  Huile,  cultivateur 
h  Moerkerke,  reçut,  le  50  avril  1866,  Ta ver- 
tissement  de  sa  contribution  personnelle, 
dans  laquelle  il  est  cotisé  pour  fr.  5-18,  du 
chef  de  la  possession  de  deux  foyers. 

Le  9  mai,  il  s'adressa  à  la  dépuiatîon  per- 
manente du  conseil  provincial,  soutenant 
qu'il  possède  trois  foyers,  ainsi  qu'il  consle 
d'un  certificat  qui  lui  a  été  délivré  par  deux 
cultivateurs  de  Moerkerke,  et  11  demanda  à 
être  imposé  pour  un  troisième  foyer. 

La  seule  pièce  émanée  des  experts  et  qui 
est  datée  du  51  mai  porte  c  que,  lors  de  leur 
vérification,  ils  n'ont  constaté  que  deux 
foyers  passibles  de  la  contribution  person- 
nelle. Ils  certifient,  en  outre,  que  le  dénom- 
brement desdiis  foyers  a  eu  lieu  d'après  les 
principes  établis  par  la  loi.  * 

èlais  il  est  à  remarquer  que  la  vérification 
à  laquelle  ils  se  réfèrent  n'a  été  faite  qn'ofii- 
cieusement,  et  qu'elle  n'a  pas  été  précédée 
des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

En  résumé,  dans  les  deux  premières  affai- 
res dont  nous  venons  de  retracer  les  éléments, 
les  déclarations  des.  contribuables  Pierre 
Kimpe  et  Jacques  Peêre  ont  été  contrôlées 
par  des  expertises  régulières  dans  la  forme, 
mais  les  contribuables  ont  soutenu  que  ces 
expertises  sont  entachées  d'illégalité. 

Dans  les  trois  autres  affaires,  il  n'a  pas  été 
procédé  à  l'expertise  et  au  dénombrement 
des  objets  imposables,  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

La  députation  permanente  a  réuni  les  cinq 
affaires  avec  d'autres  dans  une  même  déci- 
sion et  a  statué  ainsi  qu'il  suit,  le  15  septem- 
bre 1866  : 

c  Considérant  que  l'administration  des 
contributions  directes  soutient  que  ses  agents 
se  sont  exactement  contbrmés  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  28  juin  1822,  en  dénom- 
brant ou  en  évaluant  fidèlement  chez  les 
contribuables  réclamants  dénommés  ci-aprèi, 
soit  le  nombre  des  foyers,  des  portes  et  fe- 
nêtres, soit  la  valeur  du  mobilier,  assujettis 
^  la  contribution  personnelle,  d'après  les 
deuxième,  troisième  et  quatrième  bases  de 
la  susdite  loi; 

rAsic.,i808.  —  i"*  rAATiB. 


<  Considérant  que  ces  réclamants,  ài  sa- 
voir: 

<  I*  Pierre  Deviiegere,  cultivateur  à 
Saint-Pierre-sur-la-Digue  ; 

t  2*  Jacques  f  eere,  maréchal  ferrant  à 
Dudzeele; 

t  5<'  Pierre  Kimpe,  cultivateur  i  Dud- 
zeele; 

c  4*  Louis  De  Graeve, cultivateur  à  Sainte- 
Croix  ; 

t  S**  Joseph  De  Buck-Van  Huile,  cultiva- 
teur à  Moerkerke; 

t  6*  Etc.,  prétendent,  de  leur  côté,  con- 
trairement aux  constatations  des  préposés 
de  l'administration,  que  le  dénombrement  ou 
l'évaluation  n'a  pas  eu  lieu  conformément  à 
la  réalité  des  choses;  que  des  foyers  et  des 
portes  et  fenêtres  existants  dans  les  maisons 
qu'ils  habitent  n'ont  pas  été  comptés,  ou  que 
le  mobilier  n'a  pas  été  exactement  établi; 
qu'il  suit  de  là  qu'ils  sont  contraires  en  faits 
pertinents  avec  l'admipislraiion  des  contri- 
butions, et  qu'avant  de  pouvoir  statuer  en 
droit,  la  députation  n'a  d'autres  moyens  que 
de  recourir  à  une  enquête  contradictoire 
sur  les  faits  qui  font  l'objet  de  la  contesta- 
tion ; 

I  Vu  les  art.  84  et  109  de  la  loi  provin- 
ciale, desquels  il  appert  que  l'enquête  est 
une  voie  d'information  mise  à  la  disposition 
de  l'administration  des  provinces,  pour  l'éclai- 
rer sur  les  objets  dont  la  connaissance  lui 
e^t  attribuée; 

c  Pour  ces  motifs,  avant  de  faire  droit 
entre  l'administration  des  contributions  di- 
rectes et  les  susdits  réclamants,  invite  ces 
'derniers  à  prouver  par  témoins  que,  pen- 
dant le  premier  trimestre  de  rexercicel866, 
ils  étaient  en  possession  : 

c  l«  Pierre  Deviiegere,  de  neuf  portes  et 
fenêtres  et  de  trois  foyers; 

c  2*  Jacques  Peere,  de  dnq  portes  et  fe- 
nêtres et  de  trois  foyers  propres  kj  allumer  et 
faire  du  feu  ; 

c  5*  Pierre  Kimpe,  de  cinq  portes  et  fe- 
nêtres et  de  trois  foyers; 
.    «  4''  Louis  De  Graeve,  de  trois  foyers  ; 

c  S**  De  Buck-Van  Huile,  de  irois  Ibyers; 

c  6*  Etc.,  etc. 

f  Que  pas  un  desdits  foyers,  pendant  toul 
ce  temps,  n'a  été  condamné  par  les  occupants 
au  moyen  de  la  fermeture  des  cheminées  ou 
tuyaux  qui  y  correspondent; 

«  Délègue  à  cei  fins  MM.  Roels  et  Decock, 
à  l'effet  de  ikire  celte  enquête  sur  les  lieux,  t 
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Enfin,  le  21  février  1867,  la  dépoUtion 
prononça  comme  suit  : 

c  Yu  les  réclamations  ci-joIntes,  présen- 
tées par  les  nommés  : 
c  1"  Pierre  Devliegere; 
t  â^  Jacques  Peere  ; 
c  5"*  Pierre  Kimpe; 
t  4''  Louis  De  Graeve; 
c  S**  Joseph  DeBuclL-Yan  Huile; 

t  6""  Etc.,  contre  leur  imposition  dans  la 
contribution  personnelle  de  4866,  sur  ce  que, 
contrairement  aux  constautions  des  préposés 
de  Tadminisiration,  le  dénombrement  ou 
révaluation  n'aurait  pas  eu  lieu  conformé- 
ment à  la  réalité  des  choses;  que  des  foyers 
et  des  portes  et  fenêtres  existants  dans  les 
maisons  qu'ils  habitent  n'auraient  pas  été 
comptés,  ou  le  mobilier  pas  été  exactement 
établi  ; 

t  Yu  notre  arrêté  en  date  du  13  septembre 
1866,  prescrivant  une  enquête  contradictoire 
sur  les  faits  qui  font  Tobjet  de  la  contestation, 
et  par  lequel  les  réclamants  ont  été  invités 
à  prouver  par  témoins  que,  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  Texercice  1866,  ils  étaient 
en  possession  : 

c  1*  Pierre  Devliegere,  de  neuf  portes  et 
fenêtres  et  de  trois  foyers; 

c  2'  Jacques  Peere,  de  neuf  portes  et  fe- 
nêtres; 

t  S""  Pierre  Kimpe,  de  cinq  portes  et  fe- 
nêtres et  de  trois  foyers; 

c  A""  Louis  De  Graeve,  de  trois  foyers; 

c  5""  Joseph  De  Buck-Yan  Huile,  de  trois 
foyers  ; 

€  6»  Etc.; 

c  Yu  les  procès-verbaux  des  visites  des 
lieux  faîtes  aux  dates  respectives  des  26  no- 
vembre et  31  décembre  1866,  par  deux  de 
nos  membres,  MM.  RoelsetDecock,  délégués 
à  cette  fin  par  notre  arrêté  susmentionné; 

t  Attendu,  d'une  part,  que,  d'après  la  loi 
de  1822,  art.  89,  sur  la  contribution  person- 
nelle, il  est  de  principe  que  les  r6les  pour  la 
perception  de  cette  contribution  doivent  être 
formés  d'après  les  renseignements  fournis  par 
les  contribuables  et  les  cotisations  établies 
par  eux; 

c  Attendu  que  ce  principe  est  si  fonda- 
mental, que  l'arL  09  ouvre  la  voie  de  la  ré- 
clamation à  tout  contribuable  qui  croirait 
que  sa  cotisation  n'est  pas  conforme  à  sa  dé- 
claration; *> 

c  Attendu  que  si  l'art.  79  de  la  même  loi 
donne  aux  agents  du  fisc  le  pouvoir  de  faire 


procéder  d'office  par  experts  à  une  inspec- 
tion, un  recensement,  une  expertise  slié* 
Heure,  ce  pouvoir  ne  leur  est  octroyé  que 
dans  le  cas  où  uiîe  déclaration  leur  paraîtrait 
inexacte  ou  susceptible  de  révision,  bien  en- 
tendu dans  Vintérêt  du  trésor  et  non  autrement; 

c  Que  cela  est  incontestable  en  présenee 
de  l'art.  85,  qui  commine  des  amendes  poir 
les  difl'érentes  catégories  de  déclarailoos  a 
moins,  et  parunt  frustratoires  des  droits  do 
trésor; 

t  Attendu,  en  fait,  que  les  déeiaratiois 
des  contribuables  ci-dessus  nommés  et  qQi- 
lifiés  devaient  apparaître  d'autant  moins  sis- 
pecies  aux  agents  fiscaux,  que  ces  contribo»- 
blés,  loin  d'avoir  diminué  leur  cotisation  de 
Tannée  précédente,  pour  Texercice  1866, 
l'avaient  au  contraire  majorée,  de  sorte  qae 
les  agents  étaient  sans  droit  de  faire  procé- 
der à  une  expertise  d'office,  et  que,  par  con- 
séquent, le  procès-verbal  dressé  par  eux,  aui 
termes  de  l'art.  84,  advient  nul  et  de  nnik 
valeur,  comme  ayant  été  dressé  par  des 
agents  en  dehors  de  leur  pouvoir,  de  leors 
attributions,  de  leur  mandat  légal,  ex  defeo* 
potestatis  in  mandato; 

c  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  U 
visite  des  lieux  : 

c  A.  Que  Devliegere  est  en  possession  de 
neuf  portes  et  fenêtres,  au  lieu  de  sept  que  tsi 
ont  comptées  les  préposés,  toutes  dés  neuf  fe- 
nêtres servant  à  éclairer  les  différentes 
pièces  de  son  habitation,  ainsi  que  de  trm 
foyers  ouverts  depuis  le  commencement  de 
l'année  1866; 

c  B,  Que  Peere  possède  sept  portes  et  fe- 
nêtres servant  aussi  à  éclairer  les  dilRérentes 
places  de  sa  demeure,  et  que,  de  plus,  dans 
un  petit  bâtiment  séparé  de  son  habiiaiioa, 
petit  bâtiment  servant  à  faire  la  cuisine  et 
aux  repas  de  la  famille  pendant  l'été,  existent 
une  porte  d'entrée  et  une  fenêtre  servant  à 
éclairer; 

c  C.  Attendu  que  nos  délégués,  MM.  Roels 
et  Deeock,  ont  constaté  chez  le  sieor  Kimpe 
l'existence,  dans  sa  maison  d'habitation,  de 
cinq  portes  et  fenêtres  et  de  trots  foyers  ou- 
verts, et  servant,  chacun  d!eoz,  à  Fusage 
habituel  de  la  famille,  au  lieu  de  quatre  por- 
tes et  fenêtres  et  de  deux  foyers  ouverts  dé- 
nombrés par  les  experts  ; 

c  D,  Que  le  sieur  De  Graeve  possède 
incontestablement  aussi  trois  foyers  ouverts 
depuis  plus  d'une  année,  tous  servant  habi- 
tuellement aux  besoins  de  la  famille,  uodis 
que  les  experts  n'ont  voulu  lui  en  compter 
que  deux; 

c  E.  Qu'enfin  le  sieur  I>e  Buck  a,  dans  la 
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ferme  qQ*il  occupe,  froii  foyers  bien  ouverts, 
lesquels  ae  irouvaient  dans  cet  état  dès  avant 
le  i'' janvier  i866,  d*après  raffirmation  du 
garde  champêtre  de  la  commune,  tandis,  en- 
core une  fois,  que  les  experts  ne  lui  en  ont 
porté  en  compte  que  deux; 

€  En  ce  qui  concerne,  etc.; 

<  Par  tous  ces  motifs,  arrête  : 

€  Les  réclamations  des  sieurs  Deviiegere, 
Peere,  Kînipe,^DeGraeve  et  De  Buck  sont 
déclarées  fondées;  en  conséquence,  lesdiis 
contribuables  seront,  pour  1866,  cotisés 
d'après  leurs  déclarations  respectives  et  joui- 
root,  dès  1866,  de  tous  droits  et  préroga- 
tives atucbés  par  les  lois  au  payement  du 
moniant  des  contributions  dont  chacun  d'eux 
est  redevable  au  trésor xsur  les  bases  de  leur 
déclaration  ; 

€  Déclare,  etc.  t 

Le  ministre  des  finances  porta  la  décision 
saivante,  en  vertu  de  laquelle  le  pourvoi  en 
cassation  fut  formé  : 

c  Yu  le  rapport  de  M.  le  directeur  des 
contributions  directes  à  Bruges,  en  date  du 
8  mars  courant,  n<*  676,  transmissif  d'un  ar- 
rêté de  la  dépuiation  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  occidentale,  qui 
accueille  les  réclamations,  en  matière  de 
cootribution  personnelle,  formées  par  les 
sieurs  Deviiegere,  Peere,  Kimpe,  De  Graeve 
et  De  Buck,  en  décidant  que  ces  contribua- 
bles seront  cotisés,  pour  Texercice  1866, 
d'après  leurs  déclarations  respectives,  et 
qu'ils  jouiront,  à  partir  de  cette  époque,  des 
droits  et  prérogatives  attribués  par  les  lois 
au  pay^ent  du  montant  des  contributions 
dont  chacun  d'eux  est  redevable  au  trésor 
en  suite  de  sa  déclaration  ; 

c  Yu,  au  sujet  de  cet  arrêté,  l'avis  de 
M.  Leclercq,  avocat  du  département  des  fi- 
nances, à  Bruxelles; 

i  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  54 
de  la  loi  du  28  juin  1822,  les  objets  imposa- 
blés  qui  sont  k  l'usage  des  contribuables  au 
l'' janvier  de  chaque  année,  doivent  être  dé- 
clarés par  eux  pour  servir  de  base  k  leur 
cotisation; 

•  Considérant  que  fart.  79  charge  le  chef 
de  l'administration  communale  ou  son  délé- 
gué de  procéder,  conjointement  avec  le  con- 
trôleur des  contributions  directes  et  en  pré- 
sence du  receveur,  à  un  examen  scrupuleux 
des  réponses  consignées  dans  les  déclarations 
écrites,  et  de  provoquer  l'expertise  au  cas 
d'inexactitude  reconnue  ; 

<  Considérant  qu'il  ressort  de  ces  disposi- 
tions que,  à  part  les  erreurs  matérielles  pour 


lesquelles  la  vole  de  réclamation  est  ouverte 
par  l'art.  99,  le  contribuable  est  irrévocable- 
ment lié,  soit  par  sa  déclaration,  soit  par 
l'expertise; 

t  Considérant,  dans  l'espèce,  que  l'examen 
a  fait  reconnaitre  une  certaine  exagération 
dans  les  déclarations  des  contribuables  dési- 
gnés ci-dessus,  ce  qui  a  motivé  l'expertise  à 
la  suite  de  laquelle  les  cotisations  ont  été 
régulièrement  établies  d'après  les  résultats 
constatés  ; 

c  Considérant  que  la  députalion  perma- 
nente conteste  à  tort  la  légalité  de  la  mesure, 
en  prétendant  que  le  droit  d'expertise  est  li- 
mitatif et  qu'il  ne  peut  s'exercer  qu'à  l'égard 
des  seules  déclarations  qui  seraient  suscep- 
tibles de  révision  dans  l'intérêt  du  trésor; 

t  Considérant  que  l'art.  79  n'établit  au- 
cune distinction,  et  qu'il  est  de  règle  qu'on 
ne  peut,  quand  la  loi  est  claire  et  précise,  en 
éluder  le  texte  sous  prétexte  d'en  pénétrer 
l'esprit  ;  d'où  la  conséquence  que  toute  décla- 
ration reconnue  inexacte  est  susceptible  de 
révision  dans  les  formes  déterminées; 

t  Considérant,  dès  lors,  que  la  députation 
permanente  a  excédé  ses  pouvoirs  en  ordon- 
nant une  enquête  postérieurement  à  l'exper- 
tise, puisque  celle-ci,  d'après  l'intention 
nettement  exprimée  par  le  législateur,  avait 
un  caractère  définitif  pour  l'assiette  de  l'im- 
pôt; 

c  Considérant,  au  surplus,  qu'il  est  inexact 
de  dire  qu'en  cette  matière  l'intérêt  fiscal  est 
seul  engagé  ;  qu'en  effet,  par  cela  même  que 
les  rôles  de  la  contribution  personnelle  ser- 
vent d'éléments  pour  la  confection  des  listes 
électorales,  et  qu'au  point  de  vue  du  cens  les 
indications  du  rôle  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  on  ne  peut  admettre  que  certains 
contribuables  puissent,  par  du  déclaratimi 
inexactes,  s'attribuer  indûment  l'exercice  d'un 
droit  politique  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  dlspo-^ 
sitious  de  la  loi  doivent  être  d'autant  plus 
strictement  observées; 

t  Considérant,  d'après  ce  qui  précède, 
qu'il  y  a  lieu  d'exercer  le  recours  consacré 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  22  juin  1865  (Recueil, 
nM074); 

c  Le  directeur  général  entendu  ; 
c  Décide: 

c  M.  le  directeur  des  contributions  direc- 
tes, etc.,  à  Bruges,  est  autorisé  à  se  pourvoir 
en  cassation,  au  nom  de  l'administration, 
contre  l'arrêté  précité  de  la  dépuution  per- 
manente du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
occidentale,  t 

M.  le  premier  avocat  général  Faider,  dans 
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les  condasions  qui  suivent,  adopte  iVi^  : 
1«  qiiîê  radmÎDisiràiïqn  peut  ordonoer  Tex- 
periise  pour  déclaration  exce$iive  connue 
pour  déclaration  insuffisante;  %•  que  la  dépu- 
ta tion  permanente  n'est  pas  irrévocablement 
liée  par  le  procès-verbal  d'expertise.  Il  a  dé- 
veloj)pé  cette  double  thèse  dans  les  termes 
suivants  : 

c  La  loi  du  2â  juin  1865  dit  que  les  dé- 
pntations  permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux sont  compétentes  pour  statuer  sur  les 
réclamations  relatives  à  Tapplication  des  lois 
en  matière  de  contributions  directes,  dans  les 
cas  non  prévus  par  les  lois  antérieures. 

c  Les  réclamations  étaient,  sous  Tempire 
des  art.  99  et  100  de  la  loi  du  28  juin  1822, 
remises  à  Tautorité  du  gouverneur,  sans  auife 
recours. 

c  La  loi  du  22  juin  1865  a  voulu  offrir 
aux  contribuables,  en  matière  d'impositions 
directes,  la  garantie  du  jugement  de  la  dépu- 
tation  et  du  recours  en  cassation,  comme 
rayait  fait,  en  matière  de  patentes,  la  loi  du 
22  janvier  1849,  qui  institue  le  recours  e.n 
cassation.  .  / 

c  Nous  admettons  avec  le  pourvoi,  et  en 
présence  de  Tart.  79  de  la  loi,  que  Tadminis- 
tration  peut  ordonner  l'expertise  pour  décla- 
ration excessive  comme  pour  déclaration  in- 
suffisante :  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  fraude 
et  matière  à  la  poursuite  prévue  et  réglée  par 
la  loi;  dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  nul  pré- 
judice pour  le  trésor,  et  par  conséquent  il 
n'^  a  pas  lieu  à  poursuites. 

c  II  est  vrai  que  Tun  des  considérants  de 
voire  arrêt  du  23  octobre  1865  (i)  semble 
admettre  que  les  agents  de  l'administration 
n*ont  d'autre  mission  que  de  rechercher  les 
réticences  des  redevables  :  mais  il  ^st  à  re- 
mafquer  ^ue  la  cour,  dans  cette  espèce, 
n'avait  pas  à  juger  directement  la  question, 
et  que  le  point  en  débat  était  de  savoir  si  le 
rôle  des  patentes  liait  les  députalioos  dans 
son  appréciation  de  la  possession  des  bases 
du  cens. 

t  En  principe  et  en  y  réfléchissant  bien, 
nous  pensons  que  la  théorie  du  pourvoi  sur 
ce  point  est  vraie.  Noos  croyons  que  le  texte 
de  l'art.  79  la  justifie.  Nous  croyons,  à  un 
point  de  vue  plus  général,  que  la  moralité,  la 
vérité  des  rôles  de  contributions  exigent  que 
radninistration  puisse  ramener,  par  les  voies 
qu'indique  la  loi,  la  dette  ou  l'impôt  du  ci- 
toyen à  h  rMité.  Otez  cette  réalité,  on  nage 
dm»  rarbiiraire.  D'abovd,  le  fisc  ne  doit  we-r 


(t)  Voy-MBecaeil,  1968,  l.iOl. 


cevoir,  .ne  pteui  exig<;r  plus  que  ««  doit  le 
contribuable  en  raison  de  la  oiaiière  impo- 
sable qu'il  possède  :  ainsi,  sll  .déclarak 
quinze  foyers,  n'en  devant  j^msiis  plus  de 
douze,  aux  termes  des  articles  19  et  2i  deU 
loi,  le  fisc  serait-il  obligé  d'accepter  la  dé- 
claration? De  même,  un  artisan  déclarant  des 
chevaux  de  luxe  ou  des  domestiques,  etc.! 

i  Mais  ce  n'est  pas  seulement  ^  ce  pris- 
cipe  d'équité  qu'il  faut  s'attacher.  En  pré- 
sence de  l'art,  i  de  fa  loi  électorale,  o'est-œ 
pas  amené  ik  reconnaître  que  le  contrôle  de 
l'administration  doit  être  fait  pour  le  pin 
comme  pour  le  moins,  pour  les  ezngéraiioas 
comme  pour  les  réticences?  Les  rôles,  le 
avertissements,  les  quittances  des  impo»H 
tions  directes  servent  à  justifier  le  cens  élec- 
toral; ces  documents  forment  présompiiofi 
de  la  possession  des  bases  du  cens.  Cest  U 
doctrine  consacrée.  Cette  présomption  dc 
s'efface  que  devant  la  preuve  cootraire  ac- 
quise soit  par  docii«ienis,  par  notoriété,  par 
enquêtes,  par  informations  sur  les  lieux.  Or 
pour  que  la  loi  électorale  ait  donné  à  ces  do- 
cuments, qui  servent  de  bases  aux  listes  de& 
électeurs,  une  si  grande  valeur,  elle  a  dû  sup- 
poser que  les  déclarations  étaient  scrujmUit- 
sèment  contrôlées;  elle  a  dô  supposer  qae  ce 
contrôle  était  assez,  sérieux  pour  ramener  la 
dette  fiscale,  substance  du  droit  électoral,  i 
sa  réalité.  11  s'agit  de  créer  une  présompiioL 
qui  a  son  effet  dans  presque  to«s  les  cas 
d'inscription,  les  cas  de  contestation  oo  et 
preuve  contraire  possible  étant  rares  relati- 
vement au  nombre  M^l  des  inscription 
annuelles.  Si  do#c  Iji  loi  électorale  a  accordé 
la  valeur  d'une  présomption  aux  doçumenu 
cités  plus  haut,  c'est  parce  qu'elle  a  dû  ad- 
mettre la  réalité  de  la  dette  consignée  am 
rôles  de  la  base  du  cens.      ^ 

t  Cette  considération  vient  k  rappai  di 
système  de  l'administration  relaiiveneoi  à 
l'art.  79.  Nous  n'entendons  pas  ici  contester 
le  droit  qu'a  la  députation,  en  matière  éleeto- 
raie,  de  contrôler  la  réalité  des  bases  do 
cens;  ce  droit  se  concilie  parfaitement  avec 
la  présomption  sufiisammeut  combatloe  par 
les  intéressés  ou  les  intervenants  :  ce  sest 

Sas  ici  le  lieu  de  s'occuper  de  cette  quesiioD. 
[ous  disons  que  désormais,  en  vertu  de  U 
loi  de  1865,  les  dépuiations  sont  appelées! 
contrôler,  sur  réclamation  des  iuiéressési 
l'exercice  du  droit  de  ladministraiion. 

I  Nons  croyons  done  que  la  dépoiatioa 
permanente  a  eu  tort  d'écarter  des  expe^ 
tises,  par  le  motif  que  radmioistnitJon  ne  peut 
e^pt^Ms^  qu'en  cas  de  rétio^cfi;  ce  ntotlf 
erroné  n'affecte  pas.  4'^llepri,  le  d^^poà^ 
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qui  consacre  une  coiisation  contraire  à  celle 
de  radtuîni^t'atlon. 

c  Ici»  il*  faut  se  rappeler  que  sur  les  cinq 
réclamaiions  sur  lesquelles  a  siaïué  la  dépu- 
talion,  il  n'y  en  a  que  deux,  comme  vo  .s  Ta 
Tait  observer  Tbonorable  conseiller  rappor- 
teur, celles  de  Kimpe  et  de  Peere,  dans  les- 
quelles il  y  ait  eu  un  procès-verbal  d'expertise; 
dans  les  irois  autres,  celles  de  Devliegere,, 
de  De  Graeve  et  de  De  Buck,  il  n'y  a  eu  qu'une 
sorte  devériGcaiion  officieuse  :  dausces  (rois 
affaires,  la  députatidn  n'avail  pas  à  se  pré- 
occuper de  cette  vériGcaiion;  elle  n'avait 
qu'à  s'en  référer  à  la  déclaration  du  coniri- 
buable,  laquelle  n'éiail  pas  valablemeni 
énervée. 

c  Restent  donc  les  deux  affaires  de  Kimpe 
et  de  Peere.  Entprésence  des  procès-verbaux 
d'experilse  constatant  un  nombre  de  fenêtres 
el  de  foyers  moindre  que  celui  que  les  con- 
tribuables avaient  déclaré,  la  députation  a- 
t-elle  pu,  saisie  de  réclamations  relatives  à 
l'application  de  la  loi  du  â8  juin .1822,  or- 
donner une  enquête  et  une  visite  des  lieux, 
et  statuer  sur  le  fondement  des  réclama- 
tions adressées  en  vertu  de  la  loi  du  22  juin 
4865? 

c  Dans  la  décision  qui  ordonne  de  se  pour- 
voir eh  cassation,  comme  dans  sa  dépêche  du 
10  octobre  1866,  le  ministre  des  ûoances 
pose  la  question  de  compétence  de  la  dépu- 
tation. Nous  ne  saurions  aiusi  réduire  à  une 
simple  constatatiou  matérielle  les  attribu- 
tions données  aux  députatious  permanentes 
par  la  loi  de  1865.  Nous  admettons  la  valeur 
de  la  déclaration  du  contribuable  lui-même  ; 
celte  déclaration,  signée  par  ce  dernier,  ne 
saurai! 'être  contestée  par  lui-même,  cela  se- 
rait contraire  à  la  nature  des  choses;  il  éta- 
blit lui-même  sa  cotisation,  en  vertu  de 
Fart.  54  de  la  loi.  Si  après  Vexamen  scrupu- 
leux de  là  déclaration,  en  vertu  de  l'art.  79, 
radminislration  laiaisse  pfasser  sans  provo- 
quer d'expertise,  radminislration  est  tout 
aussi  liée  que  le  contribuable.  Les  bases  de 
cotisations  et  les  cotisations  elles-mêmes 
sont  reconnues  et  ftxées. 

<  11  eu  est  de  même  en  cds  d'estimation 
ou  d'expert!^  vdiontaire  réclatnée  par  le 
coutribaable;  en  effet,  l'an.  57  dit  :  c  Dans 
c  ce  cas,  un<|  réexpertise  ou  un  nouveaii  dé- 
c  uombrenkent  ne  pourront  avoir'  lieu.  » 
Donc,  irrévocabilité  de  l'estimation  dans  ce 
cas,  comme  dans  le  premier,  exprimée  par  la 
loi. 

€'  M^is  doit4l,  peut-il  en  être  de  même*en 
caii  dVxpertisë  d'office?  On  se  fondé;  poor' 
soQienrîr  raffirmaiive,  stfr  l'art.  81'de'la  lolt 


cet  article  porte  :  c  Le  procès-verbal  d'exper- 
c  tiàe  ou  de  Vérification  servira  de  base  tant 
c  pouk*  là  fixation  de  Ik  contribution  person- 
c  nelle  due  que  pOur  celle  de  Tamende'  et 
c  poiir  la  poursuite  judiciaire.  »  Et  l'art.  116 
porte  que  c  la  connaissance  de  toute  cdntra- 
t  vention  est  atiribuéeaut  tribunaux  de  jjo- 
t  lice  correctionnelle.  > 

c  Les  arL  99  et  lt)0  de  la  loi  attribuaient 
an  gouveMeur  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
cas  où  les  contribuables  croiraient  que  leur 
cotisation  n'est  pas  conforme  aux  déclarations 
ou  aux  expertises, et  où  il  y  a  erreur  dans  les 
billets  d'avertissement  :  et  l'on  conçoit  que, 
à  ce  point  de  vue,  le  gouverneur  doit  s'en 
référer  à  l'application  matérielle  des  décla- 
rations ou  des  expertises.  Mais  nons'deman- 
dons  et  la  cour  aura  à  décider  «si,  en  pré- 
sence de  la  loi  du  22  juin  1865,  pareille 
concession  peut  être  admise  pour  la  dépota- 
lion. 

c  La  loi  de  1865  a  voulu  offrir  des  garan* 
tîes  judiciaires  aux  redevables  de  tous  le» 
impôts  directs,  comme  elle  les  accordait  aux 
redevables  de  tous  les  autres  Impôts  et  no- 
tamment des  patentes.  Cette  loi  pwie  que 
f  les  députations  sont  compétentes  pour 
t  statuer  sur  les  réclamations  relatives  à 
t  l'application  des  lois  en  matière  de  con« 
t  tribuiions  directes;  »  Ces  termes  larges 
confèrent  une  juridiction  et  diffèrent  essen- 
tiellement des  art.  99  et  100  de  la  loi  de 
1822.  Celte  juridiction  doit  pouvoir  s'exercer 
efiicacement,  c'est-à-dire  en  connaissance  de 
cause  :  cognitio  cansœ.  Peut-on  dire  que  la 
dépuution,  compétente  p<>ur  statuer  sur  une 
réclamation  relative  à  l'applicatioâ  des  lois 
en  matière  de  contribution  personnelle,  est 
irrévocablement  Jiée  par  le  procès-verbal 
d'expertise?  Nous  ne  le  pensons  pas;  nous 
croyons  que  le  procès- verbal,  s'il  n'est  pas 
coutesié,  servira  de  base  à  la  fixation  de  la 
contribution  due.  Maiss*il  est  contesté  quant 
à  la  forme,  à  la  régularité,  à  l'exactitude, 
devra-i-on  exclure  la  compétence  de  la  dé- 
putation? Celle-ci  ne  pourra-t-ellè  pas  écar- 
ter, comme  irrégulier  dans  la  forme  et  non 
probant,  ce  procès-verbal?  Ne  poùrra-t-el!è 
pas;  par  enquête  ou  vériflcation  spéèfale, 
contrôler  rexactitude  de  l'expertise?  Et  ce 
pouvoir  ne  reçoif^il  pas  sa  démonstration  de 
rinterventioùde  la  cour  de  cassation,  qui 
suppose,  de  la  part  de  la  députation,  des  ap- 
préciations de  validité  d'actes,  de  violation 
de  formes,  de  compétence,  de  juridiction? 

€  Les  aru  108  à  117  de  la  loi  de  1822 

sont  relatifs  aiix  amendes,  procès-Verbaux  et 

poursuites.  L'arL  1 13  attribue  foi  eh  justice, 

I  jusqu'à  prelive  contraire,  aùkprocès-fferbktix 
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rédigés  par  deux  employés  au  moins,  affirmés 
par  sermeot,  enregislrés.  Comment  pourrait- 
on  soutenir,  par  rapport  à  la  députation, 
qu'un  simple  procès-verbal  d'expertise  con- 
stitue à  toutes  fins,  d*une  manière  absolue, 
une  preuve  irréfragable;'  que  ces  procès- 
verbaux  d'expertise  auront  plus  de  valeur 
que  les  procès-verbaux  rédigés  par  deux 
employés  au  moins  ei  affirmés  sous  serment? 

€  Que  font  les  dépntations  en  matière  de 
patentes,  et  notamment  dç  patentes  de  so- 
ciétés anonymes?  Elles  procèdent,  vous  le 
savez,  à  des  vérifications,  à  des  apprécia- 
tions qui  modifient  les  bases  mêmes  des  co- 
tisations. 

c  Que  font  les  dépntations  en  matière 
électorale?  Elles  contrôlent,  sur  les  réclama- 
tions des  intéressés,  la  possession  des  bases 
et  tous  les  éléments  de  la  capacité  électorale. 
Et  cependant  la  loi  se  borne  à  leur  conférer 
juridiction,  c'est-à-dire  eognitio  cauiœ.  Le 
mode  d'exercice  de  cette  juridiction  n'est  pas 
réglé,  en  ce  sens  que  les  procédés  que  sui- 
vront les  dépntations  pour  s'éclairer  ou  pour 
juger  en  connaissance  de  cause,  ne  sont  pas 
indiqués  dans  les  lois  électorales.  Aussi  les 
dépntations  ordonnent-elles  des  informations, 
des  enquêtes  sur  place,  des  vérifications; 
•Iles  écoutent  la  notoriété,  elles  consultent 
les  commissaires  d'arrondissement,  les  auto- 
rités locales  et  toutes  autorités,  pour  com- 
battre et  énerver  souvent  la  valeur  de  docu- 
ments auxquels  Tarticle  4  de  la  loi  électorale 
attribtte4)résompiion  légale  de  vérité. 

c  Les  députations  n'agissent-elles  pas  de 
même  en  matière  de  milice? 

t  Et  ce  n'est  pas  en  vertu  de  l'art.  109  de 
la  loi  provinciale  que  les  députations  agis- 
sent ainsi.  ){emarqnez-le  bien  :  c'est  en  vertu 
de  leur  juridiction,  du  droit  qu'a  tout  juge 
de  s'éclairer. 

f  Aussi  nous  pensons  que  la  députatioo 
n'avait  pas  besoin  d'invoquer  les  an.  84  et 
109  pour  justifier  l'enquête  et  l'information 
que  provoquaient  les  réclamants. 

c  Nous  croyons  donc  que,  dans  les  affaires 
Kimpe  et  Peere,  la  députaiion  n'a  commis 
aucun  excès  de  pouvoirs  en  ramenant  la  ma- 
tière imposable  (fenêtres  et  foyers)  aux  ter- 
mes de  la  déclaration  du  contribuable.  Ap- 
pelée à  statuer  entre  cette  déclaration  et  le 
procès-verbal  d'expertise, auquel  nulle  dispo- 
sition législative  n'accorde  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  la  dépuiation  avait  la  faculté 
essentielle  et  l'obligation  fondamentale  de 
s'éclairer.  Le  mode  de  preuve  ou  de  vérifica- 
tion n'étant  pas  plus  prescrit  à  la  députation 
de  Bruges  en  matière  d'impositions  direetes 


qu'en  matière  d'élections  ou  de  milice,  œ  col- 
lège a  pu,  sans  violer  aucuDO  loi,  cordouer 
une  enquête  et  une  visite  des  lieux.  Elle  i 
ainsi  exercé  une  juridiction  pour  laquelle  la 
loi  de  1845  la  déclare  compéteDte.  Que  se- 
rait donc  une  compétence  sans  jaridIctiOB 
contenticuse  et  une  juridiction  coDtentieose 
sans  moyens  de  vérification  ?  Cui  jurisdictk 
data  est,  ea  quoque  eoncessa  e$t^  videniur,  ràe 
quitus  jurisdictio  explicari  non  poiuit» 

c  Les  questions  que  soulève  cette  aflaire 
et  cette  application  de  la  loi  de  1865  offrent 
quelque  chose  de  neuf  et  d'impréva.  Ce  n'e^ 
pas  sans  quelques  hésitations,  ce  D*est  d'aO- 
leurs  qu'après  mûre  réflexion  que  nous  vous 
proposons  le  rejet  du  pourvoi.  La  dépatatioa 
a  eu  tort,  suivant  nous,  de  mal  inierpréier 
dans  ses  motifs  l'article  79  de  la  loi,  quant  i 
l'étendue  du  droit  d'expertise,  mais  ellea  pn 
ne  pas  considérer  comme  sacrameotellemeot 
immuable  le  procès-verbal  d'expertise,  et 
pour  juger,  comme  c'était  son  devoir  (o/fidita 
judicù),  en  connaissance  de  cause,  en  pré- 
sence de  réclamations  régulières,  elle  a  en  le 
droit  d'ordonner  et  de  suivre  des  mesures 
propres  à  l'éclairer.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'impôt  snr 
le  personnel,  introduit  par  la  loi  do  12  juil- 
let 1821,  est  calculé  sur  six  bases,  qui  sont: 
t''  la  valeur  locative  ;  2*  les  portes  et  renétr»; 
3*  les  foyers;  4*'  le  mobilier;  b"*  les  domesti- 
ques; G**  les  chevaux; 

Que  la  loi  du  28  juin  1822,  en  ordoDusDi 
pour  l'assiette  de  cet  impôt  une  inscriptioo 
annuelle  à  domicile,  laisse  à  chaque  contri- 
buable le  choix  de  faire,  par  des  experts 
nommés  à  cette  fin,  estimer,  recenser  et  dé- 
nombrer ses  objets  imposables  d'après  les 
quatre  premières  bases,  ou  bien  de  les  dé- 
clarer lui-même,  en  réservant,  dans  ce  der- 
nier cas,  aux  fonctionnaires  qu'elle  désigne, 
la  faculté  de  faire  vérifier  par  une  expertise 
l'exactitude  desdites  déclarations  (art,  51  i 
57  et  79); 

Considérant  que  le^  défaut  d'exactitude 
dans  les  déclarations  peut  consister  en  ce 
que  :  l^'le  chiffre  de  la  valeur  locative  on  do 
mobilier  serait  supérieur  ou  inférieur  à  la 
réalité  ;  2*  que  le  nombre  des  portes  et  fenê- 
tres ou  celui  des  foyers  serait  moindre  ou 
plus  élevé  que  le  nombre  effectif;  3*  enfin 
que  parmi  les  objets  déclarés,  il  s'en  trouve- 
rait que  la  loi  exempte  de  l'impôt  ; 

Considérant  que  la  loi,  sans  distinguer 
entre  ces  divers  cas  d'inexactiiade,  charge, 
dans  son  art.  79,  le  bourgmestre  ou  son  dé- 
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légué  et  le  contrôleur  des  contribtHioos  di- 
rectes de  provoquer  une  expertise,  un  recen- 
semeot  on  dénombrement  4  dans  le  cas  où 
une  déclaration  d'objets  imposables  leur  pa- 
raîtrait à  tous  deux  inexacte  ou  susceptible  de 
révision  au  vérificalion,  »  et  qu'elle  donne  au 
gouverneur  ei  au  directeur  des  contributions 
dans  la  province,  le  pouvoir  de  prescrire  de 
semblables  vériGcations,  t  lorsque  l'un  d'eux 
ou  tous  les  deux  le  jugeront  nécessaire,  par 
suite  de  Texamendes  rôles  ; 

Considérant  que  la  généralité  des  termes 
dont  se  sert  cet  article  ne  permet  pas  d*en 
restreindre  Tapplication  aux  seules  déclara- 
tions présumées  en  tout  ou  en  partie  insuffi- 
santes, mais  qu'elle  comprend  indistincte- 
ment toutes  les  déclarations  susceptibles  de 
diminution  aussi  bien  que  d'augmentation; 
qu'aussi  le  règlement  du  27  octobre  1823, 
pris  pour  Fexécuiion  de  la  loi,  en  traçant  aux 
experts  la  marche  à  suivre  dans  leurs  tra- 
vaux, leur  enjoint-il  (art.  61)  d*y  imprimer 
c  le  caractère  de  vérité  et  d'exactitude  que 
l'honneur,  leur  conscience  et  leur  serment 
solennel  doivent  garantir  ;  1  que  les  contri- 
buables ne  sont  donc  pas  plus  autorisés  à 
porter  dans  leurs  déclarations  des  objets  Oc- 
tifs  ou  qui  sont  exempts  de  l'impôt  qu'à  celer 
des  objets  imposables  qu'ils  possèdent  réelle- 
ment; que,  d'ailleurs,  l'administration  ne 
saurait  admettre  des  déclarations  exagérées 
sans  exposer  le  trésor  à  percevoir,  à  titre 
d'impôt,  des  sommes  qui  ne  lui  seraient  dues 
à  aucun  titre,  ce  qui  est  manifestement  con- 
traire à  toute  l'économie  des  lois  fiscales; 

Considérant  que  si,  en  appréciant  le  résul- 
tat des  opérations  des  experts,  la  loi  s'occupe, 
dans  ses  art.  85  à  88,  des  déclarations  insuf- 
fisantes et  prononce  des  amendes  et  des 
suppléments  d'impôt,  tandis  qu'elle  ne  statue 
rien  à  l'égard  des  déclarations  exagérées, 
c'est  par  la  raison  qu'à  l'égard  de  celles-ci 
elle  n'avait  rien  à  slatuer,  pas  plus  qu'à 
l'égard  des  déclarations  reconnues  sincères 
et  qu'elle  ne  mentionne  égblement  pas,  et 
qu'il  lui  suffisait  d'avoir  proclamé,  dans  Tar- 
ticle  84,  le  principe  que  te  procès-verbal 
d'expertise  ou  de  vérification  servirait  de 
base,  tant  pour  la  fixation  de  la  contribution 
personnelle  que  pour  celle  de  l'amende  et 
pour  la  poursuite  judiciaire  ; 

Considérant  que  si,  en  règle  générale,  les 
autorités  judiciaires  et  administratives  ne 
sont  pas  astreintes  à  suivre  l'opinion  des  ex- 
perts, quand  leur  conviction  s'y  oppose,  et  si 
alors  elles  peuvent  se  déierminer  par  d'autres 
éléments  de  preuve,  cette  faculté  cesse  lors- 
que, en  matière  fiscale,  comme  dans  la  cause 


actuelle,  la  loi  a  indiqué  l'expertise  comme 
moyen  spécial  de  vérifier  les  faits  contestés  ; 

Considérant  que  telle  est  la  portée  des 
articles  79  et  84  de  la  loi  du  28  juin  1822; 
qu'aussi,  aux  termes  de  Part.  99,  le  contri- 
buable dont  la  déclaration  a  fait  l'objet  d'une 
expertise,  ne  peut-il  demander  la  rectification 
de  sa  cotisation  que  dans  le  cas  seulement 
qu'elle  n'est  pas  conforme  à  l'expertise; 

D'où  il  suit  que  celle-ci,  quand  elle  a  été 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  lie 
irrévocablement  les  parties; 

Considérant  que  les  défendeurs,  Pierre 
Kimpe  et  Jacques  Peere,  n'ayant  pas  contesté 
la  régularité  des  expertises  du  29  mars  1866, 
étaient,  dès  lors,  non  recevables  à  en  criti- 
quer le  résultat; 

Que,  partant,  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occiden- 
tale, en  accueillant  leur  réclamation,  a  ex- 
pressément contrevenu  à  l'art.  84  de  la  loi  du 
28  juin  1822; 

En  ce  qui  concerne  les  défendeurs  Pierre 
Deviiegere,  Louis  De  Graeve  et  Joseph  De 
Buck-Van  Huile  : 

Considérant  que  si  les  déclarations  respec- 
tivement remplies  par  chacun  d'eux,  pour 
l'année  1866,  ont  fait  l'objet  d'expertises,  il 
est  avéré  qo'il  n'y  a  pas  été  procédé  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  99  de  la  loi  du 
28  juin  1822  et  qu'il  n'en  a  pas  été  dressé 
procès-verbal  ; 

Qu'ainsi  la  députation  permanente  n'avait, 
pour  slatuer  sur  les  réclamations  desdits  dé- 
fendeurs, qu'à  vérifier  si  la  cotisation  portée 
au  billet  d'avertissement  était  ou  non  con- 
forme à  leur  déclaration,  et  d'ordonner, 
d'après  le  résultat  de  cette  vérification,  le 
maintien  ou  la  rectification  de  la  cotisation; 

Que  c'est  donc  frustratoirement  que  ce 
collège  a  ordonné  une  enquête; 

Que  néanmoins  celle-ci  ne  vicie  en  rien 
l'arrête  attaqué,  parce  que  en  décidant  que 
les  défendeurs  Deviiegere,  De  Graeve  et  De 
Buck-Van  Huile  seront  cotisés  d'après  leur 
déclaration,  il  a  fait,  dans  son  dispositif,  une 
juste  application  des  art.  99  et  100  de  la  loi 
du  28  juin  1822; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  eh  tant 
qu'il  est  dirigé  contre  les  défendeurs  Deviie- 
gere, De  Graeve  et  De  Bock- Van  Huile; 
condamne  te  demandeur  aux  3/5  des  dé- 
pens; 

Casse  et  annule  l'arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flan- 
dre occidentale  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
fendeurs Pierre  Kimpe  et  Jacques  Peere; 
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eondimiie  cevz-d  chacnn  à  1/5  des  dépeui  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
snr  les  registres  du  conseil  susdit  et  que 
mention  en  sera  fiùte  en  marge  de  la  décision 
annulée; 

Renvoie  la  cause  devant  la  dépuution 
permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flan- 
dre orientale,  pour  être  statué  sur  les  récla- 
mations respectives  desdits  Kimpe  et  Peere, 
datées  Tune  et  Tautredu  16  mai  1866. 

Du  3  juin  18C^.  —  2*ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage,  président.  —  Rapp.  M.  le 
baron  de  Crassier.  —  Conelusùmi  contraires, 
iur  la  deuxième  question,  &I.  Faider,  premier 
avocat  général.  *-  PL  MM.  Leclercq  et  Beer- 
naert. 

La  cause,  renvoyée  devant  la  députation  de 
la  Flandre  orientale,  y  r^çut  une  solution 
contraire  à  Tarrét  qu'on  vient  de  lire.  \oifÀ 
le  texte  de  cette  nouvelle  décision  du  16  no- 
vembre 1867  : 

I  Vu  rarrét,  en  date  du  3  juin  1867,  par 
lequel  la  cour  de  cassation  casse  et  annule 
rarrétéde  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  occidentale,  en 
date  du  21  février  1867,  accueillant  les  ré- 
clamations : 

c  l""  Du  sieur  Jacques  Peere,  maréchal 
ferrant  à  Oudceele; 

t  2*  Du  sieur  Pierre  Kimpe,  cultivateur  à 
Dudzeele,  contre  le  refus  do  Fadroinistration 
des  contributions  directes  d'accepter  leurs 
déclarations  de  Timpôt  personnel  pour  Tan- 
née 1866; 

t  Ledit  arrêt  renvoyant  la  cause  devant 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  orientale; 

c  Vu  les  réclamations  ci-jointes  présentées 
par  les  nommés  Jacques  Peere  et  Pierre 
Kimpe  contre,  leur  cotisation  personnelle  de 
1866,  fondées  sur  ce  que,  contrairement  aux 
constatations  des  experts,  le  dénombrement 
ou  révatuation  n'aurait  pas  eu  lieu  confor- 
mément à  la  réalité  des  choses;  que  des 
portes,  des  fenêtres  et  des  foyers  exisiants 
dans  les  maisons  qu'ils  habitent  n*avaieut  pas 
été  comptés,  malgré  la  déclaration  qu'ils  en 
avaient  faite; 

c  Yu  l'arrêté  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occiden- 
tale, en  date  du  13  septembre  1866,  prescri- 
vant une  enquête  contradictoire  sur  les  faits 
qui  font  l'objet  de  la  «ontestation,  et  par  leq  uel 
les  réclamants  ont  été  invités  à  prouver  par 
témoins  que,  pendant  le  premier  trimestre 
de  1866,  ils  étaient  en  possession  : 


<  1*  Jacques  Peere»  de  neuf  portes  et  k- 
néires; 

€  V  Pierre  Kimpe,  de  cinq  portes  etfoé- 
très  et  de  (rois  foyers; 

c  Yu  les  procès-verbaux  des  visites  des 
lieux  faîte  aux  dates  respectives  des  26  co- 
vembre  et  31  décembre  1866,  par  HM.  Boeis 
et  Decock,  membres  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  la  Flandre  oc- 
cidentale, délégués  à  cette  fin  par  l'arrêté 
susmentionné,  ainsi  que  les  procès- verbaox 
de  l'expertise  ordoiinée  par  Tadministra- 
tion; 

c  Yu  Tarrêté  de  la  députation  permanente 
de  la  Flandre  occidentale  en  date  da  2i  k- 
vrieri867; 

c  Yu  le  recours  en  cassation  contre  m 
arrêté,  dressé  le  20  mars  1867,  au  nom  de 
M.  le  ministre  des  finances,  dûment  notifié 
aux  parties  intéressées  ; 

c  Yu  les  lois  du  12  juillet  1821,  dQ28iali 
1822,  du  22  juin  1865; 

c  En  droit  : 

t  Attendu  qu'il  est  de  principe  foDd^mes- 
tal  que,  en  matière  de  coniributioD  per^u- 
nelle,  le  contribuable  se  cotise  lui-même 
(art.  2,  litt.  c,  de  la  loi  du  12  juillet  18^1: 
art.  54,  89, 99  de  la  loi  du  28  juin  1822},  ei 
qu'afin  de  réprimer  les  fraudes  qui  peuveoi 
se  produire,  le  législateur  a  armé  radminis- 
tfation  du  droit,  moyennant  certaines  forma- 
lités,  de  faire  procéder  à  une  expertise  des 
objets  imposables  d'après  les  quatre  pre- 
mières bases,  lorsque  la  déclaration  t  parai- 
t  trait  inexacte  t  ou  susceptible  de  révision 
ou  vérification  (art  79  de  la  loi  du  d8  jais 
1822); 

c  Attendu  que  par  requête  en  daiedi 
16  mai  1866,  les  sieurs  Jacques  Peere  et 
Pierre  Kimpe  se  pourvurent  devant  la  dépo- 
tation  permanente,  aui  fiusde  faire  redresser 
les  erreurs  matérielles  commises  par  les  ex- 
perts dans  l'experiise  du  29  mars  précédent, 
signifiée  aux  réclamants  le  3  avril  1866  ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  22  juin  1865  dis- 
pose à  l'art.  1^  que  les  députations  sont 
c  compétentes  pour  statuer  sur  les  réclama- 
t  tiens  relatives  à  l'application  des  lois  es 
t  matière  de  contributions  directes;  •  que 
ces  termes  si  larges  confèrent  aux  dépuia- 
lions  une  juridiction  qui  doit  pouvoir  s'exer- 
cer efficacement,  c'est-è-dire  en  connaissance 
de  cause,  et  que,  dès  lors,  il  est  Inutile  de 
rechercher  si  rexperllse  de  l'art.  79  de  la 
loi  de  1822  doit  remplacer  la  déclaration  du 
contribuable,  même  lorsque  le  trésor  n'est 
pas  lésé; 
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<  Attenda  que  la  Joridietion  de  la  dépu- 
Cation  permanente  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  de  même  que  celle  exercée 
par  eHe  en  matière  de  patentes,  en  matière 
électorale  on  de  milice,  emporte  nécessaire- 
ment ayec  elle  le  droit  et  le  devoir  poar  le 
juge  de  s'éclairer  par  enquête,  .visite  des 
lieux,  ou  tout  autre  moyen  qu'il  juge  conve- 
nable; que  ce  droit  est  absolu  et  ne  saurait 
être  limiié  par  un  procès-verbal  d'expertise 
auquel  nulle  disposition  législative  n'accorde 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  que,  dès  lors, 
il  faut  reconnaître  qu'en  présence  de  la  loi  du 
^2  juin  i865,  l'art.  84  de  la  loi  de  1822  ne 
saurait  conserver  le  caractère  exclusif  qu'il 
avait  précédemment; 

c  Attendu  que  vouloir  restreindre  la  com- 
pétence de  la  députaiion  permanente  et  pré- 
tendre qu'elle  est  irrévocablement  liée  par  le 
procès-verbal  d'expertise,  ce  serait,  d'une 
part,  méconnaître  étrangement  le  but  de  la 
loi  de  1865,  qui  a  voulu  offrir  des  garanties 
judiciaires  aux  redevables  de  tous  les  impôts 
directs,  comme  elle  les  accordait  déjà,  entre 
autres,  aux  redevables  des  patentes  ;  et,  d'au- 
tre part,  ce  serait  mettre  les  listes  électorales 
à  la  merci  des  agents  les  plus  infimes  de 
l'administration  fiscale,  puisque,  par  leur 
procès-verbal  d'expertise,  ils  pourraient,  à 
volonté  et  saus  recours  possible  pour  les 
contribuables,  faire  réduire  la  cotisation  des 
élecieârs  de  manière  à  les  priver  du  droit 
électoral,  ce  qui  est  manifestement  contraire 
à  toute  l'économie  des  lois  électorales  ; 

<  Attendu  que  de  ce  qui  précède  résulte 
que  la  députation  du  copseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale  a  pu,  sans  commettre 
aucun  excès  de  pouvoir  et  sans  violer  aucune 
loi,  ordonner  une  enquête  administrative 
pour  ramener,  s'il  y  avait  lieu,  la  matière  im- 
posable aux  termes  de  la  déclaration  des  ré- 
clamants Peere  et  Kimpe; 

t  En  fait  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  dos- 
sier que,  contrairement  au  procès-verbal  des 
experts  : 

t  A.  Jacques  Peere  possède  réellement 
sept  portes  et  fenêtres  servant  à  éclairer  les 
différentes  places  de  sa  demeure,  et  que,  de 
plus,  daos  un  petit  bâtiment  séparé  de  son 
habitation,  petit  bâtiment  servant  à  faire  la 
cuisine  et  aux  repas  de  la  famille  pendant 
l'été,  existent  une  porte  extérieure  ei  une 
fenêtre  servant  à  l'éclairer;  soit  en  tout  neuf 
portes  et  fenêtres,  au  lieu  de  cinq  qui  ont  été 
dénombrées  par  les  experts; 

t  B.  Pierre  Kimpe  possède  réellement  dng 
portes  el  fenêtres  et  trois  foyers  ouverts  et 


servant,  chacun  d'eux,  à  Tnsage  habituel  de 
la  famille,  au  lieu  de  guaire  portes  et  fenêtres 
et  deux  foyers  ouverts  dénombrés  par  les 
experts  ; 

c  Par  tous  ces  motifs, 
«  Arrête  : 

V 

€  Les  réclamations  des  sieurs  Jacques 
Peere  et  Pierre  Kimpe  sont  déclarées  fondées  ; 
en  conséquence,  lesdits  contribuables  seront, 
pour  1866,  cotisés  d'après  leurs  déclarations 
respectives  et  jouiront,  dès  1866,  de  tous 
droits  et  prérogatives  aiiacbés  par  les  lois 
au  payement  du  montant  des  contributions 
dont  chacun  d'eux  est  redevable  au  trésor 
sur  les. bases  de  leur  déclaration.'! 

Sur  un  nouveau  pourvoi  du  ministre  des 
finances,  l'affaire  fut  déférée  aux  chambres 
réunies  de  la  cour.  M.  le  procureur  général 
Leclercq  a  conclu  à  la  cassation  ;  il  a  pro- 
noncé les  conclusions  suivantes  : 

c  Les  deux  questions  que  présente  ce 
pourvoi  sont  les  mêmes  que  celles  que  pré- 
sentait le  pourvoi  précédemment  formé,  dans 
la  même  affaire,  contre  un  arrêté  delà  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale,  cassé  par  arrêt  de  la 
seconde  chambre. 

c  La  cour  est  appelée,  comme  cette  cham- 
bre, à  décider  si  : 

t  1*  L'expertise  prescrite  par  l'art.  79  de 
la  loi  du  28  juin  f822  sur  la  •  contribution 
personnelle  peut  avoir  lieu  daus  le  cas  où  la 
iiéclaraiion  du  contribuable  paraît  supérieure 
à  la  valeur  ou  au  nombre  de  choses  imposa- 
bles, comme  dans  le  cas  où  elle  paraît  infé- 
rieure; 

c  Si  les  dépuiations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  peuvent,  en  vertu  de  la 
loi  du  22  juin  1865, statuer,  indépendamment 
d'une  expertise  régulièrement  faite,  sur  la 
réclamation  d'un  contribuable  du  chef  de  sa 
cotisation  personnelle. 

c  Nous  pensons  que  la  première  de  ces 
questions  doit  être  alfirinativement  résolue. 

i  Celle  solution  résulte  et  des  termes 
mêmes  de  la  Ipi  et  de  la  nature  des  choses, 
qui  en  manifesterait  le  sens,  s'ils  pouvaient 
laisser  quelque  doute. 

t  Les  termes  de  la  loi  sont  clairs  et  aussi 
généraux  que  possible. 

c  Elle  a  son  principe  dans  la  lot  du 
12  juillet  1821,  qui  pose  les  bases  de  ses 
dispositions  et  s'exprime  ainsi  à  la  An  de 
l'art,  3  : 

<  Afin  d'établir  et  de  fixer  les  impositions 
I  susdites  sur  le  personnel  et  les  patentes,  il 
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t  sera  Aiit  chaqae  années  une  ÎDSCription  h 

<  domicile  chez  les  contribuables,  lesquels 

<  feront,  à  cette  occasion,  les  déclarations 

<  prescrites  et  se  cotiseront  eax-mémes, 
t  sous  telles  peines  et  sous  l'observation  de 
t  icll^  dispositions  de  prévoyance  que  les 
c  lois  spéciales  détermineront  par  la  suite.  > 

c  La  loi  du  28  juin  1 822  est  une  de  ces  lois 
spéciales  ;  elle  contient,  en  ce  qui  concerne 
la  contribution  personnelle,  les  dispositions 
relatives  aux  déclarations  par  lesquelles  les 
contribuables  doivent  se  cotiser  eux-mêmes, 
et  aux  mesures  de  prévoyance  jointes  aux 
peines  destinées  à  en  assurer  Tezactitude. 

c  Elle  commence  par  tracer  des  règles  sur 
la  marche  à  suivre  pour  les  inscriptions  et 
les  déclarations  annuelles;  elle  prévoit  en- 
suite les  erreurs  dan^  lesqnelles  pourraient 
tomber  les  contribuables  en  faisant  Tévalua- 
tion  et  le  dénombrement  des  objets  imposa- 
bles, et- pour  les  prévenir  de  même  que  le 
préjudice  qui  pourrait  en  résulter,  elle  les 
autorise  à  devancer  tout  contrôle  ultérieur 
en  en  faisant  faire  officiellement  Texpertise 
ou  le  dénombrement;  elle  termine  en  pre- 
nant les  mesures  nécessaires  pour  parer  au 
refus  ou  à  la  négligence  du  contribuable 
dans  Taccomplissement  do  devoir  qui  lui  est 
imposé  chaque  année. 

t  Après  ces  dispositions,  viennent  les  dis- 
positions de  prévoyance  et  les  dispositions^ 
pénales  qui  forment  le  complément  de  celles 
qui  précèdent. 

La  première  est  celle  de  *rart.  79,  qui 
donne  naissance  à  la  question  soumise  à  la 
cour. 

I  Elle  est  ainsi  conçue  : 

i  Le  chef,  ou  un  membre  délégué  par  loi, 

<  de  Tadministration  municipale,  procédera, 
t 'conjointement  avec  le  contrôleur  et  en  pré- 
t  sence  du  percepteur,  à  un  examen  scru- 
c  puleux  des  réponses  consignées  dans  les 
t  déclarations;  ils  devront,  .dans  le  cas  où 
4  une  déclaration  d'objets  imposables  pa- 

<  raiirait  à  tous  deux  inexacte  on  suscep- 
t  tible  de  révision  ei  vérification,  faire 
c  inspecter,  recenser  ou  expertiser  ces  ob- 
€  jets  par  des  experts  ou  antres  employés  de 
c  Padministration. 

c  Lorsque  le  chef  on  le  membre  délégué 
c  de  radminisiration  municipale  et  le  con- 
I  trôleur  ne  seront  pas  d'accord  sur  la  né- 

<  cessité  d'employer  la  voie  d'inspection, 

<  d'expertise  ou  do  reecnsoment,  ils  dédui- 
c  ront  chacun  les  motifs  de  leur  opinion 
c  dans  un  rapport  à  M.  le  gouverneur  de  la 
t  province,  qui,  après  avoir  entendu  le  di- 


I  recteur,  décidera  si  ces  opéntioiis  deTnnt 
c  ou  non  avoir  lieu. 

c  Avant  de  faire  procéder  auxdiles  opén- 
c  tioos,  le  chef  ou  membre  de  radministra- 
c  tien  municipale  et  le  contrôleur  en  donne- 
t  ront  avis  au  contribuable,  eo  1  inTiunt  par 
t  écrit  h  désigner  de  son  côté,  daos  les  trois 
c  jours,  un  expert  qui  pourra  se  lÎTrer  à 
I  l'expertise,  au  recensement  et  an  dénoa- 
t  brement,  conjointement  avec  un  des  experts 
t  nommés  par  la  commission  en  Tertu  «le 
t  l'an.  58. 

t  Si  le  contribuable  défère  dans  le  terme 
c  fixé  de  trois  jours  à  rinvitation,  cet  expert 
c  procédera,  conjointement  avec  un  expert 
c  de  l'Etat  désigné  à  cet  effet  par  le  chef  oi 
t  membre  de  radmitiisiraiion  municipale,  à 
c  l'expertise,  au  recensement  et  au  dénom- 
t  brement.  Si  le  contribuable  n*a  point  dé- 
c  signé  d'expert  de  son  >:ôté  à  rexpîratios 
t  du  terme  des  trois  jours,  le  chef  ou  mem- 
I  bre  délégué  de  l'administration  municipale 
c  et  le  contrôleur  désigneront  deux  des  ex- 
t  perts  de  l'Eut. 

c  Lorsque  les  deux  premiers  experts  dif- 
t  féreront  d'opinion,  il  leur  sera  adjoint  os 
t  des  contre-experts  à  désigner  par  la  voie 
c  du  sort,  pour  procéder  avec  eux  à  la  fixa- 
c  tion  de  la  somme  qui  devra  servir  de  base 
t  à  la  cotisation,  de  la  manière  prescrite  par 
I  les  dispositions  finales  de  Fart.  78. 

t  Le  gouverneur  et  le  directeur  pourront 
t  de  même  ordonner  de  semblables  vérîfica- 
c  tions,  recensements  et  expertises,  lorsque 
t  l'nn  d'eux  ou  tous  deux  le  jugeront  néces- 
t  saire  par  suite  de  l'examen  des  rôles.  • 

c  Nous  venons  de  dire  que  les  dispositions 
de  la  loi  sur  l'expertise  et  le  cas  où  elle  peut 
avoir  lieu  sont  claires  et  aussi  générales  qne 
possible;  il  suffit  de  parcourir  cet  article 
pour  s'en  convaincre;  il  embrasse  dans  ses 
termes  toutes  les  déclarations  des  contribua- 
bles; il  les  embrasse  sous  tous  les  rapports  : 
vérité,  erreur  ou  mensonge,  infériorité  ou  su- 
périorité des  évaluations  et  des  dénombre- 
ments quant  à  la  réalité  ;  il  ne  faitât  cet  égard 
aucune  distinction;  ilmet  en  présence  le 
représentant  des  contribuables,  le  bourg- 
mestre ou  son  délégué  membre  de  Tadminis- 
tration  municipale  et  le  représentant  du 
trésor  public,  le  contrôleur  des  contribu- 
tions; il  soumet  à  leur  examen  commun  et 
partant  dans  le  double  intérêt  qu'ils  repré- 
sentent respectivpment,  toutes  les  déclara- 
tions sans  en  excepter  aucune;  il  ne  les  leur 
soumet  pas  aux  fins  restreintes  d'en  recher- 
cher la  fausseté  ponr  la  faire  ensuite  consu- 
ter  et  en  appliquer  la  peine  au  faussaire;  il 
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ne  les  leur  scomet  pas  non  plus  aux  fins  éga- 
lement restreintes  d'en  rechercher  Tinsufii- 
sance;  il  les  leur  soumet  aux  fins  indéûnies 
d'en  rechercher  la  simple  inexactitude,  erreur 
ou  fausseté,  infériorité  ou  supériorité  des 
évaluations  ou  des  dénombrements  quant  à  la 
réalité  (le  mot  inexactitude  comprend  tout)  ; 
il  les  leur  soumet  à  ces  fins  pour  la  faire  en- 
suite constater  et  statuer  ce  qu'il  appartien- 
dra selon  le  caractère  du  résultat;  c'est  ce 
qu'achèTeut  d'exprimer  les  deux  derniers 
paragraphes  de  l'article,  l'un  en  portant  que 
les  experts  procéderont  à  la  fixation  de  la 
somme  qui  doit  servir  de  base  à  la  cotisation, 
ce  qui  touche  non  moins  à  la  réduction  qu'à 
réiévation  de  la  déclaration,  et  l'autre  en  au- 
torisant le  gouverneur  et  le  directeur  à  or- 
donner l'expertise  lorsque  l'un  d'eux  ou  tous 
deux  le  jugeront  nécessaire  par  suite  de 
fexamen  des  rAlés,  sans  distinction  entre  le 
cas  où  ils  sont  supérieurs  ou  inférieurs  au  vé- 
ritable état  des  choses. 

c  II  n'y  a  donc,  en  présence  d'une  dispo^ 
sition  aussi  générale,  aucun  doute  possible 
sur  le  sens  et  la  portée  de  la  loi  ;  elle  autorise 
et  même  prescrit  l'expertise  dans  le  cas  où  la 
déclaration  du  contribuable  paraît  supérieure 
à  la  valeur  on  an  nombre  des  objets  impo- 
sables, comme  au  cas  où  elle  paraît  infé- 
rieure. 

f  Elle  ne  pouvait  d'ailleurs  avoir  une 
portée  différente,  si  nous  considérons  la  na- 
ture des  choses  dans  laquelle  elle  a  dû  puiser 
ses  dispositions;  et  par  nature  dos  choses, 
nous  devons  entendre  en  cette  matière,  d'une 
part,  l'impôt,  son  caractère  et  ses  effets; 
d'autre  part,  les  rapports  mutuels  de  la  so- 
ciéié«  de  l'Etat  et  de  ses  membres.  L'impôt 
est  une  somme  d'argent  dont  la  loi  impose  le 
payement  aux  habitants  du  pays  pour  subve- 
nir aux  dépenses  publiques;  en  le  créant, 
elle  crée  une  dette  à  charge  de  chacun  d'eux 
et  une  créance  au.  proflt  de  la  personne  civile 
du  trésor  public;  elle  établit  entre  eux  les 
rapports  de  débiteur  et  de  créancier;  elle  en- 
gage la  personne  et  les  biens  de  chaque  con- 
tribuable dans  le  lien  de  droit  qui  constitue 
l'obligation  ;  cette  dette  et  celle  créance,  ces 
rapports  de  débiteur  et  de  créancier,  cet  en- 
gagement de  la  personne  et  des  biens  du  dé- 
biteur envers  la  personne  civile  du  créancier, 
en  un  mot,  cette  obligation,  le  lien  de  droit 
qui  la  constftue,  ne  naissent  d'aucune  des 
causes  ordinaires  des  obligations  civiles,  ni 
du  contrat,  ni  du  quasi-contrat,  ni  du  délit, 
ni  dn  quasi-délit;  elles  naissent  des  devoirs 
des  membres  de  la  société  ou  de  ceux  qui 
habitent  son  territoire,  envers  elle,  en  retour 
de  la  protection  qu'ils  reçoivent  dans  leur 


personne,  leurs  droits  et  leurs  biens,  et  qnl 
serait  impossible  sans  l'accomplissement  de 
ce  devoir.  Mais  si  les  membres  de  la  société 
ont  envers  elle  des  devoirs,  d'où  naît  l'obli- 
gation de  l'impôt?  La  société  a  par  cela 
même,  non  moins  que  par  les  fins  de  son 
existence,  des  devoirs  envers  eux,  et  parmi  ces 
'  devoirs,  le  principal  que  nous  venons  d'indi- 
quer, la  protection  de  la  personne,  des  droits 
et  des  biens  de  tous,  et  le  premier  élément, 
l'élément  fondamental  de  ce  devoir  de  pro- 
tection, la  justice  et  l'équité.  Lors  donc  que 
la  loi  établit  un  impôt,  qu'elle  crée  cette 
obligation,  ce  lien  de  droit,  ces  rapports  de 
débiteur  et  de  créancier  entre  la  personne 
dd  citoyen  et  la  personne  civile  du  trésor 
public,  lorsqu'elle  en  fixe  les  bases,  qu'elle 
en  organise  la  perception,  et  prend  toutes  les 
mesures  de  prévoyance  propres  à  en  assurer 
la  rentrée  ou  le  payement,  elle  ne  peut  perdre 
de  vue  les  devoirs  de  protection,  la  justice, 
l'équité,  que  la  société  doit  au  débiteur,  en 
même  temps  qu'elle  se  préoccupe  des  droits 
et  des  intérêts  du  créancier,  de  la  personne 
civile  du  trésor  public;  elle  doit  en  consé- 
quence pourvoir  non-seulement  à  ce  que  Tan 
paye  toot  ce  qu'il  doit,  mais  encore  à  ce  que 
l'autre  ne  perçoive  que  ce  qui  lui  est  dû  et 
rien  au  delà;  toutes  ses  mesures  doivent  être 
prises  à  celte  double  fin,  sinon  elle  ne  tien- 
drait compte  que  dn  devoir  du  débiteur,  elle 
n'en  tiendrait  aucun  de  celui  du  créancier, 
ou  plutôt  de  la  société  au  nom  de  laquelle  ce 
créancier  existe. 

c  C'est  dans  cet  esprit,  qui  les  explique, 
que  la  loi  sur  la  contribution  personnelle  a 
dû  concevoir  et  formuler  ses  dispositions 
destinées  à  assurer  le  payement  de  cette  con- 
tribution :  en  d'autres  termes,  le  payement 
de  la  dette  du  débiteur  envers  son  créancier, 
le  trésor  public;  certes  ses  dispositions  ont 
eu  principalement  en  vue  la  vérification  de 
l'exactitude  des  déclarations  du  premier  sous 
le  rapport  de  leur  insuffisance;  c'est  le  cas 
ordinaire;  ces  sortes  de  débiteurs  ne  sont 
guère  disposés  à  exagérer  leur  dette;  ils  le 
sont  plus  souvent  à  ratlénuer;  mais  le  con- 
traire est  possible  aussi.  L'ignorance,  l'incer- 
titude des  valeurs,  les  scrupules,  la  crainte 
de  s'attirer  des  difficultés  en  faisant  des  dé- 
clarations inférieures  à  la  vérité,  peuvent  en 
faire  dépasser  la  limite,  et  la  loi,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  doib  pourvoir  à  tous  ces 
intérêts,  à  ceux  du  débiteur  comme  à  ceux 
du  créancier:  elle  ne  pourraii  s'en  abstenir 
sans  soustraire  la  société  à  ses  devoirs  de 
protection,  de  justice  et  tl'équité  envers  ses 
membres,  à  moins  d'attribuer  à  une  pure  gé- 
nérosité envers  le  trésor  une  déclaration  su- 
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périeure  à  la  réalité  et  d*y  voir  un  vériuble 
don;  mais  les  dons  ne  se  présument  pas;  ils 
peuvent  d'autant  moins  se  présumer  dans 
cette  occurrence,  que  la  déclaration  par  la- 
quelle le  contribuable  se  cotise*  et  s*engage 
est  faite  à  titre  d'impôt  ou  d'obligation,  titre 
exclusif  de  toute  pensée  de  donation.  En 
vain  dirait-on  que  pareille  déclaration  pour- 
rail  cacher  d'autres  desseins;  qu'au  lieu 
d'émaner  de  Terreur,  de  l'Ignorance  ou  d'un 
scrupule,  dont  nul  ne  peut  profiter,  elle  pour- 
rait être  l'eiTei  d'une  fraude  électorale;  la  loi 
du  28  juin  1822,  qui  a  organisé  ses  disposi- 
tions de  prévoyance  pour  assurer  l'exacte 
rentrée  de  l'impôt,  n'a  pu  se  préoccuper  de 
desseins  de  ce  genre,  peu  compatibles  d'ail- 
leurs avec  le  système  électoral  en  vigueur, 
trop  compliqué  pour  s'y  prêter  utilement,  et 
nous  n'en  trouvons  en  efiet  pas  la  moindre 
trace  ni  dans  ses  dispositions,  ni  dans  les  ào- 
cuments  qui  se  rapportent  à  leur  rédaction  et 
à  leur  discussion  dans  les  états  généraux  ;  à 
l'erreur  seule  ont  donc  pu  éire  attribuées  par 
elle  les  déclarations  supérieures  à  la  valeur 
ou  Télat  réel  des  objets  imposables,  et,  dès 
lors,  les  devoirs  de  protection,  de  justice  et 
d'équité,  que  la  société  doit  à  tous  ses  mem- 
bres, lui  commandaient  de  prendre  ses  dis- 
positions de  prévoyance  à  toutes  uns,  dans 
tous  les  intérêts,  aux  fins  de  rabaisser  à  la 
juste  valeur  des  objets  imposables  les  décla- 
raiions  qui  y  étaient  supérieures,  comme  de 
relever  à  cette  valeur  celles  qui  y  étaient  in- 
férieures ;  de  ne  pas  plus  permettre  au  trésor 
d'accepter  un  excédant  que  de  le  laisser  dé- 
pouiller d'une  portion  quelconque  de  sa 
créance;  elle  le  pouvait  d'autant  moins  que 
le  trésor,  créancier,  personne  fictive,  n'ayant 
d'existence  que  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions, n'a  plus  de  capacité  en  dehors  de  ces 
limites,  dans  lesquelles  peut  beul  entrer  l'im- 
pôt, l'argent  dû  h  ce  titre. 

tf  Les  dispositions  qui  prescrivent  au 
bourgmestre  et  au  contrôleur,  représentants 
respectifs  de  l'intérêt  du  contribuable  et  de 
celui  du  trésor  public,  de  vérifier  les  décla- 
rations, ont  donc  dû  être  générales;  elles  ont 
dû  avoir  pour  objet  leur  exactitude  sous  le 
double  point  de  vue  de  leur  insuilisauce  et  de 
leur  exagération,  et,  par  une  conséquence 
nécessaire,  il  a  dû  en  être  de  même  de  celles 
qui  autoriseut  J'expertise,  quoiqu'il  semble 
au  premier'abord  qu'elle  soit  superflue  dans 
le  cas  d'une  déclaration  supérieure  à  la  va- 
leur réelle  des  objets  imposables,  nul,  ni  con- 
tribuable, ni  trésor  public,  ne  pouvaul  dans 
ce  cas  se  plaindre  d'une  réduction.  Mais 
vous  remarquerez  que  la  vérificaiiota  ^du 
bourgmestre  et  du  contrôleur  ne  repose  que 


sur  une  présomption  ;  la  déclarinfoil  du  coi- 
tribuable  obe  ibis  faite,  celui-ci  n^aartieone 
preuve  à  leur  produire,  aucune  explication  à 
leur  donner,  et  n'est  pas  davantage  obligé  de 
leur  ouvrir  l'entrée  de  son  habitaiion  ;  ili 
peuvent  donc  bien  présumer  une  ioexacil- 
tude  en  plus  comme  en'  moins  d'après  des 
renseignements  plus  ou  moins  sûrs,  plus  ou 
moins  précis;  ils  n'ont  aucune  certitude; 
leur  présomption  peut  être  démentie  par  la 
réalité  vérifiée  de  près,  sur  les  lieux»  sur  des 
données  précises;  ce  qu'ils  ont  cra  d*abord 
exagéré  peut  se  réduire  à  l'exactitude  et 
même  parfois  descendre  au-dessous  d'elle; 
force  est  donc  de  recourir  à  l'expertise  dans 
tous  les  cas,  et,  par  suite,  de  la  rendre  égale- 
ment, dans  tous  les  cas,  contradictoire  entre 
radqiinisiration  du  trésor  et  le  contribuable, 
dont  les  intérêts  s'y  trouvent  ainsi  toujours 
engagés. 

c  L'art.  79  de  la  loi  du  28  juin  1822  eâ 
donc  général  par  la  nature  dès  choses  comme 
par  ses  termes,  et  les  considérations  qoi 
nous  ODt  conduit  à  cette  conséqaence  re- 
poussent la  conséquence  contraire  qu'on  a 
cru  pouvoir  tirer  des  art.  8i  à  89  organiques 
des  effets  de  l'expertise. 

c  Ces  articles  prouvent,  dit-on,  que  l'ex- 
pertise ne  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  d'ooe 
déclaration  supérieure  à  la  réalité,  puisqu'ils 
ne  statuent  rien  sur  ce  cas  et  se  bornent  à 
prévoir  spécialement,  pour  en  régler  les 
effets,  l'expertise  faite  dans  le  cas  où  la  dé- 
claration du  contribuable  parait  inférieure; 
mais  la  raison  en  est  simple  :  la  loi  n'avait 
plus  rien  à  statuer  sur  le  premier  cas,  après 
avoir  statué  dans  l'article  84  que  l'expertise 
sei^iralt  de  base  pour  la.  fixation  de  la  cod- 
tribulion  personnelle  due;  tout,  en  effet, 
était  dit  par  là  dans  le  cas  où  la  déclaration 
avait  été  reconnue  supérieure  à  la  réalité, 
comme  dans  le  cas  où  elle  avait  été  reconnue 
exacte;  cet  article  84  suffisait,  la  rédoclioD 
était  de  droit,  le  trésor  public  ne  pouvant 
recevoir  qu'à  titre  d'impôt,  et  le  contribuable 
ne  pouvant  en  être  lésé;  de  plus,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  à  sa  charge  ni  amende,  ni  frais  à 
payer;  sa  bonne  foi,  son  éloignemem  de 
toute  fraude,  dé  toute  pensée  de  préjudice 
envers  le  trésor  public,  le  mettaient  au-des- 
sus des  rigueurs  de  ce  genre  ;  mais  il  en  était 
autrement  dans  le  cas  où  la  déclaration  était 
reconnue  par  l'expertise  inférieure  à  la  réa- 
lité; outre  qu'il  y  avait  lieu  de  rehausser, 
malgré  le  contribuable,  la  somme  à  laquelle 
il  s'était  roii>é  par  sa  déclaratiou,  la  loi  de- 
vait lui  infliger,  en  peine  du  tort  qu'il  avait 
frauduleusement  cherché  à  faire  an  trésor 
public,  des  amendes  et  la  charge  des  frais 


COUR  DE  CAfiSATlOM. 


2^ 


oecasiOBués  par  r^xperlîse,  laut  6n  éubiis- 
sant  ^oor  eeue  peine  une  ceriaioe  lolérance 
aeloD  la  différence  j>las  ou  moins  grande  re- 
connue enire  le  taux  de  sa  déclaralion  et  le 
taux  de  Texperlise.  Des  dispositions  spéciales 
étaient  donc  exclusivement  nécessaires  pour 
ce  cas,  et  par  couséquem  il  n'y  a  rien  à  con- 
clure de  ces  dispositions  contre  la  généralité 
de  Tart.  79. 

t  Les  coDsidéraiioas  qui  Je  démoatreot 
sabsisient  donc  malgré  les  articles  85  à  89  ; 
Texpertise  prescril«  par  Tart.  79  peut  av.oîr 
lieu  dans  le  ca^où  la  déclaration  du  contri- 
buable parait  supérieure  à  la  valeuir  ou  au 
nombre  des  objets  imposables,  comme  dans 
le  cas  où  elle  paraît  inférieure.  Elfe  doit 
donc,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  ser- 
vir de  base  pour  la  fixation  de  la  contribution 
personnelle^  à  mMos  que  la  loi  du  2â  juin 
1865,  dont  le  défendeur  s*e8t  prévala  à  cet 
effet,  n'ait  conféré  aux  députations  perma- 
nentes des  conseils  proTindaux,  le  pouvoir 
de  statuer  indépendamment  de  cette  base 
sur  les  réclamations  des  contribuables. 

c  L'a-t-eliefait? 

c  Telle  est  la  seconde  question  que  vous 
êtes  appelés  à  résoudre  pour  prononcer  sur 
ce  pourvoi. 

c  Nous  trouvons  la  solution  de  cette  ques- 
tion dans  un  principe  qui  marque  retendue 
et  les  limites  de  toute  juridiction. 

t  Suivant  ce  principe,  aucune  juridiction 
n'est  investie  en  Belgique  d'un  pouvoir  ab- 
solu pour  prononcer  sur  les  contestations 
qui  lui  sont  dévolues. 

c  Un  pareil  pouvoir  ne  peut  appartenir  à 
personne,  bomme  ou  collège,  sous  un  régime 
constitutionnel  tel  que  le  nôtre;  Il  est  in- 
compatible avec  ce  régime;  les  cours  et  tri- 
bunaux appliquent  la  loi;  ils  ne  la  font  pas; 
toute  juridiction  doit  donc  chercber,  pour  s'y 
conformer,  les  règles  de  ses  décisions  sur  les 
contestations  relatives  à  une  matière  quel- 
conque, dans  les  dispositions  de  la  loi  en 
vigueur  sur  cette  matière. 

c  Ainsi  en  doiMl  être,  en  matière  de  con- 
tribution personnelle,  des  dépuutloos  per- 
manentes des  conseils  provinciaux,  investies 
par  la  loi  du  2%  juin  1865  du  pouvoir  de  ju- 
ger les  réclamations  en  matière  de  oootribu- 
tions  directes,  dans  les  cas  où  déjik  elles  n'au- 
raient pas  reçu  juridiction  à  celte  fin; 
elles  ne  peuvent  statuer  sur  la  réclamation 
d'un  contribuable  contre  sa  eotlsatlon  dans 
la  coptribution  personnelle,  sans  prendre 
pour  règle  de  leurs  décisions  les  dispositioas 
des  lois  sur  cette  matière  ot  s«m  s'y  con- 
former. 


c  Parmi  ces  dispositions,  les  premières 
qui  s'offrent  à  nous  sont,  nous  venons  de  le 
voir,  les  dispositions  organiques  de  l'exper- 
tise, c'est-à-dire  d'un  mode  spécial  de  preuve 
des  droits  et  obligations  réciproques  da  con- 
tribuable el  du  trésor  public  :  lorsque  les 
représentants  respectifs  de  l'intérêt  du  con- 
tribuable et  du  trésor  pi^bOc,  le  bourgmestre 
et  le  contrôleur  des  contributions,  présument 
que  la  déclaration  du  premier  n'est  pas  coa- 
forme  à  la  véritable  valent  ou  au  nombre  vrai 
des  'Objets  imposables  et  qu'ils  s'accordent 
pour  ordonner  une  expertise,  la  loi  les  y  au- 
torisa eu  entourant  cette  opération  de  toutes 
les  précautions  propres  k  garantir  également 
les  intérêts  divers  qui  y  sont  engagés  :  l'ex- 
pertise se  fait  par  deux  experts,  auxquels  il 
en  est  adjoint  un  troisième  en  cas  de  dissi- 
dence entre  les  deux  premiers. 

c  Des  deux  experts  appelés  d'abord  A  opé« 
rer  conjointement,  l'un  est  choisi  par  le 
contribuable,  s'il  ne  s'en  rapporte  à  l'admi- 
nistration du  trésor  en  s'abstenant  d'interve- 
nir, et  il  n'est  lié  dans  son  choix  par  aucune 
condition,  mats  il  jouit  d'une  pleine  liberté 
(art.  79,  $  2);  l'autre  semblerait,  en  présence 
de  cette  liberté,  devoir  être  laissé  au  libre 
choix  de  l'administration  du  trésor,  partie 
adverse  du  contribuable  et  non  moins  légili«- 
mement  intéressée  que  lut  ;  il  n'en  est  rien 
pourtant;  cet  expert  est  détsigné  par  le  chef 
ou  membre  délégué  par  lui  de  l'administra'^ 
tion  municipale  (art.  79,  S  S)»  <|ui  représedU 
spécialement  les  intérêts  de  ses  administrés  ; 
ce  n'est  pas  tout  encore  ;  ce  chef  on  membre 
délégué  de  l'administration  municipale,  qui 
agit  ici  au  lieu  et  place  du  trésor  public,  ne 
peut  choisir  qui  bon  loi  semble;  il  est  lié  par 
des  conditions  conçues  non  moins  dans  l'in* 
térét  du  contribuable  que  dans  celui  du  tré^ 
sor  public,  ou  plutôt  conçues  dans  Tintérét 
de  la  vérité  et  de  la  justice.  Il  doit  les  choi- 
sir parmi  des  personnes  qui  ont  été  désignées 
avant  loij^te  déclaratioa  et  toute  demande 
d'expertise,  qui  l'qnt  été  non  en  vue  de  telle 
ou  telle  expertise,  mais  en  vue  des  expertises 
à  nattre  dans  l'avenir,  qui  ont  ainsi  été  dési*» 
gnées  indépendamment  de  toute  pensée  de 
faveur  ou  de  défaveiir  envers  tel  ou  tel  con- 
tribuable, qui  l'ont  été  par  une  commission 
composée  de  quatre  pertonnes,  deux  repré- 
sentant les  habitants  de  la  commune,  mem- 
bres de  l'administration  communale,  délé- 
guées par  elle,  et  deux  représentant  le 
trésor,  déléguées  par  l'administration. 

c  Enfin,  ces  experts,  ainsi  désignés  en 
prévision  d'expertises  éventuelles,  relatives 
à  des  personnes  encore  inconnues,*  doivent 
ajouter  une  dernière  garantie  à  toutes  celles 
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qui  dérivent  d'un  choix  organisé  de  celle 
manière,  en  prélaut  serment  en  justice  (ar- 
ticle 58). 

c  II  restait  à  statuer  sur  le  troisième  ex- 
pert qui  devait  sejoiudre  aux  deux  premiers 
en  cas  de  dissidence  ;  la  loi  y  a  pourvu  eu  en 
remettant  au  sort  le  choix  parmi  les  per- 
sonnes que  la  commission  dont  nous  venons 
de  parler  a  désignées  pour  cette  éventualité 
(art.  7,  §49). 

f  Après  toutes  ces  règles  combinées,  comme 
on  le  voit,  avec  tout  le  solo  imaginable  pour 
sauvegarder  tous  les  droits  et  tous  les  inté- 
rêts, la  loi  en  a  tiré  la  conséquence  qui  en 
découlait  naturellement,  en  traçant  une  der- 
nière règle  sur  les  effets  de  Texpertlse;  le 
procès -verbal  de  l'expertise,  porte-t-elle 
(art.  84),  servira  de  base  pour  la  fixation  de 
là  contribution  due  ;  cette  disposition  n'a  pas 
de  sens,  ou  elle  signiâe  que  le  procès-verbal 
d'expertise  forme  le  titre  des  droits  et  des 
obligations  du  cbntribuable  et  du  trésor  pu- 
blic; il  est  la  base  de  la  cotisation,  qui  ne 
peut  être  douteuse  dès  que  cette  base  existe; 
la  dette  du  contribuable,  comme  la  créance 
du  trésor,  ne  peut  être  inférieure  aux  indica- 
tions qui  sortent  de  cette  base  ;  ejle  ne  peut 
y  être  non  plus  supérieure. 

f  Telles  sont,  parmi  les  dispositions  de  la 
loi  sur  la  contribution  personnelle,  que  les 
dépuiatious  permanentes  appelées,  sauf 
pourvoi  en  cassation,  à  prononcer  sur  les  ré- 
clamations en  cette  matière  doivent  prendre 
pour  règles  de  leurs  décisions,  telles  sont  les 
dispositions  relatives  aux  expertises  et  à 
leurs  effets  ;  la  loi,  qui  leur  donne  juridiction, 
n'y  a^  rien  changé;  elle  la  leur  a  donnée  pu- 
.  reipentet  simplement;  ces  dépuiatlons  ne 
peuvent  donc  que  s'y  conformer,  elles  ne 
peuvent  statuer  indépendamment  d'une  ex- 
pertise régulièrement  faite  sans  s'arroger  un 
pouvoir  absolu  qui  n'appartient  à  personne, 
et  par  conséquent  sans  excéder  les  limites  de 
leurs  attributions.  Une  dernière  considéra- 
tion confirme  cette  conséquence;  nons  la 
tirons  du  texte  même  de  la  loi  du  22  juin 
1865. 

c  Cette  loi  ne  créé  pas  une  juridiction  en 
chargeant  les  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  de  statuer  sur  les  récla- 
mations relatives  à  l'application  des  lois  en 
matière  de  contributions  directes  dans  les  cas 
non  prévus  par  les  lois  antérieures,  c'est-à- 
dire  dans  les  cas  où  les  lois  antérieures  ne  les 
en  avaient  pas  déjà  chargées;  cette  juridic- 
tion existait  auparavant;  mais  la  loi  en  avait 
chargé  bne  autorité  différente;  elle  en  avait 
chargé  les  gouverneurs  des  provinces;  té- 


moin, en  ce  qui  concerne  la  Goniributitt 
personnelle,  les  art.  99  à  ICI  de  la  loi  de 
28  juin  i822;  la  loi  du  22  juin  1865  n';i  fait 
que  transférer  la  juridiction  d^une  aatoriiéi 
une  autre;  eHe  a  substitué,  pour  juger  les 
réclamations  en  ftiatière  de  conirîbo lions  di- 
rectes, les  dépuutions  aux  gouverneurs,  et 
elle  les  y  a  substituées  sans  rien  reirancàer 
de  la  juridiction  de  ceux-ci  comnoe  aussi  sans 
rien  y  ajouter;  les  unes  n'ont  donc  pasreçi 
plus  de  pouvoir  que  les  autres  et,  par  consé 
quent,  si  ces  derniers  devaient  prendre  les 
dispositions  relativesaux  expertises  et  à  leurs 
effets  pour  règles  de  leurs  jugements,  les  dé- 
putations doivent  les  prendre  égakmeut 
pour  règles  des  leurs.  Or,  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute  à  cet  égard  ;  l'art.  99  est  formel; 
il  n'admet  de  réclamation  qu'autant  qve 
l'avertissement  ne  Mi  conforme  ni  à  la  dé- 
claration ni  à  l'expertise  ;  régulièrement  faite, 
l'expertise  était  donc,  selon  cet  article,  la 
règle  des  jugements  des  gouverneurs  investis 
de  la  juridiction  en  cette  matière  ;  elle  doit 
donc  rêtre  également  des  jugements  des  dé- 
putations permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux, auxquelles  la  loi  du  22  juin  1865  a 
transféré  sans  y  rien  changer  la  juridictioo 
remise  auparavant  aux  mains  des  gouver- 
neurs. 

t  Le  défendeur  s'est  récrié  contre  cette 
assimilation  des  dépuutions  aux  gouver- 
neurs ;  il  a  prétendu  que  c'était  réduire  à 
rien  leur  juridiction,  les  garanties  que  la  loi 
avait  voulu  assurer  aux  contribuables  en  la 
leur  conférant,  que  les  gouverneurs  n'avaieut 
aucune  juridiction,  qu'ils  ne  rendaient  aucuo 
jugement  en  vertu  de  la  loi  du  28  juin  4822, 
qu'ils  se  bornaient  à  vérifier,  en  cas  de  récla- 
mation, si  le  chiffre  de  la  cotisation  marqué 
dans  l'avertissement  donné  au  contribuable 
était  conforme  à  sa  déclaration  ou  à  l'exper- 
tise, à  rectifier  desimpies  erreurs  de  calcul; 
que  pour  cela  il  ne  fallait  ni  juridiction  ni 
jugement,  et  il  a  cité  à  l'appui  de  sbn  appré- 
ciation un  extrait  d'une  réponse  faite  au  nom 
du  gouvernement  des  Pays-Bas  à  quelques 
sections  de  la  seconde  chambre  des  états  gé- 
néraux saisie  de  l'examen  du  projet  de  la  loi 
de  f  822,  qui  avaient  exprimé  le  vœu  de  voir 
les  réclamations  soumises  aux  députations 
des  états  provinciaux,  au  lieu  de  l'être  aux 
gouverneurs. 

c  Les  termes  mêmes  des  art.  99  à  10 1  de 
la  loi  du  28  juin  1822  sont  en  contradiction 
directe  avec  cette  appréciation  et  avec  l'ex- 
trait de  la  réponse  aux  sections  des  états  gé- 
néraux, 

t  Cet  extrait,  si  toutefois  l'ensemble  do 
mémoire  qui  le  contient  n'en  modifie  le  sens 
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absolu,  cet  extrait  ne  8*expIiqoe  que  par  le 
désir  qo*ayait  le  gouvernement  de  réserver 
âi   des  agents  de  son  choix  )e  jugement  des 
réclamations,  et  par  la  facilité  avec  laquelle 
il  pouvait  faire  passer  les  observations  dé 
détail  les  moins  fondées  dans  une  assembfée 
privée  non  seulement  du  droit  d^amenderles 
articles  des  projets  de  loi,  mais  même  du 
droit  de  les  discuter  comme  de  celui  de  les 
voter,  et  réduite  à  une  discussion  générale 
et  à  on  vote  d'ensemble;  aussi, nous  le  répé- 
tons, l'extrait  de  réponse  dont  il  vient  de 
vous  être  donné  lecture,  et  Tappréclation 
dont    le   défendeur  raccompagne  sont  en 
contradiction  manifeste  avec  les  art.  99  à 
iOl  :  comment  prétendre,  même  à  ne  voir 
que  les  dispositions  de  ces  articles  sur  Tin- 
struction  des  réclamations  et  le  rôle  qu'y 
remplissent  les  gouverneurs,  comment  pré- 
tendre qu'ils  n'avaient  aucune  juridiction  et 
ne  prononçaient  pas  de  jugement,  que  les  ré- 
clamations portées  devant  eux  ne  pouvaient 
avoir  pour  objet  et  qu'ils  ne  pouvaient  en 
conséquence   avoir  jamais  à   faire  qu'une 
simple  rectification  de  chiffres  par  compa- 
raison de  ceux  de  l'avertissement  avec  ceux 
de  la  déclaration  ou  de  l'expertise. 

c  Les  réclamations  remises  au  contrôleur 
de  la  division  sont  envoyées  par  lui  au  direc- 
teur, avec  les  pièces  justificatives  originales  et 
avec  ses  observations. 

c  Le  directeur  les  présente  au  gouver- 
neur. 

c  Ce  magistrat  prononce  et  peut  ordon- 
ner la  rectification. 

t  Enfin  l'instruction  et  le  jugement,  vous 
remarquerez  ces  mots,  doivcut  être  terminés 
dans  un  délai  de  deux  mois. 

c  Gonçoit-OQ  toutes  ces  prescriptions  for- 
melles et  détaillées  pour  une  simple  rectifi- 
cation d'une  erreur  de  calcul  séparée  de 
toute  diflOiculté  de  droit,  envois  successifs  de 
la  réclamation  par  la  main  de  deux  autorités 
avant  qu'elle  n'arrive  k  celles  du  gouverneur, 
pièces  justificatives  originales,  observations, 
un  délai  de-  deux  mois,  une  autorité  aussi 
élevée  que  celle  du  représenunt  du  roi  dans 
les  provinces  et  la  qualification  de  jugement 
donnée  à  l'acte  par  lequel  il  prononce  sur  la 
réclamation  ;  il  y  a  évidemment  dans  des  dis- 
positions ainsi  formulées  toutes  les  indica- 
tions propres  à  une  véritable  juridiction; 
l'objet  de  cette  juridiction,  tel  qu'il  est  défini 
dans  l'art.  99,  lèverait  d'ailleurs  tous  les 
doutes,  s'il  pouvait  en  rester. 

c  Les  contribuables  peuvent  réclamer, 
porte  cet  article,  s'ils  croient  que  leur  coti- 
sation n'est  pasconformeà  leurs  déclarations 


00  aux  expertises,  dénombrements  ou  recen- 
seroenis  effectués,  et  qu'il  y  a  erreur  dans  le 
billet  d'avertissement. 

c  Cette  erreur,  provenant  du  défaut  de 
conformité  entre  la  cotisation  et  les  déclara- 
tions ou  les  expertises,  peut  avoir  toute  autre 
cause  qu'un  vice  de  calcul  ;  elle  peut,Qe  plus, 
être  le  résultat  d'un  vice  de  raisonnement, 
soit  en  fait,  soit  en  droit,  et  donner  lieu  aux 
questions  les  plus  importantes  pour  le  trésor 
public  comme  pour  lés  contribuables,  ses 
débiteurs. 

f  Uu'un  particulier,  par  exemple,  reçoive 
comme  propriétaire  ou  locataire  principal  ou 
usufruitier  d'une  maison  le  modèle  de  décla- 
ration que  les  receveurs  font  remettre  cha- 
que année  dans  toutes  les  maisons  pour  être 
rempli,  et  dont  la  première  question  se  rap- 
porte à  l'indication  de  la  maison  qu'habite 
celui  à  qui  ce  modèle  est  adressé. 

c  11  prétend  n'être  ni  propriétaire,  ni  lo- 
cataire principal,  ni  usufruitier  d'aucune 
maison;  il  déclare,  en  conséquence,  qu'il  n'en 
habite  aucune  à  l'un  de  ces  titres  ;  qu'il  loue 
seulement  un  appartement  dans  la  maison 
où  le  modèle  lui  a  été  adressé.  Là  se  borne 
la  déclaration.  Si  le  receveur  ne  s'en  contente, 
la  difiiculté  porte  sur  ce  point;  elle  est 
étrangère  à  toute  valeur  locativeou  mobilière, 
à  toute  énumération  de  portes  et  fenêtres  ou 
de  foyers,  et,  par  conséquent,  à  toute  ex- 
pertise, dénombrement  ou  recensement;  le 
receveur  insiste  néanmoins  ;  une  expertise, 
un  recensement  ou  dénombrement  sont  faits 
et  le  déclarant  est  cotisé  contrairement  à  sa 
déclaration  ;  il  y  réclame  contre  l'erreur  com- 
mise dans  l'averiissement,  soutenant  qu'il 
n'est  ni  propriétaire,  ni  locataire  principal, 
ni  usufruitier,  qu'on  s'est  trompé  en  lui  attri- 
buant l'une  de  ces  qualités  pour  écarter  sa 
déclaration,  procéder  à  une  expertise  et^  lui 
envoyer  un  avertissement.  Il  y  a,  certaine- 
ment, dans  une  pareille  réclamation,  autre 
chose  qu'une  simple  erreur  de  calcul  à  rec- 
tifier ;  il  y  a  une  question  plus  compliquée  et 
plus  importante,  qui  doit  donner  lieu  à  un 
véritable  jugement.  Nous  en  dirons  autant 
d'un  autre  exemple  qui  s'est  présenté  devant 
la  cour  et  a  donné  lieu  à  on  arrêt  du  7  août 
1866  (ce  Recueil,  p.  160).  Il  s'agissait  d'une 
réclamation  portant  sur  ce  que  le  déclarant 
soutenait  n'avoir  pas  dû  comprendre  dans 
rindicatlon  des  bfttiments  frappés  de  la  con- 
tribution personnelle  cerUines  parties  d'usi- 
nes dont  il  avait  la  direction  ;  on  les  y  avait 
comprises  malgré  sa  déclaration,  ^t  il  avait 
réclamé  contre  l'erreur  de  l'avertissement, 
non  conforme  en  ce  point;  il  y  avait  là  encore 
une  réclamation  présentant  à  résoudre  une 
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tonte  autre  question  qu*ane  simple  question 
de  calcul  de  chiffre;  d'antres  difficultés  d'In- 
terprétation de  fait  ou  de  droit  peuvent  s'éle- 
ver sur  les  différences  entre  les  déclarations 
et  les  cotisations,  sur  les  cas  où  il  y  a  lieu  ou 
non  à  expertise,  sur  la  capacité  des  experts, 
sur  la  régularité  de  leurs>opératious.  La  ju- 
ridiction des  gouverneurs  était,  on  le  voit, 
4]ne  vraie  juridiction,  la  loi  de  1822  en  qua- 
liGait  justement  les  actes  de  jugements  ;  ces 
jugements  prononçaient  sur  les  intérêts  les 
plus  graves  et  les  questions  les  plus  impor- 
Untes,  et  quand  la  loi  du  22  juin  4865  sub- 
stituait aux  gouverneurs  dés  provinces,  agents 
du  gouvernement,  les  députations  des  con- 
seils provinciaux,  corps  électirs  et  indépen- 
dants de  son  influence,  elle  accordait  une 
véritable  garantie  aux  citoyens  ;  on  ne  peut 
prétendre,  comme  on  Ta  faii,  que  cette  juri- 
diction se  réduit  à  rien. 

La  conséquence  que  nous  avons  tirée  de 
cette  substitution,  opérée  purement  et  sim- 
plement par  cette  loi,  confirme  donc  celle  qui 
résulte  du  principe  même, de  l'étendue  et  des 
limites  de  toutes  les  juridictions  instituées 
pour  Tapplication  des  lois  dans  les  matières 
de  leur  compétence,  obligées  par  cela  même 
à  y  puiser  les  règles  de  leurs  décisions. 

•  f  Ces  considérations,  en  démontrant  Ter- 
reur dans  laquelle  est  tombée  la  députation 
provinciale  dont  Farrété  est  déféré  à  votre 
censure,  prouvent  en  même  temps  celle  des 
motifs  sur  lesquels  il  est  fondé. 

t  Les  députations  provinciales,  suivant  ces 
motifs,  doivent,  pour  remplir  efficacement 
leur  mission,  pouvoir  ordonner  des  preuves, 
enquêtes,  expertises,  etc.  Cela  est  vrai,  mais 
seulement  dans  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions marquées  par  les  lois,  dont  elles  sont 
appelées  à  faire  Tapplicaiion;  il  en  est  d'elles 
comme  des  cours  et  tribunaux  de  droit  com- 
mun, qui  doivent,  non  moins  qu'elles,  pou- 
,  voir  efficacement  remplir  leur  mission,  et 
qui  pourtant  ne  peuvent  pas,  dans  les  ma- 
tières de  leur  compétence,  ordonner  toute 
espèce  de  preuve,  mais  doivent  prendre  sous 
ce  rapport,  pour  règles  de  leurs  arrêts  et 
jugements,  les  dispositions  des  lois  sur  ces 
matières  et  tenir  pour  preuve  ce  que  ces  lois 
tiennent  pour  preuve. 

c  La  députation  continue  en  disant  que  la 
loi  du  22  juin  4865  a  voulu  accorder  aux 
contribuables  une  garantie  qu'ils  u'avaient 
pas  auparavant,  et  qu'elle  ne  leur  en  aurait 
accordé  aucune  si  les  députations  ne  pou- 
vaient procéder  ainsi  qu'il  a  été  procédé  dans 
la  canst.  Vous  avez  vu  ce  qu'il  en  étaitè  èet 
égard  par  ce  que  boiib  avons  dit  de  la  juri- 


dictioD  remise  aux  députations  et  de  la  sub- 
stitution de  leur  autorité  Indépenëanie  di 
gouvernement  à  celle  de  ses  agents,  les  gou- 
verneurs des  provinces. 

c  L'arrêté  ajoute  que  dans  le  systène  coa- 
traire  les  droits  électoraux  de  tous  les  citoyens 
seraient  abandonnés  à  l'arbitraire  des  agents 
les  plus  infimes  de  Tadministration  ;  qu'ainii 
ni  la  loi  du  22  juin  1865,  ni  celle  du  28  jais 
4822  ne  peuvent  être  entendues  comme  <» 
les  entend  dans  ce  système.  Noos  remarqua 
rons  d'abord  qo'aucune  de  ces  deax  lois  ne 
s'est  préoccupée  le  moins  du  monàe  des 
droits  électoraux  et  des  intérêts  qui  s'y  rat- 
tachent, l'une  en  chargeant  les  députatioss 
de  statuer  sur  les  réclamations  relatives  aux 
contributions  directes,  et  l'autre  en  réglant 
le  mode  spécial  de  preuve  par  voie  d*exper* 
tise.  On  ne  trouve  aucune  trace  de  préoeea- 
paiion  de  ce  genre  ni  dans  les  documents 
relatifs  à  la  première,  dont  la  disposition 
unique  ne  comporte  qu'un  changeaient  de 
juridiction,  ni  dans  les  dispositions  de  fantre 
qui  contiennent  <)e  nombreuses  préTisions  de 
toutes  les  éventualités  possibles,  ni  dans  les 
documents  relatifs  à  sa  rédaction  ;  dans  toutes 
deux  il  est  clair  que  le  législateur  ne  s'est 
préoccupé  que  des  intérêts  d'argent  et  poar 
le  trésor  et  pour  les  contribuables.  L'exposé 
des  motifs  de  la  loi  de  4865  et  le  rapportée 
la  section  centrale  de  la  chambre  des  repré- 
sentants sur  cette  loi  mentionnent  d'autres 
lois  qui  accordent  juridiction  aux  députations 
et  ne  disent  pas  un  mot  des  lois  électorales, 
quoique  ce  fAt  bien  là  l'occasion  de  le  faire, 
si  la  loi  nouvelle  avait  quelque  rapport  avec 
les  droits  électoraux;  ils  ne  font  mention 
que  de  la  loi  des  paternes,  de  la  loi  sor  la 
milice,  des  lois  sur  les  débits  de  boissons  et 
de  tabacs  et  de  la  loi  sur  la  redevance  des 
mines. 

f  11  n'y  aurait  donc  rien  à  oondure  de 
l'observation  de  l'arrêté  relative  aui  agents 
infimes  de  l'administration,  quand  même  elle 
serait  vraie,  mais  elle  ne  l'est  pas;  nous 
avons  vu  que  la  loi  du  28  juin  1822  a,  par 
toutes  les  précautions  dont  elle  a  entouré  les 
expertises  pour  en  assurer  la  vérité,  pleine- 
ment garanti  les  droits  et  les  intérêts  des 
contribuables  comme  ceux  du  trésor  publie. 
L'arrêté  attaqué  invoque  pour  dernier  motif 
les  pouvoirs  des  députations  permanentes 
des  conseils  provinciaux  en  matière  de  pa- 
tente, en  matière  électorale  et  en  matière  de 
milice,  pouvoirs  qui  ne  peuvent  être  autres 
que  ceux  qui  leur  sont  conférés  en  matière 
de  contribution  personnelle. 

c  Mais  il  n'y  a  aueone  eoinparafson  à  &lre 
60Q8  le  rapport  de»  preavtsa  entre  isette  ma- 
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ticre  et  les  autres  précitées  ;  retendue .  de  la 
juridictioD  dans  chaque  matière,  en  fait  de 
règles  de  décision,  résuite  des  dispositioas 
régulatrices  de  chaque  matière,  et  ces  dispo- 
sitious  soQt  différentes  dans  les  lois  sur  les 
patentes,  dans  les  Jois  électorales,  dans  les 
lois  sur  la  milice  d'une  part  et  dans  les  lois 
sur  la  contribution  personnelle  d^autre  part. 

t  Pour  les  premières  ,d'abord,  la  juridic* 
lion  des  députations  n'a  pas  été  ultérieure- 
ment substituée  à  celle  des  gouverneurs  et 
son  étendue  délimitée  en  conséquence,  comme 
rétait  celle  de  ces  magistrats  ;  elle  leur  a  été 
déférée  immédiatement  par  ces  lois  mêmes. 

c  D'un  autre  côté,  et  par  là  surtout  pèche 
le  motif  de  Parrété,  aucune  de  ces  lois  ne 
contient  de  disposition  semblable  à  celles  de 
la  loi  du  28  juin  i82â  sur  Texpertise. 

t  La  loi  des  patentes  charge  des  réparti- 
teurs de  régulariser  les  déclara  (ions  des  con- 
tribuables; puis,  sur  les  réclamations  de 
ceuiL-ci,  soumet  expressément  leurs  actes  au 
contrôle  des  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux.  (Art.  22,  25,  28  de  la 
loi  du  21  mai  1819.) 

c  Les  lois  électorales  chargent  expressé* 
ment  aussi  les  députations  provinciales  du 
contrôle  des  listes  des  électeurs,  c'est-à-dire 
du  droit  des  électeurs,  qu'on  prétend  y  faire 
inscrire  ou  en  faire  rayer;  elle  leur  prescrit 
UD  mode  de  preuve  auquel  elles  doivent  se 
conformer,  quant  au  payement  de  Timpôt, 
ce  qui  contredit  sous  ce  rapport  Tasseriion 
trop  absolue  de  l'arrêté;  elle  ne  leur  eu  pres- 
crit aucun  quant  à  la  dette  de  la  somme 
payée,  dette  dont  l'existence  est  une  condition 
aussi  rigoureuse  du  droit  électoral  que  le 
payement  même  de  l'impôt. 

c  Enfin,  les  lois  sur  la  milice  ne  contien- 
nent pas  davantage  des  dispositions  sembla- 
bles à  celles  de  la  loi  du  28  juin  1822  sur 
l'expertise;  on  vous  a  cité  les  art.  185  et  186 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  sur  les  certificats 
k  produire  pour  obtenir  des  exemptions  du 
service  militaire,  et  les  arrêts  que  vous  avea 
rendus  pour  reconnaître  aux  députations 
permanentes  le  pouvoir  de  contrôler  ces  cer- 
•  tîficats  et  de  juger  sans  y  avoir  égard,  filais 
ces  articles  de  la  loi  de  1817  sont  tout  diffé- 
rents des  articles  de  la  loi  du  28  juin  1822 
sur  l'expertise  et  ses  effets  ou  sa  force  pro- 
bante; ils  ne  portent  point  comme  ces  der- 
niers quant  à  la  fixation  de  la  cotisation,  que 
les  certificats  servent  de  base  pour  l'admis- 
sion ou  le  rejet  des  exemptions  de  la  milice, 
et  les  parties  Intéressées  n'interviennent  ni 
directement  ni  indirectement  dans  leur  ré- 
daction, comme  elles  interviennent  dans  les 
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expertises  sur  la  contribution  personnelle;  la 
cour  de  cassation  a  donc  pu  penser  et  juger, 
et  nous  avons  partagé  son  opinion,  que  ces 
certlUcats  ne  formaient  qu'une  présomption 
qui  pouvait  être  combattue  par  des  preuves 
contraires;  si  ses  décisions  sur  ce  noint 
avaient  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  n'y  au- 
rait donc  rien  à  en  conclure  contre  les  consé- 
quences que  nous  avons  tirées  de  la  loi  de 
1822  et  de  celle  de  1865,  sur  rétendue  de  la 
juridiction  des  députations  provinciales  en 
matière  de  contribution  personnelle;  mais 
ces  décisions  n'ont  pas  même  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  il  faut  tirer  des  lois  Mr  la  mi- 
lice une  conséquence  toute  contraire  à  celle 
qu'en  a  tirée  l'arrêté  attaqué. 

c  Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont 
en  effet  dfi  donner  lieu  à  une  interprétation 
législative  avec  effet  rétroactif  sur  la  portée 
des  preuves  par  certificats  énoncés  dans  les 
lois  sur  la  milice,  et  sur  le  pouvoir  des  dépu- 
tations provinciales  d'y  ayoir  ou  non  égard 
et  de  rechercher  des  preuves  différentes  pour 
se  déterminer  ;  cette  loi  interprétative  a  été 
portée  le  5  juin  1856,  et  elle  statué  que  les 
députations  ne  peuvent  s'écarter  des  certifi- 
cats, qu'ils  font  preuve  de  ce  qu'ils  attestent; 
et  plus  tard,  comme  il  pouvait  y  avoir,  sui- 
vant les  circonstances,  quelque  rigueur  trop 
grande  dans  une  législation  dont  tel  était  le 
sens,  «ne  loi  a  été  portée  le  4  octobre  1856, 
qui  adoucit  cette  rigueur,  mais  toutefois  sans 
la  faire  disparaître  entièrement  et  accorder 
aux  juridictions  en  matière  de  milice  le  pou- 
voir absolu  que  l'arrêté  attaqué  attribuerait 
aux  députations  en  matière  de  contribution 
personuelle,  s'il  pouvait  être  maintenu  ;  cette 
loi  nouvelle  maintient  la  force  absolue  de 
preuve  aux  certificats  relatifs  aux  exemp- 
tions ;  ni  les  conseils  de  milice,  ni  les  dépu- 
tations provinciales  ne  peuvent  rechercher 
d'autres  preuves  pour  refuser  d'y  avoir  égard; 
une  modification  n'est  apportée  sous  ce  rap- 
port que  pour  les  refus  de  certificats,  et  en- 
core n'est- elle  pas  complète;  les  conseils  de 
milice  continuent  à  être  tenus  de  les  prendre 
pour  règles  de  leurs  décisions;  les  députa- 
tions provinciales  sur  appel  peuvent  seules 
s'en  écarter,  si  elles  ont  reconnu  par  une  en- 
quête administrative  que  ce  refus  n'est  pas 
justifié  ;  mais  outre  que  l'enquête  adminis- 
trative est  le  seul  mode  de  preuve  qu'elles 
puissent  admettre,  elles  ne  sont  autorisées  à 
y  procéder  au  lieu  de  s'en  tenir  au  refus  du 
certificat  qu'autant  qu'elles  y  aient  été  déter- 
minées par  des  circonstances  extraordinaires, 
de  sorte  qu'à  défaut  de  circonstances  de  cette 
nature,  dans  tous  les  cas  ordinaires,  elles 
doivent  ajouter  foi  au  refus  du  certificat, 
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totnme  aux  cértiticals  eux-mêmes  ;  ce  refus 
est  pour  elles  une  preuve  légale  qu^elles 
doivent  prendre  pour  règle  de  leurs  déci- 
sions.    ^ 

c  Loin  donc  dé  pouvoir  rien  conclure  des 
pouvoirs  des  députalions  provinciales  en  ma- 
tière de  milice  à  leurs  pouvoirs  en  matière 
de  contribution  personnelle  dans  le  sens  de 
Tarrété  attaqué,  Ton  doit  en  lirer  une  con- 
séquence toute  contraire,  et  ainsi  tombent 
successivement  dénués  de  toute  valeur  les 
motifs  sur  lesquels  ladéputation  permanente 
de  la  Flandre  orientale  a  cra  pouvoir  étayer 
cet  arrêté. 

c  II  reste  constant  que,  par  son  origine  et 
par  son  principe,  la  juridiction  conférée  aux 
députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux en  matière  de  contribution  person* 
nelle  ne  peut  s*exercer  que  couformément 
aux  règles  en  vigueur  sur  cette  matière,  aux- 
quelles n'a  pas  dérogé  la  loi  du  22  juin  1865  ; 
et  qu'en  conséquence  elle  ne  peut,  en  fait 
d'évaluation  ou  de  dénombrement  des  objets 
imposables,  s'ccarier  du  mode  spécial  de 
preuve  consacré  par  ces  règles,  qui  donnent 
pour  base  à  la  fixation  de  la  contribution  due, 
les  expertises,  recensements  et  dénombre* 
ments  régulièrement  effectués. 

c  C'est  ce  qu'a  fait  la  députaiion  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  la  Hkmdre 
orientale  par  l'arrêté  attaqué,  en  ne  tenant 
aucun  compte  d'une  expertise  régulière,  en 
procédant  à  une  nouvelle  expertise  par  elle- 
même  et  en  la  prenant  pour  base  de  sa  déci- 
sion sur  la  réclamation  des  défendeurs, 
c'est-à-dire  pour  base  de  la  fixation  de  la 
contribution  personnelle  due  par  eux. 

I  Elle  a,  en  jugeant  ainsi,  expressément 
cdfatrevënu  à  l'art*  l*'  de  la  loi  du  22  juin 
i865,  et  aux  art.  78,  84,  99,  f  00,  iOi  de  la 
loi  du  28  juin  1805. 

I  Nous  concluons  &  ce  qu*il  plaise  k  la 
^our  casser  l'arrêté  aifftqué  du  16  novembre 
1867,  et  renvoyer  la  cause  devant  une  autre 
dépuiaTion  provinciale  pour  être  fait  droit 
conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  7  juillet 
1865.1 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  rarrêlé  fendu 
en  cause,  par  la  députation  du  conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre  orientale,  le  21  février 
1867  a  été  attaqué  pour  contravention  à 
l'art.  84  de  la  loi  du  28  juin  18.22,  et  qu'il  a 
été  annulé  pour  cette  contravention,  par  ar- 
rêidu3juinl867; 

Attendu  que  le  pourvoi  do  ministre  des 
finances  contre  la  décision  de  la  députation 


permanente  du  conseil  provincial  de  la  Fiai* 
dre  orientale,  du  16  novembre  1S67,  es: 
fondé  sur  la  même  contravcDlion  et  sur  h 
fausse  application  de  l'art,  l*'  de  la  loi  & 
22  juin  1865; 

Attendu  que,  dès  lors,  conformémeDi  i 
l*art.  1«'  delà  loi  du  7  juillet  1865,  la  cour 
est  appelée  à  statuer,  chambres  réunies,  sur 
le  pourvoi  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Part.  54  de  la  loi  du  28  jais 
1822  prescrit  aux  habitants  du  royaume  de 
c  répondre  exactement*  aux  qvestioBS  potées 
dans  la  déclaration  dont  les  renseignements 
servent  à  établir  leur  cotisation; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  82  de  cette  loi,  le 
bourgmestre  et  le  contrôleur  doÎTonl  s'assu- 
rer de  Vexactitude  des  renseignements  consi- 
gnés aux  déclarations  ; 

Que  l'art.  79  enjoint  à  ces  foDctioanaires 
de  faire  procéder  à  une  inspection,  un  re- 
censement ou  une  expertise,  lorsque  t  aae 
déclaration  d'objets  imposables  paraîtrait  â 
tous  deux  inexacte,  ou  susceptible  de  réfi- 
sion  et  vérification;  i 

Attendu  que  ce  dernier  article,  enharmonie 
avec  les  deux  autres,  n^admet  dans  sa  géné- 
ralité aucune  distinction  entre  le  cas  d'inexa6 
titude  par  insuffisance  et  celui  d'inexactiodc 
par  exagération  ;  qu'il  impose  le  devoir  de 
provoquer  une  inspection,  un  receosemenu 
une  expertise,  chaque  fois  qu'une  déclaration 
paraît  n'êlre  paà  confirme  à  la  vérité,  ou  écre 
de  nature  à  nécessiter  une  vérification  (aût 
overeenhomstig  de  waarheid  te  tyn  gedaaxi,  of 
herzienitig  noodig  te  hebhen)  ; 

Attendu  que  ce  texte,  clair  et  précis,  ne 
prête  à  aucune  équivoque  et  n'exige,  dès 
lors,  aucune  interprétation  ; 

Attendu  que  si  le  législateur  de  1892  avait 
voulu  restreindre  l'application  de  l'arf*  79 
aux  cas  d'inwfisance,  iljui  eûl  élé  iacite 
d'employer  le  mot  exprimant  cette  idée; 

Attendu  qu*en  étendant,  au  contraire,  cette 
application  k  tous  les  cas  é*ineœaciHw^, 
même  à  ceux  consistant  en  une  exagératioa, 
il  s*est  conformé  aux  vrais  principes  de  It 
matière  ; 

Qu*en  efkij  le  rapport  exact  entre  la  de(te 
du  contribuable  et  sa  cotisation  est  la  base 
fondamentale  de  tout  système  d'impôts  ;  et  que 
Vexactitude  de  ce  rapport  peut  seule  légiti- 
mer leur  perception; 

Attendu  que  si,  en  prononçant  des  péna- 
lités et  des  suppléments  de  contribuiion  à 
raison  de  renseignements  inexacts,  la  loi  de 
1822,  aux  art.  85  à  88,  s'est  bornée  à  prévoir 
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tés  cas  de  déclarations  iosuffisaDtes,  ce  n'est 
pas  qu^elle  ait  voulu  par  là  proclamer  la  léga- 
lité de  celles  einpreioies  d'exagération  :  c'est 
parce  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  ni  fraude  de 
la  part  du  contribuable,  ni  préjudice  pour  le 
trésor,  et  que  Fart.  84  salisfait  d'ailleurs  aux 
exigences  de  la  siiuation  créée  par  une  dé- 
claration de  cette  nature  ; 

Attendu  que  les  expertises  du  29  mars 
i8G6,  ordonnées  à  la  suite  de  déclarations 
paraissant  excessives,  ne  sont  donc  pas  enta- 
chées de  nullité  ; 

Attendu  que,  dans  le  système  de  la  loi  du 
28  juin  1822,  Texperiise  d'office,  accomplie 
Selon  les  prescriptions  légales,  lie  le  contri- 
buable et  le  fisc; 

Qu'en  effet.  Tart.  84  qui  la  concerne  est 
ainsi  conçu  :  c  Le  procès-vèrbal  d'expertise 
ou  de  vériûcaiion  servira  de  base,  tant  pour 
la  fixation  de  la  contribution  due  que  pour 
celle  de  l'amende  et  pour  la  poursuite  judi- 
ciaire;! 

Que  ce  texte  est  incompatible  avec  la 
théorie  d'une  vériGcatîon  ultérieure  dont 
le  résultat  déterminerait  la  base  de  la  cotisa- 
tion ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  99,  aux 
termes  duquel  le  contribuable  dont  la  dé- 
claration a  fait  Tobjet  d'une  expertise  ne« 
peut  pins  demander  la  reciiOcation  de  son 
imposition  si  ce  n'est  lorsqu'elle  n'est  pas 
conforme  à  l'expertise  ; 

Attendu  qn'il  est  impossible  dé  mécon- 
naître le  caractère  déânitif  de  cette  opéra* 
tion,  lorsqu'on  considère  que  le  projet  de  loi 
présenté  aux  états  généraux  le  23  novembre 
1821  ne  le  consacrait  pas;  que  ce  projet  ooo- 
férait,  au  contraire,  aux  citoyens  le  ttroit  de 
réclamer  c  une  réexpertise  ou  une  contre- 
vérification,  >  et  que  la  mention  de  ce  droit, 
sapprimée  à  la  seconde  rédaction  du  8  mars 
1822,  ne  fut  pas  insérée  dans  la  loi  du  28  juin 
suivant; 

Attendu  que  l'expertise  de  l'art.  79,  abso- 
lue et  irrévocable»  a  sa  raison  d'être,  d'unç 
part,  dans  la  célérité  que  le  législateur  a 
voulu  imprimer  aux  travaux  de  la  détermi- 
nation et  de  la  perception  de  Timpôt*  célérité 
il  laquelle  tondent  les  art.  91,  92,  99  et  100 
de  la  loi  ;  et^  d'antre  part,  dans  la  nature  par- 
ticulière de  cette  vérification;  qu'en  effet, 
ordonnée  par  le  représeniant  des  contribua- 
bles de  concert  avec  le  mandataire  du  trésor, 
ou,  en  cas  de  désaccord  entre  eux,  par  le 
gouverneur  de  la  province,  cette  opération 
est  confiée  à  des  experts  qui  prêtent  serment, 
dont  l'un  est  choisi  par  l'intéressé,  et  l'autre, 
non  par  le  fisc,  mais  par  une  commission 


composée  de  detuememhres  deVaàûiînisiraiioh 
communale  et  de  deux  délégués  des  finances 
(art.  85)  ;  si  les  experts  sont  d'avis  opposé, 
il  leur  est  adjoint  un  contre-expert  indiqué 
par  le  sort,  parmi  ceux  que  la  prédite  com- 
mission a  nommés  (art.  7Ô);  enfin,  dans 
l'hypotlièse  où  trois  opinions  se  manifestent, 
l'évaluation  admise  est  celle  qui  n'est  ni  la 
plus  Ibrte,  ni  la  plus  faible  (art.  78); 

Attendu  que  cette  combinaison,  essentiel- 
lement dilTérente  de  tous  les  modes  de 
preuve  de  droit  commun,  a  été  considérée 
par  le  législateur  comme  offrant  des  garan- 
ties qui  justifient  l'immutabilité  de  ses  résul- 
tats; 

Attendu  que,  d'après  la  loi  de  1St2,  la 
juridiction  du  gouverneur,  auquel  Târt.  100 
attribuait  la  connaissance  des  réclamations, 
s'exerçait  conformément  aux  dispositions  de 
cette  loi  ;  que  pour  lui,  l'expertise  était  défi- 
nitive ;  que  la  loi  du  22  Juin  1865  6e  borne  à 
substituer  k  la  compétence  de  ce  baut  fonc- 
tionnaire celle  de  la  députalion  permanente, 
en  autorisant  le  recours  en  cassation  contre 
ses  décisions;  que,  partant,  les  atiribuiiônd 
de  ce  corps  sont  celles  dont  le  gouverneur 
était  investi,  et  sont,  comme  Ces  dernières, 
astreintes  aux  prescriptions  de  la  loi  4e 
1822; 

Que  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  186S 
ne  fait  aucune  allusion  à  des  changements 
ayant  trait  aux  modes  de  fixer  les  bases  de 
l'impôt;  que  ce  document  n'aurait  certes  pas 
été  muet  à  cet  égard,  si  la  loi  avait  eu  pour 
objet  dlntroduire  l'innovation  si  radicale 
qu'allègue  l'arrêté  dénoncé; 

Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  l'ex- 
pertise ne  lie  pas  le  Juge,  il  en  est  autremeiil 
quand  le  législateur  a  manifesté  une  volonté 
contraire;  que,  d'après  un  principe  Incon- 
testable, les  règles  de  prenve  de  droit  com- 
mun sont  sans  application  aux  matières  spé- 
ciales soumises,  eonme  l'est  celle  de  la 
cause^  k  des  modes  particuliers  de  vérifica- 
tion ; 

Attendu  que  la  députalion  permanente  ar- 
gumente k  tort,  dans  l'espèce,  de  ses  attribu- 
tions en  matière  de  patentes,  d'élections,  de 
milice;  que  dans  chacune  de  ces  matières,  il 
y  a  lieu  de  procéder  selon  les  principes  qui 
la  régissent  ; 

Qu'il  doit  en  être  de  même  au  procès  ;  que, 
dès  lors,  à  la  députation  est  dévolu  le  droit 
de  vérifier  si  l'expertise  prévue  par  l'art.  79 
est  conforme  aux  prescriptions  légales  ;  mais 
que  ce  collège  est  lié  par  le  résultat  de  cette 
opération  régulièrement  accomplie; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
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que  les  expertises  du  29  mars  1866,  valable- 
ment ordonnées  et  non  critiquées  dans  leur 
forme,  sont  définitives,  aux  termes  de  Tarti- 
cle  84  de  la  loi  du  28  juin  1822,  auquel  la 
loi  du  22  juin  1865  ne  déroge  pas;  que,  dès 
•lors,  les  défendeurs  sont  non  recevables  k 
contester  le  résultat  de  ces  opérations  ; 

Attendu  que  la  députatîon  permanente,  en 
accueillant  leurs  réclamations  et  en  se  fon- 
dant à  cette  fin  sur  ce  que  Fart.  1^  de  la  loi 
du  22  juin  1865  a  enlevé  à  Tart.  84  prémen- 
tionné son  caractère  exclusif,  a  donc  fausse- 
ment appliqué  cet  art.  1^  et  expressément 
contrevenu  à  Tart.  .84  de  la  loi  du  28  juin 
1822; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annale  Tarrété  de 
la  dépuution  permanente  du  eonseil  provin- 
cial de  la  Flandre  orientale  du  16  novembre 
1867;  renvoie  la  cause  devant  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Brabant 
pour  y  être  statué  conformément  à  Fart  2  de 
la  loi  du  7  juillet  1865,  sur  les  réclamations 
de  Jacques  Peere  et  Pierre  Kimpe,  datées  du 
16  mai  1866;  condamne  chacun  des  défen- 
deurs k  11  moitié  des  dépens. 

Du  22  février  1868.—  Chambres  réunies. 
—  Préi.  M.  Defiicqz,  premier  président.  — 
^Rapp.  U.  le  chev.  Hynderick.  —  ConcL  conf. 
M.  Leclercq,  procureur  général.  —  PL 
MM.  Leclercq  et  Beernaert. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Jdgemekt  de  condam- 
nation.— Loi  pénale  appliquée.— Dépaut 

d'insertion   dans    le  jnOBMENT.     —     NUL- 
UTÉ. 

Bêi  nul  le  jugement  de  condamnation  rendu 
par  un  comeil  de  discipline  de  la  garde 
civique,  qui  ne  contient  pa$  le  temte  de  ta 
disposition  pénale  qui  eeri  de  base  à  ta 
condamnation.  (Règlement  de  service  de 
la  garde  civique  de  Saint-Gilles  du  14  mai 
1861,  art.  22  ;  loi  du  8  mai  1848,  art.  100.) 

(dejaer.) 

Condamné  le  28  décembre  1867,  par  le 
conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  de 
Saint-Gilles,  à  la  réprimande  avec  mise  k 
Tordre  pour  contravention  à  Fart.  22  du  rè- 
glement de  service  de  cette  garde,  pour  avoir 


(1)  En  présenee  île  la  jurisprudeoce  invariable  de 
la  cour  cl  de  IVt.  iOO  de  la  loi  du  8  mai  !8i8,  tur 
I  a  gai'de  civique,  le  Jugemeat  dénoocé  8*eipiiquaU 
d'au(aQl  moins  que,  àé^h  par  arrél  du  21  octobre 


refusé  de  signer  un  ordre  du  joar  ds  2  avril 
précédent,  Paul  Dejaer,  sous-lieutenant  à  b 
4*  compagnie,  s*est  pourvu  en  cassation  saos 
indiquer  aucun  moyen; mais  M.  le  conseiller 
rapporteur  a  appelé  Pattention  de  la  ooor  sur 
le  défaut  d*insertion,  dans  le  Jugement  aiu- 
qué,  du  texte  de  la  disposition  du  règlemesi 
de  service  sur  laquelle  reposait  sa  condaBh 
nation  (1). 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  coadi 
à  la  cassation. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  Part.  100 de 
la  loi  du  8  mal  1848  sur  la  garde  civique 
soumet  à  la  règle  établie  par  Part.  163  do 
code  d'instruction  criminelle  les  jugemeots 
rendus  par  les  conseils  de  discipliue; 

Attendu  que  cet  art.  163  veut,  sous  peine 
de  nullité,  que  les  termes  de  la  loi  applùptét 
soient  insérés  dans  tout  jugement  de  condam- 
nation ; 

Attendu  que  le  Jugement  attaqué  con- 
damne le  demandeur  pour  un  fait  qui  es 
Incriminé  aux  termes  de  Part.  22  du  règl^ 
ment  de  service,  approuvé  par  l'aulorité  oobi- 
pétenie  le  5  juin  1861  ; 

Attendu  cependant  que  les  teraaes  dudit 
article  22  ne  sont  pas  insérés  daos  le  juge-' 
ment; 

Attendu  que  dans  cet  élat  le  jogemeoi 
attaqué  contient  une  contravention  expresse 
aux  art.  100 et  163 précités; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  à  la  chaire  du  demandeur  par  le  con* 
seil  de  discipline  de  la  garde  civique  de  b 
commune  de  Saint-Gilles,  le  28  décembfe 
1867; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  dudit  conseil  et  qne 
mention  en  sera  faite  eff  marge  du  jugement 
annulé; 

Et  pour  être  fait  droit  sur  la  poursoiie, 
renvoie  Paffaire  devant  le  même  conseil  com- 
posé d'autres  juges. 

Du  3  février  1868.  —  2«  ch.  —  Prêt, 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  De  Longé. 
—  Conct.  conf.  M.  Leclercq,  procureur  gé- 
néral. 


précédent,  rappprlé  daos  ee  Recueil,  aooée  1867, 
J,  381,  la  cour  avait,  poar  le  même  fflotif,  ca&fé  oji 
premier  jagementreoda  parce  conicil  dans  la  w^ot 

C0U6C. 


COUR  DE  èàSSATIOM. 


Î29 


i«  CASSATION  (requête  en).  —  Indication 

SOMMAIRE  DES  MOYENS.  ~  ReGBYABILITÉ. 

2*  COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR 
ÉCRIT.  —  Juge  du  fond.  —  Apprécia- 
tion. —  Existence. 

3*  AY£U.  ^  Conclusions  d'audience.  -* 
Interprétation.  —  Juge  du  fond. 

4»  RESPONSABILITÉ  DU  MAITRE.  —  Fait 
DU  PRÉPOSÉ.  —  Circonstances.  —  Appré- 
ciation. —  Juge  du  fond. 

5*  MOTIFS.  —  Chefs  de  conclusions.  -^ 
Moyens  a  l'appui. 

i* Lorsque  la  requête  en  easêoUau  renf^me 
i^îndicaiion  êommaire  de$  moyens  et  des 
lois  prétenduemeni  violées,  il  est  sattS" 
fait  à  l'arrêté  du  i»  mars  1815  (art.Set  ii). 

2*  ii  appartient  au  juge  du  fond  de  décider 
s'il  existe  en  fait  un  commencement  de 
preuve  par  écrite  autorisant  l'admission 
de  la  preuve  par  témoins,  (Code  cÎTit, 
an.  i3i1, 1547, 1556) 

5»  Peut  être  considépé  comme  commen- 
cement de  preuve,  un  écrit  de  conclusions 
produit  dans  le  cours  de  la  procédure,  et 
le  juge  du  fond  peut  l'interpréter  en 
déclarant  qu'il  renferme  un  aveu  rendant 
vraisemblables  les  faits  offerts  à  l'en» 
quête, 

4*  //  appartient  au  juge  dufbndde  constater 
l'ewistence  de  circonstances  qui  engagent 
la  responsabilité  du  maître  pour  les  faits 
de  son  préposé.  (Code  civil,  art.  1384.) 

9»  Les  tribunaux  ne  doivent  pas,  dans  les 
motifs  de  leurs  décisions,  rencontrer  tous 
tes  moyens  produits  à  l'appui  des  chefs 
de  conclusions;  il  suffit  qu'il  emiste  des 
motifs  justifiant  soit  l'admission,  soit  le 
ri(Jei  de  chaque  chef  (Jurispnidenee  cod- 
stante.)    . 

(VÂN  BUTSELE,  —  C.  LA  COMPAGNIE  D*ASSURANCES 
DE  RRUXELLBS  ET  ▼*  YANDRR  MEBR8CHAUTE.) 

Le  18  août  1863,  un  ÎDcendio  a  détruit 
les  bâtimeats  d^une  ferme  apparteoaDt  à 
M.  Edmond  Vande  Woeslyne,  assurée  par 
la  Compagnie  d'assurances  de  Rruxelles,  et 
occupée,  à  titre  de  locataire,  par  la  veuve 
Yander  Meerschaute. 

Ce  même  jour,  une  machine  à  battre,  mue 
par  une  locomobiie,  appartenant  à  M.  Van 
Butsele,éuit  employée  au  battage  des  grains 
de  la  veuve  Vander  Meerschaute  :  la  ma- 
chine marchait  sous  la  direction  de  deux  ou- 
vriers du  demandeur  en  cassation,  un  chauf- 


feur mécanicien  et  un  autre  ouvrier,  adjoint 
à  ce  dernier.  Des  étincelles  échappées"*  de  la 
cheminée  de  la  locomobile  avait  mis  le 
feu  à  la  toiture  en  chaume  de  la  grange  et 
ainsi  occasionné  le  sinistre. 

Par  exploit  du  3  novembre  1863,  la  Com- 
pagnie d'assurances  de  Rruxelles  fit  assigner 
devant  le  tribunal  civil  d'Audenarde,  en 
payement  de  iVndemnité  payée  par  elle  an 
propriétaire  assuré  et  comme  subrogée  aux 
droits  de  ce  dernier  :  4  *  M .  Van  Butsele  ;  2*  la 
veuve  Vander  Meerschaute,  comme  respon- 
sables du  sinistre,  le  premier  k  raison  de  ce 
que  le  dommage  avait  été  causé  par  ses  pré- 
posés, dans  Texercice  des  fonctions  auxquelles 
il  les  avait  employés  (art.  1384  du  code  civil), 
la  secondeen  sa  qualité  de  locataire(art.  1733 
du  code  civil). 

La  veuve  Vander  Meerschaute  a  conclu  à 
la  non-recevabilité,  vIs-à-vis  d*elle,  de  la 
Compagnie  d'assurances,  prétendant  que  Tin- 
cendie  avait  étéoccasionué  par  rimprudeuce 
des  ouvriers  de  Van  Butsele,  et  subsidiaire- 
ment  elle  demanda  à  ce  que  ce  dernier  fût 
condamné  à  la  garantir  de  toute  condamna- 
tion qui  serait  prononcée  contre  elle. 

La  Compagnie  d'assurances  et  la  veuve 
Vander  Meerschaute  soutinrent  toutes  deux, 
à  des  points  de  vue  différents,  que  Tlncendie 
avait  été  causé  parTimprudence  des  ouvriers 
de  Van  Butsele. 

Ce  dernier,  dans  ses  conclusions  du  8  no- 
vembre 186i,  dénia  être  entrepreneur  de 
battage  à  la  mécanique  et  avoir  entrepris  le 
battage,  des  grains  de  la  veuve  Vander 
Meersdiaute,  mais  reconnut  avoir  loué  ou 
cédé  à  cette  dernière  Tusage  de  sa  machine  k 
battre,  moyennant  un  prix  proportionnel  à 
Tusage  qu'elle  en  aurait  fait,  prix  fixé  k  un 
franc  par  hectolitre  de  froment  et  à  75  cent, 
par  hectolitre  d'escourgeon. 
■  Dans  ses  conclusions  d'audiencedu  ISavril 
1865,  Van  Butsele  renouvela  sa  dénégation 
et  soutint  que  la  veuve  Vander  Meerschaute 
ne  pouvait  prouver  que  par  écrit  une  con- 
vention différente  delà  location  d'usage  qu'il 
avouait. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'intervint  le 
jugement  du  5  mai  1865  du  tribunal  d'Au- 
denarde,  jugement  confirmé,  le  3  août  1866, 
purement  et  simplement  par  la  cour  d'appel 
de  Gand,  qui  a  adopté  les  motifs  du  premier 
juge. 

Voici  le  texte  de  cette  décision  : 

t  Vu  les  pièces  du  procès,  parties  ouïes 
en  leurs  moyens  et  conclusions;  vu  les  arti- 
cles 1166,  1150,  n»  1, 1384, 1753  du  code 
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civil  et  252  et  2K3  du  co4e  4e  procédure  c^-^ 
vilej 

t  Ea ce qqicoDoeraeledéfendeur Scribe: 

i  Âiieodu  que  par  son  écrii  du  20  août 
i864,  la  partie  demanderesse  a  déclaré  qu'elle 
se  désiste  de  la  demande  (ormée  à  sa  requête 
par  exploit  de  Thuissier  Charles Vaodeputte, 
de  résidence  à  Gand,  le  5  novembre  4863, 
enregistré,  ainsi  que  de  la  procédure  qui  a 
suivi  la  même  demande  dudil  Scribe  avec 
déclaration  qu'elle  se  soumet  k  payer  tous 
les  frais  faits  sur  la  demande  dout  elle  se 
désiste  eouforroément  à  la  taxe  qui  en  sera 
lalie  par  le  tribunal; 

f  Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  décréter  ce  dé- 
sistement et  de  mettre  le  défendeur  Scribe 
hors  de  cause  avec  dépens; 

c  En  ce  qui  concerne  la  demande  dirigée 
contre  la  défenderesse  Alexandrine  Ghyse- 
linck,  veuve  de  Jean- Baptiste  Yander  Meer- 
sehaute  : 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1753  do 
code  civil,  le  locataire  répond  de  Tincendie,  à 
moins  qu*il  ne  prouve  que  l'Incendie  est  ar- 
rivé par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ou  par 
vice  de  construction  ; 

f  Attendu  que  jiisqu*ores  cette  preuve  qui 
incombe  à  ladite  défenderesse  n'a  pas  été 
faite  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent, 
hic  et  nunc,  d'adjuger  les  conclusions  princi- 
pales qui  tendent  à  ce  que  la  compagnie  de- 
manderesse soit  déclarée,  vis-à-vis  d'elle,  non 
recevable  ni  fondée  avec  condamnation  aux 
dépens; 

%  En  ce  qui  touche  la  demande  formulée 
par  la  partie  demanderesse  primitivement 
coptre  le  sicnr  Gustave  Yan  Buiseleet  le  sieur 
Scribe,  aujourd'hui  dirigée  contre  le  sieur 
Van  Butsele  seul,  ladite  partie  demanderesse 
agissait  comme  subrogée  aux  droits  du  pro- 
priétaire en  vertu  des  art.  liSOfU"  1  et  i  160 
do  code  civil,  et  se  basant  sur  les  disposir 
lions  de  l'art.  1384  du  même  code: 

«  Attendu  que  la  partie  demanderesse, 
dans  ses  écrits  des  20  avril  1864  et  l*'  avril 
1865,  a  posé  en  fait  avec  offre  de  preuve  par 
toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins  : 

i  1*  Que  le  défendeur  Yan  Butsele  avait 
entrepris  l$i  battage  des  grains  de  la  veuve 
Yander  Meerschaule,  à  raison  d'un  franc  par 
hectolitre  de  froment  et  de  75  cent,  par  hec- 
tolitre d'escourgeon  ; 

c  2*  Que,  quoique  la  machine  ait  ét^traos- 
portée  par  les  chevaux  et  les  ouvriers  de  la- 
.dit|9  veuve,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
était  dirigée  par  le  xnécanicien  de  M.  Yan 
BMtsele,  fi$fiisté  par  lo^jne^ureur,  et  placée 


par  lui  à  Tendroit  qu'il  a  jugé  eoQ^Nwable, 
c'est-i-dire  à  2  mètres  environ  de  la  grange, 
sans  que  la  veuve  Yander  Meerschaute  se 
soit  en  aucune  façon  mêlée  de  ce  déplace- 
ment; 

c  S**  Que  le  jour  du  sinistre»  le  Tent  soo(> 
fiait  avec  force  ({^ns  la  directioa  des  biii- 
ments,  et  qu'à  différentes  reprises  les 
fermiers  ont  recommandé  au  raccaDicieo  la 
plus  grande  prudence,  et  que  celyi-ei  n'a 
cessé  de  les  rassurer  en  disant  qo^il  b^  avait 
aucun  danger  ; 

c  4*  Que  les  étlncellefféchappées  à  Iacb^ 
mince  de  la  machine  ont  mis  le  feu  à  ia  toi- 
ture <le  la  grange  ; 

c  S^"  Que  le  18  aoAt  1865,  jour  du  sinistre, 
l'ouvrier  du  défendeur  chargé  de  la  direction 
de  la  machine  n'est  arrivé  que  vers  sept 
heures  du  malin,  alors  que  le  travail  devait 
commencer  à  cinq  heures  et  que,  pour  rat- 
traper le  temp^  perdu,  il  a  attisé  le  fei 
outre  mesi^re; 

c  6*  Que  le  dessus  de  ia  ehemiaée  de  la 
machine  n'était  pas  çpuvert  d'un  chapeau  de 
toile  métallique  qu'on  y  adapte  d'ordinaire, 
à  l'effet  diotercepter  le  passage  de  toute  par- 
celle de  feu  ; 

<  Attendu  que  ces  faits  ont  été  déoiéç  par 
le  défendeur  Van  Butsele  ; 

c  Attendu,  en  outre,  que,  quant  au  pre- 
mier fait  articulé,  il  a  soutenu  que  la  preuve 
testimoniale  n'était  pas  admissible  par  la 
raison  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  contrat 
dont  la  constatation  était  possible,  et  qu'il 
tombe,  par  conséquent,  sous  l'application  de 
la  règle  générale  tracée  par  Part.  1341  ; 

c  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  consta- 
tation d'un  contrat  de  la  nature  de  celui  doat 
question  au  procès  était  possible,  il  est  vrai 
aussi  que  l'art.  1341  reçoit  eiception  dans 
plusieurs  cas,  et  notamment  quand  il  j  a 
commencement  de  preuve  par  écrit,  c'est-à- 
dire  un  acte  émané  de  celui  contre  lequel  la 
demande  (est  foripée  ou  de  celui  qu'il  repré- 
sente, et  qui  rend  yraisemblabie  le  fait  allé- 
gué; 

c  Atendu  que  Tappréciation  delà  vraisem- 
blance d'un  fait  varié  à  l'inOnl  et  apparuent 
souverainement  aux  tribunaux; 

c  Attendu  que  dans  son  écrit  du  9  novem- 
bre 1864,  le  défendeur  Yan  Butsele  reconnaît 
que  le  battage  des  grains  de  la  veuve  Yander 
Meerschaute  se  faisait  par  la  machine  dudit 
Yan  Butsele,  à  raison  d'un  franc  par  hecto- 
litre de  froment  et  de  75  cent,  par  hectolitre 
d'escourgeon; 

5  Attend 0  ^ue  cet  aveu ,  consi^^iié  dans  une 


COilli  W  CASSATION. 


Mi 


pièce  produite  »u  procès,  pepi  être  coosi* 
déré  comme  rendant  vraisemblable,  le  fait 
que  le  battage  se  faisait  par  eoireprise; 

€  Qa'il  serait,  eo  effet,  contraire  à  Tintérét 
l>ien  entendv  des  parties  d*en  agirautrement 
ei  de  procéder  par  voie  de  location;  que 
le  propriétaire  de  la  n^^bine  aussi  bien 
que  le  fermier  qui  doit  Tutiliser  commet- 
traient une  imprudence  grosière,  le  pre- 
mier, en  eonCant  à  des  mains  ineipérîmen- 
tées  un  instrument  d'un  prix  élevé,  d*uu 
m^caqisme  relativement  compliqué  et  auquel 
la  moindre  négligence  peut  apporter  des  dé- 
gâts considérables  ;  le  second,  en  mettant  en 
œuvre,  sous  sa  direction  et  sa  responsabilité, 
un.  engin  dont  il  ne  connaît  ni  les  éléments 
constitutifs  ni  la  force,  et  qui  mettrait  évi- 
^emmçnt  en  danger  ses  biens  et  la  vie  des 
ouvriers  ; 

f  Attendu  que  fût-il  établi  que  la  ma- 
chine du  défendeur  avait  été  donnée  en  lo- 
cation à  la  veqve  VanderMeer8chaute,iln*en 
résulterait  pas  que  le  locateur  échapperait  à 
toute  responsabilité;  qu*en  effet,  aux  termes 
de  Tart.  i38A  du  code  civil,  les  maîtres  et  les 
commentants  répondent  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés; 
que,  dans  Tespèce,  Touvrler  Cannoo  n'avait 
pas  d'autre  beso|;ne  que  la  direction  de  la 
macbine,  à  tel  point  qu'en  son  absence  on  ne 
pouvait  pa^  la  mettre  convenablement  en 
naouvement,  et  qu'il  ne  pouvait  élre  remplacé 
par  aucun  autre  ouvrier  des  environs;  que, 
de  ce  chef  encore,  la  partie  demanderesse 
est  admissible  dans  sa  demande  à  prouver  la 
négligence  et  Plmpéritie  dudit  ouvrier,  ainsi 
que  les  faits  qui  en  ont  été  le  résultat; 

<  .Attendu  que  les  faits  posés  par  la  com- 
pagnie demanderesse  et  déniés  parle  défen- 
deur Van  Buisele  sont  pertinents  et  con- 
cluants dans  leur  ensemble,  et  que  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  dans  Tespèce; 

c  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  ga- 
rantie formée  nar  (a  défenderesse  A)exan- 
drine  Gyselinck  contre  le  défendeur  Van 
Butsele,  aipsi  que  la  demande  tendant  ^  ce 
que  le  même  Van  Butsele  soit  condamoé  à 
lui  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une 
somme  de  50,000  fr.  pour  les  meubles,  in- 
struments aratoires,  récoltes,  bestiaux,  etc., 
détruits  par  rincendie  : 

i  Attendu  qu'elle  fonde  cette  deipande 
sur  ce  que  cet  incendie  a  été  occasionné  par 
l'inattention  ou  riroprudençe  des  ouvriers  du 
suspommé  Van  Butsele; 

c  Attendu  que  pour  prouver  le  fondement 
de  «ai  dç^apdç,  e(|e  po^  en  fait  av4^  offre 


de  preuve  par  tontes  voles  de  droit,  mism 
par  témoins  : 

c  I*  Que  le  feu  qui,  le  18  août  1863,  e 
dévoré  la  ferme  dont  il  s'agit  au  procès,  a  été 
communiqué  à  cette  ferme  par  la  macbine  ii 
battre  le  grain  du  défendeur  Van  Butsele; 

c  2*  Que  le  défendeur  exploitait  ladite 
macbine  comme  entrepreneur  de  battage  de 
grains  ; 

t  ^^  Que  cette  machine,  an  moment  oh  le 
feu  a  été  communiqué  à  la  ferme,  était  mise 
en  œuvre  et  dirigée  par  les  ouvriers  Théo» 
phile  Cannoo  et  Léon  Douwerier  ; 

c  4*  Que  ces  ouvriers  étaient  attachés  au 
service  de  la  machine;  qu'ils  la  dirigeaient 
pour  leeompte  dudit  défendeur  ;  qu'ils  étaient 
salariés  par  lui  ;  que  c'est  dans  ces  conditions 
qu'ils  avaient  travaillé  pour  lui  partout  où 
jusqu'alors  le  défendeur  avait  entrepris  1» 
battage  des  grains; 

c  5*  Que  c'est  le  même  défendeur  qui  a 
chargé  ces  ouvriers  de  faire  fonctionner  la 
machine  chex  la  veuve  Vander  Meerschauie; 
que  celte  dernière  n'a  eu  avec  eux  aucun 
rapport  quelconque,  qu'elle  ne  leS  connais^ 
sait  même  pas  et  n'avait  ni  sur  eux,  ni  sur  la 
machine  aucune  direction; 

c  G*"  Que  c'est  par  la  faute,  négligence.  Im- 
prudence ou  impéritie  de  ces  ouvriers  que  le 
jeu  a  été  communiqué  aux  b&timents  ;  que 
notamment  ils  ont  placé  la  machipe  de  telle 
manière  que  la  cheminée,  non  garnie  d'up 
chapeau,  ne  se  trouvait  qu'à  deux  mètres  en- 
viron de  distance  diJi  toit  en  paille  d'un  bâti- 
ment de  la  ferme  ;  qu'ils  ont  chauffé  la  ma- 
chine outre  mesure  et  qu'ils  ont  continué  le 
travail  dans  celte  position,  alors  quedes  étin- 
celles s'échappaient  de  la  cheminée,  nonob- 
stant que  des  personnes  qui  passaient  à 
proximité  de  là,  leur  avaient  signalé  les  dan- 
gers que  présentait  Iç  travail  dans  ces  condi- 
tions; 

1  Attendu  que  ces  faits  déniés  par  le  dé- 
fendeur Van  Butsele  sont  pertinents  et  rele- 
vants, et  que  la  preuve  par  témoins  en  est 
admissible  pour  les  raisons  énoncées  plus 
haut  au  sujet  de  la  demande  d'admission  à 
preuve  faite  par  la  compagnie  demaude- 
resse; 

i  Attendu  qu'avant  de  statuer  9u  fond,  il 
importe  d'éclaircir  les  différents  faits  posés 
tant  par  la  partie  demanderesse  au  princi- 
pal que  par  lia  demanderesse  en  garaqlie; 

t  Par  tous  ces  motifs,  le  tribunal  donne 
acte  à  la  partie  ^ibe  du  désisieiiiçm  d^  la 
demaoderesise  à  son  égard  et  \^  ço^d^mne, 
vis-à'Vi;!  d'elle,  k  tous  iea  frais  faits  attr  s^ 
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demande,  d*après  taxe  ;  dit  pour  droit  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  hic  et  nunc  d'adjuger  à  la  défen- 
deresse Gyseliock  tes  conclusions  princîpaies, 
tendant  à  ce  que  la  compagnie  demanderesse 
soit  déclarée,  vis-à-vis  d'elle,  non  reeevable 
ni  fondée  avec  condamnation  aux  dépens,  se 
réservant  le  tribunal  de  statuer  en  temps  et 
Heu  sur  cette  demande  ; 

c  El  vu  les  art.  292  et  253  du  code  de  pro- 
cédure civile,  avant  de  faire  droit  au  fond, 
admet  la  partie  demanderesse  au  principal 
et  la  demanderesse  en  garantie,  la  défende- 
resse au  principal  à  prouver  les  faits  respec- 
tivement articulés  par  chacune  d'elles,  les- 
dites  preuves  à  submiuistrer  par  tontes  voies 
légales,  même  par  témoins  et  sauf  la  preuve 
contraire.  • 

C'est  de  cet  arrêt  que  Van  Bu tsele  demandait 
la  cassation  ;  il  invoquait,  comme  premier 
moyen,  la  violation  des  art.  4341,  1547 
et  t556  du  code  civil,  et  le  défaut  de  motifs 
ou  la  violation  des  art.  97  de  la  constitution 
et  441  du  code  de  procédure  civile. 

Le  demandeur  soutenait  que  ce  premier 
moyen  était  évidemment  fondé  :  il  avait  de* 
mandé  au  juge  de  déclarer  que  la  preuve  du 
premier  fait  posé  par  ses  adversaires,  le  fait 
qu'il  aurait  entrepris  Iç  battage  des  grains  de 
la  veuve  Yander  Meerschaute,  ne  pouvait  être 
faite  par  témoins,  en  présence  de  fart.  1541 
du  code  civil  :  le  tribunal  d'Âudenarde  avait 
répondu  :  Tan.  4541  défend  de  prouver  ce 
fait  par  témoins,  en  règle  générale  ;  maiscette 
règle  comporte  des  exceptions  écrites  dans 
Fart.  4548.  Or,  une  de  ces  exceptions  existe 
au  procès;  vous  avez  consigné  dans  vosécriis 
de  procédure  un  aveu  qui  constitue  un  com- 
mencement de  preuvb  par  écrit.  En  appel,  le 
demandeur  avait  répondu  :  cet  aveu,  vous 
Tavei  divisé,  au  mépris  de  Part.  1556.  A  ce 
moyen  qui  n'avait  pas  été,  qui  n'avait  puélre 
soumis  au  premier  juge,  Tarrét  attaqué  ré-* 
pond  en  adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 
Or,  l'arrêt  qui,  sans  motifs  nouveaux,  écarte 
un  moyen  soumis  pour  la  première  fois  k  la 
cour,  n'est  pas  motivé. 

L'invocation  d'un  aveu  est  l'œuvre  person- 
nelle du  premier  juge  et  due  à  son  initiative 
exclusive.  Donc,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un 
aveu  ne  pouvait  être  divisé,  a  été  nécessaire- 
ment soumis  pour  la  première  fois  à  la  cour 
dé  Gand  :  elle  Ta  écarté  sans  motiver  le  rejet. 
Le  défaut  de  motife  et  la  violation, par  suite, 
des  art.  4544  et  4356  du  code  civil  sont  ma- 
nifestes. 

Répanu  delà  compagnie  au  premier  moyen, 
première  branche.  —  Le  demandeur  ne  dit 
pas  en  quoi  et  commait  l'arrêt  dénoncé,  ou 


le  jugement  dont  l'arrêt  a  adopté  les  raotifi 
aurair  violé  cet  article,  et  notammeiit  en  qc» 
et  comment  il  aurait  scindé  ou  divisé  Tav» 
sa  requête  ne  contient  que  l'exposé  somnair» 
du  moyen  invoqué;  il  n*adon€  pas  satis&iti 
Fart.  8  de  l'arrêté  du  15  mars  4815  :(e 
pourvoi,  en  effet^se  borne  à  dire  :  c  Le  dé- 
faut de  motifs  et  la  violation,  par  suite,  des 
art.  4544  et  1556  du  code  civil  sont  dib- 
festes;*  >  il  est  impossible  d'apercevoir  me 
corrélation  quelconque  entre  le  défaot  de  no- 
tifs  et  la  violation  des  articles  précîiés,  et 
comment celie-ci  pouvait  être  la  coDséqoeDce 
du  défaut  de  motifs.  Le  moyen  est  donc  doq 
avenu. 

La  première  brancbe  du  premier  moyei 
est,  du  reste,  dénuée  de  fondement.  Eneflet, 
l'art.  4547,  lorsqu'il  y  a  un  commencemea: 
de  preuve  par  écrit,  fait  exception  à  la  règk 
de  Fart.  1541.  Le  juge  a  trouvé  on  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  dans  des  conefo- 
sions  du  demandeur  en  cassation  en  date  ds 
8  novembre  4864  :  c'est  nue  apprécîaiioi 
souveraine  dont  la  cour  de  cassation  n'a  pu 
^  connaître. 

Quant  à  l'art.  4548,  il  n'a  pas  été  invoqué, 
Il  n'a  donc  pas  été  violé. 

Reste  Fart.  4556.  L'aveu  est  la  simple  (f- 
connaissance  d'un  fait;  la  qualification  juri- 
dique donnée  *à  ce  fait,  par  celui  qui  avoue, 
n'est  et  ne  peut  être  partie  intégrante  de 
Faveu.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'avei 
n'est  applicable  que  lorsque  Faveu  porte  sur  j 
des  faits  connexes.  Dans  l'espèce,  la  dénéga- 
tion qui  accompagne  Faveu  porte  uniquemeai 
sur  la  signification  juridique  des  faits  avoués. 

Cela  est  tellement  vrai  que  la  coor  d'appel 
aurait  pu  aller  plus  loin  qu'elle  n'a  été  et 
décider  hic  et  nunc,  non  pas  que  ces  faits 
rendaient  vraisemblable  l'entreprise  de  bat- 
tage, mais  que  ces  faits  étalent  constitotils 
de  ladite  entreprise.  En  efiet,  la  location  « 
pouvait  s'entendre  que  du  cas  où  la  machioe, 
la  cbose  seulement,  aurait  été  mise  à  la  dis- 
position de  la  veuve  Yander  Meerscbaute; 
mais  du  moment  que  la  machine  était  dirigée 
par  un  mécanicien,  ouvrier  de  Van  Butsele, 
il  y  avait  louage  d'ouvrage  ou  entreprise  et 
non  louage  de  cbose  ;  les  art  4  709  et  1710, 
qui  donnent  les  définitions  de  l'usage  des 
choses  et  de  Fusage  d'ouvrages,  ne  laisseat 
aucun  doute  à  cet  ^ard. 

Les  faits  avoués  sont  ceux-ci  :  la  machioe 
était  à  la  disposition  de  la  veuve  Yander 
Meerscbaute,  moyennant  un  franc  par  hecto- 
litre de  froment  et  75  cent,  par  hectolitre 
d'escourgeon  :  de  plus,  un  mécanicien,  ou- 
vrier de  Yan  Botsele,  dirigeait  la  machine  et 
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un  autre  ouvrier  constatait  le  résultat  du  bat- 
tage. De  son  côté,  le  juge  dit  :  le  fait  avoué 
rend  au  moins  vraisemblable  le  contrat  d'en- 
treprise ou  de  louage  d*ouvrage,  et  il  déduit 
les  motifs  de  cette  vraisemblance.  Qu'im- 
porte que  M.  Van  Butsele  soutienne  que  le 
fait  ne  constitue  qu'un  louage  de  choses,  et 
dénie  au  fait  le  caractère  d'un  louage  d'ou- 
vrage? C'est  évidemment  là  une  interpréta- 
lion  juridique  des  faits,  qui  ne  saurait  lier  le 
jtige,à  raison  ou  sous  prétexte  de  Tindivisi- 
bilitéde  l'aveu.  Le  premier  moyen  n'est  donc 
pas  fondé. 

Seconde  branche.  •—  La  seconde  branche, 
)e  défaut  de  motifs,  n'est  pas  plus  fondée. 
En  première  iustance,  le  demandeur  en  cas- 
sation avait  formellement  conclu  à  la  non- 
recevabilité  de  la  preuve  testimoniale,  quant 
au  fait  de  l'entreprise;  il  fondait  cette  non- 
recevabilité  sur  ce  que  la  preuve  du  contrat 
ne  pouvait  être  faite  que  par  écrit  :  le  tri- 
bunal d'Audenarde  rejette  cette  conclusion 
et  motive  ce  rejet.  Devant  la  cour,  les  mêmes 
conclusions  sont  prises  à  l'audience  du  20  juil- 
let 1866.  La  cour  adopte  les  motifs  du  pre- 
mier juge;  elle  rejette  donc  les  conclusions 
prises  devant  elle,  conclusions  identiques  à 
celles  de  première  Instance  ;  elle  décide  par 
les  motifs  du  premier  juge  que  la  preuve  tes- 
timoniale est  admissible.  Sa  décision  est  donc 
évidemment  motivée. 

Le  demandeur''  a  objecté  qu'il  a  soutenu 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  d'appel 
que  l'aven  est  indivisible,  et  la  cour  n'a  pas 
rencontré  cette  objection,  puisque  le  premier 
juge  n'y  a  pas  répondu  et  que  la  cour  a  sim- 
plement adopté  les  motifs  du  premier  juge. 
Mais  à  cette  objection,  on  répond  :  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'aveu  était  unique- 
ment invoqué  comme  argument,  pour  dé- 
montrer que  la  preuve  testimoniale  n'était 
pas  admissible  et  que  le  premier  juge  avait  eu 
tort  de  l'admettre.  En  effet,  le  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu  n'est  mentionné  que 
dans  les  motifs  des  conclusions  prises  en  ap- 
pel :  le  dispositif  des  conclusions  n'en  dit 
mot.  Il  suffit,  pour  que  l'obligation  imposée 
aux  tribunaux  de  motiver  leurs  décisions  se 
trouve  remplie,  qu'elles  soient  motivées  sur 
radmission  ou  le  rejet  de  chaque  chef  de  de- 
mande ou  de  chaque  exception,  sans  qu'ils 
doivent  rencontrer,  dans  leurs  motifs,  tous 
les  moyens  et  arguments,  toutes  les  objec- 
tions qu'il  platt  à  on  plaideur  d'imaginer. 

Or,  le  chef  des  conclusions  de  l'appelant 
était,  devant  la  cour  comme  devant  le  pre- 
mier juge,  le  rejet  de  la  preuve  testimoniale, 
et  il  invoquait  l'indivisibilité  de  l'aveu.  C'était 
une  objection  à  la  thèse  admise  par  le  pre- 


mier juge.  Le  juge  d'appel  pouvait  se  dispeà- 
ser  de  rencontrer  cette  objection  ;  il  lut  suf- 
fisait de  rejeter  la  Qn  de  non-recevoir  et  de 
déclarer  la  preuve  testimoniale  admissible, 
en  fondant  cette  décision  sur  l'existence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  com- 
mencement de  preuve  que  le  juge  du  fait 
pouvait  apprécier  souverainement,  il  y  a  plus  : 
l'objection  est  virtuellement  écartée  par  le 
niainiicn  de  la  décision  du  premier  juge  :  en 
effet,  l'appelant  disait:  L'aveu  est  indivisible; 
vous  ne  pouvez  donc  voir  dans  les  conclu- 
sions du  8  novembre  1 864  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  le  juge  d'appel  ré- 
pond par  les  motifs  du  premier  juge;  l'aveu 
de  l'appelant,  contenu  dans  les  conclusions 
du  8  novembre  1864,  rend  vraisemblable 
Fentreprise  de  battage;  il  constitue  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  11  maintient 
donc  le  rejet  de  la  fin  non-recevoir.  C'est  évi- 
demment repousser  en  même  temps  l'objec- 
tion, au  moins  virtuellement.  Cela  suffit  en- 
core, en  supposant  qu'il  soit  nécessaire  (et 
c'est  le  contraire  qui  est  vrai)  que  le  juge 
rencontre  tous  les  moyens  et  arguments  in- 
voqués à  l'appui  des  conclusions. 

Dire  que  l'aveu  contient  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  c'est  apprécier 
l'aveu;  il  n'est  pas  nécessaire  de  déclarer 
spécialement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
au  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu.  En 
ne  s'y  arrêtant  pas,  le  juge  dit  assez  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'y  arrêter.  Le  juge  d'appel  a 
donc  en  réalité  rencontré  l'objection,  en 
adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

La  Compagnie  d'assurances  fait  au  surplus 
remarquer  que  les  critiques  du  demandeur  ne 
porteraient  jamais,  fussent-elles  fondées,  que 
sur  on  seul  point  de  la  décision  attaquée, 
l'admission  à  preuve  du  premier  fait  seule- 
ment. Le  moyen  ne  serait  en  tout  cas  fondé 
qu'en  tant  seulement  que  la  décision  attaquée 
a  admis  la  preuve  de  ce  dernier  fait,  et  l'ar- 
rêt ne  pourrait  être  cassé  que  relativement  à 
l'admission  à  preuve  de  ce  fait. 

Réponse  de  la  veuve  Vander  Meerschaute  au 
premier  moyen.  —  L'arrêt  attaqué  a  consacré 
la  responsabilité  en  principe  du  demandeur 
en  cassation,  dans  la  double  hypothèse  d'une 
entreprise  de  battage  et  d'un  contrat  de 
louage.  Après  avoir  décrété  la  responsabilité 
de  celui-ci,  pour  le  cas  où  la  preuve  du  con- 
trat d'entreprise  serait  fournie,  le  jugement 
continue  en  ces  termes  : 

t  Attendu  que  fût-il  établi  que  la  machine 
à  battre  du  défendeur  avait  été  donnée  en 
location  k  la  veuve  Vander  Meerschaute,  il 
n'en  résulterait  pas  que  le  locateur  échappe* 
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rait  à  toute  responsabilité.  >  Eo  Tabseoce 
même  de  loute  entreprise  de  battage  par  le 
demandeur  en  cassation,  et  en  admettant 
bypoibétiquemcnt  Pinierprétaiion  donnée 
par  celui-ci  au  fait  avoué  par  lui,  c*est-à-dire 
la  location  seulement  de  la  machine  à  battre, 
le  tribunal  d*Âudenarde  n*en  décide  pas 
moins  la  relevance  et  la  pertinence  des  faits 
articulés.  Or,  4a  preuve  testimoniale,  autori- 
sée par  le  tribunal  pour  cette  hypothèse, 
n^est  Tobjet  d'aucune  critique  de  la  part  du 
demandeur  en  cassation.  Celui-ci  est  donc 
sans  intérêt  aucun  à  demander  la  censure 
par  la  cour  de  cassation  de  la  décision  telle 
qu'elle  a  été  portée,  puisque,  dans  tous  les 
cas,  il  n'en  resterait  pas;  moins  souveraine- 
ment jugé  contre  lui,  que  tout  au  moins, 
comme  locateur  de  la  machine  à  battre,  il 
doit  répondre  vis-à-vis  de  la  défenderesse 
des  conséquences  dommageables  des  faits  à 
la  preuve  desquels  elle  a  été  admise.  Le  pre- 
mier moyen  doit  donc  être  écarté  d'abord 
pourdéfautd'intérét;  il  n'offre  d'ailleurs  rien 
de  sérieux  au  fond,  tel  qu'il  est  présenté, 
il  reproche  avant  tout,  à  l'arrêt  dénoncé,  un 
défaut  de  motifs,  et  ce  n'est  que  par  voie  de 
conséquence  que  la  violation  des  art.  4541 
et  i556  du  code  civil  est  signalée.  Or,  ce  pré- 
tendu défaut  de  motifs  n'a  pas  le  moindre 
fondement.  En  argumentant  devant  la  cour 
d'appel  de  llndivisibilité  de  l'axeu  qu'il  avait 
fait  en  première  instance,  le  demandeur  en 
cassation  n'a  pas  fait  valoir  un  moyen  nou- 
veau dans  la  véritable  acception  du  mot,  et 
en  ce  sens  que  le  rejet  de  ce  moyen  devait 
être  motivé  d'une  manière  spéciale.  L'aveu 
du  demandeur,  tel  qu'il  lui  avait  convenu  de 
le  faire,  avait  été  soumis  à  l'appréciation  du 
premier  juge,  avec  tous  les  caractères  que  la 
loi  lui  imprime,  et  par  jconséquent  avec  l'in- 
divisibilité qui  le  caractérise  avant  tout;  en 
accueillant  cet  aveu  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  d'une  convention  i'e  bat- 
tage, alors  que  le  demandeur  contestait 
cependant  cette  convention,  le  tribunal  a 
décidé  virtuellement  que  le  principe  do  l'in- 
divisibilité de  l'aveu  n'était  pas  un  obstacle 
à  Tadmissibilité  de  la  preuve  testimoniale, et 
il  importe  peu,  dès  lors,  que  ce  principe  ait 
été  présenté  d'uue  manière  plus  spéciale  à 
l'attention  de  la  cour  d'appel  ;  en  adoptant 
les  motifs  du  premier  juge,  la  cour  a  reconnu 
à  cet  aveu  les  caractères  voulus  par  la  loi, 
pour  valoir,  sinon  comme  preuve  complète, 
au  moins  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  elle  a  du  même  coup  rejeté  im- 
plicitement l'argument  déduit  ou  qui  pouvait 
être  déduit  du  principe  de  l'indivisibilité. 
Est-il  d'ailleurs  nécessaire  de    démontrer 


qu'il  ne  s'agissait  pas,  dapa  Tespàoe»  4e  sa- 
voir si  l'aveu  du  demandeur  ^tait  on  non  di- 
visible, mais  bien  d'apprécier  la  portée  da 
fait  reconnu  çtavoué  par  celui-ci  ?  Ce  fait  in- 
pliquait-ii  une  convention  d'entreprise  oi 
une  convention  de  Idua^e?  Telle  éuit  m 
réalité  la  question  soumise  k  rapprédation 
du  juge  d'appel,  et  pour  n*avoir  pas  accueilli 
la  qualiûcation  de  ce  fait  telle  qu'elle  était 
donnée  par  le  demandepr,  pour  av^ir  décidé 
qu'en  présence  des  autres  élémeots  de  h 
cause  et  eu  tenant  compte  de  riDieniioD  des 
parties,  il  révélait  une  convention  d'entre- 
prise, plutôt  qu'un  louage,  il  est  maniCes^e 
que  l'arrêt  n'a  pu  encourir  le  reproche  d'avoir 
divisé  l'aveu,  dans  le  sens  juridique  du  mol. 

Second  moyen.  —  Violatioa  de  Tare.  lUi 
du  code  civil,  en  ce  qui  concerne  la  décisieD 
dy  juge  sur  les  points  jugés  en  dehors  et 
radnQissibiliié  de  la  preuve  testimesble  da 
premier  fait,  c'est-à-dire  l'eiisience  d^io 
contrat  d^eutreprise.  Raisonnant  en  ordre 
subsidiaire  et  dans  l'hypothèse  oji  le  denan- 
deuc,  comme  il  l'alléguait,  se  serait  boroé  i 
louer  sa  machine,  son  moteur  et  ses  ouvrien 
chargés  de  la  fair0  mouvoir,  la  cour  de  Can  J 
déclare  Van  Ulu  tsele  responsable  de  riDcendie 
survenu.  Sans  doute,  l'art.  1384  déclare  le 
maître  responsable  do  ses  ouvriers,  lorsqu'ils 
causent  à  autrui  un  dommage.  Mais  il  to 
aussi  que  ce  dommage  ait  été  causé  dans 
l'exercice  des  fonctions  que  le  maître  leur  i 
confiées.  Or,  cette  condition  manqoe  totale- 
ment dans  l'espèce  d'un  simple  louage.  Le 
locateur,  une  fois  la  machine  louée,  remise 
au  preneur,  ne  saurait  être  responsable  de 
l'usage  que  le  preneur  en  fait.  Une  fois  li 
machine  remise  à  la  veuve  Vander  Meer- 
schaute,  elle  seule  en  réglait  remploi,  eom- 
mandait  aux  ouvriers  de  la  placer  eu  tel  lies 
plutôt  qu'en  tel  auire,  de  la  faire  manoeuvrer 
ou  de  faire  cesser  le  travail  ;  dans  ces  condi- 
tions, les  ouvriers  deviennent  les  préposés  dn 
preneur  et  cessent  d'être  ceux  du  locateur. 
Celui-ci  n'avait  ni  ordre  à  dcmner,  ni  sarveil- 
lance  à  exercer. 

Sans  doute,  si  la  machine,  propriété  de 
Van  JSutsele,  avait  causé  l'incendie  par  ua 
vice  de  consiruciion,  à  la  suite  d'une  explch 
sion,  par  exemple,  le  propriétaire  répondrait 
do  dommage  (art.  i386). 

Van  Butsele  louant  à  la  veuve  Yander 
Meerschaute  sa  machine,  son  luoteur  et  ses 
ouvriers  chargés  de  la  chaufTer,  est  exacte- 
ment dans  la  position  de  celui  qui  loue  a  uo 
tiers  une  voiture,  des  chevaux  et  un  cocher, 
avec  faculté  d'employer  voiture,  chevaux  et 
cocher  à  Pusage  qui  lui  plaira. 
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La  codr  de  Gand  en  déclarant  le  deman- 
deur responsable  d*an  incendie  causé  par  le 
mauvais  choix  de  remplacement  de  la  ma- 
chine, que  son  locataire  a  choisi,  qu*il  avait 
seul  le  droit  de  choisir,  que  le  demandeur  ne 
pouvait  connaître  à  l'avance  et  ne  connaissait 
pas,  a  manifestement  violé  Tart.  1384  du 
code  civil,  comme  les  règles  de  Téquité. 

Réponua  ce  deuxième  moyen  par  laCompa* 
gnie  d'assurances,  —  Une  première  fin  de  non- 
recevoir  s'élève  contre  ce  second  moyen.  Le 
jugement  confirmé  par  Tarrét  se  borne,  avai^t 
de  faire  droit  au  fond,  à  admettre  la  défen- 
deresse en  cassation  à  prouver  les  faits  arti- 
culés par' elle.  Il  ne  décide  pas  que  Van 
Butselé  est  responsable  de  Tincendie  ;  il  se 
borne  à  ordonner  des  devoirs  de  preuve  ;  il 
est  donc  simplement  interlocutoire.  Le  pour- 
voi est  done  prématuré,  aux  termes  de  Par- 
ticle  14  de  la  loi  du  2  brumaire  an  iv. 

Une  seconde  fin  de  non-recevoir  repousse 
ie  pourvoi.  L*arrét  a  statué  souverainen^ent 
en  fait  el  décide  simplement  dans  ses  mqiifs 
que  le  demandeur  en  cassation  n'échapperait 
pas  à  toute  responsabilité,  même  dans  Thy- 
pothèse  d'une  location  de  la  machine,  et  cette 
décision  est  basée  en  fait  :  c  Sur  ce  que,  dans 
Tespèce,  Toiivrier  Gannoo  n'avait  pas  d'autre 
besogne  que  la  direction  de  la  machine,  à  tc|l 
point  qu'en  son  absence  on  ne  pouvait  pas 
la  mettre  convenablement  en  mouvement,  et 
qu'il  ne  pouvait  être  remplacé  par  aupun  au- 
tre ouvrier  ;  que  de  ce  chef,  la  partie  deman- 
deres$se  est  admissible  (fans  sa  demande  de 
prouver  la  négligence  et  l'impéritie  dudit 
onvcjer,  ainsi  qqe  les  faits  qui  en  pnt  été  le 
résultat,  i  L'arrêt  dit  en  conséquence  les 
faits  pertinents  et  ep  admet  la  preuve.  L'ar- 
rêt décide  doûc  que,  dans  l'hypothèse  dp 
contrat  (|e  location,  Caonoq,  préposé  à  la  di- 
rection de  la  machine  p.ir  le  demandeur  en 
cassation»  serait,  les  (ails  articulés  étant 
prouvés,  resté  l'ouvrier  de  celui-ci,  et  ne  se- 
rait pas  devenii  celui  de  la  veuve  Vandér 
Meeri»cbaute.  C'est  14  une  décision  en  fait  et, 
par  conséquent,  souveraine.  Le  fait  étant 
constaté,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  y  fait 
l'application  de  l'art.  1584  du  code  civil.  11 
u'a  donc  pu  le  violer.  Dût-on  vérifier  la  déci- 
sion de  l'arrêt  en  fait,  elle  est  à  l'abri  de 
toute  c.ritiqtie.  La  veuve  VanderMeerschaute 
ne  saurait  être  responsable  de  l'ouvrier  Gan- 
noo :  car  la  première  condition  pour  que  le 
commettaiit  soit  responsable,  c'est  que  le 
préposé  ait  été  volontairement  et  librement 
choisi.  Or,  Çaonoo  était  imposé  par  Van 
Butsele  ;  c^est  à  lui  que  celui-ci  avait  confi^ 
et  confiait  toujours  la  direction  de  la  machine, 
et  jamais  les  personnes  auxquelles  il  louait, 


cédait  l'usage  de  sa  machine,  suivant  son  ex- 
pression, n'ont  eq  le  droit  de  choisir  l'ou- 
vrier qui  serait  préposé  à  la  direction  de 
cette  machine.  La  responsabilité  des  maitrei 
et  commettants  n'est  que  la  conséquence 
d'une  présomption  de  faute  ou  de  négligence 
personnelle,  dans  le  choix  et  la  surveillance 
du  personnel  que  l'on  emploie.  Le  choix  du 
mécanicien  appartenait  à  M.  Van  Butsele  seul! 
Gannoo  était  l'ouvrier  de  son  choix.  Il  né 
saurait  donc  échapper  à  toute  responsabilité! 
Mais  il  y  a  plus  :  non-seulement  Van  Butselç 
avait  choisi  Gannoo,  l'avait  chargé  de  diriger 
la  machine  pendant  le  battage,  mais  c'était 
lui  et  non  la  veuve  Vander  Meerschauie  qui 
payait  son  salaire,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui- 
même.  £st  il  possible,  dès  lors,  d'admettre 
que  celui  qui  nomme  et  paye  l'ouvrier,  qui 
seul  a  le  droit  de  le  renvoyer,  n'en  soii  pas  le 
maître  et  le  commettant?  L'exemple  du 
louage  d'une  voiture,  des  chevaux  et  du  co- 
cher est  mal  choisi  ;  car  il  est  de  doctrine 
constante  qiie  précisément  dans  ce  cas,  la 
respQttsabilité  de  l'accident  arrivé  par  le  fait 
du  cocher  on  des  chevaux  donnés  en  louage, 
incombe  à  celui  qui  les  a  loués  et  non  à  la 
personne  qui  les  a  pris  en  louage. 

La  veuve  Vander  Meerschaute  D*avait  pas 
reçu  en  location  la  machine,  le  mécanicien 
et  le  contrôleor,  pour  en  faire  tel  usage  qa'il 
lui  plairait.  Machine,  mécanicien  et  contrô- 
leur étaient  mis  è  sa  disposition  pour  n^ 
usage  déterminé,  ^i  le  mécanicien  ;ivait  pour 
missiop  spéciale  (missipndont  il  pouvait  seul 
être  chargé,  l'arrêt  le  constate  en  fait)  ((e  dir 
riger  la  machine.  Il  peut  sans  doute  se  pré- 
seoterdcs  circopslances  o(i  celui  qui  adonné 
la  voiture,  les  chevaux  et  le  cocher  en  loca- 
tion pourra  échapper  a  la  responsabilité  qu| 
lui  incombe  en  principe  :  par  exemple,  lors- 
que l'accident  aura  pour  cause  un  ordre  for- 
mel donné  par  la  personne  qui  avait,  au  mo- 
ment de  l'accident,  l'usage  des  chevaux  et  du 
cocher,  ordre  auquel  le  cocher  devait  obtem- 
pérer :  mais  s'il  en  est  ainsi,  c'est  parce  que 
cette  personne  aura  commis  personnellement 
une  faute.  Tel  n'est  pas,  certes,'  le  cas  de 
l'espèce,  en  présence  des  faits  constatés  et 
articulés.  Non-seulement  la  veuve  Vander 
Meerschaute  n'a  donné  aucun  ordre  à  Gannoo, 
mais  elle  eût  été  radicalement  incapable  de 
lui  en  donn.er,  puisqiill  faut  des  connaissaur 
ces  spéciales  pour  chaufl'er,  faire  marchçr 
une  locomobile  et  une  batteusjS,  apprécier  Ifi 
force  et  les  dangers  d'unp  machine  à  vapeur, 
connaissances  qu'elle  n'avait  pa$,que  possés- 
dait  Gannoo,  puisque  c'est  a  raison  de  ces 
connaissances  que  Van  Butsele  l'avait  pré- 
posé à  la  direction  de  la  machine. 
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En  résumé,  on  doit  admettre  que  les  con- 
diiions  de  la  responsabilité  sont  Tautorité  et 
la  subordination  :  mais  la  question  de  savoir 
à  qui  appartient  cette  autorité  et  cette  subor- 
dination est  une  simple  question  de  fait,  et 
cette  question  n*en  est  pas  une,  en  présence 
des  faits  articulés  et  avoués  et  des  circon- 
stances. L'arrêt  n*a  donc  pas  violé  Part.  i584 
du  code  civil.  En  conséquence,  en  admettant 
gratuitement  une  question  de  droit,  Il  est 
évident  qu'en  présence  desdits  faits,  Tarrél  a 
Justement  appliqué  cet  article. 

Réponse  au  deuxième  moyen  par  la  veuve 
Vander  Meerschaute.  —  Elle  faisait  remarquer 
d*abord  que  de  même  que  le  bien  jugé  de 
Tarrét,  qnant  à  Tapplicaiion  de  Tart.  f384 
du  code  civil,  rendait  le  demandeur  sans  in- 
térêt dans  son  premier  moyen  de  cassation, 
de  même  ici  le  rejet  de  ce  premier  moyen 
engendrait  une  An  de  non -recevoir,  à  défaut 
dlntérét,  contre  le  second  moyen.  Mais  la 
défenderesse,  rencontrant  le  moyen  en  lui- 
même,  ajoutait  que  le  demandeur  suppose 
un  état  de  £rit  qui  n'est  pas  le  moins  du 
monde  celui  sur  lequel  la  cour  a  statué. 

La  responsabilité  de  Tart.  i  384  n'a,  en  effet, 
été  appliquée  au  demandeur  par  Parrêt  atta- 
qué qu'à  la  condition  que  la  défenderesse 
proQvAt : 

i*  Que,  quoique  la  machine  ait  été  trans- 
portée par  ses  chevaux  et  ses  ouvriers,  il  n'en 
éuit  pas  moins  vrai  qu'elle  était  dirigée  par 
le  mécanicien  du  demandeur,  assisté  par  son 
mesureur,  et  placée  par  lui  à  Tendroit  qu'il  a 
Jugé  convenable,  c'est-à-dire  à  deux  mètres 
environ  de  la  grange,  sans  que  la  défenderesse 
se  soit  en  aucune  façon  mêlée  de  ces  place- 
ments; 

2«  Que,  le  jour  do  sinistre,  le  v^ntsouCDait 
avec  force  dans  la  direction  des  bâtiments,  et 
qu'à  différentes  reprises  les  fermiers  ont 
recommandé  au  mécanicien  la  plus  grande 
prudence,  et  que  celui-ci  n'a  cessé  de  les  ras- 
surer eu  disant  qu'il  n'y  avait  aucun  danger; 

3*  Que  les  étincelles  échappées  de  la  che- 
minée de  la  machine  ont  mis  le  feu  à  la  toi- 
ture de  la  grange  ; 

4*  Que,  le  18  août  1863,  jour  du  sinistre, 
l'ouvrier  du  défendeur,  chargé  de  la  direc- 
tion de  la  machine,  n'est  arrivé  que  vers 
sept  heures  du  malin,  alors  que  le  travail 
devait  commencer  à  cinq  heures  et  que, 
pour  rattraper  le  temps  perdu,  il  a  attisé  le 
feu  outre  mesure  ; 

5*  Que  le  dessus  de  la  cheminée  de  la  ma- 
chine n'était  pas  couvert  d'un  chapeau  de 
toile  métallique  qu'on  y* adapte  d'ordinaire. 


afin  d'intercepter  le  passage  de  tonte  parcelle 
de  feu. 

Dans  l'hypothèse  d*un  contrat  de  looage, 
ces  faits  impliquent  nécessairemeot  dd 
louage  fait  dans  des  conditions  telles,qoe  le 
locateur  conserve  la  direction  et  par  consé- 
quent la  responsabilité  de  ses  oavriers  ;  qoe 
le  locataire  n'avait  ni  à  régler  l'emploi  de  la 
machine,  ni  à  donnerdes  ordres  aux  ouvriers 
Et  la  preuve  de  ces  faits,  si  elle  est  ulté- 
rieurement fournie,  établira  évidemment: 
1"  que  les  ouvriers  employés  à  la  niachioe 
étaient  restés  les  préposés  du  locateur;  2* qu'ils 
se  sont  rendus  coupables  de  négligence  et 
d'impéritie.  Il  est  vraiment  impossible  de  dé- 
couvrir comment  pareille  décision  a  pu  coo 
trevenir  à  l'art.  i384  du  code  civil. 

M.  le  premier  avocat  général  Faideracoo- 
du  au  rejet  do  pourvoi  dans  les  tenu» 
suivants  : 

c  Vous  savez  que  la  Compagnie  d'assi- 
rances,  demanderesse  au  principal  en  prt- 
mière  instance,  avait  posé  en  fait  c  que  le 
c  défendeur  Van  Butsele  avait  entrepris  le 
c  battage  des  grains  de  la  veuve  Tander 
c  Meerschaute,  à  raison  d'un  franc  par  becto- 
f  litre  de  froment  et  de  75  centimes  par  bec- 
c  toliire  d'escourgeon.  >  A  cette  allégatioD, 
Van  Butsele  opposa  la  dénégation  suivante 
dans  ses  conclusions  du  8  novembre  1864: 
c  II  est  Dinx  de  tout  point  que  le  défendeur 
I  aurait  entrepris  ,1e  battage  des  grains  de 
c  la  veuve  Vander  Meerschaute.  Le  défeth 
f  deur  ne  savait  pas  même  quelle  qoantité 
c  de  grains  cette  veuve  entendait  soumettre 
c  au  battage,  ni  où  se  trouvaient  ces  grains, 
c  ni  sur  quel  emplacement  elle  eoiendût 
c  faire  faire  le  battage.  Il  dénie  de  la  m- 
t  nière  la  plus  expresse  qull  aurait  pris  en- 
t  vers  la  veuve  aucun  autre  engagement  qoe 
€  celui  de  lui  louer  Tusage  de  la  machine  à 
c  battre,  moyennant  un  prix  proportionnel 
c  à  Tusage  qu'elle  en  aurait  fait,  prix  ûié  ï 
c  un  franc  par  hectolitre  de  froment  et 
c  75  centimes  par  hectolitre  d'escoorgeoo.  » 

t  En  présence  de  ces  allégations,  qu'a  fait 
le  jugement  confirmé  par  l'arrêt  attaqué?  li 
a  déclaré  :  c  que,  dans  son  écrit  du  8  novetn- 
c  bre,  le  détendeur  Van  Butsele  reconoaii 
c  que  le  battage  des  grains  de  la  veuve  Vao- 
f  der  Meerschaute  se  faisait  par  la  machine 
c  dudit  Van  Butsele,  à  raison  d'un  franc  par 
t  hectolitre  de  froment  et  de  75  centimes 
f  par  hectolitre  d'escourgeon.  • 

c  II. est  évident  que,  intellectuellemefit. 
les  termes  dans  lesquels  l'arrêt  a  résumé  les 
déclarations  de  Van  Butsele  en  expriment  la 
substance,  la  matière  probante,  si  on  peut 
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s'exprimer  ainsi.  L*eDseinb)e  de  la  déclara- 
lîon  do  8  Doyembre  1864  D*a  pas  une  antre 
portée;  tout  en  s'efforçaut  de  nier  Ventre- 
prUe  du  battage,  tout  en  alléguant  certains 
faits  d*une  importance  toute  secondaire.  Van 
Butsele  reconnaît  cependant  et  avoue  des 
faits,  des  circonstances,  des  conditions  qui 
caractérisent  une  convention,  et  c*est  celte 
convention  qù*a  définie  et  interprétée  Farrét, 
sans  faire  de  division,  mais  en  prenant  de  la 
déclaration  les  circonstances  caractéristi- 
ques, et  en  écartant  ce  qui,  en  réalité,  est 
indifférent  ou  accessoire  dans  Faveu  ou  plu- 
tôt dans  la  formule  de  Taveu.  Certes,  aucune 
loi  ne  dit  au  juge  qu'il  doit,  en  constatant 
dans  sa  sentence  on  aveu  judiciaire,  repro- 
duire sacramenteltement  les  termes  employés 
dans  des  conclusions.  Supposez  les  termes  . 
des  conclusions  reproduits  dans  Tarrét  atta- 
qué, cet  arrêt  en  eût  tiré  exactement  les 
mêmes  conséquences  :  la  reconnaissance  qui 
termine  ces  conclusions  a  suffi  au  juge  pour 
y  trouver  la  êemi  plena  prohatio,  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  C'eût  été  même 
un  point  intéressant  d'examiner  si  des  dé- 
clarations de  Van  Butsele  ne  résultait  pas 
une  preuve  suffisante  pour  proclamer  sa  res- 
ponsabilité à  tous  les  points  de  vue;  mais 
uous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ces  aj^- 
préciaiions.  Si  nous  avons  rapproché  ici  les 
divers  textes  en  débat,  c'est  pour  faire 
mieux  ressortir  le  procédé  du  juge  du  fond. 

<  Nous  disons  donc  que  Tarrét  attaqué 
a  qualifié  la^reconnaissancearticulée par  Van 
Butsele  d'aveu  judiciaire;  cet  aveu  a  été  con- 
sidéré comme  formant  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ;  et  combinant  les  arti- 
cles 4341,  i347,  i356  do  code  civil,  Farrét 
a  permis  aux  défendeurs  d'établir  par  té- 
moins une  série  de  faits  de  nature  à  engager 
nettement  la  responsabilité  de  Van  Butsele 
vis-à-vis  de  lacompagnie,  en  déchargeant  du 
même  coup  la  locataire  de  tout  recours,  en 
reconnaissant  la  garantie  éventuelle  du  de- 
mandeur vis-à-vis  de  la  veuve  Vander  Meer- 
schauie. 

c  Le  demandeur  reproche  en  premier  lieu 
à  Tarrél  d'avoir  fiole  les  trois  articles  que 
nous  venons  de  citer,  et  les  défendeurs  pré- 
tendent que  ce  moyen  n'est  pas  recevable 
parce  qu'il  n'indique  pas  en  quoi  l'arrêt  a 
violé  ces  articles  et  aurait  divisé  l'aveu  de 
Van  Butsele  ;  en  d'autres  termes,  la  requête 
de  cassation  ne  contiendrait  pas,  comme 
l'exige  l'art  8  de  l'arrêté  de  i8i5,  un  expo&é 
iommaire  des  moyens.  Nous  croyons  que  cette 
exception  n'a  rien  de  sérieux  :  l'art.  8  pré- 
cité exige,  à  peine  de  déchéance,  un  exposé 
sommaire  des  moyens  que  le  demandeur  voudra 


employer  et  F  indication  des  lois  qu'il  préten- 
dra avoir  été  violées.  Et  en  même  temps,  l'ar- 
rêté de  i8i5,ari.  il,  déclare  <  qu'ilesi  loisi- 
c  ble  au  demandeur  de  produire  dans  la 

<  quinzaine  un  mémoire  ampliatif  conte- 

<  nant...  le  développement  de  ses  moyens,  t 
Il  résulte  de  ces  dispositions  que  lorsque  la 
requête  de  cassation  renferme  l'exposé  som- 
maire d'un  moyen  et  l'indication  des  lois 
préienduement  violées,  le  pourvoi  est  formé 
régulièrement.  En  d'autres  termes,  il  suffit 
que  la  cour  puisse  voir  et  comprendre  dans 
la  requête,  de  quoi  le  demandeur  se  plaint, 
quel  est  son  grief.  L'appréciation  de  l'exposé 
sommaire  in  se  appartient  sans  aucun  doute 
à  la  cour  ;  c'est  une  appréciation  ;  le  déve- 
loppement do  moyen  n'est  pas  nécessaire  : 
de  quoi  s'agit-il?  quel  texte  est  violé?  Voilà 
ce  que  se  demande  la  cour.  Or,  nous  pen- 
sous  qu'ici  le  demandeur  Van  Butsele  a  suflU 
samment  indiqué  son  premier  moyen;  indé- 
pendamment d'un  défaut  de  motifs  et  des 
textes  qui  s'y  rapportent,  le  demandeur  se 
plaint  de  ce  que  l'arrêt  a  violé  les  art.  4341, 
i347  et  i356;  pourquoi?  Parce  qu'on  a 
admis  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  en  le  fondant  sur  un  prétendu  aveu  di- 
visé. Cela  suffit  pour  amener  la  cour  à  véri- 
fier si,  en  effet,  l'arrêt  attaqué  a  commis  la 
faute  qu'on  lui  reproche.  Evidemment,  dans 
ces  termes,  l'exposé  du  moyen  a  suffi  aux 
défendeurs  pour  en  discuter  le  fondement  et 
nous  suffira  à  nous  pour  le  juger.  Ecartons 
donc  cette  première  difficulté. 

<  Le  défaut  de  motifs  relativement  à  la 
division  de  l'aveu  est-il  mieux  fondé?  Non, 
suivant  nous.  Que  voulait  essentiellement 
Van  Butsele?  Ecarter  toute  preuve  testimo- 
niale quanta  la  convention  deTentreprise du 
battage.  Pour  écarter  cette  preuve,  pour  faire 
admettre  ce  chef  radical  de  conclusions.  Van 
Butsele  employait  divers  moyens  :  en  appel, 
il  a  reproduit  ceux  qu'il  avait  fait  valoir  en 
première  instance  ;  il  a  soutenu  que  la  veuve 
Vander  Meerschaute  devait  prouver  sa  con- 
vention par  écrit,  excluant  expressément  la 
preuve  testimoniale  ;  il  a  ajouté  que  si  l'on 
avait  admis  la  preuve  testimoniale,  c'est  en 
argumentant  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  fondé  sur  un  prétendu  aveu  divisé. 
Qu'a  fait  la  cour?  Elle  a  confirmé  purement 
et  simplement  le  jugement.  Devait-ejie  spé- 
cialement s'expliquer  sur  la  nature,  sur  la 
division  de  l'aveu?  Elle  le  pouvait  certes, 
peut-être  convenait-il  qu'elle  le  fît  ;  mais  elle 
ne  le  devait  pas,  parce  que  en  faisant  de 
l*aveu  le  même  usage  que  le  premier  juge, 
pour  admettre  la  preuve  par  témoins,  la  cour 
a  virtuellement  déclaré  le  non-fondement  du 
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nouveau  moyen  produit  devant  elle  ;  il  ya  des 
motifs  suflisanis  qui  écartent  le  chef  de  con- 
clusion de  Van  Buisete  :  parce  qu'un  arrêt  ne 
rencontre  pas  explicitement  dans  se»  motifs 
tous  les  moyens  à  Tappui  d'une  conclusion, 
parce  qu'un  arrêt  pourrait  être  mieux  mo- 
tivé qu'il  ne  l'est,  il  ne  faut  pas  le  casser 
pour  cela  :  c'est  une  maxime  que  celte  cour 
a  consacrée  par  vingt  arrêts. 

€  Nous  écartons  donc  le  grief  fondé  sur  le 
défaut  de  motifs.  Et  que  dire  de  la  prétendue 
violation  des  art  1341,  iWl  et  135G?  Deux 
mots  pour  l'écarter  :  i'arrét  a  (merprété  Paveu 
consigné  dans  les  conclusions;  nous  l'avons 
dit,  il  ne  l'a  pas  divisé  par  On  motif  bien 
simple  :  c'est  que»  inietteciuelleraeut ,  il 
n'était  pas  susceptible  de  division.  Il  n'y  a 
qu'un  fait  dans  la  déclaration  du  8  novembre 
1864  :  battage  de  grains  par  la  macbine  de 
Van  Butselo  moyennant  un  prix  déterminé. 
C'est  là  la  substance  des  déclarations  de  Van 
Butsele*  Elles  se  concentrent  en  un  seul  fait; 
eilefe  ne  constituent  qu'une  seule  convention 
dont  les  éléments  essentiels  sont  indiqués  et 
Indivisibles  parce  qu'ils  sont  nécessaires, 
car  supprimea  l'un  de  ces  cléments,  soit  le 
haiiuge  de  §raim,  objet  du  contrat,  soit  la  ma- 
thine,  moyen  d'exécution,  soit  le  prix,  rému- 
nération du  bailleur  ou  propriétaire^  il  ne 
reste  plus  que  quelque  chose  d'informe,  d'ab- 
surde, de  non  existant,  si  bien  que  ce  n'est 
qu'à  la  condition  de  ne  pas  diviser,  de  pren- 
dre l'articulation  dans  son  ensemble,  que 
celle-ci  a  une  signification  adéquate  au  dé- 
bat. On  ne  conteste  pas  la  réalité  de  l'avea, 
puisqu'il  est  consigné  dans  des  conclusions 
authentiques;  on  ne  désavoue  pas  la  mention 
de  l'aveu  dans  les  conclusions  :  le  fait  avoué 
est  donc  acquis  dans  son  ensemble  et  dans 
son  indivisibilité.  Et  l'arrêt  Ta-t-il  divisé? 
Non,  il  l'a  interprété;  il  en  a  tiré  des  consé- 
quences de  faiis  et  de  circousiances,  et  cette 
interprétation  appartenait,  appartient  toute 
entière  au  juge  du  fond.  Qu*a  dit,  en  effet,  ce 
juge?  f  Cet  aveu  peut  être  considéré  comme 
c  rendant  vraisemblable  le  fait  que  le  bat- 
c  tage  se  faisait  par  entreprise.  >  Cette  con- 
séquence, si  naturelle  eu  soi,  de  Taveu 
libellé  plus  haut,  est  fortifiée  dans  le  consi- 
dérant suivant  de  l'arrêt,  qui  explique  avec 
soin  pourquoi  l'entreprise  du  battage  était 
rendue  vraisemblable  par  la  reconnaissance 
de  la  coifveniion  indiquée  par  Van  Butsele 
lui-même.  L'arrêt  admet  en  outre  et  discute 
rbypothèse  de  la  machine  donnée  en  location 
et  de  Tapplication  de  rariicle  4584  du  code 
civil.  En  tout  cas  donc,  l'aveu  rend  vraisem- 
blables les  faits  mis  en  enquête;  Tarrêt,  usant 
encore  ici  de  son  pouvoir  discrétionnaire 


d'appréciation,  déclare  ces  faits  pertinents 
et  concluants  dans  leur  ensemble  ;  il  ajoute 
que  la  preuve  testimoniale  est  admissible. 

f  L'arrêt  attaqué  a-t-ii  violé  quelques  !<»$ 
en  proclamant,  au  moyen  de  l'iDierpréiatioa 
de  Vaveu,  Texistence  d*un  commencemeoide 
preuve  par  écrit?  Encore  une  fois,  non.  L'ap- 
préciation du  commencement  de  preuve 
par  écrit,  le  degré,  l'existence,  les  ooosé- 
quen<;es,  tant  par  rapport  à  la  preuve  testi- 
moniale que  par  rapport  à  la  pertinence  des 
faits,  rentre  dans  le  domaine  du  juge  du  food. 
Vous  av.ez  établi  ce  point  en  jurisprudesee 
d'abord  par  votre  arrêt  du  25  avril  i84i  (1). 
oh  il  s'agissait,  comme  ici,  d'un  aveu  consi- 
gné dans  une  conclusion  d'audience  et  iToo 
le  juge  du  fond  avait  déduit  le  cooimeDce- 
ment  de  preuve  :  vous  l'avez  jugé  de  même 
le  16  mars  1850  (â),  et  pourquoi?  Parce  que 
nulle  loi  ne  définit  et  n'a  jamais  défini  ce  que 
le  juge  doit  entendre  par  commencement  de 
preuve  par  écrit,  pas  plus  que  ce  qui  doit 
rendre  un  fait  vraisemblable  et  susceptible 
d'être  ameué  au  vrai,  à  la  réalité  par  le  té- 
moignage assermenté  des  hommes  :  il  y  a  des 
nuances,  des  appréciations  eu  rapport  avec 
Fensemble  d'une  aiïaire,  des  faits  de  cod- 
science  et  non  de  légalité,  qui  sont  ce  que 
l'on  appelle  dans  la  langue  do  droit  :  arhi- 
trium  boni  viri» 

f  Donc,  commencement  de  preuve  par 
écrit,  vraisemblance  des  faits  offerts  à  Teo- 
quéte,  pertinence  de  ces  faits,  voilà  ce  qm 
résulte,  sans  contestation  possible  devaot 
vous,  de  l'interpréution  de  Tavea  ârticolé 
par  Van  Butsele. 

<  Pourrait-on  contester  le  pouvoir  qu'av^t 
le  juge  d'interpréter  l'aveu  et  de  tirer  les 
conséquences  logiques  de  l'aveu  ?  C'est  comme 
si  Ton  voulait  contester  au  juge  le  droit  fos- 
damenul  d'interprétée  des  preuves  orales 
dans  une  enquête,  des  stipulations  écrites 
dans  un  contrat.  L'aveu  ou  la  confession  est 
une  prenve,  omnium  probationum  superlatita; 
nulla  fortior-  probatio  quam  partis  adrens 
eonfessio;  qui  confitetur  ipsa  quasi  sententia 
damnatus  est.  La  puissance  de  cette  preuve 
est  telle,  que  dans  t'anclénue  Jurispradeoce 
on  refusait  la  révision,  qui  était  une  sorte 
d'appel,  à  celui  qui  était  condamné  sur  sod 
aveu,  quia  neeessario  condemnatus  fuit  (3). 

(I)  Voy.  ce  Recueil,  1S44,  I,  ISi;  Buttetin,  ISii. 
p.  S) 8. 

(S)  Voy.  et  Rccinil,  1850,  1, 195. 

(3)  Vey.  Barbota,  toci  eoMiM.,  v*  Coii/Vttfto;  CM- 
4ult.  jurùp.  lfo/<.,3,  89;  Goceejoi,  Diêfmt,  mrisi*, 
vot.  t,  D.  2l,nM9|  D.  75,  b»3S;  la  loi  t»  D.Jiv.ii 
tii.  2,  perle  :  Comftttut  pro  judiemio  e«l*  fwT  f««- 
dammwio  ma  tententia  damnaïur. 


GOtIR  t)E  CASSÂtlQN. 


m 


Cf»  une  telle  preuTe,  la  plo$  forte  de  toutes 
en  justice  réglée,  lorsaue  d'ailleurs  elle  n'est 
pas  coniesiée,  peut  et  doii  être  interprétée  par 
le  juge  du  fait,  parce  qu*il  doit  y  puiser, 
comme  dans  une  enquête  ou  un  acte  re- 
connu, Texistence  d'un  état  de  choses  qui  est 
le  rondement  nécessaire  du  jugement  sur  les 
obligations  contestées,  débattues,  contre- 
dites, incertaines  ou  obscures  :  à  titre  de 
preuve  superlative,  Taveu  est,  quant  au  sens, 
à  rétendue  et  aux  conséquences,  dans  le  do- 
maine du  juge.  Concluons  donc  ici,  sans  nous 
arrêter  à  un  prétendu  défaut  d'intérêt  opposé 
au  premier  moyen,  que  Tarrét  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  trois  articles  invoqués  à  l'ap- 
pui de  ce  moyen. 

<  A-t-il  violé  l'art.  4384  invoqué  à  l'appui 
du  second  moyen,  dans  le  sens  indiqué  par 
le  pourvoi?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Et 
d'abord  disons  que,  vous  proposant  le  rejet 
du  pourvoi,  nous  croyons  inutile  d'examiner 
ici  la  Gn  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que 
Farrét  ayant  un  caractère  purement  interlo- 
cutoire, le  pourvoi  est  prématuré.  S'il  s'agis- 
sait de  matière  répressive,  l'arrêt  ne  mettant 
pas  fin  à  raction,  nous  nous  fonderions  sur 
votre  jurisprudence  invariable  pour  écarter 
hic  et  nunc  le  pourvoi.  Mais  en  matière  ci- 
vile, ce  point  de  doctrine  et  d'application  de 
Tarticle  14  de  la  loi  du  2  brumaire  an  iv  ne 
paraît  pas  aussi  formellement  éubll  :  bien 
que  nôQS  penchions  pour  l'application  large 
de  cette  loi,  nous  croyons  peu  utile  d'ouvrir 
ici  une  discussion  que  le  rejet  du  pourvoi 
hic  et  nuné  rendrait  sans  objet.  Nous  disons 
donc  :  C'est  à  tort  que  le  demandeur  prétend 
trouver  dans  l'arrêt  attaqué  une  violation  de 
Tart.  1584,  qui  prévoit  le  cas  de  responsabi- 
lité du  maître  pour  ses  préposés.  En  effet, 
dans  le  système  de  l'arrêt,  une  fois  l'aveu 
admis  dans  .sa  double  conséquence,  au 
point  de  vue  du  contrat  d*entreprîse  comme 
Il  celui  du  contrat  de  louage  de  la  machine, 
le  commencement  de  preuve  et  partant  la 
preuve  testimoniale  des  faits  pertinents  exis- 
tent dans  les  deux  hypothèses  vis-à-vis  des 
deux  défendeuns,  et  les  griefs  à  l'appui  du 
second  moyen  sont  sans  fondement. 

c  Que  dit,  en  effet,  l'arrêt  sur  ce  point?  Il 
raisonne  en  fait  et  reconnaît  comme  au  moins 
vraisemblable,  sinon  certain,  c  que,  dans  Tes- 
f  pèce,  l'ouvrier  Cannoo  n'avait  pas  d'autre 
1  besogne  que  la  direction  de  la  machine,  à 
I  tel  point  qu'en  son  absence  on  ne  pouvait 
•  pas  la  mettre  convenabiement  en  mouve- 
c  ment, et  qu'il  ne  pouvait  être  remplacé  par 
€  aucun  autre  ouvrier  des  environs.  »  Voilà 
un  point  de  départ  pour  l'enquête  sur  les 
faits  posés  par  la  veuve  VanderMeerschaute, 


comprenant  également  l'hypothèse  de  la  Res- 
ponsabilité de  l'art.  i384  du  code  civil.  Il  est 
impossible,  dans  ces  termes,  de  découvrir  le 
moindre  adminicule  de  violation  de  cet  ar- 
ticle. 

c  Nous  concluons  an  rejet  du  pourvoi, 
avec  dépens  et  indemnité.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  ainsi  formulé  :  violation  des  arti- 
cles i54l,  1548  (1347)  et  1356  du  code  civil 
et,  pour  défaut  de  matifs,  des  art.  97  de  la 
constitution  et  141  du  code  de  procédure  ci* 
vile  : 

Sur  la  G n  de  non-^recevoir  opposée  par  la 
Compagnie  d'assurances  de  Bruxelles,  défen- 
deresse en  cassation,  et  fondée  sur  ce  que  le 
pourvoi  ne  dit  pas  en  quoi  et  comment  l'ar- 
rêt dénoncé  aurait  contrevenu  aux  art.  1341, 
i348  (1347)  et  1356  précités: 

Attendu  que  le  demandeur  en  cassation, 
par  Texposé  sommaire  qu'il  a  fait  dans  sa  re- 
quête du  moyen  tiré  de  la  violation  de  ces 
trois  articles,  a  satisfait  à  ce  que  prescrit 
l'art;  8  de  Tarrété-loi  du  13  mars  1815;  que 
c'est  donc  sans  fondement  que  la  Compagnie 
d'assurances  voudrait  faire  déclarer  ce  moyen 
non  avenu; 

Au  fond  : 

Attendu  que  si  Tarticle  1341  du  code  civil 
défend,  en  règle  générale,  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  pour  toute  chose  excé- 
dant la  valeur  ou  la  somme  de  i50  francs, 
cette  règle  reçoit  une  exception  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(art.  i347); 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  souveraine- 
ment décidé  qu'il  y  avait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  dans  les  conclusions  du 
demandeur  en  cassation  du  8  novembre 
1864;  qu'en  effet,  le  tribunal  de  première  in- 
stance d'Audenarde,  et  après  lui  la  couf 
d'appel  de  Gand,  qui  s'est  bornée  à  adopter 
les  motifs  du  premier  juge,  ont  constaté  eik 
fait  que,  i  dans  son  écrit  du  8  novembre 
1864,  le  demandeur  en  cassation  a  reconnu 
que  le  battage  du  grain  de  la  veuve  Vandef 
Meerscbaute,  défenderesse  en  cassation,  se 
faisait  par  sa  machine  à  battre  le  grain,  à 
raison  d'un  franc  par  hectolitre  dé  froment 
et  de  75  centimes  par  hectolitre  d'escour- 
geon, et  que  cet  aveu,  consigné  dans  une 
pièce  produite  au  procès,  pouvait  être  consi- 
déré comme  rendant  vraisemblable  le  fait  que 
le  battage  sél'aisait  par  entreprise;  i 

Qu'en  vain  le  pourvoi  prétend  qu'en  fai-^ 
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sant  celte  coostataiion,  la  cour  d*appel  a 
^iolé  le  principe  de  rindivisibilîté  de  Paveu, 
puisque  la  dénégation  du  demandeur  en  cas- 
sation ne  porcaiique  sur  la  qualification  jierf- 
dique  do  fait  avoué,  laquelle  ne  faisait  el  ne 
"pouvait  faire  partie  de  Taveo,  et  que,  par 
suiie,  la  cour  u'éiait  pas  tenue  de  s'y  ar- 
rêter; 

Quant  au  défaut  de  motifs  : 

Attendu  que  le  demandeur  en  cassation 
levait  conclu  à  la  non-recevabilité  de  la  preuve 
testimoniale  quant  au  fait  de  Tentreprise  4.0 
battage,  fondant  ce  chef  de  conclusions  sur 
ce  que  la  preuve  de  ce  contrat  ne  pouvait 
être  faite  que  par  écrit; 

Attendu  que  le  tribunal  d'Audenarde,  en 
le  rejetant,  a  motivé  ce  rejet; 

Attendu  que  les  mêmes  conclusions  ayant 
été  prises  en  appel,  la  cour  les  a  rejetées  par 
les  mêmes  motifs  que  ceux  du  premier  juge 
et  a,  par  conséquent,  également  moUvé  sa  dé- 
cision ; 

Qu*en  vain  Ton  objecte  que  c*est  pour  la 
première  fois  qu'a  été  invoqué  devant  la  cour 
d'appel  le  moyen  fondé  sur  rindivisibilîté  de 
l'aveu,  et  que  Farréi  dénoncé  ne  l'a  pas  ren- 
contré dans  .ses  motifs  ;  qu'en  effet,  ce  n'éiait 
pas  là  un  chef  de  demande  ou  de  conclusion, 
mais  seulement  un  argument  tendant  à  dé- 
montrer qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  la 
preuve  par  témoins; 

Qu'il  suffit,  pour  que  l'obligation  qui  est 
imposée  aux  juges  de  motiver  leurs  décisious 
soii  remplie,  qu'il  y  ait  des  motifs  justifiant, 
comme  cela  a  eu  lieu  dans  Vespèce,  soit  l'ad- 
mission, soit  le  rejet  de  chaque  chef  de  de- 
mande; 

Qu'il  résulte  des  considérations  qui  pré- 
cèdent qu'il  n'a  aucunement  été  contrevenu 
aux  articles  de  loi  invoqués  à  l'appui  du  pre- 
mier moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation 
de  l'art.  1584  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  déclaré  que  le  demandeur  en 
cassation  pouvait  être  responsable  de  l'incen- 
die survenu,  même  dans  le  cas  où  il  se  serait 
borné  à  louer  sa  machine  à  battre  le  grain  à 
la  veuve  Vander  Meerschaute  : 

Attendu  que  te  jugement  du  tribunal  d'Au- 
denarde,  et  après  lui  l'arrêt  dénoncé,  décla- 
rent seulement  pertinents  les  faits  articulés 
par  les  parties  demanderesses,  et  avant  de 
faire  droit  au  fond,  admet  celles-ci  à  la 
preuve  de  ces  faits  déniés  par  le  deman- 
deur; 

Attendu  qu'en  admettant  même,  en  pré- 


sence du  caractère  interlocutoire  de  rarréi 
que  ce  second  moyen  de  cassatioD  ne  dm 
pas  être  considéré  comme  prénuaioréoieii 
présenté,  encoire  ne  serait-ll  pas  fctidé,  ïif- 
ptication  de  l'aru  1584  se  trouvant  justifiée 
par  les  faits  suivants,  ceux-ci  souverainemaii 
constatés,  à  savoir  :  c  que,  dans  Fespètt, 
l'ouvrier  du  demandeur,  appelé  Cannoo, ui- 
vait  pas  d  autre  besogne  que  la  direction  de 
la  machine  à  battre  le  grain,  à  tel  point  qu*ei 
son  absence  on  ne  pouvait  pas  la  mettre  coa- 
venabiement  en  mouvement,et  qu^il  ne  pou- 
vait être  remplacé  par  aucun  autre  ouvrier 
des  environs ,  i  l'arréi  ajoutant  que,  de  tt 
chef,  la  partie  demanderesse  (la  Compapic 
d'assurances)  était  admissible  dans  sa  de- 
mande de  prouver  la  négligence  et  rimpériiie 
dudit  ouvrier,  ainsi  que  les  faits  qui  en  oot 
été  les  résultats; 

Que  c'est  donc  avec  fondement  que  Parrét 
dénoncé  a  décidé  que,  dans  l'hypothèse  mène 
d'un  contrat  de  location,  les  faits  articulés 
par  les  parties  défenderesses  en  cassatioi 
étant  prouvés,  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  dé- 
clarer, conformément  à  l'art.  1584  du  code 
civil,  le  demandeur  en  cassation  respouoble 
des  dommages  causés  par  son  domestique  on 
préposé  dans  les  fonctions  auxquelles  il  Pa- 
vait employé  ; 

Qu'ainsi,  par  cette  décision,  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand,  loin  d'avoir  contrevenu  à  cette 
disposition  de  loi,  en  a  au  contraire  fait  ooe 
juste  application  ;      • 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  au  premier  moyen,  la- 
quelle est  non  fondée,  rejette  le  pourvoi: 
condamne  le  demandeur  en  cassation  aui 
dépens  et  à  l'indemnité  de  150  fr.  envers  le» 
deux  parties  défenderesses. 

Du  29  novembre  4867.  —  {*•  cb.  —  iVA. 
M.  Defacqz,  premier  présideat.  —  Rupf. 
H.  Bosquet.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  MM.  Orts,  De 
Becker  et  Bosquet. 

USAGE  FORESTIER.  -  FàociLLASs.  - 

BACHàT.  —    HâBITANTS  USAGBBS.   —   BiSES 
DO   FARTàGB.  —  JuGK  DO  FAIT. 

Vn  droit  d'usage  (le  faueiltage)  esercé  dans 
une  forêt  par  deux  communes  n'est  pat 
essentiellement  indivis  entre  elles.  Lt 
rachat  peut  eu  être  poursuivi  cenirt 
chacune  d'elles  et  les  droits  respectifi 
au  remboursement  dépendent  de  l'aveu- 
taye  réel  eteffectif  que  reliraient  les  habi- 
tants de  chaque  commune. 


COUR  DE  CASSATION. 
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il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider, 
d'après  les  usages  constatés,  les  docu- 
ments produits  et  les  conclusions,  que  le 
partage  doit  se  faire  plutôt  d'après  l'avan- 
tage retiré  par  les  /habitants  que  d'après 
le  nombre  des  feus.  (Coàe  forestier,  art.  89; 
avis  du  conseil  d'Éut  du  20  juillet  «807  et 
du  26  avril  1808.)  / 

(Là  COMMUNE  DE  FAMILLEUREUX,  —  C  LÀ  COM- 
MUNE DE  HOUDENG  GOEGNIES.) 

La  commune  de  Houdeng-Goegoies,  i  ce 
dûment  autorisée  par  la  dépulaiiou  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Hainaut,  de- 
mandait la  cassation  d'un  arrêt  de  )a  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  qui  réglait  l'indemnité 
due  pour  le  rachat  du  droit  de  fauciller 
rherbe  dans  le  bois  de  la  Louvière,  droit  que 
Tarrét  attaqué  a  considéré  comme  apparte- 
nant iodividuelleroent  à  chacune  des  deux 
communes  de  Familleureux  et  de  Houdeng- 
Cioegnies. 

Les  titres  constitutifs  des  droits  d'usage 
dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  produits,  mais  ces 
droits  ont  été  reconnus  par  un  arré|£  du 
conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  Jem- 
niapes,  en  date  du  i3  janvier  iSiO,  por- 
lant: 

c  Les  habitants  de  la  commune  de  Famil- 
leureux sont  reconnus  usagers  du  droit  de 
couper  les  herbes  avec  faucilles  dans  les  bois 
nationaux  de  la  Louvière  et  de  Courrières. 
«  Ceux  de  la  commune  de  Houdeog-Goe- 
gnies  sont  reconnus  usagers  du  même  droit 
dans  lesdiies  deux  forêts  et  dans  les  bois  de 
Rave,  de  la  Muchotte  et  de  la  Hutte,  i 

La  commune  défenderesse  soutenait  qne 
cet  arrêté  constate  l'existence  non  d'un  droit 
d'usage  indivis  entre  les  deux  communes, 
mais  de  deux  droits  appartenant  concurrem- 
ment et  non  iudivisément  aux  deux  com- 
munes. 

Les  propriéuires  actuels  du  bois  de  la 
Louvière,  usant  du  droit  que  leur  accorde 
Tan.  85  du  code  forestier,  ont  affranchi  le 
bois  du  droit  de  faucillage,  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité.  11  s'agissait, 
dans  la  présente  affaire,  de  cette  indemnité. 
La  commune  de  HoudengGoegnies,  de- 
manderesse, soutenait  que  le  droit  de  fau- 
cillage, aujourd'hui  racheté  et  éieint,  était 
une  servitude  foncière  indivisible,  comme 
touie  servitude;  qu'il  constituait  un  bien 
communal  indivis  entre  tes  deux  communes 
usagères;  que,  par  suiie,  l'indemnité  qui  le 
représente  appartient  à  ces,  deux  communes 
dans  la  proportion  des  feux,  c'est-à-dire  des 

rASic.y  1868.  —  l'*rAaTiB. 


chefs  de  famille  ayant  domicile  dans  leur  ter- 
ritoire respeciif,  conformément  anx  avis  du 
conseil  d'Ltat  des  20  juillet  i807  et  26  avril 
<808. 

De  son  côté,  la  commune  de  Familleureux, 
défendere8^e,  prétendait  et  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  qu'il  n'y  a  aucun  bien  indivis  entre  les 
deux  communes  en  cause;  que  chacune 
d'elles  avait  son  droit  individuel  de  faucil- 
lage ;  que  l'indemnité  due  à  chacune  d'elles 
pour  le  rachat  de  ce  droit  était  due  et  a  été 
fixée  à  raison  de  la  valeur  des  herbages  que 
les  habiianls  usagers  en  reliraient  pour  la 
nourriture  de  leur  bétail. 

Voici  la  marche  de  la  procédure  et  les  con- 
clusions des  parties  : 

Par  exploits  des  48  et  25  juillet  1863,  les 
époux  de  Talhouet,  propriétaires  actuels  du 
bois  de  la  Louvière,  ont  fait  assigner  les 
communes  de  Familleureux  et  de  Houdeng- 
Goegnieii  devant  le  tribunal  de  Mous,  pour 
entendre  dire  que,  conformément  à  l'art.  85 
du  code  forestier  du  19  décembre  1854,  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  Indemnité, 
ils  sont  en  droit  d  affranchir  leur  propriété 
dite  le  bois  de  la  Louvière  du  droit  de  faucil- 
ler l'herbe  que  lesdites  communes  exercent, 
à  titre  gratuit,  dans  ledit  bois,  et  s'entendre 
condamner  à  procéder  à  la  Axation  de  l'in- 
demnité qui  peut  leur  être  due,  à  chacune 
respectivement,  pour  rachat  ei  extinction  du 
droit  dont  il  s'agiL 

La  commune  de  Houdeng-Goegnies  a  ré- 
pondu à  cette  demande  en  déclarant  ne  pas 
s'opposer  k  la  désignation  de  trois  experts 
qui  seront  chargés  d'évaluer  et  d«  fixer  l'in- 
demnité qui  est  due  à  la  concluante  pour 
rachat  et  extinction  du  droit  d'usage  qu'elle 
possède,  et  qui  consiste  à  fauciller  Therbe 
dans  un  bois  dit  le  bois  deÀa  Louvière. 

La  commune  de  Familleureux  a  pris,  pour 
ce  qui  la  concerne,  des  conclusions  dis- 
tinctes, mais  conçues  dans  les  mêmes  termes. 
Par  jugement  du  5  mars  1854,  le  tribunal 
a  donné  acte  aux  parties  de  leurs  dires  et  dé- 
clarations respectifs,  et  ordonné  que,  par 
trois  experts...,  ît  sera  procédé  à  la  fixation 
de  l'indemnité  qui  peut  être  due  i  chacune 
des  communes  précitées  pour  le  rachat  du 
droit  d'usage  dont  il  est  question  au  procès. 
L'arrêt  attaqué  et  la  défenderesse  ont  at- 
tribué à  ce  jugement  l'auiorité  de  la  chose 
jugée,  soutenant  qu'il  décide  en  fait  qu'il 
s'agit,  au  procès,  non  d'un  droit  unique  et  in- 
divis entre  les  deux  communes  en  cause, 
mais  d'un  droit  distinct,  quoique  Identique, 
appartenant  individuellement  âi  chacune 
d*elles. 
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Les  experts  nommés  ont  procédé  à  Texper- 
tise  ordonnée  à  rinierveiition  des  représen- 
tants de  lonlcs  les  parties  en  cause,  lesquels 
oni  soumis  aux  experts  leurs  observations 
et  réquisitions  sur  les  bases  des  évaluations 
à  faire. 

Les  bases  Gxécs  cl  les  évaluations  faites 
par  les  experts  ont  été  adoptées  par  Tarrét 
attaqué,  qui  résume  exactement  leur  mode 
de  procéder  et  leurs  opérations,  ^ous  analy- 
sons ici  leur  rapport  en  ce  qui  concerne  les 
interpellalions  faites  aux  parties  et  leurs 
dires  et  réquisitions. 

Sous  la  date  du  6  juillet  i864,  les  experts 
ont  demandé  aux  communes  de  produire  des 
documents  propres  à  établir  la  quote-part  de 
chacune  d'elles  dans  rindemnité  due  par  les 
propriétaires,  et  les  représentants  desdîtes 
communes  ont  déclaré  qu'ils  feront  dresser 
des  listes  des  habitants  qui  proGtent  du  droit 
de  faucillage,avec  riudication  des  bestiaux  et 
animaux  domestiques  qu'ils  possèdent. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  du  bourg- 
mestre de  Uoudeng-Goegoies  présentant  le 
résumé  des  renseignements  recueillis  dans 
sa  commune,  et  annonçant  qu'il  eu  remettra 
le  tableau  à  la  prochaine  réunion. 

Le  43  août,  le  secrétaire  communal  de 
Familleureux  a  communiqué  la  liste  deman- 
dée pour  cette  commune.  Après  examen,  les 
experts  l'ont  invité  à  la  compléter  et  à  la  mo- 
dîGer,  en  classant  les  usagers  selon  les  ha- 
meaux qu'ils  habitent  et  eu  distribuant  les 
renseignements  numériques  dans  un  ordre 
analogue  à  celui  suivi  pour  la  commune  de 
Uoudeng-Goegnies. 

Le  31  août,  la  commune  de  Familleureux  a 
produit  son  tableau  annexé  au  rapport  et 
contenant  la  liste  des  habitants  tenant  va- 
ches, porcs,  chèvres,  ânes  et  chevaux. 

A  la  même  séance,  les  représentants  delà 
commune  de  Houdeng-Goegnies  ont  déclaré 
qu'ils  renoncent  à  soumettre  aux  experts  le 
tableau  des  usagers,  parce  qu'ils  prétendent 
que,  d'après  le  titre  qui  l'a  reconnu,  ce  droit 
est  attribué  sans  distinction  à  tous  les  habi- 
tants des  deux  communes  usagères  ;  qu'en 
conséquence,  le  partage  de  l'indemnité  doit 
être  fait  proportionnellement  au  nombre  to- 
tal des  habitants  des  deux  localités. 

Celte  prétention,  aujourd'hui  abandonnée, 
a  été  combattue  par  la  commune  de  Famil- 
leureux, qui  a  fait  remarquer  que,  lors  de  la 
réunion  du  6  juillet,  les  deux  administrations 
paraissaient  éire  du  même  avis  et  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  déterminer  contradictoire- 
mcui,  de  part  et  d'autre,  le  nombre  des  usa- 


gers avec  rindication  de  leurs  bestbvx  e' 
animaux  domestiques,  pour  servir  d'élémecK 
au  partage  de  Tindemnité. 

Sur  interpellation  des  experts,  les  repré- 
sentants de  la  commune  de  Famîlieureiix  dé- 
clarent notamment  que  quatorze  fermiers  et 
cultivateurs,  nominativement  désignés  et 
portes  sur  le  tableau  par  eui  présenté,  d« 
prennent  aucune  part  au  faucillage  et  qK 
leurs  animaux  domestiques  ne  sodi  portés ei 
colonne  que  pour  mémoire;  que  les  babilaots 
des  hameaux  de  Besonrieux  et  de  Fiffet  vost 
très-fréquemment  fauclller  au  bois  de  h 
Louvière,  tandis  que  les  habitants  du  groope 
d'habitations  dit  le  village  y  Vont  très-peu. 

Les  représentants  de  Familleureux  ont  dé- 
claré et  aflirmé  que,  parmi  les  babitaoïs  de 
HoudengGoegnies,  il  n'en  est  qu'un  peùi 
nombre  que  la  proximité  de  leurs  habitation 
engage  à  exercer  le  faucillage  des  herbes  di 
bois  de  la  Louvière;  que  les  usagers  de  cetif 
localité  sont  parfaitement  connus  et  ne  con- 
sistent qu*en  deux  habitants  demeuraoi  ssr 
la  lisière  du  bois,  trois  habitants  du  bameai 
des  Bois,  trois  habitants  du  hameau  dit  a 
Cripiau;  que  le  hameau  du  Lait  beurré  se 
compose  de  sept  ou  huit  demeures  dont  les 
habitants  viennent  quelquefois  fauclller  a« 
bois  de  la  Louvière,  mais  qu'ils  vont  le  pliis 
souvent  dans  le  bois  de  la  Hutte,  de  Rafe  et 
de  la  Muthotte  dont  ils  sont  voisins;  que 
quelquefois  des  habitants  des  autres  hameanx 
de  Houdeng-Goegnies  viennent  an  bois  de  b 
Louvière,  mais  fort  rarement,  parce  que  leurs 
demeures  sont  trop  éloignées.  Les  repré^eu- 
tants  de  Familleureux  émettent  Tavîs  que  si 
l'on  considérait  les  habitants  du  Lait  beurré 
comme  exclusivement  usagers  du  bois  de  b 
Louvière,  pour  tenir  compte  du  faucillage 
pratiqué  accidentellement  par  quelques  1»- 
bitanis  des  autres  hameaux,  on  ferait  une 
appréciation  exacte. 

Les  experts  ont  prévenu  le  bourgmestre  de 
Houdeng-  Goegnies  des  prétentions  de  la  com- 
mune de  Familleureux,  et  lui  ont  rappelé 
qu'il  doit  produire  le  relevé  des  usagers  de 
sa  commune  annoncé  par  sa  lettre  du  1*'aoûL 

Le  iâ  novembre,  un  échevin  de  la  com- 
mune de  Houdeng-Goegnies  a  remis  aux  ex- 
perts le  tableau  annexé  au  rapport  sous  la 
lettre  B,  contenant  la  liste  des  habitants  te- 
nant vaches,  chèvres  et  porcs;  le  secrétaire 
communal  a  déclaré  de  plus  aux  experts  que 
ce  tableau  ne  contient  que  les  habitants  usa- 
gers possédant  des  bestiaux. 

Après  vérification,  examen  et  discussion 
des  éléments  recueillis,  les  experts  ont  arrêté 
les  conclusions  de  leur  rapport  : 
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A.  Eo  eslimanl  les  herbages  annuellement 
àncillés  dans  le  bois  de  la  Louvière  à  une 
râleur  qui,  capitalisée  au  denier  vingt,  se 
nonteà  fr.  19,455-84,  et  en  fixant  à  cetie 
iomme  les  indemnités  dues  auk  communes 
isagères  ; 

B.  En  évaluant  à  la  consommation  de 
177  vaches  les  herbages  faucilles  aonuelle- 
nent  par  les  habitants  usagers  eCTectirs  de  la 
»mmuoe  de  Familleoreux,  et  à  la  consom- 
nation  de  24  i/2  vaches  les  herbages  faucil- 
es  annuellement  par  les  habitants  usagers 
le  Houdeng-Goegnies; 

C.  En  fixant,  en  conséquence,  à  17,088  fr. 
t8  centimes  Tindemnité  due  k  la  commune 
le  Familleureux,  et  à  fr.  2,365-36  celle  qui 
isi  due  à  la  commune  de  Houdeng-Goegnies. 

La  cause  ayant  été  ramenée  devant  le  tri- 
bunal de  Mons,  la  commune  de  Houdeng- 
Soegnies  a  déclaré  sVn  rapporter  à  justice 
sur  le  montant  de  Tindemnlté  due  pour  le 
Jroii  de  fauciller  Therbe,  évalué  par  les  ex- 
perts à  fr.  i9,453-84,  et  vis-à-vis  de  la  com> 
mune  de  Familleureux,  elle  a  conclu  à  ce  qu'il 
plût  au  tribunal  dire  que  la  somme  repré- 
sentant le  droitd'usage  racheté,  fr.  i9,453-48, 
De  doit  être  répartie  ni  diaprés  le  chiffre  des 
populations,  ni  à  raison  du  nombre  des  habi- 
tants qui  ont  exercé  Tusage,  ni  à  raison  du 
nombre  des  animaux  que  ces  habitauts  pos- 
sèdent, mais  qu'elle  doit  être  partagée  entre 
les  deux  communes  par  feux,  c'est-à-dire 
dans  la  proportion  du  nombre  des  chefs  de 
famille  ayant  domicile  sur  le  territoire  res- 
pectif desdiies  communes  au  moment  du  rè- 
glement de  l'indemnité;  en  conséquence, 
ordonner,  avant  faire  droit,  à  l'une  et  à 
l'autre  commune,  de  dresser  des  tableaux  de 
leurs  feux,  c'est-à-dire  des  chefs  de  famille 
ayant  domicile  sur  leur .  territoire  ;  de  se 
communiquer  ces  documents  pour,  après 
examen  par  les  parties,  être  par  elles  conclu 
et  par  le  tribunal  statué  comme  il  appar- 
tiendra. 

De  son  côté,  la  commune  de  Familleureux 
a  pris  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  plût 
au  tribunal,  entérinant  le  rapport  des  ex- 
perts, dire  que  la  répartition  de  la  somme  de 
fr.  19,453-84  se  fera,  entre  les  communes 
précitées,  proportionnellement  à  l'impor- 
tance des  usagers  effectifs  reconnus  à  l'ou- 
verture de  l'instance,  et  qu'en  conséquence 
la  somme  de  fr.  47,088-48  sera  allouée  à 
la  commune  de  Familleureux ,  et  celle  de 
fr.  2,365-36  à  la  commune  de  Houdeng- 
Goegnies. 

Par  jugement  du  23  mars  1866,  le  tribu- 
nal de  Mons  a  déclaré  que  la  somme  de 


fr.  19,453-84,  montant  de  l'indemnité  due 
par  les  propriétaires  du  bois,  sera  répartie 
entre  les  communes  défenderesses  en  pro- 
portion du  nombre  respectif  des  feux  de 
chacune  d'elles,  c'est-à-dire  en  proportion 
du  nombre  des  chefs  de  famille  tenant  mé- 
nage à  part  et  y  ayant  domicile  au  jour  de 
rinteniement  de  l'action. 

Ce  jugement  était  principalement  motivé 
sur  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
15  janvier  1810,  qui  reconnaît  le  droit  d'u- 
sage dont  il  s'agit  au  profit  des  habitants  des 
deux  communes,  sans  distinction  ni  restric- 
tion; sur  ce  que  l'exercice  de  ce  dreit  reste 
toujours  facultatif  et  possible  pour  tous  ceux 
qui,  en  étant  investis,  veulent  en  user;  qu'il 
est  essentiellement  variable  selon  les  épo- 
ques et  les  circonstances;  qu'il  ne  serait  donc 
pas  juste  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
l'exercice  du  droit  pour  évaluer  le  droit  lui- 
même;  qu'il  ne  çonste  p^  que  soit  le  droit 
lui-même,  soit  son  mode  d'exercice»  ait  été 
modifié  par  la  prescription;  que  ces  considé- 
rations démontrent  que,  pour  fixer  les  droits 
respectifs  des  communes,  on  ne  peut  pren- 
dre en  considération  le  plus  ou  moins  d'éloi- 
gnement  des  habitations  ou  hameaux  des 
deux  communes  du  bois  de  la  Louvière,  ni 
le  nombre  de  bestiaux  que  possèdent  les  ha- 
bitants de  ces  communes,  puisqu'il  pourrait 
en  résulter  une  appréciation  de  l'exercice  du 
droit  par  des  considérations  de  fait  qui  n'ap- 
portent au  droit  lui-même  aucune  restric- 
tion ;  que,  par  les  mêmes  motifs,  on  ne  peut 
tenir  compte  des  besoins  individuels  et  mo- 
mentanés des  habitants;  qu'il  ne  faut  envi- 
sager que  la  généralité,  le  droit  pris  dans 
son  ensemble  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  les  ha- 
bitants d'une  commune  forment  une  personne 
morale  et  collective  dont  tous  les  membres 
ont,  à  ce  seul  titre,  le  même  droit  sans  au- 
cune distinction  ;  que  le  prix  du  rachat  du 
droit  éunt  bien  réellement  indivis  entre 
deux  communes,  il  faut  recourir  aux  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  partage  de 
biens  communaux  ;  qu'en  cette  matière,  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  4  juillet  1807,  approuvé 
par  décret  du  20  du  même  mois,  abrogeant 
la  loi  du  10  juin  1793,  veut  que  le  partage 
soit  fait  en  prenant  pour  base  le  nombre  de 
feux  :  le  jugement  invoquait  ultérieurement, 
par  analogie,  un  autre  avis  du  conseil  d'Etat 
du  26  avril  1808  et  les  art.  151  de  la  loi 
communale  et  69  du  code  forestier,  tout  en 
reconnaissant  qu'ils  ne  sont  pas  textuelle- 
ment applicables  à  l'espèce. 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  commune  de 
Familleureux,  ce  jugement  a  été  mis  au 
néant  par  l'arrêt  attaqué,  ainsi  conçu  : 
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c  Attendu  que  la  seule  questiou  souipise 
à  la  cour  par  les  codcIusIoqs  des  parties  est 
celle  de  savoir  si  la  somme  de  fr.  19,453-84 
sera  distribuée  enire  les  deui  communes  à 
raison  du  nombre  respeciif  des  feux,  c'esl-à- 
dire  du  nombre  des  chefs  de  famille  tenant 
ménage  à  part,  ou  bien  proportionnellement 
à  Timportance  des  usagers  effectifs  reconnus 
exister  dans  chaque  commune  à  Touverture 
de  Finstance  ; 

c  Attendu  que,  pour  résoudre  cetce  ques- 
tion, il  y  a  lieu  d'examiner  comment  cette 
somme  a  été  formée; 

c  Attendu  que  les  propriétaires  du  bois 
de  la  Louvière  ont  demandé,  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité,  le  rachat  de  la 
servitude  de  faucillage  que  les  deux  com- 
munes actuellement  en  cause  exerçaient  dans 
ce  bois,  et  pour  y  parvenir,  la  fixation  de 
Findemnité  due  de  ce  chef,  à  chacuue  de  ces 
communes  respectivement,  par  voie  d'exper- 
tise; 

c  Attendu  que,  du  consentement  de  toutes 
.  les  parties  primitivement  en  cause,  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Mons  a  ordonné 
que  par  trois  experts  il  serait  procédé  à  la 
fixation  ^de  Findemnité  qui  pouvait  être  due 
à  chacune  de  ces  communes,  pour  rachat  et 
extinction  du  droit  d*usage  dont  il  est  ques- 
tion an  procès  ; 

c  Attendu  que  ce  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  reconnaît  formellement  à  cha- 
cune de  ces  communes  le^  droit  de  fauciller 
Fherbe  dans  le  bois  de  la  Louvière,  puisqu'il 
charge  les  experts  de  fixer,  pour  chacune  des 
communes  défenderesses,  par  conséquent 
pour  chacune  individuellement,  Findemnité 
qui  leur  sera  respectivement  due  pour  le  ra- 
chat du  droit  de  faucillage; 

<  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  tri- 
bunal de  Mons  s'est  conformé  à  la  demande 
introductive  de  Finstance  et  aux  conclusions 
que  les  communes  ont  prises  en  réponse  à 
cette  demande; 

f  Attendu  qu'aux  termes  de  Fan.  85  du 
code  forestier  du  20  décembre  1854,  qui 
sert  de  base  à  la  demande  Introductive  de 
Finstance,  cette  indemnité  doit  être  juste; 
que  pour  être  juste  elle  doit  comprendre 
tout  le  dommage,  tout  le  préjudice  que  cha- 
-  que  commune  éprouve  respectivement  par  le 
rachat  et  la  suppression  ou  Fextinciion  du 
droit  defauciljage; 

c  Al  tendu  que  pour  déterminer  la  hauteur 
de  ce  préjudice,  les  experts  désignés  par  le 
tribunal  de  Mons  ont  dû  rechercher  quelle 
quaniiié  d'herbes  ce  bois  produisait  annuel- 
lement; quelle  éuitsa  valeur,  si  ces  herbes 


étaient  complètement  fancillées  Kwslesaii 
et  dans  quelle  proportion  par  les  osagen  et 
chacune  des  communes; 

c  Attendu  que  c'est  ainsi  que  les  experts 
ont  compris  leur  mission;  qu'en  effet,  ils  esi 
commencé  par  visiter  le  bois  de  la  Louvière, 
pour  apprécier  Fimporlance  de  son  produit 
en  herbes  à  fauciller  par  les  communes; 
qu'ensuite  Ils  out  visité  des  bois  Toisins  oè 
la  récolte  annuelle  est  vendue  aux  encbéns 
publiques,  afin  de  comparer  le  prodoit  é« 
ces  bois  avec  les  produits  du  bois  de  la  Lo«- 
vière  et  déterminer  la  valeur  annaelle  et 
moyenne  de  ces  derniers;  qu'ensuite  ilsobt 
visité  les  environs  du  bois  et  ont  dressé  oi 
plan  du  bois  de  la  Louvière  et  de  ses  esu- 
rons^  à  Feffel  de  désigner  les  habitants  et 
chaque  commune  qui  faucillaient  les  herbp 
du  bois,  et  de  parvenir,  de  coite  manière,  à 
une  juste  appréciation  des  avantages  qi^ 
procurait  celte  servitude  à  chaque  commane 
respectivement; 

f  Attendu  que  c'est  de  cette  manière  que 
les  experts  sont  arrivés  à  constater  que  tontes 
les  herbes  du  bois  de  la  Louvière,  abstractica 
faite  de  la  coupe  annuelle  en  exploitatioo, 
étaient  complètement  faucillées  tous  les  us 
par  les  usagers  des  deux  communes;  que  m 
herbes  avaient  une  valeur  moyenne  anooeli^ 
de  14  francs  l'hectare;  que  pour  arrifcr  â 
fixer  la  juste  indemnité  due  pour  le  rachat  à 
la  servitude,  il  fallait  capitaliser  cette  soidik 
au  denier  20,  ce  qui  leur  a  donné  celle  àt 
fr.  19,455-84,  que  les  propriétaires  du  bois 
de  la  Louvière  et  les  communes  usagères 
ont  reconnu  être  la  juste  indemnité  due  pocr 
le  rachat  du  droit  de  faucillage; 

c  Attendu  que  cette  dernière  somiM 
étant  ainsi  formée  en  proportion  et  par  lad- 
diiion  des.  avantages  que  chacune  de  ce> 
communes  retirait  du  droit  de  faucillage,  iî 
est  juste  et  équitable  que  chacune  àt\k> 
prenne  dans  cette  somme  totale  une  t^ri 
proportionnée  à  sa  jouissance  réelle  et  effec- 
tive de  tous  les  ans,  et  ainsi  une  pan  pro- 
portionnée à  la  consommation  réelle  et  effec- 
tive que  faisaient  annuellement  les  habiUDt^ 
de  chaque  commune  respectivement; 

c  Attendu  que  pour  déterminer  la  part 
juste  et  équitable  qui  revient  à  chaque  com- 
mune dans  cette  somme  totale,  les  experts  oc 
se  sont  pas  bornés  à  désigner  les  habitants  de 
chacuue  de  ces  deux  communes  qui,  suivant 
le  plan  annexé  à  leur  rapport,  pratiquaieoi 
le  droit  de  faucillage,  mais  qu'ils  ont,  eo 
outre,  invité  Faduiinistration  de  chaque  com- 
mune à  fournir  un  tableau  désignant  les  ha- 
bitants de   leur   commune   respective  qui 
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eierçaient  réellement  el  effectivement  le 
droit  de  faucillage  dans  )e  bois  de  la  Lou- 
vlére,  et  indiquant  le  nombre  des  bêtes  que 
chaque  habitant  nourrissait  annuellement 
avec  les  herbes  de  ce  bois  ; 

€  Attendu  que  ces  tableaux  ont  été  fournis 
aux  experts  par  les  communes  liiiganies  et 
que  les  experts  les  ont  joints  à  leur  rapport 
clos  le  13  janvier  1865,  sous  les  lettres  A,  B, 
ledii  rapport  enregistré  à  Mons,  le  16  du 
ménje  mois,  vol.  35,  fol.  56  v%  case  1,  aux 
droits  de  fr.  2-21,  par  le  receveur  de  Pa- 
toul  ; 

c  Attendu  que  les  communes  ont  fourni 
des  explications  sur  leurs  tableaux  aux  ex- 
perts, qui  ont  mis  ces  derniers  à  même  de 
IfS  faire  servir  à  fournir  leur  avis  sur  la 
quote-part  qui  doit  être  attribuée  à  chaque 
commune  respectivement  dans  la  somme  de 
fr.  49,455-84; 

c  Attendu  que,  munis  de  ces  éléments 
d'appréciation,  les  experts  ont  été  d'avis  que, 
pour  se  conformer  à  la  mission  que  leur  a 
dounce  le  jugement  du  tribunal  de  Mous  du 
5  mars  1864,  et  pour  attribuer  à  chaque  com- 
mune respectivement  une  juste  indenanité 
pour  le  rachat  de  la  servitude  dont  il  s'agit, 
il  y  a  lieu  d'adjuger,  dans  la  distribution  de 
la  somme  de  fr.  19,455-84,  celle  de  17,088  fr. 
48  c.  à  la  commune  de  Familleureux,  et  celle 
de  fr.  2,565-56  à  la  commune  de  Houdeng- 
Goeguies; 

fl  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  entérinant  le  rapport  des  experts  et  en 
Gxaot  couformémeut  à  leur  avis  la  quote- 
part  à  attribuer  à  la  commune  de  Familleu- 
reux et  celle  qui  revient  à  la  commune  de 
HoudengGoegnies  daus  la  répartition  de  la 
somme  de  fr.  19,455-84,  la  cour  accordera  à 
chaque  commune  respectivement  la  juste  in- 
demnité qui  lui  est  due  pour  le  rachat  du 
droit  de  faucillage  que  chacune  d'elles  exer- 
çait gratuitement  dans  les  bois  de  la  Lou- 
vière  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  M.  l'avocat  géné- 
ral Mesdach  entendu  et  de  son  avis,  met  le  ju- 
geineui  dont  il  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il 
a  ordonné  que  la  somme  de  fr.  19,455-84  sera 
partagée  entre  les  commuues  liiigantes  en 
proportion  du  uonibre  respectif  des  feux  de 
chacuned'elles,  et  en  cequ'il  a  ordonnéen  con- 
séquence auxdiies  communes  de  produire  un 
tableau  exact  et  indiquant  les  noms  des  ha- 
bitants ayant  la  qualité  de  chefs  de  famille 
au  jour  de  rinientement  de  l'action;  émen- 
daut  quant  à  ce,  dit  pour  droit  que  la  somme 
de  fr.  19,455-84  sera  distribuée  entre  les 
denx  communes  en  cause  en  proportion  des 


avantages  que  l'exercice  du  droit  de  faucil- 
lage procurait  à  chaque  commune  respecti- 
vement au  momeut  de  la  demande  introc|uc- 
live  de  l'instance; 

c  En  conséquence,  la  cour  entérine  le 
rapport  des  experts  clôturé  le  15  janvier 
1865,  et  dit  que  la  somme  de  fr.  19,455-84, 
qui  a  dû  être'versée  à  la  caisse  desconsigna- 
tious,  appartient  à  la  commune  de  Famii- 
leureux  jusqu'à  concurrence  de  celle  de 
fr.  17,088-48,  et  à  celle  de  Houdeng-Goe- 
gnies  jusqu'à  concurrence  de  celle  de 
fr.  2,565-56  ;  condamne  la  commune  de 
Houdeng-Gœgnies  aux  dépens  du  procès  au- 
tres que  ceux  mis  à  la  charge  des  deman- 
deurs originaires,  les  époux  de  Talhouet.  i 
La  commune  demanderesse  présentait  un 
seul  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation 
des  avis  du  conseil  d'Etat  des  20  juillet  1807 
et  26  avril  1808,  et  des  art.  557,  542,  545, 
656,  657,  700,  709  et  710  du  code  civil. 

D'après  les  art.  557,  %  2, et  656,  disait-elle, 
les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  parti- 
culiers, et  spécialement  l'usage  des  bois  et 
forêts,  sont  réglés  par  des  lois  particulières. 
L'avis  du  conseil  d'Etat  du  20  juillet  1807, 
concernant  les  biens  des  communes,  porie 
que  le  paruge  d'un  bien  communal  iudi\is 
entre  deux  communes  doit  être  fait  à  raison 
du  nombre  des  feux  par  chaque  commune, 
sans  avoir  égard  à  l'étendue  du  territoire  de 
chacune  d'elles. 

L'avis  du  même  conseil  du  26  avrif  1808 
déclare  que  l'avis  précité  du  20  juillet  1807 
est  applicable  au  partage  des  bois  comme  à 
celui  de  tous  autres  biens  dont  les  communes 
veulent  faire  cesser  l'indivision;  qu'en  con- 
séquence, les  partages  se  feront  par  feux, 
c'est-à-dire  par  chefs  de  famille  ayant  domi- 
cile. 

Ce  principe  est  rendu  applicable,  par  1  ar- 
ticle 151  de  la  loi  commuuale,  aiî  partage  à 
opérer  entre  les  démembrements  d'une  même 
commune,  et  par  l'art.  10  de  la  loi  du25mars 
1847,  au  partage  des  terres  vagues  indivises 
entre  communes. 

Le  droit  de  faucillage  est  une  servitude 
foncière  dont  l'indivisibilité  résulte  des  arii- 
cles  637,  700,  709  et  110  du  code  civil.D'ail- 
leurs,  les  art.  64«  el  645  du  code  civil  éta- 
blissent que  l'indemnité  due  pour  le  rachat 
du  droit  de  faucillage,  comme  le  droit  de  fau- 
cillage qu'elle  représente,  est  un  bien  com- 
munal indivis  entre  deux  communes,  et  qu'il 
est  soumis,  comme  tel,  au  mode  de  partage 
prescrit  par  les  avis  du  conseil  d'Etat  pré- 
cités. ,  .  •  .  r 
Le  droit  de  faucillage  était  un  service  fon- 
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cier,  un  droit  de  jouissance  appartenant  à 
chaque  commune  sur  un  fonds  unique;  la 
somme  de  fr.  49,453-84  est  le  prix  de  ce 
droit  ;  il  y  avait,  à  Tégard  de  ce  droit,  de  ce 
prix,  indivision  ;  l'arrêt  attaqué  le  prouve, 
puisqu'il  en  opère  le  partage. 

Le  bien  dont  on  partage  le  prix  était  non- 
seulement  indivis,  il  était  indivisible.  L'usage 
forestier  est  une  servitude,  une  servitude 
réelle,  discontinue,  appartenant  aux  deux 
communes;  il  consiste  pour  elles  à  prendre 
chacune,  si  leur  besoin  l'exige,  la  totalité 
d'une  même  chose,  d'avoir  toute  l'herbe  que 
produit  le  bois  de  la  Louvière,  et  npn  pas 
Tune  et  l'autre  là  moitié,  ou  l'une  le  quart  et 
l'autre  les  trois  quarts  ou  toute  autre  quotité 
respective  de  ces  herbes. 

L'indivisibilité  des  drofts  d'usage  forestiers 
n'est  pas  plus  contestée  dans  sa  spécialité  que 
l'indivisibilitédu  genre  de  servitude  auquel  ils 
appartiennent.  Peu  importe  que,  pour  l'exer- 
cice de  ces  droits,  ces  droits  ou  leurs  émolu- 
ments utiles  se  divisent  entre  les  usagers.  L'o- 
bligation et  le  droit  indivisible  par  nature  ne 
peuvent  être  divisés  à  raison  de  la  divisibilité 
dans  l'exécution  ;  c'<*st  ce  qui  résulte  des  ar- 
ticles i^iS  et  iâii,  §  5,  du.code  civil  en  ma- 
tière d'obligation;  il  ne  peut  en  être  autre- 
ment en  matière  de  droits  réels. 

Le  système  de  l'arrêt  attaqué  transforme 
les  usages  forestiers  en  prestations  person- 
nelles. Pour  être  logique,  il  aurait  dû  ordon- 
ner le  partage  de  l'indemnité  entre  les 
usagers  effectifs  personnellement.  La  cour 
veut  indemniser  les  usagers  effectifs  ;  elle  ne 
voit  pas  qu'ils  ne  recevront  rien,  car  l'indem- 
nité entrera  dans  la  caisse  communale. 

Il  y  a  Ici  deux  propriétaires  indivis  d'une 
même  chose;  s'il  s'agissait  de  personnes 
physiques,  on  partagerait  par  moitié.  Il 
s'agit  de  deux  communes;  on  doit  partager 
comme  le  veulent  les  avis  du  conseil  d'Etat 
combinés  avec  Part.  537,  $2,  du  code  civil. 

Le  partage  par  feux  qu'ils  prescrivent  est 
la  règle  pour  la  jouissance  des  produits  fo- 
restiers d'une  même  commune;  l'art.  65  du 
code  forestier  le  prescrit  pour  l'affouage. 

L'arrêt  s^ttaqué  invoque  en  vain  une  pré- 
tendue chose  jugée  résultant  du  jugement 
qui  a  chargé  les  experts  de  fixer  rindemuiié 
due  par  le  propriétaire  à  chacune  des  com- 
munes. Ce  jugement  ne  dit  pas  que  les  ex- 
perts devront  prendre  pour  base  le  montant 
des  feux,  des  habitants,  des  usagers  effec- 
tifs; il  ne  juge  rien  à  cet  égard.  D'ailleurs, 
ce  jugement  est  tout  au  plus  un  toterlocu- 
toire  qui  ne  liait  ni  le  juge  de  première  in- 
stance, ^\  là  cour  d'appel.  Âti  besoin,  la 


demanderesse  signalait  à  cet.^ard  la  vish- 
tion  des  art.  4350  et  1351  du  code  ci  vil. 

Réponse,  —  La  commune  défenderes» 
faisait  d'abord  observer  que  les  textes  iofo- 
qués  à  l'appui  du  pourvoi  sont  étrangers  à  U 
cause.  Leur  invocation  suppose  l'existeifC; 
d'un  bien  indivis  entre  les  deux  commuoes; 
or,  en  fait,  chacune  d'elles  possédait  respec- 
tivement un  droit  qui  lui  était  propre,  b» 
que  les  deux  droits  fussent  identiques. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  1819 
le  prouve,  et  l'arrêt  attaqué  le  décide  ta 
fait. 

En  effet,  disait  la  défenderesse,  cet  anà, 
en  invoquant,  d'une  part,  l'autorité  de  ii 
chose  jugée  résultant  du  jugement  do  5  osi 
1864,  et,  d'autre  part,  par  une  appréciuioi 
des  faits  et  actes  du  procès  qui  lui  est  propre^ 
constate  en  fait  qu'il  s'agit  au  procès  d@i 
d'un  droit,  d'un  bien  indivis  entre  deux  cm- 
muues,  mais  exclusivement  d'un  droit  iodi 
viduel  appartenant  à  chaque  commune  ^3 
pectivement.  Le  pourvoi  manque  donc  et 
base! 

Le  pourvoi  critique  en  vain  l'invocatioD  dt 
la  chose  jugée  résultant  du  jogemeut  di^ 
5  mai  1864,  d'abord  parce  qu'elle  n'est  fiiiî 
que  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  et  eosniie 
parce  que  le  jugement  du  5  mai  n'est  qu'ils 
interlocutoire. 

En  effet,  d'une  part,  le  diciuro  del'arrè 
résume  nettement  ce  que  ses  motifs  ont  coih 
sacré,  savoir  :  que  la  somme  de  fr.  19,453-^ 
appartient  à  la  commune  de  Familleuraii 
pour  fr.  17,088-48,  et  à  celle  de  Uoud»; 
pour  fr.  2,365-36,  parce  que  chacune  déco 
sommes  est  représentative  de  l'avantage  r&- 
peciif  que  chaque  commune  tirait  de  soi 
droit.  D'autre  part,  le  jugement  du  5  mû 
4864  est  définitif  eu  tant  qu'il  reconoâiià 
chaque  commune  un  droit  individuel  ei  or- 
don^ie  auxexperts,du  consentement  de  tooia 
les  parties,  de  fixer  l'indemnité  due  à  cbi- 
cune  de  ces  communes  pourVextiuctioude 
son  droit. 

Le  pourvoi  ioToque  vainement  les  priocip«s 
sur  Tes  droits  indivisibles,  d'abord  parce  qo'>i 
est  jugé  que  chaque  commune  avait  un  droit 
séparé,  et  cela  sur  uue  matière  parfaitemeoi 
divisible  :  le  droit  de  fauciller  Therbe;  en- 
suite parce  qu'en  matière  de  droits  iodivr- 
sibles,  si  cha<]ue  partie  a  néaumoins  un  droit 
individuel  et  propre,  l'indemnité  due  en  os 
de  rachat  n'en  serait  pas  moins  proportioo- 
née  pour  chaque  ayant  droit  à  la  valeur  qse 
le  droit  avait  pour  lui. 

Il  y  a  en  réalité,  dans  l'espèce,  deox  droits 
d'usage,  l'un  au  profil  de  la  commune  de 
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Pamilleureoz,  Tautre  au  proflt  de  la  com- 
mune de  Boudeog.  Ces  droits  ne  sont  aucu- 
oemeni  indivisibles  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  le  propriétaire  pouvait  racheter  celui  de 
la  commune  de  Houdeng  en  laissant  subsister 
celui  de  la  commune  de  Familléureux.  S'il 
n'eût  introduit  sa  demande  que  contre  la 
commune  de  Houdeng,  la  juste  indemnité 
due  à  celle-ci  eût  été  l'évaluation  en  argent 
des  avantages  que  procurait  à  ses  habitants 
le  droit  existant  à  son  pro6i,  et  certes, 
dans  semblable  évaluation,  11  ne  pouvait  être 
question  de  tenir  compte  du  nombre  des 
feux. 

On  conçoit  Tapplication  des  dispositions 
des  avis  du  conseil  d'Eut  invoqués,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  bien  communal  indivis  entre  deux 
communes  ou  entre  les  démembrements 
d'une  même  commune,  parce  que,  dans  ce 
cas,  chaque  feu,  chaque  cher  de  famille  a  des 
droits  égaux  dans  la  communauté. 

Mais  dans  notre  espèce  il  s'agit,  non  d'un 
bien  communal  indivis  entre  deux  communes, 
mais  de  deux  droits  appartenant  concurrem- 
ment, mais  non  indivisément  à  deux  commu- 
nes, et  chacun  de  ces  droits  a  sa  valeur  ûxée 
par  l'étendue  de  l'avantage  qu'en  tire  la  com- 
mune à  laquelle  il  appartient. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  dans  les  termes 
suivants  : 

€  Nous  pensons,  avec  la  commune  défen- 
deresse, que  le  pourvoi  manque  de  base;  que 
les  lois  et  décrets  invoqués  à  l'appui  du  pour- 
voi n'ont  pas  été  violés  par  l'arrêt  attaqué; 
que  cet  arrêt,  en  constatant  le  mode  et  la 
mesure  de  la  possession,  en  interprétant  à  la 
fois  le  contrat  judiciaire,  les  conclusions  dt>s 
parties,  la  uature  de  l'usage  racheté,  en  rap- 
port avec  le  titre  administratif  produit,  c'est- 
à-dire  avec  l'arrêté  départemental  du  48  août 
1810,  a  fixé  les  droits  respectifs  des  parties 
ei  reconnu  un  état  de  choses  en  fait  que  vous 
ne  pouvez  pas  modiCer,  et  dont  les  consé- 
quences pécuniaires  ont  été  appliquées  aux 
intéressés  des  deux  communes  dans  des  pro- 
portions que  justifient  à  la  fois  Texperiise  et 
les  appréciations  du  juge  do  fond. 

<  Il  ne  faudra  pas  de  grands  eflbrts  pour 
justifier  notre  manière  de  voir.  Le  pourvoi 
soutient  que  les  droits  des  deux  communes 
dans  le  bois  de  la  Louvière  sont  semblables, 
concurrents,  indivis,  indivisibles;  que  le 
partage  par  feux,  c'est-à-dire  par  chefs  de 
iamille  respect ivemeut,  devait  être  ordonné  ; 
que,  dès  lors,  la  population  de  Houdeng  étant 
plus  forte  que  celle  de  Familléureux,  la  pari 
de  la  première  comnaune  dans  le  prix  du  ra- 


chat devait  être  plus  forte  que  celle  de  la 
dernière. 

c  Le  propriétaire  du  bois  a  intenté  son 
action  en  rachat,  en  vertu  de  l'art.  85  du 
code  forestier;  pour  fixer  la  juste  indemnité 
due  à  chacune  des  deux  communes  en  cause,  il 
a  demandé  l'expertise;  c'est  dans  ce  sens 
que,  par  jugement  du  5  mars  1854,  le  tribu- 
nal de  Mous  a  ordonné  aux  experts  de  fixer 
l'indemnité  qui  peut  être  due  à  chacune  des 
communes;  ce  dispositif  est  conforme  tant  à 
la  demande  introductive  qu'aux  conclusions 
respectives  des  communes;  et,  s'agissant 
d'accorder,  suivant  la  loi,  à  chacune  des  com- 
munes une  juste  indemnité  qui  représentât 
la  valeur  de  l'avantage  retiré  du  faucillage 
par  les  habitants  qui  le  pratiquaient,  l'arrêt 
reconnaît  que  les  experts  ont  bien  compris 
leur  mission  et  ont  fait  entre  les  communes 
une  juste  répartition  de  l'indemnité  totale, 
dont  le  chifi're  est  accepté  par  toutes  les  par- 
ties; l'arrêt  ajoute  :  cil  est  juste  et  équitable 
c  que  chaque  commune  prenne  dans  cette 
c  somme  totale  une  part  pniportionnelle  à 
c  sa  jouissance  réelle  et  effective  de  tous  les 
•  ans.  >  Il  rappelle  aussi  que  chaque  com- 
mune a  fourni  des  tableaux  désignant  ceux 
de  leurs  habitants  les  plus  voisins  du  bois 
qui  pratiquaient  le  faucillage.  et  le  nombre 
des  bêtes  que  nourrissait  chacun  de  ces  ha- 
bitanis;  de  plus,  chaque  commune  a  fourni 
des  explications  sur  les  tableaux  fournis  aux 
experts,  qui  ont  eux-mêmes  fait  enquêleà 
reiïet  de  fixer  la  part  qui  devait  être  attri- 
buée à  chaque  commune. 

c  Tout  cela  constitue,  dans  l'arrétattaqué, 
l'interprétaiion  et  rexécution  du  contrat  ju- 
diciaire formé  par  l'exploit  introductif,  par 
les  conclusions  des  communes  sur  cetexploit, 
par  la  première  application  de  ce  contrat 
judiciaire  dans  le  jugement  qui  ordonne  l'ex- 
pertise, par  l'exécution  du  contrai  dans  l'ex- 
pertise même. 

<.  Il  est  vrai  que  la  commune  de  Houdeng, 
ici  demanderesse,  est  revenue  sur  ses  pas; 
après  le  jugement  du  5  mars  1854,  tandis  que 
l'expertise  se  faisait  divisément  à  proportion 
de  la  jouissance  réelle  des  habitants  voisins 
du' bois,  la  commune  de  Houdeng  a  com- 
mencé par  fournir  les  tableaux  demandés; 
plus  tard,  elle  a  réclamé  le  partage  individuel, 
puis  le  partage  sur  le  pied  de  la  population, 
enfin  le  partage  par  feux  ou  par  chef  de  fa- 
mille. C'est  ce  dernier  s^ystèine  que,  dans  le 
jugement  qu'a  réformé  l'arrêt  attaqué,  le  tri- 
bunal.de  Alons  a  admis,  oubliant  le  sens  réel 
du  contrat  judiciaire  qu'elle  avait  précédem- 
ment contribué  à  former. 
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c  En  présence  de  ces  inceriilades  et  de 
ces  variaiions,  Tarrét  attaqué  a  fixé  tes 
termes,  le  sens  et  la  portée  du  contrat  judi- 
ciaire. S'il  a  considéré,  dans  un  de  ses  mo- 
tifs, le  jugement  qui  ordonne  Texperiise 
comme  une  chose  jugée,  ce  n^e^^t  peui-éire 
pas  en  vue  d'appliquer  Texceplion  résultant 
des  art.  1550  et  1551  du  code  civil;  c'est  à 
coup  sûr  en  vue  de  rappeler,  à  liire  d  argu- 
meiii,  Tappréciation  de  ce  jugement  sur  les 
droits  respectil's  de  chaque  commune  ;  et 
dans  ce  sens  l'argument  pouvait  et  devait 
être  employé  par  la  cour  d'appel. 

t  Que  si  celte  même  cour  ne  s*csl  pas  ar- 
rêtée aux  <ieruières  conclusions  de  la  corn- 
nriunede  Uoudeng,  c'est  parce  que  la  préten- 
tion de  celle-ci  de  partager  entre  les  deux 
communes  par  feux  ou  chefs  de  famille,  se 
trouvait  contraire  aux  faits,  usages  et  recon- 
naissances des  parties;  c'est  qu'en  réalité  il 
u'exihtait aucune  indivision,  aucune  propriété 
commune  à  partager.  En  labsence  d'un  titre 
primordial  constatant  pour  les  deux  com- 
munes un  droit  indivis,  une  solidarité  d'avan- 
tages, il  fallait  s*en  rapporter  aux  mages, 
Cest  évidemment  là  le  seul  fondement  d'un 
juste  parUge  d'indemnité.  Or,  eu  fait,  et 
l'arrêt  le  constate,  tout  exclut  l'indivision  des 
deux  communes  :  la  demande  du  proprié- 
taire acquéreur,  les  réponses  des  deux  com- 
munes, les  procédés  des  experts,  le  jugement 
d'expertise. 

c  II  y  a  plus,  l'arrêté  départemental  du 
18  août  1810  reconnaît  divinement  les  droits 
des  habitants  de  Familieureux  dans  les  bois 
alors  nationaux  de  la  Luuvièreet  de  Cour- 
riére,  les  droits  des  habitants  de  Houdeng 
dans  les  mêmes  bois,  plus  ceux  de  Rave,  de 
la  Muchotte  et  de  la  Hutte  :  donc,  les  droits 
des  habitants  ne  sont  pas  identiques;  ceux 
des  habitants  de  Uoudeng  frappent  divers 
boîs  étrangers  à  Familieureux;  Ks  droits 
comme  les  qualifications  sont  différents, 
excluent  l'idée  de  Tindivision  dès  l'acte  de 
reconnaissance. 

La  division  est  encore  attestée  par  la  pra- 
tique qui  o*ajamaisconfondu les  communes: 
ce  qui  le  prouve,  ce  que  constate  l'arrêt, 
c'est  que  le  propriétaire  acquéreur  s'adre^e 
pour  le  rachat  à  chacune  des  communes;  il 
les  assigne divisément  ;  il  aurait  pu  n'assîguer 
d'alwrd  que  l'une  d'elles,  Familieureux,  par 
exemple,  dont  le  faucillage  était  beaucoup 
plus  considérable  dans  Sun  bois  que  celui  de 
Houdeng;  il  aurait  pu  n'assigner  Houdeng 
que  plus  lard;  il  aurait  pu  laisser  Houdeng 
jouir,  dans  des  proportions  très-restr«iotes, 
do  faucillage  pratiqué  par  un  petit  nombre 
d'habitants,  pour  un  petit  nombre  de  bêtes. 


c  Oii  pourriez- vous  trouver,  eo  préseoec 
de  ces  faits  et  des  inductions  qu*en  a  liim 
l'arrêt,  la  propriété  indivise  qui  doit  doDO» 
lieu,  lors  d'une  aliéuaiion,  à  un  partage  par 
feux.  Vous  ne  pouvez,  soit  par  défaatde 
compétence,  soit  par  défaut  de  documents, 
reconstruire  ici  un  nouvel  état  de  cbo$» 
fondé  sur  Tindi vision,  uo  nouveau  coolnt 
judiciaire  formé  par  des  documents  probaiti 
Il  reste  vrai,  par  conséquent,  que  le  pourvd 
manque  de  base. 

€  Il  est  un  principe  certain,  c'est  qse 
lorsque,  en  matière  de  bols  et  forêts,  le  ùm 
manque,  il  faut  s'en  rapporter  à  un  ma^ 
reconnu  :t%  sont  les  termes  dont  se  sert 
notre  loi  du  10  août  1842,  interprétative  da 
décret  du  17  nivôse  an  xiti  et  auquel  se  rap- 
porte votre  arrêt,  cbambres .  réuiiles,  do 
6  août  1859.  Or,  ici,  l'usage  recoubu  par  h' 
rapport  enierinédes  experts  est  uo  faucillage 
pratiqué  par  un  certain  nombre  d'habitants 
dans  chaque  commune.  Le  même  procédé  a 
été  appliqué  aux  deux  communes,  et  iQujoors 
resfiectivemeni,  divisément,  selon  les  joois 
sanccs  réelles  et  effectives  :  ce  sont  les  termes 
de  l'arrêt,  c'est  évidemment  le  sens  dono^^et 
qu'il  fallait  donuer  i  la  reconnaissance  faikr 
en  1810  par  le  conseil  de  préfecture. 

c  II  est  un  autre  principe,  eu  matière 
d'u.>age8  en  forêts,  c'est  celui-ci  que  foinju 
lent  ks  auteurs  spéciaux.  Henrion  de  Pao>rj 
dit  :  <  Les  besoins  de  Tusager  sont  les  limite» 
c  naturelles  du  droit  d*usage  (1).  i  Un  ae- 
teur  spécial  tout  moderne,  M.  Heaume,  cou- 
firme  ce  principe  en  disant  :  f  L'usage  se 
c  mesure  généralement  au  besoin,  t  Et,  au 
S  15  de  son  ouvrage,  il  développe  ce  prit)- 
cipe.  Or,  ici  encore  une  fois,  qu'ont  fait  le» 
experts?  Ils  ont  précisément  constaté  le  be- 
soin et  l'usage  de  certains  habitants  desdeoz 
communes  les  plus  voisins  du  bois  de  la 
Louvière,  et  qui  usaient  habituellement  du 
faucillage  pour  leurs  bestiaux  id'où  résulteai 
des  droits  spéciaux,  individuels,  proportion- 
nés dans  chaque  commune  aux  besoins  rétU 
et  effectifs  des  habiiants. 

Un  :iutre  principe  en  matière  forestière,  et 
c*est  celui  que  méconnaît  expressément  le 
pourvoi,  c'eat  que  le  di'oit  d'usage  n'est  pa^ 
par  essence  communal,  c'est  que  l'indivisioD 
entre  communes  usagères  n'est  pas  de  l'essence 
de  tout  usage  commun.  Une  commune  tout 
entièi  e  peut  avoir  des  droits  d'usage  iudivisi- 
b^emeni  concédés  par  titre  ou  exercés  par  une 
longue  possession.   De  même  une  partie  de 


(t)  Dr 9   birHê   eommuuuHx  '  des  droits  WniOft. 
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commune,  une  série  d^habitants,  un  certain 
nombre  de  familles,  des  individus  peuveni 
avoir  des  droits  d'usage.  De  même,  ceriaioes 
catégories  d'babilauts  appartenant  à  des  com- 
munes différentes  peuveni  exercer  un  droit 
d'usage  :  le  mode  d  exercice  sera  réglé  soit 
par  le  titre  primordial  de  concession,  soii  par 
la  longue  possessiou;  il  >era  vu  et  vériGé  par 
Tautorité  judiciaire,  comme  c'est  ici  le  cas. 
Eu6n,  les  droits  ne  sont  pas  absolus  ;  ijs  sont 
en  rapport  avec  Téiat  et  la  possibilité  des 
forêts,  comme  le  dit  l'art.  87  du  code  fores- 
tier. Ces  principes,  ces  nuances,  ces  diffé- 
rences dans  la  rfualification  et  dans  l'exercice 
des  droits  d'usage  sont  reconnus,  consacrés 
par  la  jurisprudence.  Dalioz  entre  dans  des 
détails,  cite  des  précédents,  divers  modes  de 
liquidation  en  cas  de  rachat,  de  partage  en 
cas  d'iiliénatiou  (i). 

I  Si,  comme  le  soutient  la  demanderesse, 
une  servitude  appartenait  indivisément  à 
chaque  commune,  il  est  certain  que  le  par- 
tage du  prix  devrait  se  faire  dans  la  propor- 
tion des  feux  ou  des  chefs  de  famille.  Ce 
mode  de  partage  est  devenu  le  droiwcommun 
depuis  les  avis  du  conseil  d'Etat  du  20  juillet 
1807  et  du  26  avril  1808.  Il  es»>  consacré 
par  l'art.  151  de  la  loi  communale,  par  l'ar- 
ticle 10  delà  loi  du  25  mars  1847  sur  les 
défricliemenis,par  l'art.  69  du  code  forestier. 
Ce  mode  de  partage  par  feux  a  succédé  au 
partage  par  télé  d'habiiant,  pratiqué  sous 
fempire  des  lois  du  10  juin  1793  et  du 
19  brumaire  an  ii  ;  mais  ce  mode  est  la  con- 
séquence de  l'indivision  absolue,  dûment 
constatée  ;  il  n'eu  reste  pas  moins  reconnu 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (2),  d'ac- 
cord avec  la  raison  des  choses,  que  les  usages 
peuventéire  partiels  en  vue  d'un  certaiu  nom- 
bre d'babilauts  usagers,  en  vue  d'une  frac- 
tion de  commune,  en  vue  même  de  maisons 
désignées  dans  les  titres;  ces  usages  peuveni 
aussi  être  conformes  à  une  pratique  ou  pos- 
session qu'il  appartient  au  juge  du  fond  de 
déterminer  et  d'apprécier. 

c  La  demanderesse  invoque  divers  articles 
du  code  civil,  tes  articles  557,  542,  543  sur 
l'administration  des  biens  communaux,  l'ai- 
ticle  656  sur  l'usage  des  bois  et  forêts,  les 
an.  637,  700,  709,  7tO  sur  la  nature  des 
servitudes.  Ces  divers  articles  étaient  inap- 
plicables à  la  cause,  dans  le  sens  que  veut  y 


(I)  Voy.  DalIoz,  Rép.,  v«  Forêts,  n«  1761,* el 
vo  UsagtM,  11»  '264,  '3li.  315,  321,  603  el  6li. 
Cpr.  Meaume,  n*  24,  qui  eite  Coquille  el  llenrion  «le 
Pansey;  arrél  de  esM.,  19  jauvier  1820.  —  Sur 
Torigloe  et  la  dislluellon  entre  les  pro|iriété«  el  les 


attacher  le  pourvoi,  dans  l'hypothèse  d'un 
droit  indivis  appartenant  à  deux  communes 
considérées  collectivement  à  titre  de  corps 
moraux,  ne  formant  à  elles  deux  qu'un  seul 
et  même  ayant  droit  au  faucillage.  Mais  telle 
n'est  pas  la  position  reconnue  et  indiquée  par 
l'arrêt  :  il  s'agit,  d'après  la  pratique  consta- 
tée par  l'expertise  et  les  documents  fournis 
par  les  communes,  de  droits  partiels  appar- 
tenant divisément,  dans  chacune  de  ces  com- 
munes, à  un  certain  nombre  d'habitants,  ou, 
si  l'on  veut,  d'habitations  voisines  du  bois  et 
profitant  seules,  et  pour  des  parts  très-iué- 
gales,  du  faucillage.  Les  conditions  réelles  de 
jouissance  du  droit  d'usage  sont  donc  bien 
éloignées, en  réaliié,'de  celles  que  veut  faire 
admettre  la  demanderesse,  après  avoir  trop 
souvent  vacillé  dans  ses  prétentions. 

<  Fa  même,  au  point  de  vue  de  l'arrêt, 
nous  dirons  que  les  dispositions  du  code  civil 
invoquées  pai:  le  pourvoi  ont  été  respectées. 
N'a-t-on  pas  appelé  les  administrations  com- 
munales à  surveiller,  à  défendre  les  droits 
de  leurs  usagers?  Le  rachat  du  droit  n'a-t-ii 
pas  été  poursuivi  comme  le  veut  l'art.  86  do 
code  forestier?  La  reconnaissance  du  droit 
aciif  de  la  servitude  ou  de  l'usage  n'a-telte 
pas  été  faite  en  justice  en  faveur  de  ceux 
qui  en  proliiaieui  réelleroeni.'  Enfin,  le  prix 
du  rachat  u'a-t-il  pas  éié  adjugé  à  chaque 
commune  dans  la  proportion  du  nombre  re. 
connu  des  usagers  respectifs?  Nous  pou  von 
donc  dire  avec  certitude  qu'aucune  des  dis- 
positions du  code  civil  citées  plus  haut  n'a 
reçu  la  moindre  atteinte.  Nous  ajoutons  que 
nous  avons  déjà  écarté  l'application  à  la  cause 
des  art.  1350  et  1351  relatifs  à  la  chose 
jugée  :  si  l'arrêt  ne  se  soutenait  pas,  abstrac- 
tion faite  même  du  considérant  où  il  est  ar-» 
gumenté  d'une  chose  jugée,  nous  dirious,  au 
besoin,  que  le  jugement  de  1854  qui  ordonne 
l'expertise,  en.  excluant  dans  ses  termes 
comme  dans  son  esprit  la  prétendue  solida- 
rité des  deux  communes,  offrirait  les  élé- 
ments d'une  chose  jugée  sur  les  qualités  de 
chaque  commune  et  sur  la  nature  indivi- 
duelle de  leurs  droits.  Mais  nous  n'avons  pas 
à  nous  arrêter  à  cette  discussion  :  l'arrêt 
attaqué  n'a  parlé  de  la  chose  jugée  de  1854 
qu'à  titre  d'argument  et  comme  continuant 
la  série  des  faits  et  reconnaissances  dont  il 
a  argumenté  eu  partant  de  l'assignation,  en 


Joui8i»aiices  indivisei  îles  comiuunuulés  (riiul>ilanls 
d'une  porl,  el  le»  usages  en  foiélit  proprerovul  dilfi 
d*aiilre  part,  voir  le  savant  Traité  de  la  propriété deê 
eaux  courantes,  par  Chunipionnièrc,  q»«  193  ù  2 10. 
(2)  Voy.  Meaume,  n«  463. 
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passant  par  les  cooclusioDs  des  communes, 
par  le  jugemeni  qui  ordonne  Texperiise, 
par  Texécution  de  ce  jugemeni,  par  Texper- 
Use  elle-même.  £t  si  le  jugement  définitif 
de  Mons,  que  Tarrét  attaqué  a  réformé  quant 
au- mode  de  partage,  a  admis  en  principe  le 
partage  par  feui  entre  les  deux  communes, 
)a  cour  d'appel  a  convaincu  ce  jugement 
d'erreur  par  des  appréciations  qui  vous 
échappent  par  le  fond  et  qui  n'ont  d'ailleurs 
violé  ni  faussement  appliqué  aucune  loi. 
c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  et  consistant  dans  la  violation  des 
avis  du  conseil  d*Etat  des  20  juillet  1807 
et  26  mars  i808,  et  des  art.  557,  542,  5i3, 
636,  700,  709,  7i0,  4350  et  i351  du  code 
civil,  en  ce  que,  au  lieu  de  partager,  à  raison 
du  nombre  de  feux  par  chaque  commune, 
riudemniié  due  pour  le  rachat  du  droit 
d'usage  dont  11  s^agii,  indivis  entre  les  deux 
communes  en  cause  et  d'ailleurs  indivisible, 
Parrét  attaqué,  en  invoquant  i  tort  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  a  pris  pour  base  de  ce 
partage  la  valeur  respective  des  herbages 
annuellement  faucilles  par  les  habitants  de 
chacune  de  ces  communes  : 

Attendu  que,  sans  se  préoccuper  en  au- 
cune manière  de  la  nature  divisible  ou  indi- 
visible des  droits  d'usage,  le  législateur,  en 
statuant,  par  l'art.  85  du  code  forestier  du 
i9  décembre  1854,  que  toute  forêt  pourra 
être  affranchie  de  tout  droit  d'usage  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité,  a  né- 
cessairement voulu  que  l'usager  dépossédé 
reçût,  dans  tous  les  cas,  à  titre  d'indemnité, 
une  somme  égale  à  la  valeur  des  avauiages 
et  produits  qu'il  retirait  de  son  droit; 

Attendu  que  les  avis  du  conseil  d'Etal  in- 
voqués par  la  demaniieresse  et  portant  que  le 
partage  doit  être  fait  à  raison  du  nombre  dos 
feux  par  chaque  commune,  disposent  exclu- 
sivement pour  le  cas  où  deux  communes, 
propriétaires  par  indivis  d'un  bien  communal, 
veulent  faire  cesser  l'indivision; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'existait 
entre  les  deux  communes  en  cause  aucun 
bien,  aucun  droit  communal  indivis;  qu'eu 
effet,  l'arrêt  attaqué,  en  Invoquant  l'aurorité 
de  la  chose  jugée  résultant  d.u  jugemeni  du 
5  mars  1864,  décide  eu  fait  que  chsicunede 
ces  communes  avait  le  droit  individuel  de 
fauciller  l'herbe  dans  le  bois  de  la  Louvière; 
d'où  il  suit  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  procéder 
au  partage  d'un  droit  d'usage  indivis  entre 
elles  et  qu'il  y  avait  seulement  lieu  de  fixer, 


comme  ledit  jugement  Ta  ordonné,  rindcn* 
nité  due  à  chacune  de  ces  eommones; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  suivi  h 
marche  ainsi  tracée  par  le  ju^ment  da 
5  mars  1854  ;  qu'après  avoir  fixé  à  la  aomne 
de  fr.  19,453-84  l'indemnité  doe  par  les 
propriétaires  du  bois  affranchi,  il  constate 
en  fait,  en  termes  exprès,  que  cette  tommi 
e$t  formée  en  proportion  et  par  Vaddiîion  ia 
avantagea  que  chacune  de  ce$  anmfnunes  rett- 
rait  du  droit  de  faucillage,  et  il  la  leur  attribue 
dans  cette  même  proportion,  savoir  :  à  U 
commune  de  Familleureux  josqu*à  concir- 
rence  de  fr.  17,088-48,  et  à  la  commune  de 
Houdeng-Goegnies  à  concurrence  de  2,365  fr. 
36  cent.  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  dénie  vaiae- 
ment  an  jugemeni  du  5  mars  1864  rautoritê 
de  la  chose  jugée,  parce  qu'il  ne  serait  qo'uo 
iuierlocuioire  ne  liant  pas  plus  la  cour  d'ap- 
pel que  le  tribunal  de  première  instance; 
que  ce  jugement  est  définitif  en  tant  qu'il 
donne  acte  aux  parties  de  leurs  dires,  récla- 
mations et  réserves,  et  que,  du  consentement 
de  toutes  les  parties,  comme  l'arrêt  atiaqoé 
le  constate,  il  ordonne  que,  par  trois  esperU.- 
i7  sera  procédé  à  la  fixation  de  l'indemnité 
due  à  chacune  des  communes  en  cause,  ce  qvi 
implique,  comme  l'arrêt  attaqué  le  dèri^ 
encore  en  fait,  reconnaissance  rornielle  poor 
chacune  de  ces  communes  d^uo  droit  indi- 
viduel et  distinct  de  fauciller  l'herbe  daas  le 
bois  de  la  Louvière; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué,  en  répartissant,  comme 
il  Ta  fait,  entre  les  deux  communes  usagères, 
la  somme  payée  pour  raffranchissement  do 
bois  de  la  [louvière  et  en  l'attribuant  respec- 
tivement à  chacune  d'elles  propo^tioonell^ 
ment  à  la  valeur  des  avantages  qu'elle  ret- 
rait de  son  droit  d'usage  désormais  éteint,  a 
fait  une  juste  application  de  l'art.  85  du  code 
forestier,  et  qu'il  n'a  contrevenu  à  aucune 
des  dispositions  des  avis  du  conseil  d*Etai(-t 
du  code  civil  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  cou- 
dauine  la  demanderesse  à  une  indemnité  de 
150  fr.  envers  la  défenderesse  et  aux  dé- 
pens. 

Du  26  décembre  1867.  —  l^*  ch.  —  P/w. 
M.  Defacqz,  premier  (irésident.  —  Rapp- 
M.  de  Kernelmonl. —  Conc/.  conf,  M.  Faider, 
premier  avocat  général.  —  P/.  MM.  Orts  et 
Dolez. 
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i»  CHEMINS  VICINAUX  SUPPRIMÉS.  - 

Échange  de  sol.  — r  Députations  per- 
manentes. —  Attributions. 
2*  CHEMIN  VICINAL  SUPPRIMÉ.  -  Va- 
leur DU  SOL.  —  Nature  de  iTindem- 

NITÉ. 

3-  EXCEPTION  PRÉJUDICIELLE  DE  PRO- 

PRIÉTÉ. —  Tribunaux  de  répresscon. 
—  Appréciation. 

4-  ACTES  ADMINISTRATIFS.  -  Pouvoir 

judiciaire.  —  Appréciation. 

1''  L'ar/.  27  de  la  loi  du  iO  avril  1841  sur 
les  chemins  vicinaux,  qui,  au  défaut  de 
l'action  des  communes,  confère  aux  dé- 
putations permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux le  droit  d'ouvrir,  changer  ou 
supprimer  un  chemin  vicinal,  emporte 
celui  d'opérer  des  échanges  et  d'aban^ 
donner  au  propriétaire  riverain  du  che- 
min supprimé,  le  sol- de  ce  chemin.  (Loi 
dal0avriM84l,art.27,  29.) 

2*  La  valeur  du  sol  des  chemins  supprimés, 
cédé  aux  riverains  par  les  communes, 
ne  doit  pas  nécessairement  être  pécu- 
niaire. La  loi  du  i^  avril  iU\  a  dérogé, 
en  cette  matière,  à  l'art,  76,tt'»  i.dela  loi 
communale. 

3'  Les  tribunaux  de  répression,  saisis  d'une 
demande  de  renvoi  à  fins  civiles,  soule- 
vant une  question  de  propriété  ou  de 
possession,  ont  le  droit  d'examiner  si 
elle  a  un  caractère  sérieux» 

4!^  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
vérifier  la  force  et  l'autorité  des  actes  du 
pouvoir  administratif  dont  il  doit  faire 
l'application  {% 

(bOELEN,  —  C.  LE  ministère  PUBLIC.) 

Ua  chemiD  vielnal  de  3",50  de  largeur, 
traversant  le  domaine  de  Croonendael  de  M .  le 
baron  de  Rosen  en  la  commune  de  Walt- 
wîlder,  ce  dernier  proposa,  en  1863,  à  Tad- 
minisiraiion  locale  de  le  supprimer,  sous  la 
condition  qu'il  le  remplacerait  par  un  chemin 
nouveau  d'une  largeur  uniforme  de  6  mèlres, 
ei  aussi  sous  la  condition  qu'un  seniler,  qui 
existait  sur  la  même  propriété,  recevrait  une 
autre  direction. 

Ces  propositions  furent  accueillies  parle 
conseil  communal,  mais  en  y  ajoutant  la  con- 
dition que  le  chemin  nouveau  de  6  mèlres  de 


[\)  Voy   Belg.  ;iirf.,  1857,  d«  90,  p.  1457. 


largeur,  à  créer  par  M.  de  Rosen,  serait  em- 
pierré et  entretenu  par  lui  en  bon  état. 

Refus  de  M.  de  Rosen  d'accepter  ces  con- 
ditions, qui  n'existaient  point  pour  le  chemin 
à  supprimer,  et,  le  9  décembre  4864,  arrêté 
de  la  députa tion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  LImbourg,  ainsi  conçu  : 

f  Vu  les  réclamations  du  conseil  commu- 
nal de  Waltwilder  relatives  à  la  largeur  in- 
suffisante du  chemin  vicinal  n**  13,  porté  à 
l'atlas  à  3'",50,  chemin  qui  constitue  la  seule 
communication  directe  existante  entre  Walt- 
wilder et  Sutendael  ; 

€  Vu  la  proposition  faite  par  M.  le  baron 
de  Rosen,  dont  les  propriétés  sont  traversées 
par  ledit  chemin,  par  laquelle  il  s'engage 
à  ouvrir  un  nouveau  chemin  en  remplace- 
ment de  celui  n*  13  et  de  donner  à  celui-ci 
une  largeur  uniforme  de  6  mètres,  sous  la 
condition  de  supprimer  le  chemin  n"*  13  el 
de  donner  une  autre  direction  au  sentier 
n»  49; 

.  c  Vu  la  délibéraiton  du  conseil  commu- 
nal de  Waltwilder,  entendu  sur  ce  projet, 
en  couformfté  de  l'an.  27  de  la  loi  du  10  avril 
1841  sur  les  chemins  vicinaux; 

€  Vu  le  procès-verbal  de  l'Information  de 
commodo  et  incommodo  ; 

<  Vu  l'avis  de  M.  le  commissaire  voyer  de 
l'arrondissement  de  Tongres  du  20  octobre 
dernier  ; 

<  Vu  l'avis  de  M.  le  commissaire  d'arron- 
dissement de  Tongres  du  28  octobre  ; 

<  Considérant  qu'il  résulte  de  la  délibé- 
ration du  conseil  communal  que  le  projet  n'a^ 
pas  rencontré  d'opposition  lors  de  l'informa- 
tion de  commodo  et  incommodo  à  |;aquelleil  a 
été  soumis  ; 

c  Considérant  que  l'opposition  que  ren- 
contre le  projet  de  la  part  du  conseil  com- 
munal de  Waltwilder  est  basé  sur  ce  que 
M.  le  baron  de  Rosen  n'a  pas  accepté  la  con- 
dition d'empierrer  le  chemin  à  ouvrir  et  de 
l'entretenir  en  bon  état; 

<  Considérant  que  cette  condition  est 
trop  onéreuse,  alors  que  le  chemin  à  suppri- 
mer n'est  pas  empierré,  qu'il  n'a  qu'une  lar- 
geur légale  de  3*°, 50  et  qu'il  sera  remplacé 
par  un  chemin  de  6  mètres  de  largeur  ; 

«  Considérant  que  l'ouverture  du  nouveau 
chemin  est  tout  à  l'avantage  de  la  commune 
et  qu'il  n'occasionne  qu'un  détour  de  50  mè- 
tres; 

c  Considérant  que  le  changement  de  di- 
rection projeté  du  sentier  n"*  49  est  la  consé- 
quence du  déplacement  du  chemin  n*  13; 
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i  Vu  le  plan  des  lieux,  Tart.  27  de  la  loi 
du  iO  avril  1841; 

1  Ordonne  la  suppression  du  chemin  d''  i  3  ; 
le  changement  de  direction  du  sentier  n'  49 
et  Touverture  d*un  chemin  de  6  mètres  de 
largeur  tels  qu'ils  figurent  sur  le  plan,  sous 
la  condition  que  la  nouvelle  voie  de  commu- 
nication et  l^seniiiT  soient  mis  dans  un  bon 
éiat  de  viabilité,  recevable  par  le  commis- 
saire voyer.  » 

Le  7  janvier  1865,  arrêté  royal  qui  ap- 
prouve celte  délibération,  et  le  20  avril  sui- 
vant, procès-verbal  du  commissaire  voyer 
qui  constate  là  réception  du  eheniin  nou- 
veau. 

Les  choses  étaient  dans  cet  étal  lorsque, 
le  4  mai  1867,  un  garde  particulier  de  M.  de 
Roscn  constata  qu'il  avait  surpris  Maihif u 
Bankcn  père,  journalier  à  VValiwilder,  oc- 
cupé à  remblayer  un  fossé  pratiqué  par 
M.  de  Rosen  à  rentrée  de  Tancicn  chemin 
supprimé,  et  ayant  coupé  neuf  sapins  de  Fâge 
de  dix  ans,  plauiés  pour  barrer  le  passage 
sur  cet  ancien  chemin,  lequel  Banken  lui 
avait  déclaré  D*agir  que  par  suite  des  ordres 
du  bourgmestre  de  la  commune  de  Walt- 
wilder. 

A  la  suite  de  ce  procès- verbal  et  d'une 
instruction  préliminaire,  renvoi  de  Banken  et 
du  sieur  Boelen,  bourgmestre  de  Waliwilder, 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Tongres 
et,  le  13  juin  1867,  jugement  qui  renvoie 
Banken  des  poursuites  dirigées  contre  lui  et 
condamne  le  bourgmestre  Boelen  à  25  fr. 
d'amende  et  aux  frais. 

App(  I  par  Boelen  à  la  cour  de  Liège  et,  le 
9  août,  arrêt  motivé  comme  suit: 

c  Attendu  que  le  chemiu  dont  il  s*agit  et 
qui  a  appartenu  à  la  commune  de  Waliwil- 
der,a  été  supprimé  et  remplacé  par  un  autre, 
établi  sur  la  propriété  du  baron  Emile  de 
Rosen  ;  que  cet  échange  a  eu  lieu  par  arrêté 
de  la  députalion  permauenle  de  la  province 
de  Limbourg,  en  date  du  9  octobre  1865,  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  du  7  janvier  suivant, 
après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  lois  des  10  avril  1841  et  20  mai 
1863,  et  que  le  baron  de  Rosen  a  été  mis  en 
possession  de  l'ancien  chemin  ; 

t  Que  ces  actes,  émaués  de  l'autorité  ad- 
ministrative, dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions, doivent  être  respectés  ; 

•  Qu'en  vain  le  prévenu  soutient  que  les, 
députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux ne  peuvent  imposer  d'office  à  une 
commune  l'échange  d'un  chemin  communal, 
puisque  Tari.  27  de  la  loi  du  10  avril  1841 
confère  à  ces  députations  le  droit  d'ouvrir  et 


de  supprimer  des  chemins  commttniuz,  ce 
qui  eniporie  nécessairement  ta  faculté  d^opé- 
rer  des  échanges; 

t  Attendu  que  la  demande  de  reoToi  \ 
fins  civiles  ne  peut  être  admise  que  lorsqo^elk 
est  appuyée  sur  un  titre  réel  ou,  au  moin», 
coloré  ; 

<  Que  dans  Tespèce  rien  ne  justifie  les 
voies  de  fait  que  le  prévenu  a  provoquées; 
qu'il  ne  pouvait  ignorer  que  le  conseil  cobi- 
niunal  de  Waliwilder  n'avait  pas^  le  droit  de 
mettre  hors  d'etTet  une  décision  de  Tauiorité 
supérieure;  qu'au  contraire,  le  préveoo,  ea 
sa  qualité  de  bourgmestre  chargé  de  la  p<)- 
lice  dans  la  commuue,  devait  faire  respecter 
celte  décision  ei  la  maintenir  jusqu'à  ce  que. 
s'il  y  a  lieu,  elle  fût  réformée  par  te  pouvoir 
à  ce  compétent,  et  ce  malgré  la  delibéraiioo 
prise  par  le  conseil  communal  de  Waliwilder 
le  28  mars  1867; 

t  Attendu  qu'en  admettant  méaie  qn'h  b 
date  du  4  mai  1867,  le  nouveau  chemin  fôi 
devenu  peu  praticable  en  certains  endroits,  ii 
n  en  résulterait  aucunement  que  le  préveaa 
aurait  eu  qualité,  comme  boorgtnesire,de  roi- 
vrir  l'ancien  chemin  en  comblant  les  fos&é» 
et  en  ilétruisant  Ks  plantations  y  faîtes  ;  qae 
l'an.  41  du  code  rural  ne  peut  avoir  cette 
portée;  que,  par  suite, la  fin  de  uou-recevoir, 
subsidiaireoient  déduite  de  ce  que  le  pré- 
venu aurait  agi  à  raison  de  ses  lonciioos  et 
aurait  ainsi  posé  un  acte  administratif  que 
les  tribunaux  ne  pourraient  apprécier,  es! 
sans  valeur  ; 

•  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
la  cour  confirme-  le  jugeroeul  a  quo;  ton- 
damne  le  prévenu  aux  dépens  de  rinsCancf 
d'appel  ;  fixe  à  huit  jours  le  délai  de  la  cou 
trainie  par  corps,  etc.  > 

Cet  arrêt  a  été  déféré  par  Boelen  &  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation. 

Cinq  moyens  étaient  présentés  à  l'appui 
du  pourvoi. 

Premier  moyen.  —  Violation  et  fausse  in- 
terprétation des  art.  27  et  29  de  la  loi  du 
10  avril  1841  sur  les  chemins  vicinaux,  aiusi 
que  de  l'art.  76,  n**  1,  de  la  loi  communale 
du  50  mars  1836,  eu  ce  que  l'urrèt  attaqué 
a  décidé  que  les  députations  permauenies 
avaient  le  droit  de  di;» poser,  par  voie  d'échange, 
de  la  propriété  du  sol  des  chemins  vicinaux 
supprimés,  sans  l'intervention  et  sans  Tasse»- 
liment  des  communes  auxquelles  ces  che- 
mins appartiennent. 

Un  chemin  vicinal  a  été  supprimé  oo 
abaudonné  par  une  administration  commu- 
nale :  les  riverains  peuvent  se  faire  céder  U 
propriété  du  sol  devenu  libre^  eu  en  payant 
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le  prii  à  dire  d*experi8.  Telle  est  la  disposi- 
liOD  formelle  el  précise  de  TarL  S9  de  la  loi 
du  10  avril  1841. 

Le  même  ebemio  vicinal  a  été  supprimé 
ou  déclassé  par  la  dépulalion  permanente  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
Fart.  27  de  la  même  loi.  Les  riverains  peu- 
vent aussi,  dans  ce  cas,  acquérir  la  propriété 
du  sol  devenu  libre;  mais  parquiTaliénation 
leur  CD  doit-elle  être consen lie ?...£si-ce  par 
la  députation  permanente,  en  vertu  do  texte 
eiceptionnel  de  Fart.  27,  ou  bien  par  Tad- 
ministratioo  communale,  conformément  au 
droit  commun? 

La  question  ue  peut  pas  être  un  seul  in- 
stant douteuse. 

Avant  la  suppression,  l'abandon  ou  le  dé- 
classement, le  chemin  appartenait  à  la  com- 
mune :  il  doit  continuer  et  il  continue  à  lui 
appartenir  après  celte  suppression,  cet  aban- 
don, ce  déclassement.  Il  n*est  dit  nulle  part, 
en  effet,  que  la  députation  permanente  soit, 
quant  à  la  propriété  du  sol  du  chemin  retran- 
ché de  la  voie  publique,  substituée  à  la  com- 
mune, qui,  dès  lors,  reste  saisie  de  tous  ses 
droits. 

Objectera-t-on  que  la  députation  perma- 
nente, investie,  au  refus  de  la  comm  ne,  du 
pouvoir  de  décréter  le  nouveau  chemin,  est, 
par  cela  même,  autorisée  à  faire  face  aux 
dépenses  d'exécution  par  la  vente  du  solde 
Pancien  chemin  ?  Il  suflit  de  lire  le  chapitre  2, 
auquel  renvoie  le  §  2  de  Tan.  27,  pour  se 
convaincre  que  le  législateur  a  laissé  cette 
ressource  à  la  commune  et  qu'il  na  pas 
voulu  la  mettre  à  la  disposition  de  la  dépu- 
tation permanente. 

A  cet  égard,  au  surplus,  les  discussions  de 
\à  chambre  des  représentants  ont  éfé  on  ue 
peut  plus  explicites,  c  Cet  an.  27  n'est  pas 
complet,  a  dit  M.  Lebeau;  on  parle  de  l'ou- 
verture et  de  la  suppression  des  chemins 
vicinaux  :  maintenant  on  accorde  à  la  dépu- 
tation les  moyens  de  vaincre  la  résistance 
des  conseils  communaux.  Il  faut  mettre  le 
second  paragraphe  en  harmonie  avec  le  pre- 
mier. 11  faut  que.  la  députation  permanente 
puisse  ordonner  la  suppression  et  l'aliénation 
d'un  chemin.  Si  ou  ne  le  faisait  pas,  la  dépu- 
tation n'aurait  qu'un  demi -pouvoir  :  elle 
pourrait  prescrire  et  elle  n'aurait  pas  le 
moyen  d'exécution.  •  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur Inî  répondit  :  c  J'avais  cru  qu'il  résul- 
tait assez  de  garanties  des  disposilious  de 
l'art.  29,  qui  dit  qu'en  cas  d'abandon  ou  de 
changement  de  direction,  total  ou  partiel, 
d'un  chemin  vicinal,  les  riverains  de  la  partie 
devenue  sans  emploi  auront  le  droit,  pcudant 


six  mois,  à  dater  de  la  publication  par  le 
•collège  échevinal  de  l'arrêté  qui  approuve  le 
changement  ou  l'abandon,  de  se  faire  autori- 
ser à  disposer  en  pleine  propriété  du  terrain 
devenu  libre,  en  s'^ngageant  à  payer,  à  dire 
d'experts,  soitia  propriété,  soit  la  plus-value, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  propriétaires  du 
fonds.  »  M.  Lebeau  se  déclara  satisfait  de 
l'explication,  et  l'ariicle  fut  déBnitivemeot 
adopté.  (Séance  du  26  février  iS\0  ;  Moniteur 
du  27, n'^SS,  p.  4 ;  Pasinomie,  volumede  1841, 
p.  193,  art.  27,  note  2.) 

<  De  là  il  ressort  bien  que  la  députation  per* 
mancnte  ne  peut  pas  ordonner  l'aliénation 
du  sol  du  chemin  supprimé  :  les  riverains 
'  qui  veulent  en  faire  l'acquisition  sont  tenus 
de  s'adresser  directement  à  la  commune,  et 
de  remplir  les  condiiioDS  qui  leur  sont  im- 
posées par  Tart.  29. 

Allons  plus  loin,  toutefois,  et  concédons 
qu'il  en  soit  autrement  :  concédons  que  la 
députation  permanente  puisse,  en  vertu  de 
Fart.  27,  disposer  du  sol  du  chemin  au  profit 
des  riverains  par  voie  de  vente.  S'ensuii-il 
qu'elle  en  peut  disposer  par  voie  d'échange? 

Non,  incontestablement. 

L'art.  27,  avec  le  sens  que  nous  venons 
hypoihéiiqu^meni  de  lui  prêter,  est  une  dis- 
position exorbitante  qui  enlève  aux  com- 
munes uu  droit  naturel  et  primordial,  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  de  leurs  biens. 
Il  doit  donc  être  inierprété  restrictivement, 
littéralement.  Or,  il  s'applique  à  la  vente  ;  il 
ne  s'applique  donc  pas  à  l'échange. 

Echanger,  ce  n'est  pas  vendre. 

L'échange  a  sans  doute  des  rapports  in- 
times avec  la  vente;  mais  il  ne  se  confond 
pas  avec  elle.  Le  code  civil  difTérentie  neite- 
meni  les  deux  contrats  (livre  3,  titres  VI 
et  vil),  et  les  lois  administratives  maintien- 
nent avec  soin  cette  distinction  (voir  ootam- 
ment  la  loi  communale  du  30  mars  1836, 
art.  76,  u*  1  ;  art.  77,  n^  3,  etc.). 

Cela  est  si  vrai  qu'il  a  fallu,  en  France, 
des  lois  spéciales  pour  permettre  à  Padmi- 
nisi ration  d'opérer  l'échange  des  terrains 
nécessaires  au  tiouveau  chemin  avec  ceux  de 
l'ancien,  sans  observer  les  formalités  pres- 
crites pour  la  vente  des  biens  communaux 
(conf.  Dumay  sur  Proudbon,  Traité  du  do- 
maine public,  t.  2,  1'*  partie,  p.  317  de  l'édi- 
tion française  de  1843;  Dalioz,  Rép,,  y  Voi- 
rie par  terre,  n~  98  et  613). 

La  loi  belge  du  10  avril  1841  n'a  donc 
pas  prévu  le  cas  d'échange.  Par  conséquent, 
l'aliénation,  sous  cette  forme,  d'un  chemin 
vicinal  supprimé  reste  sous  l'empire  delà 
loi  du  30  mars  1836,  et  elle  ue  peut  avoir 
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lieu  qQ*ftvec  les  formalftés  déterminées  par 
celle  loi  (conf.  Duroay  sur  Prondhon,  Traité 
du  domaine  publie,  t.  %  i^  partie,  p.  3â5 
suiv.  ;  Revue  de  l'administration  et  du  droit 
administratif  de  la  Belgique,  par  MM.  Cloes 
et  BoDJean,  5«  année,  t.  5,  p.  477-180). 

L'arrêt  attaque  a  donc  violé,  de  la  manière 
la  plus  expresse,  les  lois  cités,  en  décidant 
t  que  Técliauge  a  eu  lieu  par  arrêté  de  la 
députation  permanente  de  la  province  de 
Limbourg  en  date  du  9  décembre  4864,  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  du  7  janvier  4865, 
après  raccomplissemeni  des  formalités  pres- 
crites par  les  lois  des  10  avril  4844  et  20  mai 
4863;  que  les  dépulaiions  permanentes 
peuvent  imposer  d'oflice  à  une  commune 
réchange  d*un  chemin  communal,  puisque 
Tart.  27  de  la  loi  du  40  avril  4844  confère  à 
ces  députations  le  droit  d*ouvrir  et  de  sup- 
primer des  chemins  communaux, ce  qui  em- 
porte nécessairement  la  faculté  d*opérer  des 
échanges.  • 

L*arrét  a  méconnu  ce  grand  principe,  qui 
domine  toute  notre  légi&lalioo,  à  savoir  ue 
Tautorilé  administrative  ne  statue  jamais 
qu*en  vue  de  Tintérét  général,  et  abstraction 
faite  des  droits  privés,  qu^elle  ne  peut  ni  ré- 
gir ni  atteindre. 

Ainsi  jugé  par  la  cour  de  cassation  de 
France  le  4  février  1867,  Lacroix-Horel 
c  commune  de  Caix  (Dalloz,  Périod.,  4867, 
4*  cahier,  4,  454);  conf.  cour  de  cassation 
de  Belgique,  40  janvier  4867  (ce  Recueil, 
4867,  p.  447). 

Deuxième  moyen.  —  Incompétence  et  vio- 
lation du  principe  consacré  par  les  art.  42 
du  litre  IX  de  la  loi  du  45  septembre  4794 
sur  le  régime  forestier,  et  33  de  la  loi  du 
40mars  1844  sur  les  chemins  vicinaux,  en 
ce  que  Tarrét  attaqué,  sans  avoir  égard  k  la 
demande  de  renvoi  à  fin  civile,  a  vidé  une 
questiob  de  propriété  immobilière  qui  était 
exclusivement  dans  les  aitributioDS  de  la 
juridiction  civile. 

Le  demandeur  en  cassation  basait  ses  con- 
clusions de  renvoi  à  fin  civile  sur  ce  que  la 
commune  n*avait  pas  cessé  d'être  propriétaire 
du  chemin  supprimé. 

L'arrêt  attaqué  a  reconnu  à  Texception 
soulevée  tous  les  caractères  de  la  véritable 
question  préjudicielle,  sauf  un  :  le  caractère 
sérieux,  le  caractère  de  vraisemblance. 

Est -ce  là  une  appréciation  en  fait,  échap* 
pant,  comme  telle,  à  Texamen  de  la  cour  su- 
prême? 

Evidemment  non. 

Sans  doute  la  cour  d'appel  aurait  pu,  si 
telles  eussent  été  les  circonstances  de  la 


cause,  décider,  et  décider  soav«raîi>eiiieBt, 
que  Texceptioa  proposée  était  oue  allégaiioD 
vaine,  purement  dilatoire  et  aèsolonent  dé- 
nuée de  fondement. 

Mais  les  pièces  du  dossier,  non  moins  qoe 
les  moyens  de  défense  du  préveno,  ne  con- 
portaient  pas  une  constatation  anssi  son- 
maire  :  ils  ont  dû  être  visés,  discutés,  quali- 
fiés; et  c'est  ainsi  que  le  juge  de  répressioa 
a  été  amené  à  émettre  des  déclarations  qui 
touchent  directement  au  fond  du  droit,  et  qui 
tombent,  par  conséquent,  sous  la  censure  de 
la  cour  régulatrice. 

L'arrêt  attaqué  ne  s'e^t  pas  borné,  en  effet, 
à  rejeter  la  fin  de  non-rccevoir  :  il  Ta  ju^^ée 
et,  en  la  jugeant,  il  a  statué  sur  la  quesiioo 
de  propriété  qui  y  était  expressément  con- 
tenue. Un  droit  immobilier  était  contesté  :  il 
a  été  jusqu'à  dire  à  qui  ce  droit  appartenait. 
En  cela,  il  a  ouvertement  tranché  un  litige 
qui  n'était  pas  de  son  ressort. 

La  preuve  en  résulte,  claire  et  palpable, 
de  la  sentence  même. 

Le  titre  invoqué  par  le  prévenu  n'est,  dit 
l'arrêt  attaqué,  ni  un  titre  réel  ni  un  titre 
coloré.  Mais  d'abord  qu'entend-on  par  le 
mot  titre,  et  depuis  quand,  pour  être  pro- 
priétaire, faut-il  être  nanti  d'un  litre  T  La  pos- 
session, les  présomptiops,  la  prescription  ne 
sont-elles  plus  rien?  N'est-ce  rien  qued'avoir 
pour  soi  la  jurisprudence  ;  et  cette  jurispru- 
dence n  est-elle  pas  unanime  à  décider  que 
les  communes  restent  propriétaires  des  che- 
mins vicinaux  supprimés,  si  elles  ne  les  ont 
pas  aliénés  ou  cédés  conformément  à  la  loi 
communale  ou  à  l'art.  29  de  la  loi  du  4  0  avril 
4844?  Voir  notamment  :  Liège,  26  février 
4852  (Pas.,  4852,  p.230);Gand,  4-' juillet 
4863  (id.,  4863,  p.  316);  Bruxelles,  49  jan- 
vier 4864  (id.,  4864,  p.  376);  Liège,  7  avril 
4865(id.,  4866,p.  257.) 

Assurément,  un  arrêté  de  la  députation 
permanente  a  sa  valeur  dans  la  sphère  admi- 
nistrative, il  fait  ou  peut  faire  loi.  Maisquand 
il  s*agit  du  droit  de  propriété,  il  est  sans 
vertu  et  sans  force,  et  il  ne  peut  jamais 
constituer  un  titre  translatif  de  droits  immo- 
biliers, un  titre  dans  le  sens  de  la  loi  civile... 
El  cependant  l'arrêt  dénoncé  érige  en  titre 
de  cette  nature,  et  en  titre  Inattaquable, 
l'arrêté  de  la  députation  permauentedu  Lim- 
bourg du  9  décembre  4864!...  Qui  ne  voit 
combien  est  grave  une  pareille  doctrine, 
quelle  importance  elle  attribue  aux  actes  de 
Tautorité  administrative,  et  quel  préjudice 
considérable  elle  peut  causeraux  communes? 
Est-ce  que  d'aussi  importantes  questions 
pouvaient  être  incidemment  résolues  par 


COUR  D£  CASSATION. 


355 


uoe  cour  siégeant  comme  iribanal  de  répres- 
sion? 

c  Rien  ne  justifie,  ajoute  Tarrét,  les  voies 
de  fait  que  le  préveuu  a  provoquées;  il  ne 
pouvait  ignorer  que  le  conseil  communal  de 
Waliwilder  n'avait  pas  le  droit  de  mettre 
hors  d*effet  une  décision  de  Tauiorité  supé- 
rieure; au  contraire,  le  prévenu,  en  sa  qua- 
lité de  bourgmestre  chargé  de  la  police  dans 
sa  commune,  devait  faire  respecter  cette  dé- 
cision ei  la  maintenir  jusqu'à  ce  que,  s'il  y  a 
lieu,  elle  Tût  réformée  par  le  pouvoir  à  ce 
compétent,  et  ce  malgré  la  délibération  prise 
par  le  conseil  commanal  de  Waltwilder  le 
28  mars  4867.  » 

Quel  est  le  mérite  de  semblables  motifs? 
Sont-ils  énoncés  en  fait  ou  sont-ils  énon- 
cés en  droit? 

Coustituent-ils  des  arguments  juridiques, 
ou  de  simplesconsidératlons  soit  aggravantes, 
soit  atténuantes? 

Signifient-ils,  en  droit,  que  la  question 
préjudicielle,  proposée  par  le  prévenu,  n'était 
pas  de  nature  à  enlever  au  fait  objet  des 
poursuites  le  caractère  de  délit? 

Signifient-ils,  au  contraire,  au  point  de 
vue  de  la  moralité  du  fait,  que  le  prévenu 
aurait  pu  et  dû  employer  d'autres  moyens 
pour  rétablir  les  communications  interrom- 
pues? 

En  vérité,  on  ne  saurait  le  dire,  tant  il  y  a 
de  vagne  etd'équivoque  dans  ces  considérants. 
Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  y  arrêter. 
Voir  conf.  sur  la  question  préjudicielle  et  le 
renvoi  à  fin  civile  :  Bruxelles,  iO  juillet  1824 
{Pas.,  p.  163);  cour  de  cassation  de  Belgi- 
que, 12  juillet  1833  (ce  Recueil,  p.  129), 
21  juillet  1836  (id.,  p.  282)  et  9  décembre 
18U(tU,  1845,  p.  226). 

Trohième  moyen.  — •  Violation  des  arti- 
cles 2229  et  suiv.  du  code  civil  et  23  du  code 
de  procédure;  incompétence  et  violation  des 
lois  et  du  principe  invoqués  sous  le  deuxième 
moyen,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  une 
question  de  possession  qui  n'était  pas  de  son 
ressort. 

La  cour  d'appel  a  décidé  que  le  sieur  de 
Rosen  avait  été  mis  en  possession  de  l'ancien 
chemin» 

En  premier  lieu,  on  se  demande  par  qui 
le  sieur  de  Rosen  a  été  mis  en  possession.  Il 
eût  été  important  de  le  savoir  ;  mais  la  cour 
ne  le  dit  pas. 

Ensuite,  de  quelle  espèce  de  possession  la 
coor  entend-elle  parler?  Est-ce  d'une  simple 
détention?  Est-ce  delà  possession  propre- 
ment dite?  La  cour  s'abstient  delà  qualifier. 


Vraisemblablement  il  s'agitdela  possession 
utile,  de  celle  qui  est  définie  et  réglée  par 
les  art.  2229  et  suiv.  du  code  civil  et  par 
l'art.  25  du  code  de  procédure. 

Mais  ta  cour  n'a  indiqué  ni  énuméré  nulle 
part  les  faits  desquels  elle  fait  résulter  cette 
possession. 

Dans  sa  pensée,  cette  possession  résulte 
donc  uniquement  de  ce  que  le  sieur  de  Ro- 
sen serait  propriétaire  du  sol  du  chemin  sup- 
primé. 

Or,  précisément,  on  lui  a  toujours  contesté 
et  on  lui  conteste  encore  celte  propriété; 
et  par  cela  même,  on  lui  conteste  la  posses- 
sion, qui  se  trouve  ainsi  dénuée  de  ses  prin- 
cipaux caractères  légaux. 

La  double  violation  dénoncée  est  donc 
établie. 

Quatrième  moyen,  —  Excès  de  pouvoir  et 
violatiou  de  l'art.  13  du  titre  11  et  de  l'art.  5 
du  titre  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1 790;  de 
l'art.  46  du  titre  1<*  de  la  loi  des  19-22  juillet 
1791;  fausse  application  de  l'art.  92  de  la 
constitution;  contravention  expresse  aux 
n<»  2  et  10  de  l'art.  90  de  la  loi  communale 
du  30  mars  1836,  ainsi  que  de  l'article  uni-^ 
que  de  ta  loi  du  30  juin  1842,  qui  modifie  le 
n""  4  de  Fart.  90  de  la  loi  précitée  du  30  mars 
1836  ;  violation  de  l'art.  170  du  code  de  pro- 
cédure, en  ce  que  l'arrêt  «ttaqué  a  refusé 
force  et  effet  à  des  actes  du  pouvoir  admi- 
nistratif. 

A.  Le  prévenu  a  constaté  que  le  nouveau 
chemin  était  devenu  impraticable. 

Cette  constatation  en  fait  était  souveraine. 

En  effet,  le  prévenu  est  bourgmestre. 
Gomme  tel,  il  a  daus  ses  attributions  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du 
passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voles 
publiques. 

Il  avait  donc  le  devoir  de  vérifier  si  l'on 
pouvait  commodément  et  sûrement  passer 
sur  le  nouveau  chemin. 

Il  s*est  livré,  sur  la  plainte  des  habitants, 
et  dans  un  intérêt  de  bon  ordre  et  de  police, 
à  cette  vérification  ;  et  il  a  déclaré  que  ce 
chemin  n'était  plus  ni  sûr  ni  commode,  qu'il 
était  impraticable. 

En  cela  il  a  émis  une  appréciation  qui 
constitue  un  acte  essentiellement  adminis- 
tratif. 

Dès  lors  il  n'appartenait  pas  au  pouvoir 
judiciaire  de  contrôler  cet  acte. 

C'est  cependant  ce  qu'a  fait  la  cour  d'ap- 
pel. 

Elle  s'est  attribué  l'examen  du  point  de 
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savoir  si  le  nooTeau  chemio  était  ud  passage 
%  sûr  et  commode,  et  elle  a  décidé  qu'il  était 
peu  praticable  en  certains  endroits. 

Elle  s'est  mise  ainsi  eu  opposition  formelle 
avec  le  bourgmestre,  qui  avait  déclaré,  lui, 
le  chemin  impraticable. 

Elle  a  donc  réformé  une  décision  du  pou- 
voir exécutif  :  ce  qui  constitue  Texcès  de 
pouvoir  dénoncé. 

B.  Après  avoir  reconnu  ei  déclaré  que  le 
noveau  chemin  était  devenu  impraticable,  le 
prévenu  a  autorisé  les  habitants  à  passer 
par  Pancien  chemin  supprimé,  jusqu'à  révo- 
cation. 

Cette  fois  encore,  il  a  posé  un  acte  de 
Tordre  purement  administratif. 

En  eiïet,  comme  bourgmestre  il  était  tenu 
de  maiuleuir  libres  tes  communications  entre 
sa  commune  et  les  communes  environnantes, 
tt  parlant  de  procurer  à  leurs  habitants,  le 
nouveau  chemin  étant  devenu  impraticable, 
un  passage  à  la  fois  sûr  et  commode. 

Il  a  désigné,  comme  se  trouvant  dans  ces 
conditions  de  sûreté  et  de  commodité,  le 
terrain  le  plus  proche,  le  mieux  connu,  celui 
qui  pouvait  être  parcouru  avec  le  moins  de 
dommage,  c'est-à-dire  le  sol  de  Tancien  che- 
min supprimé. 

H  a  pu,  sans  doute,  par  cette  désignation, 
faire  un  choix  mauvais,  tout  comme  il  en  a 
pu  faire  un  excellent,  l.à  n*est  par  la  ques- 
tion ;  il  s'agit  uniquemenlj|e  savoir  s'il  a  fait 
ce  choix  souverainement. 

Or,  cela  n'est  pas  douteux,  puisqu'il  agis- 
sait comme  bourgmestre,  comme  représen- 
tant du  pouvoir  exécutif. 

Il  n'appartenait  donc  pas  à  la  cour  de 
critiquer  ni  de  réformer  cet  acte. 

C'est  ce  qu'elle  a  fait  en  décidant  que  le 
bourgmestre  avit  eu  tort  de  choisir  ce  ter- 
rain. Voir  cour  de  cassation  de  Belgique, 
9  août  4859  (ce  Recueil,  p.  165),  25  juin 
4840  (td.,  p.  i09),  19  juin  1851  (td.,p.330) 
et  17  juin  1861  (îd.,  p.  359). 

Cinquième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
cles 456, 445,  59  et  60  du  code  pénal  ;  fausse 
application  du  principe  consacré  par  l'art.  41 
du  titre  11  de  la  loi  des  28  septeinbre-6  oc- 
tobre IIOI  sur  la  police  rurale,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  dénoncé  à  charge  du  pré- 
venu ni  méchanceté,  ni  intention  de  nuire. 

Le  caractère  essentiel  des  délits  prévus  et 
punis  par  les  art.  456  et  445  du  code  pénal 
ré&ide  dans  la  méchanceté  et  l'intention  de 
nuire.  (Cha veau  et  Hélie,  Théorie  du  code 
pénal;  Dalioz,  liép.,y''  Dommage-Destruction, 
u«  501.) 


Le  bourgmestre  de  Wakwilder  D*éuit  aé 
par  aucun  mauvais  sentiment,  lorsqu'il  a  (ait 
combler  les  fossés  et  enlever  les  arbres  qm  1 
barraient  tes  issues  de  Tancien  clieroiD;del 
ce  chemin  qui,  selon  lui  et  le  couseil  con-l 
niunal,  n'était  pas  sorti  du  dooiaîoe  privédel 
la  commune,  qui  était  un  lerràio  commBiai| 
ordinaire. 

Il  n'a  obéi  qu'à  une  pressante  Déces&îKJ 
pour  procurer  à  ses  administrés  udc  coidi 
nication   dont  ils  étaient  accideoleilea 
privés. 

Cette  communication  ne   pouvait  se  I 
que  par  l'ancien  chemin  ;  et  pour  en  i 
l'accès  libre,  le  prévenu  a  bien  àù  faire  < 
paraître  les  obstacles  élevés  par  le 
de  Rosen. 

S'il  eût  agi  comme  simple  particulier, 
eût  été  à  l'abri  de  toute  peine  :  aux 
de  l'art.  41  de  la  loi  du  28  septembre 
tout  habitant  d'une  commune  peut,  quand  1 
chemin  public  e^tt  impraticable,  déclore  i 
champ  pour  se  frayer  un  passage.  Gourd 
cassation  de  Fraitce  des  27  juin  1843  (Sir.j 
Vill.,  1845,    1,  770)  et  10  janvier   i% 
(id.,  1848, 1,305). 

Le  prévenu  n'a  pas  fait  autre  chose  qoe^ 
déclore  le  terrain  de  l'ancien  chemin  ;  freo-i 
lement  il  l'a  fait,  non  dans  son  intérêt  prïTé,[ 
mais  dans  l'intérêt  général  et  par  mesortl 
d'ordre  public,  en  sa  qualité  de  magisinti 
chargé  de  la  police.  Bien  loin  d'avoir  abosél 
de  son  autorité,  il  en  a  fait  un  légitime  eB-| 
ptoi. 

La  base  du  délit  fait  donc  défaut  :  il  njil 
pas  eu  malveillance.  Voir  cour  de  cassaiiei  1 
de  Belgique,  24  juillet  1825  {Pas.,  p.  476. 
identique  à  notre  espèce)  ;  cour  de  cassatioo  I 
de  France,  20  novembre  1840  (Sîr.-VitU 
1841, 1,  752). 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  aa 
rejet  du  pourvoi. 

c  Sans  qu'il  soit  besoin,  a-t-il  dit,  de  re- 
venir sur  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Toogres  et  à  Tarrèt  couGrmatif  rendu  par 
la  cour  d'appel  de  Liège,  nous  abordons  di- 
rectement le  premier  moyen  de  cassation. 

En  cas  de  refus  des  conseils  communaux, 
l'arL  27  /le  la  loi  du  10  avril  1841  surie> 
chemins  vicinaux  investit  la  députation  ds 
droit  de  prendre,  sous  l'approbation  du  roi, 
les  mesures  nécessaires  pour  Touverture,  le 
redressement,  Télargissement  et  la  suppres- 
sion .des  chemins  vicinaux,  et  de  pourvoir  à 
la  dépense. 

c  En  vertu  de  celte  disposition,  la  dépu- 
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Utioo  de  la  provincede  Lîmboorg  asopprimé, 
par  son  arrêté  du  Qdécembre  i864,approuTé 
par  arrêté  royal,  un  chemin  afppartenani  à 
la  commune  de  Waltwilder  et  traversant  la 
propriété  du  baron  de  Rosen;  et  elle  Ta  rem- 
placé par  un  autre  chemin,  qu'elle  a  ouvert 
sur  les  mêmes  propriétés,  mais  dans  une  di- 
rection différente,  par  suite  d*un  arrange- 
ment conclu  et  d'un  échange  effectué  entre 
elle  et  M.  de  Roses,  sans  le  consentement  de 
la  commune. 

c  La  dépuution  pouvait*eUe  pourvoira 
la  dépense  que  nécessitait  Touverture  de  la 
voie  nouvelle  qu'elle  ordonnait  malgré  le 
refus  de  la  commune,  en  disposant  du  ter- 
rain de  la  voie  qu'elle  avait  supprimé,  et  en 
donnant  à  M.  de  Rosen  ce  terrain  en  paye- 
ment de  celui  qu'il  fournissait? 

c  La  cour  de  Liège  a  décidé  l'affirmative, 
et  le  pourvoi  soutient  que  cette  décision  viole 
les  art.  27  et  29  de  la  loi  précitée,  et  Part.  76, 
n<*  i,  de  la  loi  communale  du  30  mars  i836, 
ou  qu'elle  en  fait  une  fausse  interprétation. 
C'est  là  son  premier  moyen  de  cassation.  Du 
texte  même  de  l'art.  27  de  la  loi  du  10  avril 
i84t,  placé  sous  le  chapitre  3,  il  ressort,  dit 
le  demandeur,  que  la  députatlon  a  excédé 
ses  pouvoirs  ;  car  cet  article  porte  qti'en  pa- 
reil cas,  la  dépiiiation  pourra  pourvoir  à  la 
dépense,  en  suivant  les  dispositions  du  cha- 
pitre précédent  :  or,  d'après  ces  dispositions, 
elle  pouvait  seulement  faire  expertiser  la 
dépense  que  devait  coûter  rétablissement  du 
nouveau  chemin,  en  mandater  le  payement 
sur  la  caisse  communale,  et  au  besoin  dé- 
créter le  payement  de  centimes  additionnels 
et  arrêter  les  rôles  à  cet  effet,  après  avoir 
entendu  le  conseil  communal;  mais  elle  ne 
pouvait  procéder,  comme  elle  Ta  fait,  en  dispo- 
sant propriétai rement  du  terrain  qtii  servait 
d'asbiette  à  l'ancien  chemin,  ce  mode  d'exé- 
cution n'étant  pas  autorisé  et  étant  virtuelle- 
ment exclu  par  celui  que  la  loi  prescrit.  Sorti 
du  domaine  public  communal  par  l'arrêté  de 
suppression,  ce  terrain  appartenait  désormais 
à  la  commune,  comme  propriété  privée  :  elle 
seule  éuit  en  droit  de  l'aliéner,  en  observant 
les  formalités  voulues  pour  la  vente  des  biens 
communaux,  et  Tacte  par  lequel  la  députa- 
tion  l'avait  aliéné  à  M,  de  Rosen  était  sans 
valeur.  C'est  donc  à  tort,  dit  le  demandeur, 
que  la  cour  de  Liège  a  condamné  le  bourg- 
mestre de  Waltwilder,  pour  avoir,  par  abus 
d'autorité  et  de  pouvoir,  fait  combler  un 
fossé  de  clôture  ouvert  par  M.  de  Rosen  sur 
son  terrain  et  fait  abattre  des  sapins,  sur  le 
fondement  que  c'était  à  lui  qu'appartenait  le 
terrain  do  chemin  supprimé  :  la  condamna- 
tion manque  de  base,  puisque  c'était  la  com- 
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mone,  et  non  M.  de  Rosen,  qui  était  proprié- 
taire. 

c  II  argumente  aussi,  dans  son  pourvoi, 
de  l'art.  29  de  la  même  loi,  selon  lequel,  en 
cas  de  changement  d'un  chemin  vicinal,  les 
riverains  de  la  partie  devenue  sans  emploi 
ont  le  droit  de  disposer  en  pleine  propriété 
de  ce  terrain,  sorti  du  domaine  public,  pen- 
dant six  mois  à  dater  de  la  publication  de 
l'arrêté  qui  approuve  le  changement,  en  s'en- 
gageant  à  payer  le  prix  à  dire  d'experts; 
d'où  il  tire  la  conséquence  qu'après  la  sup- 
pression, c'était  à  la  commune  que  le  terrain 
appartenait,  et  qu'il  ne  pouvait  être  aliéné 
sans  l'observation  des  formalités  légales. 

c  L'art.  29,  que  le  pourvoi  invoque,  se 
retourne  contre  lui,  et  suffit  à  lui  seul  pour 
justifier  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège.  M.  de 
Rosen,  qui  était  le  seul  riverain  du  chemin 
supprimé,  pouvait,  aux  termes  mêmes  de  cet 
article,  se  foire  autoriser  à  en  disposer  sans 
le  consentement  de  la  commune,  et  l'autori- 
sation requise  à  cet  effet  n'était  autre  que 
celle  de  la  députatlon. 

fl  Ainsi  la  députatlon  et  M.  de  Rosen,  en 
convenant  de  l'échange  qui  a  eu  lieu,  n'ont 
fait  qu'user  des  droits  que  la  loi  leur  confé- 
rait. Objectera-t^on  que  cet  article  veut  une 
expertise  et  qu'il  n'y  en  a  pas  eu?  L'exper- 
tise n'est  requise  que  dans  l'intérêt  de  la 
commune,  et  le  terrain  d'un  chemin  supprimé 
ne  vaut  jamais  ce  qu'il  en  coûte  pour  établir 
un  chemin  nouveau  à  travers  une  propriété 
particulière,  il  ne  pouvait  s'agir  d'expertise 
pour  un  échange  évidemment  avantageux  à 
la  commune,  et  il  faut  tenir  pour  certain 
qu'elle  n'a  pas  été  lésée. 

fl  En  se  référant  aux  dispositions  du  cha- 
pitre précédent,  l'art.  27  n*â  eu  en  vue  que  les 
cas  les  plus  ordinaires,  et  il  n'a  pu  vouloir 
proscrire  un  mode  d'exécution  plus  avaûta- 
geùx.  Couvrir  la  dépense  d'un  chemin  nou- 
veau par  l'abandon  d'un  terrain  communal 
sans  emploi,  et  qui  ne  peut  convenir  qu'aux 
riverains,  à.  l'exclusion  de  toutes  antres  per- 
sonnes, est  de  beaucoup  préférable  pour  une 
commune  que  de  puiser  dans  sa  caisse,  ou 
que  d'établir  un  impôt  sur  les  habitants.  Ce 
mode  d'exécution  peu  fréquent  estre.«té,  tors 
de  la  rédaction  de  l'art.  27,  hors  des  prévi- 
sions de  la  loi  ;  mais  c'est  aller  contre  son 
esprit  que  de  conclure  de  ce  qu'elle  n'en  a 
pas  parlé  qu'elle  ait  voulu  l'exclure. 

I  Les  paroles  prononcées  dans  les  discus- 
sions par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  dont 
le  pourvoi  se  prévaut,  ne  font  que  confirmer 
notre  interprétation  de  l'art.  29,  et  il  n'en 
résulte  aucunement  que  pour  disposer  de  la 

17 


258 


JURISPRUDENCE  D£  BELGIQUE. 


pleioe  propriété  du  terrain  deveou  libre,  les 
rîveraios  doivent  agir  contre  la  Gommane  et 
la  faire  autoriser  à  consommer  Taliénation, 
en  suivant  les  formalités  voulues  pour  Palié- 
nation  des  biens  communaux.  La  seule  auto- 
risation dont  les  riverains  aient  besoin  est 
celle  de  la  députation. 

c  D'ailleurs,  qu*a  fait  Tart.  27?  En  cas  de 
refus  des  communes  de  délibérer  et  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  vaincre 
leur  résistance,  il  leur  a  substitué  la  députa- 
tion ;  voulant,  comme  le  dit  une  décision 
ministérielle  en  date  du  5i  septembre  i860, 
que  ce  collège  agisse  au  lieu  et  place  des 
communes,  et  que  ce  soit  lui  qui  règle  le 
mode  d'exécution.  L'exécution  serait  entra- 
vée, contrairement  au  vœu  de  la  loi,  si  Tin- 
tervention  et  fe  consentement  des  communes 
était  encore  nécessaire. 

fl  Quant  à  Tart.  76,  u""  i ,  de  la  loi  commu- 
nale, il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  ait  été  dé- 
rogé par  les  art.  27  et  29  de  la  loi  du  10  avril 
iSil  :  la  matière  des  chemins  vicinaux  est 
une  matière  spéciale,  qui  a  des  règles  qui 
lui  sont  propres. 

c  Le  premier  moyen  n'est  donc  pas  fondé. 

I  Le  deuxième  moyen  est  tiré  de  l'incom- 
pétence du  juge  correctionnel  pour  vider, 
dit  le  demandeur,  une  question  de  propriété 
immobilière,  qui  était  exclusivement  dans  les 
attributions  de  la  juridiction  civile.  Le  bourg- 
mestre ayaui  soutenu,  pour  sa  défense,  que 
la  commune  de  Waltveilder  était  restée,  mal- 
gré l'échange,  propriétaire  du  terrain  où  on 
lui  imputait  à  délit  d'avoir  comblé  un  fossé 
et  fait  abattre  des  arbres,  et  ayant  conclu  au 
renvoi  à  6o  civile,  il  s'élevait  une  question 
préjudicielle  de  nature  à  enlever  à  ce  fait  le 
caractère  de  délit;  et  il  n'appartenait  pas  au 
juge  correctionnel  de  statuer  sur  une  pré- 
vention dont  la  preuve  était  subordonnée  au 
résultat  d'une  vérification  à  faire  préalable- 
ment par  le  juge  civil. 

fl  Le  soutènement  que  la  commune  de 
Waltveilder  était  encore  propriétaire  du  ter- 
rain du  chemin  supprimé  ne  reposait  pas 
sur  la  production  de  titres  plus  ou  moins  ap- 
parents, dont  la  valeur  pût  donner  lieu  à  des 
débats  civils;  il  n'était  qu'une  négation  du 
sens  et  de  la  portée  de  la  loi,  une  négation 
de  la  légalité  d'une  mesure  administrative, 
prise  par  la  députation,  selon  ses  pouvoirs, 
et  sanctionnée  par  un  arrêté  royal,  en  exécu- 
tion de  la  loi.  Rien  ne  défendait  an  juge  cor- 
rectionnel d'interpréter  la  loi  civile  du  10  avril 
I84i,  pour  faire  droit  sur  ce  qui  était  de  sa 
compétence. 

i  Le  troisième  moyen  est  analogue  au  se- 


cond :  il  est  pris  de  l'incompétence  do  mémt 
juge  pour  vider,  dit  le  demandeur,  aoe  ques- 
tion de  possession  résultant  de  ce  que  k 
bourgmestre  soutenait  que  de  fait  la  con- 
mune  était  restée  en  possession  do  terrain 
dont  il  s'agit,  circonstance  qui  devait  égale- 
ment ôter  le  caractère  de  délit  aux  faits  pour- 
suivis. 

fl  11  appartenait  au  juge  correctionnel  de 
constater  les  faits  constitutifs  de  la  préven- 
tion, c'est-à-dire  le  comblement  da  fos£é  et 
la  destruction  des  arbres;  et  ces  faits  impli- 
quaient incontestablement  la  preuve  d*uiie 
possession  effective  par  Bl.  de  Rosen  du  ter- 
rain sur  lequel  le  fossé  avait  été  ouvert  et  le» 
arbres  plantés. 

c  Quatrième  moyen.  »  Les  faits  impuiéi 
constituaient  des  actes  administratifs,  que  k 
demandeur  avait  posés,  disait-il,  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  comme  bourg- 
mestre, parce  que  le  nouveau  chemin  éiaot 
devenu  impraticable,  il  y  avait  nécessité  de 
rétablir  l'ancien,  pour  le  maintien  des  com- 
munications dans  la  commune.  Or,  il  est  de 
principe  que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'im- 
miscer dans  l'examen  de  la  valeur  et  du  mé- 
rite des  actes  administratifs,  et  le  demandeur 
prétend,  dans  ce  quatrième  moyen,  que  les 
lois  qui  consacrent  ce  principe  ont  ét£ 
violées. 

fl  il  appartenait  au  juge  de  répression  de 
rechercher  et  d'apprécier  quel  avait  été  le 
mobile  du  prévenu,  dans  quel  ordre  d'idées 
il  avait  agi,  et  quel  était  le  véritable  carac- 
tère de  ses  actes;  si,  au  lieu  d'être  véritable- 
ment des  actes  administratifs  pos^  en  acquit 
de  ses  devoirs,  ils  n'étaient  pas  plutôt  des 
actes  de  malveillance  envers  le  plaigoani,  des 
actes  d'infraction  de  ses  devoirs  comme 
bourgmestre.  Or,  l'arrêt  attaqué  déclare  qae 
rien  ne  justifie  les  voies  de  fait  que  le  pré- 
venu a  provoquées  ;  que  comme  bourgmestre 
chargé  de  la  police  dans  la  commune,  il  de- 
vait faire  respecter  la  décision  prise  par  Tas- 
torité  supérieure,  et  la  maintenir  jusqu'à  ce 
qu'elle  fût  réformée,  s'il  y  avait  lieu,  parle 
pouvoir  à  ce  compétent  ;  et  le  jugement  de 
première  instance,  dont  Tarrét  adopte  les 
motifs,  porte,  in  terminis,  t  que  le  motif  dë- 
c  terminant  de  sa  conduite  a  été  d'entraver 
c  l'exécution  des  décisions  de  TaMtorité  su- 
c  périeure,  et  qu'il  a  ainsi  agi  par  malveil- 
c  lance  et  dans  l'intention  de  nuire.  » 

c  Cinquième  et  dernier  moyen,  —  La  mé- 
chanceté et  l'intention  de  nuire,  éléments 
essentiels  des  délits  prévus  et  punis  par  les 
art.  445  et  456  du  code  pénal,  ne  sont,  dit 
le  pourvoi,  aucunement  constatées  dans  l'ar- 
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réi  attaqué,  qui  D*en  dit  mouc^est  vrai  :  mais 
cet  arrêt,  à  la  suite  de  ses  motifs,  adopte  ceux 
du  jugement  de  première  iostaoce  ;  et  dans 
ce  jugement,  qui  fait  corps  avec  ratrél,  la 
malveillance  et  fintention  de  nuire  sont, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  formellement 
constatées. 

c  Nous  concluons  au  rejet  et  à  la  con- 
damnation du  demandeur  aux  dépens.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  violation  et  de  la  fausse  iuierpré- 
lation  des  art.  27  et  29  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  ainsi  que  de  Tan.  76,  n""  1,  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1836,  en  ce  que  Tar- 
rét  attaqué  a  décidé  que  les  dépuiations 
permauenies  ont  le  droit  de  disposer,  par 
voie  d'échange,  de  la  propriété  des  chemins 
▼icinaux  supprimés  sans  Tintervention  et 
sans  Tassientiment  des  communes  auxquelles 
ces  chemins  appartiennent  : 

Considérant  qu*il  est  constaté  que,  sur 
Topposltion  de  la  commune  de  Waliwilder, 
la  députatiou  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Limbourg  a,  par  son  arrêté  du  9  dé- 
cembre 1864,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
7  janvier  suivant,  supprimé  le  chemin  vici- 
nal  numéroi3,tra¥ersantle domaine  de  Croo- 
ueiidael,  et  qu'elle  Ta  remplacé  par  un  autre 
chemin,  établi  sur  le  même  domaine  aux 
frais  du  propriétaire,  après  accomplissement 
des  formalités  prescrites;  qu'en  décidant 
aiusi,  ces  autorités  ont  usé  des  pouvoirs  que 
leur  confère  la  loi  du  10  avril  1841  sur  les 
chemins  vicinaux; 

Qu'en  effet,  sur  le  refus  des  communes  de 
délibérer  et  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires, l'art.  27  de  cette  loi  a  accordé  aux 
députations  permanentes,  sous  l'approbation 
du  roi,  le  pouvoir  d'ordonner  d'office  l'ou- 
Terture,  le  redressement,  l'élargissement  et 
la  suppression  des  chemins  vicinaux,  de 
même  que  les  travaux  et  les  acquisitions,  et 
de  pourvoir  à  la  dépense  ;  que  ces  autorités 
ont  été  ainsi  substituées  à  la  commune  et 
qu'elles  peuvent,  dès  lors,  agir  en  son  lieu  et 
place; 

Considérant  que  ces  pouvoirs  si  étendus, 
accordés  d'une  manière  générale,  compren- 
nent nécessairement  celui  d'abandonner  au 
propriétaire,  qui  seul  est  riverain  et  à  sa  de- 
mande, la  propriété  d'un  chemin  supprimé 
qu'il  remplace  par  un  autre  chemin  fourni  en 
état  de  viabilité  et  qui  devient  la  propriété 
de  la  commune; 

Considérant  que  si,  dans  l'espèce,  l'inter- 
vention et  le  consentement  de  la  commune 


pouvaient  être  exigés,  ce  serait  subordonner 
les  décisions  de  l'autorité  administrative  su- 
périeure au  bon  vouloir  de  la  commune  et 
méconnaître  les  termes  exprès  duditart.  27, 
qui  a  pour  but  de  vaincre  sa  résistance  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  commune  de  Walt- 
wilder  n(^  peut  disposer  du  sol  du  chemin 
vicinal  numéro  13  sans  détruire  la  force  des- 
dits arrêtés,  sans  porter  atteinte  à  la  mise  en 
possession  qui  en  a  été  la  suite,  et  sans  donner 
lieu  à  des  contestations  ou  à  des  conflits  que 
la  loi  de  1841  a  vot^lu  éviter  ; 

Considérant  que  l'art.  29,  qui  prévoit  le 
payement  d'un  prix  à  dire  d'experts  pour 
l'abandon  au  riverain  des  terrains  devenus 
sans  emploi,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
eette  indemnité  soit  de  toute  autre  nature 
qu'en  argent  ;  qu'en  décrétant  le  principe  de 
l'indemnité,  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que 
ïlntérétde  la  commune;  que  dès  lors  l'au- 
torité supérieure  a  pu  considérer  cet  intérêt 
comme  suffisamment  satisfait,  tant  par  l'attri- 
bution à  la  commune  de  la  propriété  du 
nouveau  chemin  que  par  les  frais  de  sa 
construction;  ce  qui  Ta,  par  conséquent, 
exonérée  de  la  dépense  à  établir  suivant  les 
prescriptions  du  chapitre  2  de  la  loi  de  1841  ; 

Considérant  que  cette  loi  spéciale  a  dé- 
rogé, en  cette  matière,  à  l'art.  76,  n""  1,  de  la 
loi  communale  de  1836;  que,  dès  lors,  cette 
disposition  ne  peut  être  Invoquée; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que,  loin 
d'avoir  violé  les  art.  27  et  29  de  la  loi  du 
10  avril  1841,  ainsi  que  Tart.  76,  n'  1,  de  la 
loi  communale  du  30  mars  1836,  l'arrêt  dé- 
noncé les  a,  au  contraire,  sainement  inter- 
prétés ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens 
réunis  consistant  :  l^'dans  l'incompétence  et 
la  violation  du  principe  consacré  par  les  ar- 
ticles li  du  titre  IX  de  la  loi  du  15  septembre 
1791  sur  le  régime  forestier,  et  33  de  la  loi 
du  10  avril  1841  sur  les  chemins  Ticinaux, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sans  avoir  égard  à 
la  demande  de  renvoi  à  fin  civile,  a  vidé  une 
question  de  propriété  Immobilière  qui  était 
exclusivement  dans  les  attributions  de  la  ju- 
ridiction civile  ;  2*  dans  la  violation  des  ar- 
ticles 2229  et  suiY.  du  code  civil  et  23  du 
code  de  procédure  civile,  dans  l'incompétence 
et  la  violation  des  lois  et  des  principes  invo- 
qués dans  le  second  moyen,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  une  question  de  possession 
qui  n'éuii  pas  de  son  ressort  : 

Considérant  que  la  demande  de  renvoi  à 
fin  civile  était  basée  sur  la  prétention  de  la 
commune  d'être  restée  propriétaire  du  che- 
min supprimé;  mais  que  cette  prétention, qui 
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Le  jiigemeDl  qui  précède  avait  donc  dé- 
cidé les  points  de  droit  suivants  : 

i«  Le  délii  doit  il,  dans  le  cas  de  Fart.  505 
du  code  d'iustruciion  criminelle,  éire  constalé 
par  un  procès-verbal,  ou  suffit-il  quil  le  soil 
dans  le  jugement  de  condamnation  ? 

2«  Le  ministère  public  doii-il  être  entendu 
dans  ce  cas,  à  peine  de  nullité  du  jugement 
de  condamnation? 

Zi^  L'art.  505  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  autorise  la  condamnation  du  chef 
d'injure,  indépendamment  de  toute  atteinte 
à  rhonneur  ou  à  la  délicatesse  du  juge,  n'a- 
t-îl  pas  été  abrogé  par  l'article  222  du  code 
pénal  de  iSlO,  qui  subordonne  àcescondi- 
tioiis  le  délit  d'outrage? 

Le  condamné  s'étant  pourvu  en  cassation 
sans  indiquer  aucun  moyen,  la  cour  suprême, 
pour  pouvoir  rejeter  ce  pourvoi,  a  dû,  par 
suite,  eiaminer  d'office  ces  points  de  droit. 

M.  le  procureur  général  Leclercq,  qui  por- 
tait la  parole,  a  fait  observer,  sur  le  premier 
point,  que  la  loi  exige  la  constatation  do  dé- 
lit sous  une  forme  quelconque  et  non  spécia- 
lement sous  la  forme  d'un  procès-verbal; 
qu'elle  s'en  exprime  positivement  quand  elle 
veut  celte  forme  spéciale,  témoin  l'art.  505; 
qu'un  procès-verbal  n'a  pas  d'intérêt  pour  un 
délit  qui  estjugé  instantanément  à  l'audience 
même  où  le  délit  a  été  commis  ;  qu'il  n'a  de 
raison  d*étre  que  là  où  il  est  nécessaire  de 
conserver  la  mémoire  du  fait  pour  une  action 
ultérieure. 

Sur  le  second  point,  il  a  dit  en  substance 
qae  la  loi  ne  l'exige  pas;  que,  dans  le  cas  de 
l'art.  505  du  code  d'instruction  criminelle,  le 
juge  n'est  pas  saisi  par  une  action  publique 
dans  laquelle  le  ministère  public  est  partie 
nécessaire;  quil  l'est  directement  par  les 
faits  mêmes  qui  atteignent  la  justice  dans  sa 
personne  ;  que  le  but  d'une  répression  immé- 
diate, rétablissant  le  cours  interrompu  de  la 
justice,  ne  comporte  aucun  retard;  que  le 
ministère  public  pourrait  ne  pas  être  pré- 
sent (i);  que  de  toutes  ces  circonstances  il 
résulte  qu'il  ne  doit  pas  être  entendu  à  peine 
de  nullité,  à  moins  qu'à  raison  de  la  gravité 
des  faits  et  des  peines  qu'ils  entraînent,  la  loi 
n'exige  expressément  qu'il  le  soit  ;  que  c'est 
ce  qu'elle  fait,  dans  le  cas  de  l'art.  507,  à 
l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient  dégé- 
néré en  crimes^  on  de  tous  autres  crimes 
flagrants  et  commis  à  l'audience  de  la  coar 
de  cassation,  d'une  cour  d'appel  ou  d'une 
cour  d'assises  ;  que  cette  disposition  expresse 


(1)  Par  eiemple,  les  tribunaux  de  eommeree. 


pour  des, faits  qui,  à  raison  de  leur  iropor- 
tance,  devraient  rendre  raudîtion  du  miciV 
tère  public  bien  plus  nécessaire  de  pleia 
droit,  confirme  la  conséquence  tirée  du  si- 
lence de  la  loi  dans  le  cas  de  Part.  505. 

Sur  le  troisième  point,  il  a  fait  obserni 
que  le  mot  injures  employé  dans  cet  artid< 
est  un  mot  générique  qui  embrasse  toute  tsr 
pèce  d'jnjure,  suivant  la  défiDîtioa  de  la  lé- 
gislation pénale  en  vigueur  au  momeot  où  et 
l'applique;  qu'il  ne  déûnit  pas  le  délit  etnj 
attache  aucune  peine  ;  qoll  se  rapporte  ea 
conséquence  à  cette  législation  ;  qu*on  pt^: 
d'autant  moins  voir  dans  le  code  pénal  et 
4810  une  abrogation  de  l'article  505  du  cùée 
d'instruction  criminelle,  que  les  deux  codes 
étaient  destinés  à  être  exécutoires  en  ment 
temps  ;  qu'enfin  l'exposé  des  motifs  6*ea  ei- 
pitque  formellement  (Locré,  Code  d'insirwc- 
tion  criminelle,  art.  505,  VU,  1  i). 

Après  ces  conclusions,  la  cour,  dans  l'éiit 
de  la  cause,  n'ayant  à  réfuter  aucune  objec- 
tion du  demandeur,  a  implicitement  adopi« 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  génénl 
tendant  au  rejet  du  pourvoi,  en  slaioas' 
comme  suit  : 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nolliié 
ont  été  observées,  et  qu'aux  faiits  régulière- 
ment constatés,  il  a  été  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi  pénale  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  poor 
leur  recouvrement. 

Du  3  février  4868.  —  2'cb.  —  Prés, 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp,  M.  Bonjeao. 
—  Concl,  conf.  M.  Leclercq,  procureur  géné- 
ral. 


MILICE.  —  Pourvoi  en  CàSSànoN.  —  Déulï. 

—  DÉCHéAKCB. 

Est  frappé  de  déchéance  et  nui,  comme 
tardif,  le  pcturvoi  en  cassation,  en  $natiére 
de  milice,  qui  n'a  pas  été  fàrmé  dam  les 
quinze  jours  à  partir  de  la  première 
publication  de  l'arrêté  de  ta  dépuiation 
permanente  du  conseil  praotnciai  contre 
lequel  il  est  dirigé.  (Loi  du  48  juin  1849, 
art.  4.) 

(boché.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'article  4  de  la  loi  do 
48  juin  4849  portant  que  le  pourvoi  en  cas- 
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satîoD  contre  les  décisions  des  dépniations 
permanentes  des  conseils  provinciaux,  en- 
matière  de  milice,  doit  être  formé,  à  peine  de 
déchéance,  pour  toutes  personnes  autres  que 
le  gouverneur,  dans  les  quinze  jours  à  partir 
de  la  première  publication  de  la  décision  at- 
taquée, prescrite  par  Tart. 5  de  la  même  loi; 

Attendu  quil  résulte  d*une  déclaration 
émanée  du  collège  des  bourgmestre  et  écbe- 
▼ÎDs  de  la  commune  de  Darapremy,  lien  de 
domicile  de  Lucien  Boché,  milicien  désigné 
pour  le  service,  que  la  première  publication 
de  la  décision  attaquée  a  été  faite  dans  ladite 
commune  le  5  mai  1867  ; 

Attendu  quil  en  résulte  que  le  pourvoi 
formé  par  le  demandeur  le  16  mars  1868  a 
été  formé  tardivement  et  doit  être  déclaré 
Bon  recevable; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aui  dépens. 

Du  6  avril  1868.  —  V  cb.  —  Pré$.  M.  Pa- 
quel,  président.  —  Rapp.  M.  De  Cuyper.  — 
Concl.  conf.  M.  Gloquette,  avocat  général. 


PATENTE.  —  Société  de  BàNQUB  en  com- 
mandite, -y  ASSOCIÉ-OÉRÂNT  RESPONSABLE. 

L'associé  -  gérant  cosignataire  et  respon- 
sable d'une  société  de  banque  en  comman- 
dite, patenté  comme  banquier ,  ne  peut^ 
bien  qu'ayant  droit  à  un  tantième  d^ns  les 
bénéfices,  être  astreint  d  une  patente 
distincte  comme  gérant,  (Loi  du  21  mai 
1819,  art.  7,  tableau  14,  n""  Set  tableau  11, 
art.  1  et  4  ) 

(les  finances,     --    C.  DE  LHONEUX.) 

Le  sieur  de  Lboneux  est  associé  respon- 
sable et  solidaire  de  la  société  en  comman- 
dite de  Lboneux  frères  et  C%  instituée  pour 
Texercice  de  la  profession  de  banquier,  sous 
le  nom  de  Banque  namuroise. 

Aux  termes  de  Part.  7  de  la  loi  du  21  mai 
1819  et  du  ubieau,  n«  U,  S  2,  annexé  à  cette 
loi,  cette  profession  assujettit  chaque  associé 
cosignataire  à  une  patente  personnelle,  soit 
que  son  nom  figure,  soit  quil  ne  figure  pas 
dans  la  raison  sociale. 

L'administration  des  contributions  directes 
soutint  qu*indépendamment  du  droit  de  pa- 
tente comme  banquier,  le  sieur  de  Lboneux 
était  assujetti  à  un  droit  de  patente  distinct 
comme  gérant  de  la  société  en  commandite, 
parce  qu*aux  termes  des  statuts,  il  perçoit  de 
ce  cbef  des  émoluments  spéciaux,  montant  à 
30  p.  c.  des  bénéfices  nets. 


L*administration  se  fondait  sur  le  tableau 
n^  U  annexé  à  la  loi,  qui  soumet  à  un  droit 
de  patente,  à  raison  de  leurs  émoluments, 
les  administrateurs  de  toute  société  de  com- 
merce, et  qui  déclare  explicitement  qu'il 
n*est  point  admis  d*alfinité  entre  cette  profes- 
sion d'administrateur  et  celle  de  banquier. 

Cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 

c  Les  administrateurs  des  sociétés  dési- 
gnées au  tableau  n""  9  (sociétés  anonymes),  et 
de  toutes  autres  sociétés  de  commerce,  etc.; 
les  conducteurs  de  travaux,  les  teneurs  de 
livres  et  autres  commis  de  bureaux,  et  en  gé- 
néral tous  ceux  de  la  même  catégorie  qui  ne 
sont  pas  nominativement  désignés  par  la 
présente  loi, et  ne  se  trouvent  point  assujettis 
au  droit,  comme  associés  des  éublissements 
auxquels  ils  sont  attacbés,  seront  cotisés  à 
raison  du  montant  des  salaires  et  émolu- 
ments, etc.,  dont  ils  auront  joui  pendant 
Tannée  qui  précède  immédiatement  celle  de 
leur  cotisation,  comme  suit,  etc.  Il  ne  sera 
point  admis  d'affinité  entre  ces  professions  et 
celles  de  banquier,  négociant^  etc.  » 

Le  sieur  de  Lboneux,  qui  a  réclamé 
contre  sa  double  cotisation,  soutenait  que  si 
l'art.  10  de  la  loi  assujettit  à  un  droit  de  pa- 
tente distinct  l'exercice  de  chaque  profession, 
lui  n'en  exerce  qu'une  seule  qui  n'exige 
qu'une  seule  patente,  comme  associé  cosi- 
gnataire, c'est-à-dire  administrateur  de  la 
société  de  banque  dont  il  fait  partie  comme 
associé  responsable;  qu'il  n'est  pas  question 
ici  de  traitement  ou  d'émoluments  alloués 
par  la  banque  à  un  administrateur,  mais 
d'une  part  sociale  dans  lès  bénéfices,  afférente 
à  l'industrie  et  à  la  responsabilité  qui  consti- 
tuent une  partie  de  sa  mise  sociale. 

La  réclamation  du  sieur  de  Lboneux  a  été 
admise  par  arrêté  de  la  députatlon  perma- 
nente de  Namur  du  20  décembre  1867, 
ainsi  conçu  : 

c  Vu  l'avertissement  délivré,  etc.; 

c  Vu  la  loi  du  21  mai  1819  sur  les  pa- 
tentes ; 

c  Attendu  que  la  société  formée  sous  la 
dénomination  de  Banque  namuroise  est  une 
société  en  commandite,  assujettie  de  ce  chef 
à  un  droit  de  patente,  conformément  au  u- 
bleau  n""  14,  S  2»  àe  la  loi  du  21  mai  1819  et 
à  l'art.  7  de  la  même  loi,  droit  s'élevant  pour 
l'année  courante  à  255  fr.  a«i  profit  de  l'Etat, 
fr.  56-38  au  profit  de  la  province  et  de  la 
commune  :  en  tout  fr.  271-78; 

c  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de 
décider  si,  outre  le  droit  décrété  par  cet  ar- 
ticle 7,  l'associé-^i^ant  responsable,  aux  ter- 
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mes  de  Tart,  25  du  code  decommeFce,  tombe 
aussi  sous  rapplicaiion  du  tableau  n*"  1 1  de 
ladite  loi  de  1819,  et  doit  être  imposé  du 
cbef  des  bénéfices  qull  recueille  eo  celte 
qualité. 

t  Attendu  que  la  société  en  commandite 
eiige,  pour  pouvoir  exister,  que  Tnn  ou  plu- 
sieurs des  associés  soient  gérants  solidaires 
et  responsables; 

I  Que  celte  responsabilité  s'étend  à  toute 
la  fortune  et  tous  les  biens  des  gérants  ; 

c  Que  cette  espèce  de  société  diiïère 
essentiellement  de  la  société  anonyme,  dont 
le  gérant  peut  être  complètement  étranger, 
non  associé,  et  n'a  qu'une  responsabilité  li- 
mitée aux  termes  de  son  mandat  ; 
.  c  Qu'il  n'y  a  aucune  similitude  entre  les 
gérants  de  ces  deux  sociétés,  puisque  dans 
l'une,  la  commandite,  les  gérants  doivent 
être  associés,  tandis  que  dans  l'autre,  l'ano- 
nyme, toute  personne  même  étrangère  peut 
remplir  ces  fonctions  ; 

c  Que  c'est  en  vain  que  l'on  invoque  le 
dernier  paragraphe  du  tableau  n^  11,  qui  dé- 
clare qu'il  ne  sera  admis  aucune  affinité 
entre  les  «professions  énumérées  dans  ce  ta- 
bleau et  celle  de  banquier; 

c  Attendu  que  la  profession  de  gérant 
dont  s'agit  né  rentre  dans  aucune  de  celles 
énumérées  dans  ce  tableau,  §  3,  mais  qu'elle 
ne  constitue  qu'une  seule  et  même  chose  avec 
la  banque  société  en  commandite;  que  de 
l'existence  d'un  gérant  associé  solidaire  et 
responsable  dépend  l'existence  de  cette  so- 
ciété qui,  sans  cela,  serait  privée  d'un  de  ses 
éléments  constitutifs  essentiels,  aux  termes 
des  art.  23  et  27  du  code  de  commerce: 

c  Qu'il  suit  de  là  que  la  banque  étant  im- 
posée, il  serait  contraire  au  principe  non  bis 
in  idem  d'imposer  encore  un  des  éléments 
essentiels  de  sa  constitution  ;  qu'il  n'existe 
qu'une  seule  et  même  industrie;  qu'un  seul 
droit  de  patente,  par  conséquent,  peut  être 
exigé; 

.    c  Qu'on  objecte  en  vain  que  l'associé  res- 
ponsable touche  un  tantième  des  bénéfices  ; 

fl  Qu'il  importe  peu  de  savoir  de  quelle 
manière  sa  responsabilité,  les  soins  qu'il 
donne  à  sa  chose  et  à  celle  de  ses  associés 
sont  compensés;  que  cette  compensation  ait 
lieu  par  l'attribution  d'un  certain  nombre 
d'actions  ou  par  un  certain  tantième; 

c  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'as- 
soncié-gérant  responsable  n'exerce  pas  une 
profession  distincte  de  la  banque;  que  cette 
profession  a  non-seulement  de  l'aÉnité)  mais 
ne  constitue  avec  la  société  en  commandite 
qu'une  seule  et  même  chose  indivisible  ; 


I  Ordonne  ce  qui  suit  : 

c  Art.  i''.  La  réclamation  de  M.  de  Lbo- 
neux  est  accueillie.  En  conséquence,  il  loi 
est  fait  remise  d'une  somqae  de  fr.  i  13-66,  à 
imputer  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  Fexer- 
cice  courant.  » 

Le  4  janvier  1868,  le  directeur  des  contri- 
butions directes  de  la  province  de  Namur, 
agissant  au  nom  du  ministre  des  finances, 
s'est  pourvu  en  cassation,  par  déclaratioa 
faite  au  greffe  provincial,  pour  violation  des 
articles  1  et  4  et  de  la  disposition  finale  da 
tableau  n""  11  de  la  loi  du  21  mai  1819. 

M.  le  ministre  des  finances  invoquait  à 
l'appui  de  son  pourvoi  l'arrêt  rendu  par  cette 
cour  le  11  novembre  1862  (Pai.,  1865,  p.  18X 

ta  matière  de  sociétés  anonymes  de  ehar- 
onnage,  et  par  lequel  elle  a  décidé  que  les 
administrateurs  de  ces  sociétés  sont,  comme 
tels,  soumis  au  droit  de  patente,  alors  mémt 
qu'ils  sont  actionnaires,  attendu  qu'ils  admi- 
nistrent non  leur  propre  chose,  mais  les  io- 
téréts  collectifs  de  la  société. 

Le  demandeur  soutenait  que  la  cotisaiioB 
do  sieur  de  Lhoneux  comme  banquier 
n'est  autre  chose  que  la  cotisation  de  la 
société  elle-même,  représentée  par  celui 
qui  a  la  signature  sociale,  et  qui  est  sujette  à 
patente  d'après  ses  bénéfices  présumés.  Cette 
cotisation  ne  peut  dispenser  le  sienr  de 
Lhoneux  du  droit  de  patente  à  raison  des 
émoluments  parUculiers  qu'il  re^it  comme 
gérant,  en  rémunération  des  soins  et  des  ser- 
vices de  la  gérance,  émoluments  qui  le  sou- 
mettent à  l'impôt,  comme  ils  y  soameitraieat 
tout  autre  gérant  étranger  à  la  société.  Car 
c'est  une  erreur  de  prétendre,  comme  le  fait 
l'arrêt  attaqué,  qu'il  serait  de  Tessence  de  la 
société  que  la  gérance  fût  confiée  an  socié- 
taire commandité  :  l'art.  23  du  code  de  com- 
merce suppose  manifestement  le  contraire; 
et  d'ailleurs,  en  fût-il  autrement,  le  gérant 
n'en  serait  pas  moins,  en  vertu  de  la  loi  fis- 
cale, frappé  d'un  impôt  prélevé  sur  les  béné- 
fices de  son  emploi. 

Le  défendeur  au  pourvoi  répondait  qoe  les 
qualités  d'associé  et  de  gérant  se  confondeoi 
et  s'identifient,  et  ne  peuvent  dès  lors  don- 
ner lieu  qu'à  une  seule  patente.  Le  sieur 
de  Lhoneux,  patenté  comme  associé  cosi- 
gnataire, ne  peut  être  assujetti  à  une  seconde 
patente  comme  gérant,  aux  termes  formels 
du  tableau  n*"  11,  dont  le  texte  holUndais  ne 
laisse  pas  place  au  doute. 

M.  l'avocat  générai  Cloquette  a  oondu  aa 
rejet  dti  pourvoi. 

c  La  loi  du  21  mai  1819,  a-i-il  dit,  assu- 
jettit chaque  profession  au  droit  de  paienie  : 
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û    rsqae  le  même  contribuable  exerce  en 

\i    éme  temps  plusieurs  professions,  elle  veut 

j*il   paye  un  droit  distinct  pour  chacune 

L':   elles;  mais  la  même  profession,  de  quelque 

lanière  que  le  contribuable  Texerce,  ne  peut 

unais  donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit 

,..  e  patente. 

c  Lorsque  certaines  professions  sont  exer- 
y  ées  en  société,  chaque  associé  doit  prendre 
ne  patente  personnelle  ;  de  Fart.  7  de  ladite 
'di,  combiné  avec  son  annexe  n^'léfil  résulte 
,.  lUe  la  profession  de  banquier  est  de  ce  nom- 
.,.»re,  et  que  chaque  associé  cosignataire  d*une 
'  naison  de  Imnque  doit  personnellement  payer 
;  )atenle. 

fl  Mais  cette  patente  qu*il  paye  lui  donne 
e  droit  d*exercer  comme  il  Tentend  la  pro- 
essioQ  de  banquier,  sans  qu'il  puisse  être 
assujetti  à  une  seconde  patente,  à  raison  des 
arrangements  qui  peuvent  intervenir  entre 
tous  les  associés,  pour  régler  les  affaires  de 
la  banque  dans  laquelle  ils  ont  un  intérêt 
commun. 

c  L*administraiion  méconnaît  cette  règle 
quand  elle  prétend  soumettre  le  sieur  de 
Lboneux,  associé  cosignataire  de  la  société 
en  commandite  connue  sous  le  nom  de  Banque 
namuroUe,  et  muni,  comme  tel,  d*une  patente 
de  banquier,  à  une  patente  spéciale,  comme 
administrateur  ou  comme  gérant  de  cette  so- 
ciété, et  comme  prélevant,  à  ce  titre,  un  tan- 
tième sur  les  bénéûces  de  la  société.  Pour 
ce  contribuable,  les  fonctions  de  gérant  i^e 
constituent  pas  une  profession  distincte; 
elles  se  confondent  avec  la  profession  de 
banquier  ;  et  tout  ce  qui  concerne  la  distri- 
bution du  travail  de  la  banque  et  sa  rémuné- 
ration convenue  entre  les  associés,  ne  sortant 
pas  pour  eux  de  Texercice  de  leur  profession, 
ne  peut  les  assujettir  à  prendre  une  seconde 
patente. 

c  Les  gérants  que  Fannexe  n*  11  de  la  loi 
du  21  mal  1819  oblige  à  patente  sont  ceux 
qui  gèrent  pour  autrui  ce  qui  ne  leur  appar- 
tient pas,  et  non  pas  ceux  qui  gèrent  pour 
eux-mêmes  leur  propre  chose,  et  ce  qu'ils 
sont  en  droit  de  gérer  d'après  les  stipulations 
avenues  entre  eux  et  leurs  coassociés.  Pour 
ceux-là,la  gérance  estsoumiseà  patente,  parce 
qu'elle  leur  donne  une  profession  nouvelle  ;  il 
n'en  est  pas  de  même  de  ceux-ci,  parce  que 
pour  eux  la  gérance  se  confond  avec  Texer- 
cice  de  leur  profession  antérieurCi  pour  la- 
quelle ils  payent  déjà  patente. 

i  Cette  cause  est  toute  différente  de  celle 
dans  laquelle  il  a  été  statué  par  votre  arrêt 
du  M  novembre  1862,  dont  le  pourvoi  se 
prévaut.  L*associé  cosignataire  d'une  société 
en  commandite,  étant  tenu  solidairement,  ne 


fait,  lorsqu'il  agit  comme  gérant,  que  ce  qu'il 
est  en 'droit  de  faire  en  qualité  d'associé  co- 
signataire :  tandis  que  les  administrateurs 
des  sociétés  anonymes,  quand  ils  sont  en 
même  temps  actionnaires,  ne  sont  pas  comme 
tels  autorisés  à  gérer,  et  ne  tiennent  leur 
position  et  leur  pouvoir  que  d'un  mandat  qui 
leur  est  conféré.  Pour  ceux-ci,  il  existe  dans 
la  loi  une  disposition  spéciale  qui  n'est  pas 
applicable  aux  associés  en  commandite. 

fl  Ces  courtes  considérations  justifient 
l'arrêté  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Namur,  et  nous  concluons 
au  rejet  du  pourvoi  avec  condamnation  du 
demandeur  aux  dépens.  » 

AREÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  art.  1  et  4 
et  de  la  disposition  finale  du  Ubieau  n""  11 
de  la  loi  du  21  mai  1819: 

Attendu  que  là  décision  attaquée  constate 
que  le  défendeur  est  associé-gérant  respon- 
sable et  solidaire  de  la  société  en  comman- 
dite de  Lboneux  frères  et  C%  connue  sous 
la  dénomination  de  Banque  narouroise,  et 
qu'en  cette  qualité  il  est  soumis  au  droit  de 
patente  comme  banquier,  en  vertu  de  l'art.  7 
de  la  loi  de  1819,  qui  assujettit  à  une  patente 
personnelle  chacun  des  associés  cosigna- 
uires  ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  pourrait  être 
tenu  de  se  munir  d'une  patente  particulière, 
comme  administrateur-gérant  de  ladite  so- 
ciété, qu'autant  qu'il  exercerait,  comme  tel, 
une  profession  dlsi^incte  de  celle  d'associé 
commandité  ; 

Que  c'est  ce  qui  résulte  textuellement  du 
tableau  n^"  11  annexé  à  la  loi  précitée,  qui 
ne  soumet  au  droit  de  patente  les  adminis- 
trateurs et  autres  agents  et  employés  des  so- 
ciétés de  commei^ce,  qu'autant  qu'ils  ne  se 
trouvent  pas  assujettis  au  droit  comme  asso- 
ciés des  établissements  auxquels  ils  sont 
attachés; 

•  Attendu  qu'on  ne  saurait,  spus  ce  rapport, 
assimiler  les  associés-gérants  d'une  société 
en  commandite  ou  d'une  société  en  nom  col- 
lectif aux  administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme, qui  n'est  pas  une  société  de  personnes, 
mais  une  société  de  capitaux,  administrée 
par  de  simples  mandataires  qui  ne  sont  res- 
ponsables que  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  et 
dont  les  actionnaires  ne  sont  pas  assujettis 
au  droit  de  patente,  qui  est  dû  par  la  société 
elle-même  ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêté 
attaqué  a  accueilli  la  réclamation  du  défen- 
deur; 
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Par  ces  motifs,  pcjetie  le  pourvoi,  coo- 
damne  radministraiioii  demanderesse  aux 
dépens. 

Du  9  mars  1868.  —  2»  cb.  —  Pr^.M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  De  Cuyper.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloqueite,  avocat  général.— 
PL  MAI.  Leclercq  ei  Beernaert. 

PATENTES.  —  Décisions  des  d^potations 

PERMANENTES.     —     DÉFAUT   DE   MOTIFS.   — 

Nullité. 

Les  décisions  des  dépuialions  permanentes 
en  matièrefde  patente  doivent  être  moti- 
vées 0). 

Ssi  dénuée  de  motifs  ta  décision  qui  se 
borne  à  prononcer  en  ces  termes  ••  «  La 
réclamation  est  rejetée  comme  non  fon- 
dée. >  (CoDstUuUoD,  art.  97.) 

(la  SOCIÉTÉ  DE  SUCRERIE  DE  SCHOOTEN,  —  C*  LE 

ministre  des  finances.) 

La  société  anonyme  existant  sous  la  déno- 
mination de  Sucrerie  de  Schooten  fut  imposée, 
pour  Texercice  i867,  à  un  droit  de  patente 
s*élevant  en  principal  à  fr.  467-39. 

La  publication  da  rôle  ayant  eu  lieu  le 
9  novembre  1867,  la  société  s'adressa,  le 
'  15  du  même  mois,  à  M.  le  gouverneur  d'An- 
vers, pour  obtenir  que  Timpôt  fût  réduit  à 
fr.  533-33.  Le  dividende  distribué  ne  com- 
prend, disait-elle,  que  20,000  fr.,  et  c'est  à 
tort  que  Tadministration  base  son  calcul  sur 
des  bénéfices  montant  à  fr.  28,043-33. 

Les  répartiteurs,  le  contrôleur  et  le  direc- 
teur de  la  province  soutinrent  que  le  chiffre 
de  la  cotisation  devait  être  maintenu.  D'après 
eux»  le  bénéfice  de  Tannée  1866-t 867  était 
de  fr.  20,487-98  ;  le  fonds  de  réserve  de  la 
même  année  avait  reçu  un  accroissement  de 
fr.  6,377-90,  et,  enfin,  c'est,  prétendaient- 
Ils,  sans  fondement  qu'on  déduisait  du  béné- 
fice la  somme  de  fr.  1,177-45,  payée  à  titre 
du  droit  de  patente  pour  1866.  Ces  trois 
postes  formaient  le  total  de  fr.  28,043-33. 

Le  10  janvier  1868,  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  d'Anvers  statua 
en  ces  termes  : 

c  Quant  aux  réclamations  présentées 
par...  et  la  société  anonyme  dite  Sucrerie  de 
Schooten,  contre  leur  cotisation  au  même 
droit,  elles  sont  rejetées  comme  non  fon- 
dées. » 


(I)  Voy.,  teituellemenl  conforme,  loi  commanale 
du  30  mars  1836,  art.  17;  loi  do  18  joio  1849,  sur 


C'est  contre  cette  décision  que  la  société 
s'est  pourvue,  par  déclaration  devant  le  gref- 
fier provincial  d'Anvers,  faite  par  Eogèoe 
Meeus,  directeur  de  la  société. 

Dans  un  mémoire  joint  aux  pièces,  la  so- 
ciété demanderesse  présentait  deux  moveos, 
le  premier  tiré  de  la  violation  de  l'art.  97  de 
la  constitution,  ainsi  conçu  :  c  Tout  jugeiMot 
est  motivé;  i  le  second  consistant  dans  li 
violation  de  l'article  3  de  la  loi  du  22  jaoTier 
1849  portant  :  c  Le  droit  de  patente  des  so- 
ciétés anonymes  est  fixé  à  1  2/3  p.  c.  du 
montant  des  bénéfices  annuels.  • 

M.  l'avocat  général  Cloqueite  a  condoi  li 
cassation  dais  les  termes  suivants  : 

c  L'art.  97  de  la  constitution  veuiquetoiit 
jugement  soit  motivé.  Toute  décisiou  rendue 
par  un  juge  ou  par  un  tribunal  quelcoDqoe 
sur  un  point  soumis  à  son  appréciation  efi 
un  jugement,  et  les  décisions  de  l'aotorité 
administrative  sur  des  questions  d'intérêt 
agitées  entre  le  fisc  et  les  contribuables  cod- 
stituenl  des  jugements,  tout  aussi  bien  que 
les  décisions  de  l'autorité  judiciaire. 

c  L'article  précité  de  la  constitution  ooib- 
prend  donc  dans  son  texte  les  arrêtés  des 
députations  peicm^entes  des  conseils  pro- 
vinciaux en  matière  contentieuse,  conimeles 
arrêts  des  cours  de  justice;  et  par  «on  esprit, 
il  s'applique  aux  uns  comme  aux  autres,  car 
les  raisons  de  motiver  leurs  décisions  sont  les 
mêmes  pour  les  corps  administratifs  qœ 
pour  les  corps  judiciaire». 

t  En  France,  quoique  l'obligation  de  ow* 
tiver  les  jugements  ne  résulte  pas  d'une  dis- 
position qui,  comme  celle  de  cet  article, 
s'applique  directement,  par  la  généralité  de 
son  texte,  à  toute  espèce  de  jogemenls,  î 
ceux  des  corps  administratifs  comme  d« 
corps  judiciaires,  le  conseil  d'Etat  considère 
cette  formalité  comme  substantielle  et  d'or- 
dre public  pour  les  jugements  des  corps  sd- 
ministratifs ,  et  il  annule  les  arrêts  des 
conseils  de  préfecture  dont  le  dispositif  n'est 
précédé  d'aucun  motif  (voy.  Dalioz,  v* /kjK- 
ment,  n«  921). 

c  L'article  4  de  la  loi  du  22  janvier  1849 
ouvre  le  pourvoi  en  cassation  aux  contribat- 
bles  contre  les  arrêtés  des  députations  per- 
manentes en  matière  de  patente  :  si  ces 
arrêtés  ne  devaient  pas  être  motÎTés,  con- 
ment  les  contribuables  pourraient-ils  oser 
de  cette  faculté?  L'arrêté  ne  faisant  pascos- 
naître  quelle  est  la  disposition  l^le  dont  ii 


le  pourvoi  eo  matière  de  miliee,  art.  S.  Voy.  •«ssi 
Dalloi,  vo  Jugtmtnt,  a»  921. 


COUR  DE  CASSATION. 
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a  fait  application,  )e  cooiribuable  ne  peat 
indiquer  quelle  est  la  disposition  légale  qui 
a  été  violée  ;  et  le  ponrvoi  n*étanl  pas  ouvert 
contre  les  décisions  en  fait,  il  ne  peiii  non 
plus,  sous  ce  rapport,  apprécier  s'il  écbetde 
se  pourvoir. 

«  La  conr  de  cassation  ne  peut  non  plus 
faire  droit  sur  un  pourvoi  dirigé  contre  un 
arrêté  non  motivé,  qui  ne  lui  permet  pas  d'ap- 
précier si  la  loi  a  réellement  été  violée. 

i  Objectera-t-on  que  Tart.  2  de  la  loi  du 
18  juin  1849,  qui  ouvre  le  recours  en  cassa- 
tion, en  matière  de  milice,  contre  les  déci- 
sions des  députations  permanentes,  dit 
eipressément  c  qu'elles  devront  être  moti- 
vées à  peine  de  nullité,  »  tandis  que  la  loi 
du  22  janvier  4849  ne  Ta  pas  dit  pour  les 
décisions  en  matière  de  patentes? 

c  On  ne  peut  voir  dans  Tart.  2  de  la  loi 
du  18  juin  1849  sur  la  milice  que  le  rappel 
surabondant  d'un  principe  qui,  pour  ne  pas 
avoir  été  aussi  rappelé  dans  la  loi  du  22  jan- 
vier précédent  sur  les  patentes,  n'en  régit 
pas  moins  la  matière  de  cette  loi.  en  vertu 
d'une  disposition  consiiiutionnelle  et  comme 
une  conséquence  de  la  loi  même. 

<  Le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  tiré  de 
ce  que  la  députaiion  permanente  du  couseil 
provincial  d'Anvers  a  rejeté  la  réclamation  de 
la  société  demanderesse  sans  aucunement 
motiver  sa  décision,  doit  doue  être  accueilli 
comme  fondé  ;  et  sans  qu*ll  soit  besoin  de 
nous  occuper  du  second  moyen,  nous  con- 
cluons à  la  cassation  de  l'arrêté  dénoncé  et 
au  renvoi  de  la  cause  devant  une  autre  dépn- 
tatron  permanente.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Vu  le  S  I"  de  l'arL  97  de 
la  constitution  ; 

Attendu  que  les  décisions  des  députations 
permanentes  en  matière  de  patentes  sont 
soamises  à  la  règle  édictée  par  ledit  para- 
grapbe; 

Que  cela  résulte  :  1*  de  la  nature  même  de 
ces  décisions,  dont  l!objet  est  de  juger  les 
réclamations  des  contribuables;  2*  de  ce  qui 
est  prescrit  par  les  art.  1 3  de  ta  loi  électorale 
et  2  de  la  loi  du  18  juin  1849  pour  des  cas 
où  les  députations  permanentes  font  égale- 
ment acte  de  juridiction  ;  S*"  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  22  janvier  1849,  qui  ouvre  le  recours 
en  cassation  ; 

Attendu  que  le  paragraphe  prérappelé 
statue  :  c  Tout  jugement  doit  être  motivé;  » 

Attendu  que  les  motifs  d'un  jugement  con- 
sistent en  général  à  reconnaître  le  fait  et  à 
appliquer  ui  loi  au  fait  reconnu  ; 


Attendu  que  la  décision  attaquée  prononce 
en  ces  termes  :  c  La  réclamation  est  rejetée 
comme  non  fondée;  • 

Attendu  que  cette  rédaction  n'exprime 
aucune  raison  de  fqit  ou  de  droit;  qu'elle  ne 
dit  pas  en  quoi  la  réclamation  manque  de 
fondement,  et  met  la  cour  de  cassation  dans 
rim possibilité  d'exercer  son  contrôle  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  décision  attaquée 
contrevient  expressément  au  §  1"'  de  l'art.  97 
de  la  constitution  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision 
rendue  par  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  d'Anvers  le  10  janvier  1868; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  rqEistres  de  ladite  députation  et  que 
mention  en  sera  faite  <^n  marge  de  la  déci- 
sion annulée;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  ; 

Renvoie  l'affaire  à  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Brabant. 

Du  16  mars  1868.  —  2«  ch.  —  Pré$. 
Bl.  Paquet,  président.  —  Rapp,  M.  De  Longé. 
ConcL  conf,  M.  Cloquette,  avocat  généAl.— 
PL  M.  Leclercq. 


PATENTES.  —  Exploitations  charbon- 
NiÈRES.  —  Arrêtés  des  dêpittations.  — 
Défaut  de  motifs.  —  Nullité. 

Sont  nuls  les  arrêtés  des  dépuiaiions  pro- 
vinciales rendus  en  matière  de  patente 
qui,  Sans  donner  les  motifs  de  leur  déci^ 
sion,  rejettent  une  exception  péremptoire 
ou  moyen  de  droit  spécialement  formulé 
devant  elles  à  l'appui  de  demandes  en 
dégrèvement,  (Coostitutioo,  art.  97  ;  loi  du 
20  avril  1810,  art.  7;  loi  du  21  avril  1810, 
art.  32;  lois  sur  les  patentes  du  21  mai  1819, 
art.  3,  litt.  o,  et  du  22  janvier  1849,  art.  3; 
code  civil,  art.  1313  et  1319.) 

(Là  société  anonyme  du  charbonnage  du  cou- 
chant DU  FLÉNU,  —  c.  LE  MINISTRE  DES  FI- 
NANCES.) 

La  société  anonyme  du  charbonnage  du 
Couchant  du  Flénu  reçut,  le  10  février  1867, 
un  avertissement  extrait  du  rôle  du  droit  de 
patente  de  1866,  la  prévenant  que  son  impo- 
sition s'y  élevait  à  fr.  2,772-78,  à  raison  de 
1  2/3  p.  c.  sur  les  bénéfices  constatés  an  bi- 
lan de  1865. 

Le  9  mars  suivant,  elle  se  pourvut  devant 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Hainaut,  afin  d'être  relevée  de  cette 
Imposition. 
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A  Tappui  de  celte  réclamation,  elle  invo- 
qua les  textes  des  art.  52  de  la  loi  du  2i  avril 
iSlO  et  3  de  la  loi  spéciale  du  21  mai  i819, 
qui  exemptent  de  Timpôi  des  patentes  les 
propriétaires  ou  exploitants  de  houillères  se 
bornant  à  vendre  les  matières  brutes  qu'ils 
extraieni,  et  soutint  que  dans  cette  excep- 
tion se  trouvent  évidemment  compris  ceux 
qui  exploitent  à  forfait,  comme  elle  le  fait 
pour  les  veines  qu*elle  tient  de  la  société  du 
Rieu-du-Cœur;  elle  affirma  que  pour  la  part 
qu*elle  exploite  dans  cette  concession,  elle 
avait  payé  à  TEtal,  par  Tenlremise  de  la  so- 
ciété du  Rieu-du-Cœur,  pour  1866  notam- 
ment, la  somme  de  fr.  3  J88-55,  à  titre  de 
redevance  proportionnelle  et  fixe,  et  directe» 
•ment,  au  même  titre,  la  somme  de  1,572  fr. 
il  cent,  pour  la  concession  de  la  Gossetie 
dont  elle  est  propriétaire,  ajoutant  que  de  la 
capitalisation  de  ces  deux  sommes  résultait 
la  preuve  qu'elle  se  trouvait  imposée  dans 
toute  sa  production,  aucun  bénéfice  n'ayant 
été  réalisé  sur  les  transports  par  bateaux 
pour  1865. 

Cette  réclamation  fut  transmise  à  Tavis 
des  répartiteurs  de  la  commune  de  Quare- 
gnon,  du  contrôleur  et  du  directeur  des  con- 
tributions directes,  qui  opinèrent  chacun,  à 
la  date  respective  du  15,  du  14  avril  et  du 
26  juin  1867,  que  la  réclamation  ne  pouvait 
être  accueillie. 

Sur  ces  avis,  la  députation  prit,  le  14  dé- 
cembre 1867,  un  arrêté  conçu  comme  suit  : 

c  Vu  la  réclamation  présentée  par  la  so- 
ciété anonyme  du  Couchant  du  Flénu  contre 
une  imposition  au  rôle  du  droit  de  patente 
de  Tannée  1866,  du  chef  de  ses  transports 
par  bateaux  en  1865,  par  les  motifs  :  1^  que 
les  propriétaires  et  exploitants  des  mines  de 
houille  sout  exempts  de  cet  impôt;  2<>  qu'elle 
n'aurait  réalisé  aucun  bénéfice  sur  ses  trans- 
ports par  bateaux  ;  3<^  que  dans  la  somme  de 
fr.  144,634-76,  mentionnée  à  raveriissement 
extrait  du  rôle  comme  montant  de  ses  béné- 
fices, se  trouveraient  compris  à  tort  Tintérét 
des  actions  que  la  société  possède  dans  le 
charbonnage  de  Cracbet-Plcquery  et  le  loyer 
des  maisons  de  la  société; 

c  Vu  les  avis  des  répartiteurs,  du  contrô* 
leur  et  du  directeur  des  contributions  ; 

fl  Vu  les  art.  5  et  28  de  la  loi  du  21  mal 
1819  et  rart.  5  de  la  loi  du  22  janvier  1849  ; 

fl  Attendu  qu'indépendamment  de  l'exploi- 
tation de  ses  mines  de  houille,  la  société  ré- 
clamante exerce  l'industrie  des  transports  par 
bateaux  ;  que,  de  ce  chef,  aucune  disposition 
ne  Texempte  du  droit  de  patente; 

t  Attendu  que  la  société  n'est  pas  fondée 


à  prétendre  qu'elle  n'a  réalisé  en  1865 
cun  bénéfice  sur  cette  industrie,  puisqu'eii; 
en  accuse  elle-même  un  à  son  compte  k 
profits  et  pertes  ;  qu'il  n'y  a  de  cootestati» 
que  quant  à  l'import  ; 

fl  Attendu  que  radministration  des  tôt 
tMbutions  a  dé^rminé  d'une  manière  arli- 
traire  le  montant  des  bénéfices  génmE 
réalisés  en  1865,  puisque,  tout  eo  se  rëmr. 
aux  chiffres  du  compte  des  profits  et  pênes, 
elle  a  considéré  comme  inexactes  les  dési- 
gnations de  ces  chiffres,  et  comme  postes  É 
crédit  ceux  du  débit  ; 

fl  Attendu  que,  légalement,  le  béoéfiee 
doit  être  déterminé  d'après  les  indications  di 
bilan; 

c  Attendu  que  le  bilan  renseigne  à  m 
passif,  comme  fonds  de  réserve,  une  soidk 
de  10,000  francs  distraite  oonséquemm^ 
des  bénéfices,  et  une  somme  de  1 80,094  f'. 
34  cent.,  solde  du  compte  de  profits  et  perta 
soit  un  bénéfice  général  de  fr.  190,094  5i 

c  Que  la  part  afférente  à  l'industrie  hoàr 
1ère  ayant  été  de  55,000  fr.,  la  dilTérenet 
fr.  157,094-34,  représente  le  bénéfice  inpo- 
sable  réalisé  sur  les  autres  industrie; 

i  Attendu  que  le  montant  des  intérêts  des 
actions  de  Crachet-Picquery  et  les  loyers  ds 
maisons  sont  effectivement  étrangers  à  l'ei- 
ploitation  de  la  mine  et  à  rindusirie  teif- 
lière;  mais  qu'il  est  évident  que  pour  pouvoir 
être  déduites  du  solde  de  ce  compte,  i\^^ 
drait  que  ces  sommes  eussent  été  portées  î 
son  crédit  ; 
i  Arrête: 

c  Art.  1*'.  Dégrèvement  partiel  de  son  ie- 
position  au  rôle  du  droit  de  patente  de  l'exer- 
cice de  1866  est  accordé  comme  suit  : 

fl  A  la  société  anonyme  prénommée,  b 
somme  de  fr.  131-90,  eu  raison  de  7,540  fr. 
42  centimes  comptés  en  trop  comme  béné- 
fices. 

fl  Art.  2.  Expédition  du  présent  arrêté, elc^ 

Par  déclaration  faite  au  greffe  du  conseil 
provincial,  à  Mons,  le  25  du  mois  de  jsDTier, 
H"  Picquet,  agissant  au  nom  de  la  société^es 
vertu  de  procuration  en  date  du  23  du  méiM 
mois,  dûmentenregistrée,  s'est  pourvu  cootR 
cette  décision. 

Le  recours  était  fondé  si|r  la  contraveotioB 
à  l'art.  97  de  la  constitution,  pour  défaut  <ie 
motifs  dans  le  rejet  du  moyen  principal  ser- 
vant de  base  à  la  réclamation  ;  sur  la  viols- 
tion  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  janvier  1S49; 
sur  la  contravention  aux  art.  1315,  1316, 
1522,  1556  du  code  civil;  sur  la  fausse ap; 
plication  des  art.  5  et  28  de  la  loi  du  â(  oii 
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1  f  9,  sans  préjudice  à  (ous  autres  moyens  à 
odaire  au  besoin  dans  le  mémoire  qui  sera 
térieurement  produit. 

L^acte  du  pourvoi  a  été  signé  par  le  décla- 
int  et  le  greffier  qui  Ta  reçu. 

Après  Tezposé  des  faits  qui  résultaient  des 
^cumeDls,  la  société  demanderesse  formu- 
lit  comme  suit  deux  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen,  —  Contravention  aux  ar- 
cles  1315,  i519, 13S2  du  code  civil;  viola- 
on  de  Fart.  3  de  la  loi  sur  les  patentes  du 

2  janvier  1849  ;  contravention,  pour  détant 
e  motifs,  aux  art.  7  de  la  lof  du  20  avril 
810  et  97  de  la  constitution. 

Deuxième  moyen.  —  Contravention,  pour 
éfaut  de  motifs  sous  un  nouveau  rapport, 
ox  art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  97  de 
icoQStitution;  violation  des  art.  32  de  la 
[>i  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  et  3  de 
a  loi  sur  les  patentes  du  21  mai  1819;  con- 
raveniion  à  Tart.  28  de  la  même  loi. 

M.  Tavocat  général  Cloquette  a  conclu  à  la 
cassation  dans  les  termes  suivants  : 

c  La  société  anonyme  du  Couchant  du 
?lénu  exploite  à  forfait  plusieurs  couches 
lu  charbonnage  du  Rieu-du-Cœur,  par  suite 
Tuoe  convention  avec  la  société  du  Rieu-du- 
Cœur,  concessionnaire  de  ce  charbonnage  ; 
si  le  exploite  en  même  temps  comme  pro- 
priétaire tout  le  charbonnage  de  la  Cossette 
dont  elle  a  la  concession  ;  elle  se  livre,  en 
outre,  à  Findustrie  du  transport  des  char- 
bons par  bateaux,  mais  elle  n*en  exerce  au- 
cune autre. 

<  Comme  société  anonyme,  elle  est  assu- 
jettie, par  les  lois  en  vigueur,  à  un  droit  de 
patente  de  1  2/3  p.  c.  sur  ceux  de  ses  béné- 
ûces  qui  sont  cotisables. 

I  Le  receveur  des  contributions  l'ayant 
imposée  à  la  somme  de  fr.  2,772-78  au  rôle 
du  droit  de  patente  de  1866,  à  raison  de  ses 
bénéfices  eu  1865,  elle  a  réclamé  contre  cette 
coiisation  devant  la  dépu talion  permanente 
du  conseil  provincial  du  Hainaut,  et  elle 
s'est  pourvue  en  cassation  contre  la  décision 
de  la  députation. 

t  Les  bénéfices  sur  lesquels  se  calcule  le 
montant  du  droit  de  patente  des  sociétés  ano- 
nymes sont  ceux  qui  sont  constatés  par  leurs 
bilans  et  par  leurs  comptes  de  profits  et 
pertes,  et  que,  d'après  leur  nature,  la  loi  re- 
connaît comme  cotisables. 

t  Le  bilan  et  le  compte  de  profils  et  pertes 
de  la  société  du  Couchant  du  Flénu,  pour 
l'exercice  de  1865,  transmis  au  receveur  par 
lettre  du  directeur-gérant  en  date  du  12  juil- 
Wi  1866,  et  soumis  plus  urd  à  la  députation, 


accusaient  comme  bénéfices  la  somme  de 
fr.  180,094-34,  qu'il  y  avait  lieu  de  majorer 
de  10,000  francs  affectés  au  fonds  de  réserve, 
etMiue  la  société  avait  omis  de  faire  figurer 
dans  ses  bénéfices,  ce  qui  en  élevait  le  total 
à  fr.  190,094-34.  Un  compte  spécial  relatif  à 
la  Cossette  fixait  à  53,000  fr.  les  bénéfices 
réalisés  sur  Texploitation  de  ce  charbonnage. 
Le  receveur  éublit  la  liquidation  du  droit  de 
patente  en  se  bornant  à  retrancher  la  somme 
de  53,000  fr.  du  mçntant  des  bénéfices  ré- 
sultant du  bilan  et  du  compte  des  profits  et 
pertes  ;  il  considéra  le  surplus,  soit  1 37,094  fr. 
34  cent.,  comme  sujet  au  droit  de  patente, 
et  porta  à  fr.  144,634-76  le  montant  des  bé- 
néfices cotisables,  en  adjoignant  à  la  somme 
de  157,094-34  deux  autres  postes  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  parce  qu'ils  ont 
été  retranchés  par  la  députation,  qui  a  main- 
tenu les  bénéfices  cotisables  au  chiffre  de 
fr.  137,094-34,  et  parce  que  c'est  seulement 
de  ce  chef  que  sa  décision  est  attaquée. 

c  La  réclamation  de  la  société,  formée  par 
requête  en  date  du  9  mars  1867,  était  prin- 
cipalement fondée  sur  ce  que,  d'après  elle, 
tout  propriétaire  ou  exploitant  de  mines  qui 
se  borne  à  vendre  les  matières  brutes  prove- 
nant de  son  extraction  est  exempt  de  l'impôt 
sur  les  patentes,  aux  termes  des  art.  32  de  la 
toi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  et  3  de  la 
loi  du  21  mai  1819  sur  les  patentes;  sur  ce 
que  cette  exemption  est  applicable  à  ceux 
qui  exploitent  à  forfait  des  couches  d'un 
charbonnage  appartenant  à  autrui,  comme  à 
ceux  qui  exploitent  un  charbonnage  dont  ils 
sont  concessionnaires  ;  et  sur  ce  que  ses 
bénéfices  provenaient  exclusivement  de  l'ex- 
ploitation de  la  Jiouille,  le  transport  des 
charbons  par  bateaux  n'en  ayant,  disait-elle, 
produit  aucuns.  Elle  affirmait  qu'elle  payait 
annuellement  la  redevance  proportionnelle 
et  la  redevance  fixe  sur  les  mines,'  pour 
son  exploitation  du  Rieu-dn-Cœur  comme 
pour  celle  de  la  Cossette,  et  elle  soutenait 
que  les  obligations  contractuelles, auxquelles 
elle  était  tenue  envers  la  société  du  Rieu- 
du-Cœur,ne  pouvaient  la  priver  d'une  exoné- 
ration accordée  par  la  loi,  d'une  manière  géné- 
rale, pour  toute  exploitation  de  charbonnage. 

c  Cette  réclamation  a  été  rejetée  par  un 
arrêté  qui  ne  rencontre  pas  et  qui  passe  com- 
plètement sous  silence  le  moyen  d'où  eHe 
était  tirée,  et  le  pourvoi  vous  demande  la 
cassation  de  cet  arrêté,  pour  avoir  ainsi  for- 
mellement contrevenu  aux  dispositions  lé- 
gales qui  exigent  que  toute  décision  soit 
motivée,  et  notamment  à  l'art.  97  de  la  con- 
stitution, qui  doit  s'entendre,  comme  vous 
l'avei  reconnu  par  un  de  vos  derniers  arrêts, 
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des  décisions  des  corps  admioisiraiifs  comme 
de  celles  des  corps  judiciaires  ;  elle  eu  de- 
mande aussi  la  ca:»sation  pour  violation  de 
la  foi  due  aux  actes. 

c  La  décision  de  la  députation  porte  qu*in- 
dépendammeni  de  Texploitation  de  ses  mines 
de  bouille,  la  société  appelante  exerce  Fin- 
dustrie  du  transport  par  bateaux  ;  que,  de  ce 
chef,  aucune  disposition  ne  Pexemple  du 
droit  de  patente  ;  qu'elle  n*est  pas  fondée  à 
prétendre  qu'elle  n'a  réalisé  aucun  bénéfice 
sur  celte  industrie,  et  qu'il  n'y  a  de  contesta- 
lion  que  sur  l'import  du  droit  auquel  l'exer- 
cice de  cette  industrie  donne  ouverture; 
que  le  bénéfice  général  de  la  société  ayant 
été  de  fr.  190,094-54,  et  la  part  afférente 
à  son  industrie  bouillère  seulement  de 
53,000  fr.,  la  différence  de  fr.  i  57,094-54  re- 
présente les  bénéfices  imposables  réalisés 
sur  d'autres  industries. 

c  Ces  motifs  de  l'arrêté  ne  se  rapportent 
aocuuemeiit  à  la  réclamation  telle  qu'elle 
était  formulée  et  n'expliquent  pas  son  rejet. 
L'arrêté  la  rejette  en  dénaturant  son  objet  et 
sa  cause. 

c  En  effet,  la  société  ne  réclamait  pas  au 
sujet  d'une  somme  de  fr.  2,77â-78  qui  aurait 
été  indûment  perçue  à  raison  de  ses  opéra- 
tions de  batelage,  ou  d'autres  opérations  iu- 
dustrielles  étrangères  à  Tindustrie  bouillère; 
elle  réclamait  au  sujet  de  la  perception  de 
cette  somme  sur  les  bénéfices  de  son  exploi- 
tation à  forfait  des  veines  du  charbonnage 
du  Rieu-dii-Cœur,  dans  des  termes  qui  ne  pou- 
vaient donner  lieu  à  aucune  équivoque  ;  et  le 
bilan  et  le  compte  de  profits  et  perles,  aux- 
quels la  députation  devait  nécessairement  se 
rapporter  pour  vérifier  le  fondement  de  cette 
réclamation,  faisaient  foi  que  le  bénéfice  gé- 
néral de  fr.  190,094-54  provenait  entièrement 
de  l'exploitation  de  la  houille,  comme  la  so- 
ciété le  disait,  sauf  toutefois  la  somme  minime 
de  fr.  143-07,  bénéficiée  sur  le  batelage,  dont 
elle  ne  parlait  pas. 

i  La  députation  a  donc  formellement  mé- 
connu la  teneur  explicite  de  ces  documents, 
lorsque,  sans  tenir  compte  des  gains  sur 
l'exploitation  à  forfait,  elle  a  dit  que  la  part 
afférente  à  Tindusirie  houillère  dans  le  béné- 
fice général  de  fr.  190,094-54  n'avait  été  que 
de  53,000  fr.;  et  elle  a  non  moins  formelle- 
ment méconnu  la  cause  de  la  réclamation  et 
le  moyen  sur  lequel  elle  était  fondée,  lors- 
qu'elle a  dit  qu'elle  ne  portait  que  sur  l'im- 
port des  bénéfices  réalisés  sur  les  transports 
par  bateaux,  lesquels  ne  s'élevaient  qu'à 
fr.  145-07,  selon  le  compte  des'  profils  et 
pertes. 


I  Ce  moyen  consistait  à  prétendre  que  les 
bénéfices  d'une  exploitation  à  forfait  sodi, 
aux  termes  de  la  loi,  exempts  de  tout  droit 
de  patente,  tout  aussi  bien  que  ceux  de  l'es- 
ploiiation  d'un  charbonnage  dont  on  est  cod- 
cessionnaire  :  ta  décision,  telle  qu'elle  est 
rendue,  implique  le  rejet  de  ce  moyen,  sa^DS 
être  aucunement  motivée  k  cet  égard,  et 
d'ailleurs  elle  viole  la  foi  due  aux  actes. 

I  Nous*eoncluons  à  la  cassation  de  la  dé- 
cision  dénoncée,  pour  violation  de  l'art.  97 
de  la  constitution  et  de  la  foi  due  aux  actes, 
et  au  renvoi  de  la  cause  et  des  parties  devant 
une  autre  députation  permanente,  avec  con- 
damnation de  l'administration  aux  dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  réunis 
tirés  de  la  contravention,  pour  défaut  de  mo- 
tifs, aux  art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et 
97  de  la  constitution  ;  de  la  violation  de  Tar- 
ticle  52  de  la  loi  du  21  avril  IHIO  sur  les 
mines,  de  l'art.  5,  litt.  o,  de  la  loi  sur  les  pa- 
tentes du  21  mai  1819,  et  de  l'art.  5  de  la  loi 
sur  les  patentes  du  22  janvier  1849  ;  de  la 
contravention  aux  art.  1515, 1519,  1322  du 
code  civil  : 

Attendu  que  les  décisions  des  députations 
permanentes  en  matière  de  patente,  contre 
lesquelles  la  loi  précitée  de  1849  autorise  le 
recours  en  cassation,  sont  de  véritables  juge- 
ments, qui  doivent  par  conséquent  être  moti- 
vées, comme  celles  rendues  en  matière  élec- 
torale et  de  milice,  et  qui  ne  peuvent 
d'ailleurs  subir  le  contrôle  de  la  cour  que 
moyeunani  raccomplissement  de  cette  for- 
malité substantielle; 

Attendu  qu'aux  lermer  de  l'art.  32  de  la 
loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  et  de  Tar- 
ticle  5,  liti.  0,  de  celle  du  21  mai  1819,  les 
propriétaires  ou  exploitants  de  mines  qui  se 
bornent  à  vendre  les  matières  brutes  qu'ils 
ont  extraites  sont  exempu  de  la  patente  ; 

Que  si,  au  contraire,  comme  le  décide 
l'arrêté  dénoncé,  l'industrie  des  transports 
par  bateaux  est  sujette  à  patente,  le  droit 
n'en  peut  toutefois  être  établi  que  sur  les  bé- 
néfices provenant  des  opérations  de  la  navi- 
gation ; 

Attendu  que  d'après  les  indicatiotis  du 
résumé  du  bilan  de  la  société  demanderesse 
de  l'exercice  de  1865,  mis  sous  les  yeux  de 
la  députation  permanente,  le  montant  des 
profits  et  pertes  s'élevait,  y  compris  le  fonds 
de  réserve,  à  fr.  190,094-34,  et  se  décon»- 
posait,  d'après  le  deuil  du  compte  y  relatif 
porté  à  la  seconde  page  (verso)  dudît  bilan, 
en  fr.  2,459-58,  solde  au  31  décembre  1864  ; 
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187,491-69,  formaDt  le  bénéBce  de  Tex- 
ploitation  de  1865;  143-07,  bénéfice  sur 
les  opérations  de  la  navigation  ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  sou- 

tenaU  devant  là  députaiion  que  les  bénéfices 

signalés  an  bilan  étaient  le  produit  de  la  double 

exploitation  non  patentable  du  charbonnage 

de  la  Gossette  dont  elle  a  la  propriété,  et  des 

veioes  qu'elle  tient  à  forfait  du  Rieu-du- 

Cœur  ;  qu'elle  en  avait  soldé  les  redevances 

proportionnelles  et  fiies,  celles  quant  à  la 

première  exploiuti^n,  directement  à  Tadmî- 

nistraiion,  et  celles  relatives  à  la  seconde, 

par  Tentremisede  la  société  mère,  conformé- 

meDt  à  une  pratique  constante;  qu'elle  avait 

été  ainsi  imposée  dans  toute  sa  production, 

rindustrie  des  transports  par  bateaux  ayant 

été  Improductive  en  1865; 

Attendu  que  l'arrêté  de  la  dépuution, 
après  avoir  réfuté  cette  dernière  allégation, 
en  invoquant  le  détail  du  compte  susénoncé 
qui  accuse  un  bénéfice  de  ce  chef,  ajoute 
qu'il  n'y  a  de  contestation  que  quant  à  l'im- 
port,  retranche  ensuite  du  montaut  de  ce 
compte,  comme  produit  de  l'industrie  houil- 
lère, 53,000  francs,  qui,  d'après  un  document 
joint  au  dossier,  était  la  part  afférente  à  l'ex- 
ploitation de  la  Cossette,  décide  enfin  que  la 
différence  s'élevant  à  fr.  137,094-3*  repré- 
sente le  bénéfice  imposable  réalisé  sur  les 
autres  industries; 

Attendu  que  l'arrêté  ne  s'explique  pas  au- 
trement sur  cette  solution,  ne  fait  point  com- 
prendre pourquoi  il  laisse  l'exploitation  du 
forfait  en  dehors  des  retranchements  qu'il 
opère  ;  d'autre  part,  ne  désigne  pas  les  in- 
dustries auxquelles  il  applique  le  bénéfice 
imposable,  et  ne  dit  rien  du  produit  des  opé- 
rations de  la  navigation,  dont  au  début  il 
semblait  avoir  voulu  rechercher  le  chiffre 
réel; 

Que  de  cette  manière  il  rejette  la  récla- 
mation sur  laquelle  il  avait  à  statuer,  sans 
trancher,  par  des  motifs  appréciables,  la 
question  principale  qu'elle  soulevait  et  qui 
formait  l'objet  du  litige; 

Que  si,  en  effet,  la  preuve  du  gain  préten- 
duement  résulté  de  l'exploitation  à  forfait  et 
du  payement  des  redevances  y  relatives  n'a- 
vait point  été  fournie,  la  députation  aurait  dû 
le  constater  et  le  dire  ; 

Que  si,  en  présence  de  cette  preuve,  elle 
s'était  refusée  à  étendre  à  une  remise  à  for- 
fait l'immunité  consacrée  par  la  loi  au  profit 
des  eiploiiations  de  houillères,  ce  refus*  au- 
rait encore  dû  être  motivé  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  décision 
attaquée  a  violé  Tart.  97  de  la  constitution 


et  la  règle  qui  exigi  que  toute  décision  en 
matière  contentieuse  déférée  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  soit  motivée; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté  de 
la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Hainaut  en  date  du  14  décembre 
1867; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  la  députation  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêté 
annulé; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens; 

Renvoie  la  cause  à  la  députation  peryia- 
nente  du  conseil  provincial  de  Namur. 

Du  30  mars  1868.  —  2<  ch.  —  Prés,  II.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Yan  Camp.  — 
ConcLconf,  M.Cloqueite,  avocat  général.  — 
PL  MM.  Dolez  et  Leclercq. 

POURVOI  EN  CAS  D'àCQUITTEMEM, 
APRÈS  LES  VINGT-QUATRE  HEURES. 
—  Nullité. 

Est  nul  le  pourvoi  en  cassalion  contre  un 
Jugement  d'acquittement,  formé  par  le 
ministère  public  après  le  délai  de  vingt" 
'quatre  heures  (^). 

(le  procureur  du  roi  a  GàND,  —  C.  MINNEBO.) 
I 

àRRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Vu  l'art.  ZU  du  code  d'in- 
struction criminelle  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  du  ministère  public 
contre  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Gand  en  date  du  29  février  1868,  et  pro- 
nonçant l'acquittement  du  défendeur,  n'a  été 
formé  que  le 2  mars  suivant,  ainsi  après  l'ex- 
piration du  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé 
par  ledit  article  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  13  avril  1868.  -  î«  ch.  —  Pr^s.  M.  Pa- 
quet, président  —  Rapp.  M.  Corbisier.  — 
.  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 

MESSâGLRIE.  —  Entreprise  de  transport 
DE  voyageurs.  —  Contraventions.  — 
Amende. 

Une  seule  contravention  constatée  à  charge 
de  N.  et  If.,  entrepreneurs  en  commun 
d'un  service  périodique  de  transport  de 
voyageurs,  ne  donne  lieu  qu'à  une  seule 

(1)  Jurisprudence  invariable. 
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amende  à  charge  de  L'entreprise,  sans 
prononciation  de  solidarité  entre  tes 
entrepreneurs  (').  (Arrêté  royal  du  2i  no- 
vembre 1829,  art.  63  ;  code  péoal,  art.  100.) 

(le  PROCDRECR  du  roi  à  furies,— C.  DDJARDEIN 
ET  ADàMSON. 

L'arrêté  royal  du  24  novembre  1829,  por- 
tant règlement  sur  le  service  des  moyens 
publics  de  transport  par  terre,  statue  comme 
suit,  à  son  art.  63  :  c  Les  entrepreneurs  de 
moyens  publics  de  transport  exécuteront  leur 
service  de  lieu  en  lieu,  dans  le  temps  pres- 
crit par  leur  acte  de  concession  ou  disposi- 
tion postérieure.  Ils  se  conformeront  ponc- 
tuellement aux  heures  de  départ  et  d'arrivée 
qui  y  seront  énoncées,  sous  peine  d'une 
amende  de  10  florins,  sauf  le  cas  de  circon- 
stances imprévues  dont  ils  fourniront  la 
preuve  à  la  satisfaction  de  la  régence  locale,  i 

Un  procès-verbal,  dressé  le  23  septembre 
1867,  par  le  commissaire  de  police  de  Fumes, 
à  charge  des  nommés  Charles  Dujardein  et 
Eugène  Adamson,  entrepreneurs  de  la  dili- 
gence servant  au  transport  des  voyageurs 
d'Ostende  à  Fumes,  constatait  que  cette  dili- 
gence était  arrivée,  ledit  jour,  dans  cette  der- 
nière ville,  deux  heures  quinze  minutes  après 
rheure  6xée  par  Pacte  de  concession. 

Traduits  de  ce  chef  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Furnes,  ils  furent  condam- 
nés, le  4  novembre  1867,  chacun  et  solidai- 
rement à  l'amende  de  fr.  21-16,  par  appli- 
cation de  l'art.  63  précité  de  l'arrêté  du 
24  novembre  1829. 

Les  contrevenants  ayant  interjeté  appel 
devant  t^  tribunal  de  Furnes,  leur  défenseur 
soutint  qu'ils  ne  pouvaient  être  condamnés 
qu'à  une  seule  amende. 
.  Le  ministère  public,  de  son  côté,  conclut  à 
ce  que  le  tribunal  confirmât  le  jugement  de 
simple  police  dans  tout  son  contenu  ;  mais  le 
tribunal,  faisant  droit  aux  conclusions  de  la 
défense,  réformfi  le  jugement  dont  appel  et 
ne  prononça  qu'une  seule  amende  contre  les 
deux  prévenus  et  sans  solidarité,  en  exécution 
de  l'art.  63  précité,  invoquant  à  l'appui  de 
cette  décision  un  arrêt  de  cette  cour  du 
29  juin  1863. 

Le  procureur  du  roi  de  Furnes  s'est 
pourvu,  le  7  mars,  en  cassation  contre  ledit 
jugement,  rendu  la  veille;  le  pourvoi,  régu- 
lièrement fait  au  greffe  du  tribunal,  a  été 
dûment  notifié  le  16  du  même  mois. 


(1)  Voy.  ce  Recueil,  5  février    1850,    t,  92,  et 
29juiiit8G3,  1,401. 


Le  procureur  du  roi  soutenait,  en  se  fon- 
dant sur  l'art.  39  du  code  pénal  et  fart.  50 
de  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  coniraioie 
par  corps,  que  le  tribunal  avait  violé  leMiiu 
articles,  en  ne  condamnant  pas  les  deax  pré- 
venus, chacun,  à  l'amende  comminée  par  la 
loi. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  coDcla  an 
rejet  du  pourvoi,  en  ces  termes  : 

t  La^  contravention  reprochée  à  Dujardein 
et  à  Adamson  était  la  Qéme  ;  il  n*y  avait 
qu'une  seule  contravention  qui  eût  été  com- 
mise, consistant  en  ce  que  la  diligence,  donc 
ils  avaient  l'entreprise  en  commun,  D^étail 
arrivée  à  destination  qu'après  l'heure  impé* 
rieusement  fixée  par  leur  octroi  de  conces- 
sion. 

c  L'arrêté  du  ÎA  novembre  1829  punis- 
sant pareilles  contraventions  d'une  amende. 
Il  est  évident  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu,  en 
vertu  de  cet  arrêté,  qu'à  prononcer  une  seule 
amende' collectivement  contre  les  contreve- 
nants, et  non  pas  une  amende  contre  chaoun 
d'eux,  coidtne  s'il  y  avait  eu  deux  contra- 
ventions ei  que  chacun  d'eux  en  eût  commis 
une  à  lui  propre,  et  ne  se  confondant  pas 
avec  celle  commise  par  son  associé. 

c  La  peine  décrétée  par  l'arrêté  du  24  no- 
vembre 1829  n'a  pas  été  changée  par  l'art.  59 
du  nouveau  code  pénal;  statuant  que  l'amende 
est  prononcée  individuellement  contre  cha- 
cun des  condamnés  h  raison  d'une  même 
infraction.  La  dis|)osition  de  cet  article  n'a 
pas  eu  pour  but  d'aggraver  les  conséquences 
des  infractions  et  d'établir  des  amendes  que 
les  lois  antérieures  n'établissaient  pas,  mais 
seulement  d'abolir  la  solidarité  des  condam- 
nés à  l'amende,  comme  contraire  au  principe 
que  les  peines  sont  personnelles. 

c  L'amende  prononcée  sans  solidarité, 
par  le  jugement  attaqué,  se  divisera  entre  les 
deux  condamnés  à  charge  desquels  elle  a  été 
mise  collectivement,  et  la  dispositioirde  l'ar- 
ticle 39  du  nouveau  code  sera  ainsi  res- 
pectée. 

c  Ainsi,  cet  article,  cité  comme  violé  par 
le  pourvoi,  ne  l'a  aucunement  été. 

I  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  > 

àBRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  déduit 
de  la  violation  de  l'art.  39  du  code  pénal,  en 
ce  que  le  jugement  dénoncé  n'a  prononcé 
qu'une  seule  amende  collectivement  contre 
les  deux  défendeurs,  du  chef  de  contraven- 
tion à  l'art.  63  de  l'arrêté  du  24  novembre 
1829,  consisiatit  en  ce  que  la  diligence  ser- 
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▼aoi  au  trausporl  des  voyageurs  d'Osiende  à 
Fumes,  douiils  oui  Tentreprise  en  commun, 
est  arrivée,  le  23  septembre  i867,  en  cette 
dernière  ville,  deux  heures  quinze  minutes 
après  rheure  Gxée  par  Tacie  de  concession: 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  iOO  du 
code  pénal,  ce  n'est  qu'à  défaut  de  disposi- 
tions contraires  dans  les  lois  et  règlements 
pariicutiers,  que  les  dispositions  du  premier 
livre  dudit  code  doivent  être  appliquées  aux 
iorractions  prévues  par  ces  lois  et  règle- 
ments ; 

Attendu  que  Fart.  63  du  règlement  précité 
frappe  la  contravention  ci-dessus  qualifiée 
d'une  seule  amende,  qui  tombe  toujours  à 
charge  de  Tentreprise  qui  est  en  faute; 

Que  multiplier  les  amendes  en  raison  du 
nombre  des  personnes  qui  en  ont  la  conces- 
sion en  commun,  serait  dès  lors  créer  une 
cause  d'aggravation,  et  établir  entre  les  entre- 
prises une  distinction  dont  le  règlement  n'a 
pas  voulu  ; 

Que  le  texte  dont  if  s'agit  ne  permet  donc 
point,  lorsque  l'exploitation  du  transport  est 
exercée  par  deux  entrepreneurs,  de  leur  ap- 
pliquer à  chacun  l'amende  encourue  ; 

D'ob  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  ne 
prononçant  qu'une  seule  amende  collective- 
ment contre  les  deux  défendeurs,^  raison  de 
Tunique  contravention  mise  à  leur  charge,  a 
lait  une  juste  application  de  l'art.  63  de 
l'arrêté  du  U  novembre  1829; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  13  avril  1868.  --  2«  ch.  —  Prés,  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp,  M.  Van  Camp.  — 
ConcL  canf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


!•  APPEL  DE  SIMPLE  POLICE.  -  Délai. 
•—  Ministère  public.  —  iovKA  qvo, 

2*  DÉLITS  RENVOYÉS  PAR  LA  LOI  A 
LA  CONNAISSANCE  DES  TRIBU- 
NAUX DE  SIMPLE  POLICE.  -  Pres- 
cription. 

5-  PRESCRIPTION  EN  MATIÈRE  PÉNALE. 
—  Action.  —  Peine  appliquée. 

i*  Le  délai  donné  par  la  loi  au  tniftisfère 
public  pour  ^on  appel  des  jugements  de 
simple  police,  est  de  quinze  jours  après 
celui  de  la  prononciation  du  jugement  (*). 
(Loi  du  i*''  mai  1849,  art.  8.) 

(t)  Voy.conf.  Tarrèl  de  celle  cour  du  10  mai  i852, 
ii««c  iea  conclusions  du  ministère  pdblic  qui  cile  un 
gruiid  nombre  d^aulorilés  (ce  Kccueil,  1852,  I,  550). 

PASIC.',  18C8.  —  i'*  PARTIR. 


2^  lyaUrihution  donnée  aux  tribunaux  de 
simple  police  par  la  loi  du  V  mai  1849, 
pour  connaître  de  certaines  infractions 
ayant  le  caractère  de  délits,  n'a  pas  fait 
dégénérer  ces  délits  en  simples  contra- 
ventions prescriptibles  par  un  an. 

5°  La  prescription,  en  matière  pénale,  se 
calcule:  V  pour  la  poursuite*  ^ar /&  ca^ 
ractère  de  l'infraction  poursuivie  (code 
pénal,  art*.  1");  2**  pour  ia  peine,  par  la 
nature  de  celle  infligée  par  le  juge  (code 
d'ÎDStr.  crim.,  art.  ()5i,  038  el  6(0). 

(GENON,  —  C.  LE  MINISTERE  PUBLIC.) 

A  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé,  le 
50  du  mois  d'aoïU  1867,  par  linspectcur 
ofTicier  de  police  du  chemin  de  fer  de  Liège 
à  Maeslrichi,  la  demanderesse  a  été  citée, 
par  exploit  du  22  novembre  suivant,  à  com- 
paraître, le  27  du  même  mois,  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Liège,  pour  ré- 
pondre à  la  prévention  :  c  d*avoir,  à  Liège, 
lait  construire,  sans  autorisation,  un  mur  de 
clôture  ei  une  maison  dans  le  rayon  réservé 
du  chemin  de  fer  de  Liège  à  Macstricht.  > 

Mais,  par  jugement  du  18  décembre  sui- 
vant, elle  avait  été  renvoyée  des  poursuites 
par  un  jugement  motive  comme  suit  : 

«  Attendu  que  le'  fait  de  la  prévention 
remontant  à  plus  d*u ne  année,. est  pres- 
crit. » 

Par  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance,  le  2  janvier  18ti8,  le 
procureur  du  roi  de  Tarroudissement  de  Liège 
a  interjeté  appel  de  ce  jugement^  portant  la 
date  du  18décembre;i  appel  fondé  sur  ce  que 
le  tribunal  de  simple  police  a  admis  à  tort  la 
prescription  de  Taciiou  pénale  résultant  du 
fait  imputé  à  Tinculpée;  qu'en  effet,  les  in- 
fractions dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  tribunaux  de  simple  police  par  Tail.  1" 
de  la  loi  du  1*'  iHai  1849,  et  qui  peuvent 
donner  lieu  à  l'applicaiion  des  peines  supé- 
rieures au  taux  de  celles  de  simple  police, 
n'ont  pas  subi  de  modifications  dans  leur 
qualilicaiion  légale;  que  par  suite  cesinfrac- 
tions  continuent  à  constituer  des  délits,  aux- 
quels s'applique  ia  prescription  de  trois  ans 
de  Tart.  (i58du  code  d*insiruction  criminelle, 
et  non  celle  d'un  an  établie  par  Tart.  <)40  du 
même  code  pour  les  contraventions.  » 

En  conséquence,  l'affaire  a  été  portée  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de 
Liège,  chambre  correctionnelle,  qui,  à  Tau- 
diencedu  23  janvier  1868,  a  rendu  le  juge- 

18 


274 


JUKlSPKliliEISCE  DE  BELGIQUE. 


ment  attaqué,  codçu  dans  les  termes  sui- 
Tanls  : 

c  Attendu  que,  dans  le  courant  de  mai 
i866,  rinliniée  a  fait  construire  à  Liôge,sans 
auiorisaijon  préalable,  un  mur  de  clôture  et 
une  maison  dans  le  rayon  réservé  du  chemin 
de  fer  de  Liège  à  Maestriclu; 
.  f  Attendu  que  ce  fait  constiniant  ^ne  in- 
fraction à  la  loi  du  15  avril  i843  sur  la  police 
du  chemin  de  fer,  riutimée  a  éfé  citée  devant 
le  tribunal  de  simple  police  de  Liège,  pour 
s'y  voir  condamner  aux  pénalités  comminées 
par  Tart.  4  de  ladite  loi  ; 

c  Attendu  que  les  poursuites  n'ayant  pas 
été  exercées  dans  Tannée  de  h'nfraction,  et 
rintimée  ayant  opposé  la  prescription  pré- 
vue par  Fart.  640  du  code  dlnsiruciion  cri- 
mincllCy  le  premier  juge  a  accueilli  celte 
exception  et  a  renvoyé  rintimée  des  fins  de 
Taction  dirigée  contre  elle. 

c  Attendu  que  le  ministère  publie  près  le 
tribunal  de  ce  siège  a  relevé  appel  de  ce 
jugement  et  que  l'intimée  persiste  dans  son 
exception  de  prescription,  et  soutient,  de  plus, 
que  rappel  n'est  pas  recevable, comme  ayant 
été  interjeté  tardivement  ; 

f  Attendu,  quant  à  la  recevabilité  de  l'ap- 
pel, qu'aux  termes  des  art.  7  et  8  de  la  loi 
du  i"  mai  1849,  la  faculté  d'appeler  des  ju- 
gements de  simple  police  appartient  au  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  qui  doit  pro- 
noncer sur  l'appel,  à  charge,  à  peine  de 
déchéance,  de  notiûer  son  recours  soit  au 
prévenu,  soit  à  la  partie  civilement  respon- 
sable du  délit,dans  les  quinze  jours  à  compter 
de  la  prononciation  du  jugement  ; 

t  Attendu  que  d'après  un  usage  constant, 
reconnu  par  les  auteurs  et  consacré  par  I» 
jurisprudence,  les  mots  :  à  compter  de..,,,  en 
matière  de  délai,  sont  exclusifs  du  jour  du 
terme  a  quo,  c'est-à-dire  du  jour  qui  forme 
le  point  de  départ  du  délai,  à  moins  d'une 
intenfiou  contraire  manifestée  par  le  législa- 
teur; 

t  Attendu  que  rien  n'indique  chez  les  au- 
teurs de  la  loi  du  1^'  mai  1849  rinteniion  de 
déroger  à  cet  usage  universellement  admis; 
qu'on  peut  d'autant  moins  leur  supposer  cette 
intention,  qu'elle  aurait  pour  conséquence  de 
leur  attribuer  l'idée  de  ne  pas  accorder  au 
ministère  public  un  délai  de  quinze  jours 
complets,  ce  qui  est  inadmissible,  ou  de  sup- 
poser les  délais  par  heure  ei  non  par  jour, 
système  condamné  tant  par  l'ancienne  juris- 
prudence que  par  le  législateur  moderne  ; 

t  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  l'in- 
timée de  tirer  argument  de  Tart.  203  du  code 
d'instruction  criminelle  ;  que  cet  article,  dont 


les  termes  sont  clairs  et  précis,  ne  peut  élre 
invoqué  pour  interpréter  une  disposition 
conçue  dans  des  termes  tout  différents  et 
sur  la  portée  desquels  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence sont,  pour  ainsi  dire,  unanimement 
d'accoi  d  ; 

c  Attendu  qu'il  faut  inférer  deeequi  pré- 
cède que  le  jugement  a  quo  ayant  été  rendu 
le  18  décembre  1867,  l'appel  a  été  utilement 
notifié  par  M.  le  procureur  du  roi  le  2  jan- 
vier suivant,  c'est-à-dire  le  quinzième  jour 
après  sa  prononciation  ; 

c  Attendu,  quant  à  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique  et  de  Faction  civile,  qu'il  s^agil 
de  rechercher  si  l'infraction  reprochée  à  rin- 
timée constitue  une  contravention  tombant 
sous  l'art.  640  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, ou  un  délit  auquel  est  applicable  Tar- 
ticle  638  du  même  code  ; 

c  Attendu  que  sous  notre  législation  pé- 
nale, le  caractère  d'une  infraction  se  déter- 
mine par  la  peine  qui  y  est  attachée;  qu'yen 
eiïet,  le  code  pénal  de  1810  et  le  code  pénal 
de  18G7  portent,  art.  1^%  que  l'infraction 
est  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention, 
selon  qu'elle  est  réprimée  par  une  peine 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  po- 
lice; 

I  Qu'il  faut  en  conclure  que  la  peine  fixe 
seule  la  nature  de  l'infraction,  et  qu'il  n'écbet 
pas  de  prendre  en  considération  la  juridic- 
tion compétente  ni  les  expressions  dont  le 
législateur  s'est  servi  pour  la  qualifler; 

c  Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  15  avril 
1843  punit  l'infraction  imputée  à  l'intimée 
d'une  amende  de  IG  à  âOOfr.,  sans  préjudice 
de  la  réparation  de  la  contravention  ; 

I  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  arL  137  et  139  du  code  d'instruction  cri- 
minelle que  cette  amende  est  une  peine  cor- 
rectionnelle ;  que,  par  suite,  Tinfraction  re- 
prochée à  rintimée  constitue  un  délil^etque 
c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  fait  l'ap- 
plication de  l'art.  640  du  code  précité; 

I  Vb  les  art.  1  et  4  de  la  loi  du  15  avril 
1843,  40  et  47  du  code  pénal  et  194  du  code 
d'instruction  criminelle,  dont  lecture  a  été 
donnée  et  qui  sont  ainsi  conçus 

c  Le  tribunal,  ouï  M.  De  Troz,  substitut 
du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions  con- 
formes, réforme  le  jugement  dont  est  appel, 
et  condamne  Marie  Geuon  à  26  fr.  d'amende 
et  aux  frais  ; 

c  Ordonne  enfin  que  les  constructions 
illiciiement  établies  seront  démolies  dans  les 
six  moie,  et  ce  jusqu'à  la  hauteur  de  la  toiture 
du  sieur  Devillers.  » 

Le  25  janvier  1868,  la  condamnée  a  ré- 
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gulièremeot  déclaré  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  dont  s'agit. 

PonrTOÎ  fondé  sur  les  fins  de  non-recevoir 
Invoquées  devant  les  premiers  juges,  sur 
Tart.  8  de  la  loi  du  i"^  mars  1849,  640  du 
code  dlnstruction  criminelle  et  8i]r  tous 
autres  moyens  à  produire  ultérieurement. 

Le  pourvoi  reproduisait  ces  deux  ques- 
tions : 

1"  L'appel  du  ministère  public  dirigé  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  simple  police, 
a-l-il  été  interjeté  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  8 
delà  loi  du  1«' mai  1849? 

2<*  La  prescription  de  Tart.  640  du  code 
d'instruction  criminelle  pouvait-elle  être  in- 
voquée par  la  prévenue? 

H.  Tavocat  général  Cloquette  a  conclu, 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi  : 

c  L'appel  par  le  ministère  pnblic  des  ju- 
gements des  tribunaux  de  simple  police,  en 
Biaiière  de  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  chemins  de  fer,  doit,  aux 
termes  de  lart.  8  de  la  loi  du  1"raai  1849, 
être  notifié  aux  prévenus  dans  les  quinze 
jours  à  compter  de  la  prononciation,  à  peine 
de  déchéance. 

«  Lors  de  Tappel,  par  le  ministère  public, 
du  jugement,  ren\la  dans  cette  affaire  par 
le  tribunal  de  simple  police,  on  lui  a  opposé 
que  ce  jugement  ayant  été  prononcé  le  18  dé- 
cembre 1867,  et  rappel  n'ayant  été  notifié 
que  le  2  janvier  suivant,  cet  appel  était  tardif 
ei  non  recevable;  et  le  pourvoi  se  fait  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'en  décidant  le 
contraire,  le  tribunal  correctionnel  aurait 
violé  Tart.  8  de  la  loi  du  1"^  mai  1849. 

c  Dans  le  langage  des  lois,  on  ne  peut  voir 
aucune  différence  entre  les  expressions  à 
compter  d'un  acte  et  à  compter  du  jour  d'un 
acte;  c'est  ce  qu'établit  Troplong  aux  n°'293 
et  suiv.  de  son  Traité  des  hypothèques  et  pri- 
vilèges. C'est  donc  comme  si  fart.  8  de  la  loi 
du  V  mai  1849  avaitditque  Fappel  doit  être 
notifié  dans  tes  quinze  jours  à  compter  du  jour 
de  la  prononciation  du  jugement.  Or,  il  est 
de  jurisprudence  constante  que  la  phrase 
à  compter  du  jour  est  exclusive  du  jour  qu'elle 
désigne  comme  point  de  départ,  et  que  le 
dies  a  quo  ne  doit  pns  être  compté  dans  le 
délai  :  voir,  entre  autres,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassaiion  de  Bruxelles  du  29  novembre  1822. 

•  L'art.  8  de  la  loi  du  1"  mai  1849  a  bien 
eliangéle  terme  fixé  par  Fart.  174  du  code 
d'instruction  crimiMelle  pour  les  appels  des 
jogemenis  des  tribunaux  de  simple  police; 
mais  rien  n'indique  qu'il  ait  voula  changer 
le  mode  de  compntation  de  ce  terme,  que, 


dans  l'application  de  l'art.  174,  les  arrêts  et 
les  auteurs  ont  généralement  considéré 
comme  ne  comprenant  pas  le  jour  da  dé- 
part. 

c  C'est  donc  à  bon  droit  que  le  jugement 
attaqué  a  déclaré  recevable  l'appel  notifié  le 
2  janvier  1867  du  jugement  prononcé  le 
18  décembre  précédent,  et  le  moyen  tiré  de 
la  prétendue  violation  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
1''''  mai  1849  n'est  aucunement  fondé. 

c  Le  tribunal  correctionnel  n'a  pas  non 
plus  violé,  comme  le  pourvoi  l'en  accuse, 
l'art.  640  du  code  dïnstruciion  criminelle, 
en  écartant  la  prescription  d'un  an  opposée 
à  l'action  du  ministère  publie,  que  le  tribu- 
nal de  simple  policeavaii  indûmentaccueillie; 
et  en  déclarant  que  cette  action  n'était  sou- 
mise qu'à  la  prescription  de  trois  ans,  établie 
par  Tart.  638  pour  les  délits  de  nature  i  être 
punis  correctionnellcment. 

c  C'est  un  principe  qui  résulte  du  code 
pénal  de  1867,  comme  de  celui  de  1810,  que 
la  peine  seule  fixe  la  nature  de  l'infraction  ; 
et  qu'une  infraction  est  un  crime,  un  délit 
ou  une  contravention,  selon  qu'elle  est  ré- 
primée par  une  peine  criminelle, correction-  < 
nelle  ou  de  simple  police. 

c  La  loi  du  15  avril  1843  sur  les  chemins 
de  fer  punissant  d'une  amende  de  16fr.  à 
200  fr.  le  fait,  constaté  à  charge  de  la  de- 
manderesse, d'avoir  bâti,  sans  autorisation, 
contre  le  chemin  dt  fer,  fe  taux  We  l'amende 
imprime  à  cette  infraction  la  nature  d'un  délit 
puni  correciionnellemcnt,  auquel  la  pres- 
cription de  trois  ans  est  senle  applicable,  aux 
termes  de  Fart.  638  du  code  d'instruction 
criminelle. 

c  La  loi  du  l'*"  mai  1849  sur  \es  tribnnaux 
de  police  simple  et  correctionnelle  n'a  pas 
dérogé  à  ce  principe,  en  statuant  qu'indé- 
pendamment des  ail'aires  de  simple  police 
qui  leur  sont  attribuées  tant  par  le  code 
pénal  que  par  des  disposrtions  spéciales,  les 
juges  de  paix  connaîtront  des  contraventions 
alix  lois  sur  la  grande  voirie,  et  d'autres  In- 
fractions qu'elle  énumère,  punies  de  peines 
correctionnelles  :  cette  loi  a  étendo  le  eercte 
de  la  compétencedes  juges  de  psix,  sans  rieu 
changer  à  la  nature  des  infraetions.  Toutes 
celles  qu'elle  leur  a  dévolue»  ont  conservé 
la  nature  que  leur  assigne  la  peine  qsi  j  est 
attachée,  et  elles  sont  restées  soumises  à 
l'espèce  de  prescriptiosque  cette  nature  leur 
rend  applicable. 

c  Des  dtscussioDS  aux  chambres  il  se  voit 
que  le  législateur  n'a  eu  pour  bvt  que  d'allée 
ger  les  tribunaux  de  police  eorrectionneite, 
et  de  donner  plus  d'importance  aux  irihûnaux 
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de  simple  police;  cl  il  a  si  peu  voulu  atté- 
nuer la  gravité  des  iurraciions  et  toucher 
aux  conséquences  légales  de  cette  graviié, 
qu'en  comprenant  dans  réuuméralion  des 
affaires  transférées  à  la  connaissance  des 
juges  de  paix  les  faits  de  vagabondage  et  de 
mendicité,  il  a  laissé  à  ces  faits  la  qualiGca- 
tion  de  déliu,  qu'ils  avaienudans  le  code  pénal 
de  1810,  et  qu'ils  ont  conservée  dans  celui  de 
1867. 

f  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  de  la  demanderesse  aux 
dépens,  t 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  ^  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  de  Fart.  8  de  la  loi  du  l**"  mai 
1849,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  décide 
que  l'appel  interjeté  par  le  procureur  du  roi 
de  Liège  d'un  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  cette  ville,  en  date  du  8  décembre 
1867,  a  été  valablement  notifié  le  â  janvier 
suivant  :  ^ 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  8  précité, 
le  ministère  public  près  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  l'appel  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, notifier  son  recours  dans  les  quinze 
jours,  à  compter  delà  prononciation  du  juge- 
ment; 

Attendu  que  d'après  une  jurisprudence  et 
unedoctrine  constantes,  l'expression  :àcomp- 
ter  de  est  exclusive  du  jour  qui  sert  de  point 
de  départ  au  délai,  à  moins  qu'une  volonté 
contraire  ne  résulte  des  termes  de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'art.  205  du  code  d'instruc- 
tion criminelle, que  l'art.  8  de  la  loi  du  l^'  mai 
1849  a  remplacé,  a  toujours  été  interprété 
dans  ce  sens  que  le  jour  delà  prononciation 
du  jugement  n'était  pas  compris  dans  le  délai 
d'appel  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour 
croire  que  le  législateur  de  1849  ait  voulu 
donner  à  l'expression  quil  a  employée  une 
autre  signification  que  celle  que  la  législa- 
tion antérieure  et  un  long  usage  avaient  con- 
sacrée ; 

Que  l'on  doit  plutôt  présumer  que,  rédui* 
sant  à  quinze  jours  le  délai  qu'il  laisse  au 
ministère  public  pour  notifier  son  appel,  il  a 
entendu  lui  accorder  un  nombre  de  jours 
complet,  et  partant  ne  pas  y  comprendre 
celui  de  la  prononciation  du  jugement  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
décidant  que  l'appel  a  été  utilement  notifié 
le  quinzième  jour  après  celui  de  la  pronon- 
ciation de  la  décision  contre  laquelle  il  est 
dirigé,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  contre- 
venu à  l'art.  8  de  la  loi  du  1''  mai  1849; 


Sur  le  second  moyen  du  pourvoi,  déduit 
de  la  violation  de  Fart.  640  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  ce  que  le  jugement  aiia- 
qué  prononce  que  la  prescriptiond'une  année, 
établie  pour  les  contraventions  de  police, 
n'est  pas  applicable  à  la  contravention  im- 
putée à  la  demanderesse  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  658  et  640 
du  code  d'instruction  criminelle,  la  prescrip- 
tion de  Faction  publique  est  réglée  selon 
qu'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni 
correctionnellement  ou  d'une  contravention 
de  police  ; 

Attendu  que  la  qualification  légale  d'une 
infraction  à  la  loi  pénale  résulte  de  la  nature 
de  la  peine  qui  lui  est  appliquée  ; 

Qu'en  efi'et,suivant  l'art,  f  du  code  pénal, 
l'infraction  est  un  ci'ime,ou  un  délit,  ou  une 
contravention, selon  que  les  lois  la  punissent 
d'une  peine  criminelle,  ou  correctionnelle,  ou 
de  police  ; 

Attendu  que  la  qualification  des  infractions 
ne  peut  donc  dépendre  de  la  juridiction  qui 
doit  en  connaître; 

Que  partant  la  compétence  attribuée  aux 
tribunaux  de  police  par  la  loi  du  1*'  in:)i 
1849,  pour  connaître  de  certaines  infractions 
qui  sont  punissables  de  peines>  correction- 
nelles, n'a  pas  changé  la  qualification  de  ces 
infractions,  qui  reste  déterminée  par  la  peine 
qui  leur  est  appliquée; 

Que  tel  est  d'ailleurs  l'esprit  de  la  loi  du 
i"um  t849;  que  l'art.  1"  porte  qu'indé- 
pendamment des  affaires  de  simple  police 
qui  leur  sont  attribuées  par  le  code  pénal  et 
par  des  dispositions  spéciales,  les  juges  de 
paix  connaîtront  de  certains  faits  qualifiés 
délits,  et  que  Fart.  3  les  autorise  à  prononcer 
des  peines  qui  sont  de  nature  correction- 
nclle; 

D'eu  l'on  doit  conclure  que  le  législateur 
en  étendant  la  juridiction  des  tribunaux  de 
police  à  certains  délits  de  peu  d'importance, 
n'a  pas  entendu  convertir  ces  délits  en  con- 
traventions; 

Attendu  que  l'art.  38  du  code  pénal  fixe 
le  taux  de  l'amende,  pour  contravention,  à 
i  fr.  au  moins  et  â5  fr.  au  plus,  et  pour  crime 
ou  délit  à  â6  fr.  au  moins  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  est  pour- 
suivie du  chef  de  contravention  à  Fart.  5  de 
la  loi  du  15  avril  1845  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  laquelle  est  punissable  de 
l'amende  de  16  à  âOO  fr.,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  même  loi  ;  que  le  jugement  atta- 
qué la  condamne  à  26  fr.  d'amende; 

Que,  dès  lors,  l'infraction  qualifiée  par  la 
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peine  appliquée  est  un  déUt,  et  que  Taciion 
publique  tendant  à  sa  répression  n'a  pas  été 
éteinte  par  la  prescription  d'un  an  édictée 
par  Tan.  6i0  du  code  d'instruction  crinii- 
nelle;  • 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  considérations 
que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  Tar- 
ticle  640  du  code  d'instruction  criminelle, 
maïs  a  fait  une  juste  application  deTart.  658 
du  même  code  et  des  art.  5  et  4  de  la  loi  du 
15  avril  1845; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens  ;  fixe  à 
biiit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  2  mars  1868.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  ^Corbisier.  — 
CoticL  ionf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 


CHEMINS  VICINAUX.  —  Droit  de  plan- 
tation. —  Propriétaires  rivkrains.  — 
Expropriation. 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation, 
surtout  en  Flandre,  les  propriétaires 
riverains  avaient  le  droit  de  planter  les 
chemins  vicinaux,  à  charge  de  laisser 
libre  la  largeur  légale  de  la  voie  pu- 
blique. 

Ce  droit,  qui  subsiste  sous  la  législation 
moderne ,  constitue  une  véritable  pro- 
priété, dont  on  ne  peut  être  privé  q^e  con- 
formément au<jc  lois  sur  V expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  {}),  (Édits  de 
Marie-Thérèse  des  5  mars  1764,  27  mars 
1765,  11  juin  1766;  loi  des  22  novembre- 
r'  décembre  1790,  art.  2;  loi  des  26  juiilet- 
IS  août  1790,  art.  2,  3,  4,  7,  8;  loi  des 
28  aoûl-14  septembre  1792,  art.  14,  13;  loi 
des  9-19  veolôse  anxiii  ;  loi  du  10  avril  1841, 
art.  12;  arrêtés  préfectoraux  du  16  prairial 
ao  X  et  du  20  germinal  an  xiii;  code  civile 
art.  538  ;  arrêté  du  gouvernement  du  24  ven- 
démiaire an  xi;  constitutioo,  art.  11.) 

^L^ÉTAT  belge,  —  C.  TOLLENAERE  et  HfJTGHE.) 

tJn  arrêté  royal  du  15  avril  1855  a  con- 
cédé à  François  Uuyghe  la  construction  d'une 
route  reliant  le  village  de  Saint-Laurent  à 
la  route  de  première  classe  de  Gaod  à  Os- 
tende. 


(1)  Voy.,  poar  les  précédents  et  les  ontorilés,  les 
coDclosiotis  du  ministère  publie. 


L*art!  31  du  cabier  des  charges  accordait 
au  concessionnaire  le  droit  de  planter  sur 
foute  la  longueur  de  la  route,  c  de  sorte  qu'il 
était  autorisé,  à  Tcxclusion  de  tout  autre,  à 
compléter  par  de  jeunes  plants  les  lacunes 
qui  pourraient  se  trouver  sur  la  première 
section  (établie  sur  un  ancien  chemin  dit 
Leenestrael  ou  Leenwegstraet)^  ou  qui  s'y  pré- 
senteraient dans  la  suite  par  Tabatage  des 
arbres  dont  cette  voie  decoinmunîcation  était 
pourvue.  » 

Vers  le  mois  de  mars  1864,  les  frères  Tol- 
Icnaere,  propriétaires  des  terrains  situés  le 
long  de  ia  section  susdite,  tirent  couper  et 
remplacer  quarante-deux  arbres  plantés  sur 
les  accoiemenis  delà  route,  vis-à-vis  de  leurs^ 
propriétés. 

Huyghe  les  assigna  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Gand,  et  comme  les 
défendeurs  déniaient  le  droit  exclusif  de 
plantation  qu'il  entendait  faire  reconnaître,  il 
appela  TËtai  belge  à  la  cause,  aux  fins  d'être 
garanti  par  celui-ci  des  conséquences  de  la 
dénégation  des  Tollenaere. 

L'Eiat  prit  fait  et  cause  pour  Huyghe  et 
consentit  à  le  garantir  de  toute  condamna- 
tion fondée  sur  ce  que  l'Etat  ne  pouvait  va- 
lablement concéder  le  droit  litigieux  de 
plantation. 

.  Un  jugement  du  20  février  1865  déclara 
le  demandeur  Huyghe'  et,  par  snite,  l'Etat 
belge  non  fondés  dans  leuraction;  condamna 
l'Etat  aux  dépens  envers  toutes  les  parties,  et 
lui  ordonna  de  discuter  avec  Huyghe  le  chiffre 
des  dommages-iniéréts  dus  à  ce  dernier  par 
suite  de  la  privation  ^u  droit  de  planter  qui 
lui  avait  été  concédé. 

Ce  jugement,  déféré  par  l'Etat  à  la  cour 
d'appel  de  Gand,  a  été  conBrmé  le  25  février 
1867.  (Il  est  rapporté  dans  ce  Recueil,  année 
1868, 2«  partie,  p.  101.) 

C'est  contre  cet  arrêt  qu'était  dirigé  le 
pourvoi.  L'Eiat  le  dénonçait  comme  portaiu 
la  plus  grave  atteinte  aux  droits  de  voirie,  et 
dépouillant  le  domaine  public  d'une  de  ses 
plus  précieuses  prérogatives. 

Suivant  le  jugement  du  tribunal  de  Gand  et 
l'arrêt  attaqué  qui  le  confirme,  les  riverains 
d'un  chemin,  vicinal  ont,  en  Flandre,  con- 
servé sur  ce  chemin  tous  les  droits  concilia- 
blés  avec  sa  destination,  son  usage  public. 

Ils  sont  notamment  restés  nantis  du  droit 
de  planter  sur  les  accotements.  Depuis  nn 
temps  immémorial,  ils  en  sont  investis.  Tous 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  le 
leur  ont  reconnu.  Aucune  disposition  de  loi 
ne  le  leur  a  retiré. 

Le  jugement  et  Tarrét  admettent  touadeux 
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que  TEialapu  convenir  eo  grande  roule  le 
CDcmJD  vicinal  dii  Leenesiraet;  mais  que  cette 
iraofifotmaiion,  ce  déclassement  n*a  pu  dé- 
pouiller ipso  facto  les  riverains  des  droits 
privés  qu'ils  possédaient  sur  le  chemin. 

Le  pourvoi  reposait  sur  deux  moyens,  se 
rapportant  Tuu  au  droit  ancien,  Tautre  au 
droit  moderne. 

Premier  moyen.  —  Fausse  application  et 
conséqneminent  violation  des  ordonnances 
du  conseil  de  Flandre  et  des  édits  cités  plus 
haut. 

Il  faut,  disait  le  demandeur  eu  cassation, 
recliercher  Torigine  du  droit  de  planter  pour 
en  connaître  la  nature. 

Ce  droit  dérive  de  la  propriété  :  pour  les 
seigneurs,  du  régime  féodal-  qui  leur  attri- 
buait la  propriété  des  routes,  ou  du  moins  la 
voirie  ;  pour  les  riverains,  de  la  propriété  du 
sol  qui  avait  servi  à  former  ou  à  agrandir  les 
chemins. 

Cn  effet,  il  est  généralement  reconnu  que, 
dansTorigine,  les  chemins  vicinaux  ont  été 
créés  par  Fabandon  que  les  riverains  ont  fait 
de  leurs  propres  terrains  pour  y  laisser  exer- 
cer le  passage.  Restés  propriétaires  du  sol, 
dont  Tusage  seul  était  consacré  à  la  circula- 
tion publique,  ils  ont  tout  naturellement 
planté  sur  leurs  fonds. 

11  est  constant  qu^en  Belgique  les  chemins 
vicinaux  ont  été  pris  sur  les  propriétés  rive- 
raines. 

A  Tauiorilé  de  Voei,  cité  par  Farrét,  le 
demandeur  ajoutait  le  témoignage  de  Raep- 
saet(l). 

Le  droit  de  planter  appartient  donc  aux 
propriétaires  du  sol  :cCest  lemotdu  procès,! 
disait  le  demandeur.  Celui-là  seul  peut  plan- 
ter à  qui  le  sol  appartient. 

Jamais  ce  principe  n'a  reçu  d'atteinte  dans 
Fancien  droit.  Jamais  une  disposition  de  loi 
n'a  attribué  aux  riverains  d'un  chemin  vici- 
nal un  droit  de  plantation  indépendant  et 
détaché  de  la  propriété  du  sol  du  chemin. 

Les  deux  ordonnances  du  conseil  de  Flan- 
dre et  les  édiis  prémentionnés  de  i556, 
1555,  1556  et  1570  ne  disent  pas  un  mot  du 
droit  de  planter  et  s'occupent  seulement  de 
Tentretien  des  chemins.  C'est  les  violer  que 
d'en  déduire  un  droit  sur  lequel  ils  sont 
muets  et  que  par  conséquent  ils  n*ont  pas 
créé. 


(I)  Origine  et  progrh  det  droit»  eivUs.,,  des 
Pelffex  et  CoiifftK,  n»  290;  voy.  aus>i  PnriiM  CIrp, 
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L'édit  de  Marié-Thérèse  de  1764  est  le  pre» 
mier  et  le  seul  où  il  soit  question  du  droit  de 
planter,  c  L'art,  là  permet  aux  seigneurs 
ainsi  qu'aux  propriétaires. des  terres  rive- 
raines aux  diemins  de  toute  nature,  t  ayant 
c  respectivement  le  droit  de  plantation,  » 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  ce  droit,  qui  le 
possédaient  antérieurement  à  rédit,de  plan- 
ter des  arbres  sur  la  partie  excédant  la  lar- 
geur déterminée.  Cet  article  n'est  donc  que 
la  conûrmation  d'un  droit  préexistant  et  non 
la  concession  d'un  droit  nouveau.  •  Depuis 
1764,  le  droit  de  planter  a  continué  d'appar- 
tenir, comme  il  leur  appartenait  auparavant, 
aux  propriétaires  du  sol  des  cbeuiins,  et  c'est 
faire  une  faussé  application  de  redit  que  d  y 
voir,  pour  les  riverains,  le  litre,  i  la  base 
écrite»  du  droit  de  plantation.  Loin  de  l'éta- 
blir, Marie-Thérèse  le  rcgiwnenle  et  le  res- 
treint. Aucun  texte  légal  n'institue  ce  droit, 
qui  se  rattache  forcément  dès  lors  au  droit 
de  propriété. 

Second  moyen,  —  Violation  de  la  loi  des 
22  novehibre-1«  décembre  1790,  art.  2,  et 
de  l'art.  538  du  code  civil; 

Violation  par  fausse  application  de  la  loi 
des  26  juillet-15  août  1790,  art.  2,  3,  4,  7 
et  8;  de  la  loi  des  28  août-14  septembre 
1792,  art.  14  et  15;  de  la  loi  des  9-19  ven- 
tôse an  xiif,  art.  6  ;  des  arrêtés  du  préfet  du 
département  de  l'Escaut  du  16  prairial  au  x 
et  du  20  germinal  an  xiii;  de  la  loi  do  lOavril 
1841,arLl2. 

Le  demandeur  en  cassation  ne  séparait 
pas  le  droit  de  plantation  de  la  propriété  du 
sol  des  chemins.  L'accessoire  suit  le  princi- 
pal ;  le  sort  de  la  route  emporte  celui  de  la 
plantation. 

Or,  le  décret  des  26  juillet-15  août  1790 
et  celui  des  22  novembre-l"  décembre  1790 
ont  fait  passer  les  chemins  dans  le  domaine 
public. 

Les  particuliers  n'y  peuvent  plus  dès  lors 
prétendre  aucun  droit  impliquant  la  propriété 
d'uue  partie  quelconque  de  la  voie  publique. 

Le  code  civil  a  consacré  le  même  prin- 
cipe. 

Et  il  n'y  a  pas  à  faire,  entre  les  grandes 
routes  et  les  chemins  vicinaux,  une  distioe- 
tion  tout  aussi  contraire  aux  dispositions  de 
la  loi  qu'à  la  nature  des  choses. 

Si  l'art.  538  du  code  civil  attribue  à  l'Eiat 
les  routes  dont  il  a  la  charge,  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  les  autres  chemins  publics 
puissent  appartenir  à  des  particuliers. 

L'expression  de  chemina  publicê  s'applique 
à  tous  les  chemins  dont  se  i>ert  le  public,  à 
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tous  leschemias  qui  ne  sont  pas  privés.  Seu- 
lemeui  ils  sont  classés  dans  une  catégorie 
diflérente  du  domaine  public,  le  domaine 
public  national  ou  le  domaine  public  commu- 
nal, selon  qu'ils  constituent  des  grandes 
routes  ou  des  cbemius  vicinaux  :  grandes 
routes  ou  chemins  vicinaux,  leur  usage  est 
également  incompatible  avec  une  appropria* 
Uon  privée. 

Les  chemins  publics  appartiennent  donc 
tous  au  domaine  public,  et  les  pariicutiers 
ne  sauraient  exercer  sur  eux  aucun  des  attri- 
buts de  la  propriété. 

L'arrêt  déféré  à  la  cour  se  trompe  sur  le 
sens  et  la  portée  des  textes  dont  il  s'appuie. 

Le  décret  des  26  juil!et>lD  août  1790  per-' 
met  aux  Hverajns  de  racheter  les  arbres 
existants,  mais  non  d'en  planter  de  nouveaux. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  renouvellement 
des  arbres  abattus  est  autorisé  dans  un  cas 
spécial,  expressément  déterminé. 

Le  décret  des  28  août-14  septembre  1792 
(arL  14  et  15)  n'a  trait  non  plus  qu'aux  ar- 
bres existants.  Il  n'y  est  pas  question  du 
droit  d'en  planter  de  nouveaux. 

La  loi  des  9-19  ventôse  an  xiii  (art.  6  et  7) 
d'où  Parrét  infère  le  droit  pour  les  riverains  de 
planter  sur  le  chemin  vicinal  môme,  pourvu 
que  la  largeur  réglementaire  soit  maintenue, 
permet  de  planter  sur  le  bord  du  chemin, 
c'est-à-dire  sur  la  limite,  sur  la  ligne  sépara- 
tive  de  la  route  et  des  fonds  attenants,  à  l'ex- 
clusion  des  accotements,  lesquels  font  partie 
de  la  route. 

Quant  aux  deux  arrêtés  du  préfet  du  dé- 
partement de  l'Escaut,  ainsi  qu'aux  autres 
documents  d'un  ordre  secondaire  invoqués 
par  Tarrét,  le  demandeur  en  cassation  les 
écartait  d'un  mol  ;  ce  sont  des  abus,  des 
actes  de  tolérance  sur  lesquels  on  ne  peut 
fonder  un  droit. 

Le  chemin  dont  il  s'agit  au  procès  est  un 
ancien  chemin  vicinal,  régulièrement  con- 
verti en  grande  route.  L'Etat,  qui  a  pris  les 
charges  de  la  commune,  la  représente  dans 
ses  droits  sur  le  chemin. 

Et  il  ne  faut  pas  qu'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ait  spécialement  in- 
vesti l'Etat  i\u  droit  d'y  planter;  car  i  ce 
droit,  s'il  existait,  constituerait  une  servi- 
tude, un  droit  incorporel,  non  susceptible 
d'expropriation,^  et  qui  ne  pourrait  donner 
lieu,  le  cas  échéant,  qu'à  des  dommages-in- 
térêts. > 

Enfin,  rencontrant  cet  argument  de  l'arrêt 
que  les  frères  Tollenaere  pouvaient  avoir 
prescrit  le  droit  de  plantation  antérieurement 


à  la  loi  du  10  avril  1841,  la  première  qui 
proclame,  d'une  manière  explicite,  l'impres- 
cripiibilité  des  chemins  vicinaux,  le  deman- 
deur soutenait  que  le  droit  romain  déclarait 
déjà  les  chemins  publics  imprescriptibles; 
que  ce  principe,  dénniiivemeut  consacré  par 
Tart.  2226  du  code  civil,  était  admis  dans 
Tancien  droit, comme  le  prouve  le  préambule 
de  l'édit  de  Marie-Thérèse  du  5  mars  1764« 
et  qu'il  n'a^  par  conséquent,  pas  été  possible 
aux  défendeurs  d'acquérir,  par  quelque 
longue  possession  que  ce  fût,  un  droit  privé 
sur  une  chose  non  susceptible  de  possession 
privée. 

Réponse  des  défendeurs  au  premier  moyen, 
—  Il  n'y  a  lieu  à  cassation  que  pour  contra- 
vention expresse  à  la  loi.  Or,  les  ordonnances 
du  conseil  de  Flandre  n'ont  point  aujour- 
d'hui force  de  loi.  Donc  y  eût->l,  quod  non, 
violation  ou  fausse  application  des  ordon- 
nances du  conseil  de  Flandre  du  1^'  mars 
1505  et  du  15  juin  1507,  il  n'y  aurait  pas 
ouverture  à  cassation. 

Les  édits  de  Charles-Quînt  des  18  mai  1536 
et  15  juin  1555,  et  ceux  de  Philippe  U  du 
15  avril  1556  et  du  5  février  1570  ont  été 
virtuellement  abrogés  par  l'édit  de  Marie- 
Thérèse  de  1764.  Dès  lors  l'arrêt  attaqué, 
les  eût-il  violés  ou  faussement  appliqués,  ne 
serait  pas  encore  susceptible  de  cassation. 

Admettons  que  ces  édits  et  ordonnances 
aientencore  force  obligatoire:  ils  enjoignaient 
de  faire  couper  tous  arbres,  bois  taillis  ou 
haies  croissant  sur  le  bord  dés  chemins,  dans 
les  endroits  où  Ton  jugeait  qu'ils  devaient 
occasionner  de  grands  dommages;  ils  répri- 
maient ainsi  les  abus  du  droit  de  plantation 
et  par  cela  seul  affirmaient  ce  droit. 

Il  en  est  de  même  des  édits  de  Marie-Thé- 
rèse. Celui  du  3  mars  1764,  art.  6  et  7,  dé- 
termine la  largeur  des  chemins  royaux  et 
communaux  à  40  et  à  20  pieds  ;  l'art.  9  or- 
donne d'abattre  tous  arbres,  haies  et  autres 
bois  croissant  endéans  cette  largeur;  Tart.  10 
interdit  aux  seigneurs  ainsi  qu'aux  proprié- 
taires riverains,  ayant  respectivement  te  droit 
de  plantation,  de  planter  dans  la  prédite  lar- 
geur; l'art.  12  permet  aux  seigneurs  ainsi 
qu'aux  propriétaires  des  terres  riveraines 
aux  chemins  royaux  et  communaux,  ayant 
respectivement  le  droit  de  plantation,  de 
planter  des  arbres  sur  la  partie  excédant  la 
largeur  fixée  aux  art.  6  et  7.  Ainsi  l'édit  du 
3  mars  1764  (et  il  en  est  de  même  des  édits 
de  1765  et  de  1766)  réglemente  le  droit  de 
plantation  sur  les  chemins  royaux  et  commu- 
naux ;  par  conséquent,  ils  reconnaissent 
l'exislence  de  ce  droit. 
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L*arrét  altaqué  qai  invoque  ces  divers 
documeuts^etDoianiment  Tédii  de  1764,  non 
eoinme  ajant  créé  ie  droii  de  plantaiioD  au 
profil  des  riverains,  mais  comme  Tapot  re- 
connu el  constaté,  les  a  bien  compris  et  jus- 
tement appliqués. 

Répoine  au  second  moyen.  —  Le  décret  des 
S6  juiliet-15  août  1790  abolît  le  droit  de 
planter  des  arbres  ou  de  s'approprier  les 
arbres  crus  snr  les  cbemios  publics.  Mais 
cette  abolition  n'est  pas  absoluei  Consé- 
quence avouée  de  la  suppression  du  régime 
féodal,  elle  ne  s'applique  qu'au  droit  de 
piauler  eiercé  par  les  seigneurs  en  leurqua- 
iité  de  seigneurs.  Le  décret  n'abolit  que  le 
titre  féodal,  laissant  subsister,  an  proflt  des 
seigneurs  eux-roéines,  comme  le  prouve  lar- 
licle  8  du  drécret,  le  droit  de  planter  qu'ils 
auraient  acquis  à  litre  privé. 

Le  décret  autorise  les  propriétaires  rive- 
rains à  racheter  les  arbres  existant  sur  les 
chemins  publics  vis-à-vis  de  leurs  propriétés  : 
c*est  un  dédommagement,  une  restitution  ;  la 
loi  tient  compte  aux  riverains  du  droit  de 
planiis  que  les  seigneurs  avaient  usurpé  sur 
eux.  Un  décret  subséquent,  celui  des 
â8août-14  septembre  179â,  ne  laisse  à  cet 
égard  aucun  doute,  c  L'assemblée  nationale, 
dit  le  préambule,  considérant  qu'il  est  instant 
de  rétablir  les  communes  et  les  citoyens  dans 
les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été  dé- 
pouillés par  reflet  de  la  puissance  féodale, 
décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  14.  Tous  les  arbres  actuellement 
existant  sur  les  chemins  publics,  autres  que 
les  grandes  routes  nationales,...  sont  censés 
appartenir  aux  propriétaires  riverains,  à 
moins  que  les  communes  ne  justifient  en 
avoir  acquis  la  propriété  par  litre  ou  posses- 
sion. > 

Cette  attribution  de  la  propriété  des  arbres 
existants  ne  peut  être  autrement  comprise 
que  comme  la  réintégration  des  riverains 
dans  un  droit  dont  la  puissance  féodale  les 
avait  dépouillés. 

Les  seigneurs  avaient  usurpé  sur  eux  le 
droit  de  plantation  ;  le  décret  des  26  juillet- 
15  août  1790  le  retire  aux  seigneurs.  Celui 
des  28  août-14  septembre  1792  est  la  suite 
et  comme  là  mise  à  exécution  du  précé- 
dent :  il  prend,  à  l'égard  du  droit  supprimé 
de  plantation,  les  mesures  que  renlèvement 
de  ce  droit  aux  seigneurs  a  rendues  néces- 
saires. L'assemblée  nationale  reconnaît  donc 
que  le  droit  de  planter  sur  les  chemins  pu- 
blics appartenait,  avant  Fintroduclion  du 
régime  féodal,  aux  communes  et  aux  rive- 
rains. Elle  établit  au  profit  de  ces  derniers 


BDe  prcsompf  ioo  de  propriété,  et  n'attribue 
le  droit  aux  communes  qu'à  la  eondition  de 
justifier  qu'elles  Toat  acqois  par  titre  oa  pos- 
session. 

Le  cbemin  dont  il  s'agît  dans  la  cause 
éuit  autrefois  vicinal  ou  communal;  il  Test 
resté  jusqo'en  1855.  Le  droit  d'y  planter  a 
toujours  appatteno  aox  riverains.  Jamais  la 
commune  de  Saint-Lanrent  ne  l'a  contesté  ni 
aux  frères  Tolleuaere,  ni  à  leurs  devanciers. 
Jamais  ils  n'en  ont  été  dépouillés. 

On  se  prévaoren  vain  contre  eux  des  dis- 
positions de  loi  portant  que  les  chemins  for- 
ment une  dépendance  do  domaine  public(i). 
Ce  n'est  pas  li  une  règle  absolue.  11  a  été 
jugé  qu'une  rivière  navigable  peutconstiioer 
une  propriété  privée  (2).  Par  identité  de 
motifs,  une  voie  de  communication  par  terre 
peut  être  la  propriété  d'une  ville, d'une  com- 
mune, d'un  particulier. 

L'arrêt  qui  consacre  le  droit  de  plantation 
des  défendeurs,  loin  de  violer  les  textes  dont 
il  rinfère,  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
application  ;  et  en  déduisant  d^  l'art.  7  de  la 
loi  des  9-19  ventôse  an  xiu  une  autre  preuve 
du  droit  de  planter,  au  profit  des  riverains, 
Tarrét  ne  fait  encore  qu'exactement  appli- 
quer la  loi,  puisque  cet  art.  7  reconnaît  aux 
riverains  le  droit  de  plantation  par  cela  seul 
qu'il  en  règle  l'exercice. 

Le  reproche  de  violation  de  la  loi  n'est  pas 
plus  fondé  en  ce  qui  concerne  l'art.  12  de  la 
loi  du  10  avril  1841. 

Les  chemins  vicinaux  sont  imprescriptibles, 
mais  c  sans  préjudice  aux  droits  acquis  an- 
térieurement à  la  loi.  f 

Et  if^rmi  ces  droits  que  respecte  le  légis- 
lateur, se  trouve  compris  le  droit  de  planter: 
les  riverains  l'exercent,  en  Flandre,  depuis 
un  temps  immémorial  :  le  demandeur  en  cas- 
sation lui-même  est  forcé  de  reconnaître 
leur  possession  plus  que  séculaire,  et  aucune 
disposition  de  loi  quelconque  ne  le  leur  a 
jamais  enlevé. 

Le  chemin  dit  Leenestrael  est  aujourd'hui 
passé  du  domaine  public  communal  dans  le 
domaine  public  national;  mais  il  y  est  passé 
avec  les  charges  qui  le  grevaient. 

Les  frères  Tollenaere  avaient  le  droit  de 
planter  sur  les  accotements  du  chemin.  Ils 
Font  encore  :  ils  n'en  ont  pas  été  expropriés, 
et  Ton  ne  peut  admettre  qu'ils  en  aient  été 


(1)  Voy.  décret  des  22  noYcmbre-l»   déeembre 
t790,  art.  2;  eodeci?il,  ort.  538. 

(2)  VoT.  G&nd,27juiHc(  td65(fie/p.;Wi>.,  I.  S3, 
p.  1061)! 
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dessaisis  par  le  seul  effet  de  Farrété  royal 
qoi  décrète  la  consiruciioD  de  la  route,  c  De 
simples  arrêtés,  disait  M.  Favocat  général 
Cloquetie,  dans  une  affaire  rappelée  par  les 
défendeurs  (1),  ne  peuvent  enlever  des  droiis 
ctYÎIs  à  personne,  et  une  route  qu'on  a  con- 
struite ne  peut  entrer  dans  le  domaine  pu- 
blic, affranchie  de  tontes  les  charges  qui 
grevaient  les  terrairis  sur  lesquels  on  Ta 
établie,  et  appartenir  ainsi  entièrement  à 
l'Etat,  que  pour  autant  que  les  charges  aient 
été  rachetées.  > 

Les  défendeurs  ne  relèvent  pas  le  reproche 
adressé  aux  arrêtés  préfectoraux  du  16  prai- 
rial an  X  et  du  30  germinal  au  xiii. 

Et  quant  aux  observations  que  leur  sug- 
gèrent les  insinuations  dirigées  contre  les 
documents  administratifs  cités  dans  IV^^ 
les  défendeurs  n'ont  pas  à, s'en  occuper,  au- 
cun moyen  de  cassation  n'étant  basé  sur  Tin- 
vocation  de  ces  documents. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi.  Il  a  développé  les 
considérations  suivantes  : 

c  Le  jugement  de  Gand  et  Parrét  cou- 
ûrmatif  forment,  sur  les  quesiions  débat- 
tues devant  vous,  un  corps  de  doctrine  iné- 
bi*anlable.  Le  pourvoi  essaye  vainement  d'y 
donner  quelque  atteinte. 

f  Le  droit  de  planter  sur  le  sol  des  routes, 
appartenant  soit  aux  seigneurs,  soit  aux  pro- 
priétaires riverains,  est  traditionnel  dans 
notre  pays.  L'arrêt  attaqué  fonde  avec  raison 
la  preuve  de  cette  tradition  sur  les  édits  des 
3  mars  1764,  37  mars  1765,  11  juin  1766, 
publiés  par  Marie-Thérèse  (1),  et  particuliè- 
rement sur  l'art.  12  del'édit  du  5  mars  1764, 
qui  est  formel  et  dont  le  préambule  explique 
le  sens,  et  sur  les  art.  4  et  5  de  celui  du 
il  juin  1766.* 

f  Ces  ordonnances,  portées  plus  particu- 
lièrement pour  les  Flandres,  ont  pour  effet  de 
régler  le  mode  de  planter  les  arbres  sur  les 
routes  et  chemins  (lieirwegen  en  dorpwegen), 
de  prescrire  les  distances,  d'assurer  la  viabi- 
lité sur  une  largeur  déterminée,  d'arrêter 
les  empiétements.  Serruys,  annotateur  du 
sixième  livre  des  Placards  de  Flandre,  p.  847, 
Indique  toute  la  série  des  règlemerHs  anté- 
rieurs que  l'arrêt  attaqué  a  cités,  mais  dont 
Texamen  est  inutile  en  présence  du  texte 
bien  clair  des  deux  édits  précités. 

c  II  nous  sera  permis  d'ajouter,  pour  la 
Flandre' en  particulier,  que  voire  arrêt  du 


(I)  Voy.  offaire  Ollevnere,  arrêt  da  10  mnrs  1860 
(ce  Recueil,  p.  129). 


10  février  1865  (arrêt  Clep,  rendu  sur  nos 
conclusions) a  reconnu,  suivant  une  tradition 
consacrée  et  par  des  arguments  décisifs,  que 
le  sol  des  anciens  chemins  vicinaux  appar- 
tient aux  riverains.  Ce  droit  de  propriété,  en 
rapport  avec  le  droit  de  plantation,  a  été  re- 
conntr,  spécialement  par  les  sénateurs  des 
Flandres,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  chemins  vicinaux  (voy.  Delebccqne,  n<^  9^ 
et  n*"'  5  et  6).  Celte  loi  (notamment  art.  12, 
15,  29)  réserve  tous  les  droits  acquis  aux 
riverains,  aux  communes,  aux  propriétaires 
du  sol  des  chemins. 

c  Cette  tradition  constante  et  reconnue 
par  le  demandeur  lui-même,  établie  dans 
l'ancienne  Flandre,  pays  d'allodialité,  noi» 
permet  dès  à  présent  de  considérer  le  pour- 
voi comme  sans  fondement.  Nous  devons 
d'ailleurs  établir  qu'aucun  des  chefs  invo- 
qués à  l'appui  du  pourvoi  n'est  fondé. 

<  1 .  La  prétendue  violation  des  anciens 
édits  manque  d'intérêt;  ils  sont  invoqués, 
dans  Tarrét,  au  point  de  vue  historique;  ils 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  d'aucune  applica- 
tion dans  notre  temps  ;  ils  ont  été  remplacés 
par  la  législation  moderne.  Au  surplus,  le 
pourvoi  lui-même  reconnaît  le  sens  et  la 
portée  de  l'art.  12  de  l'édit  de  1764;  nous 
ne  comprenons  pas  pourquoi  on  invoque  la 
violation  de  cet  édit.  Il  y  a  plus,  ces  édiis  et 
ordonnances  sont  invoqués  in  globo,  cç  qui 
ne  suffit  pas. 

I  2.  La  loi  des22novembre-f  décembre. 
1790,  sur  la  législation  domaniale,  semble 
classer  dans  le  domaine  de  l'Etat  les  chemins 
vicinaux  en  se  servant  du  terme  générique 
de  chemin  public.  Mais,  comme  cela  est  rap- 
pelé par  Merlin  {Rép.,  v^  Chemin  publiCy  §  3), 
comme  cela  résulieexpressémenlderart.  538 
du  code  civil  et  de  la  disccussion  qui  Ta  pré- 
cédé (Locré,  t.  4,  p.  123),  il  n'y  a,  dans  le 
domaine  public  proprement,  dit,  que  les  che- 
mins, routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat. 
La  prétendue  interprétation  au  pro6tdo  do- 
maine public  du  décret  de  1790  tombe  donc 
à  faux. 

«  3.  Le  sens  des  lois  des  26  juillei-15  août 
1790  et  28  aoûl-14  septembre  1792  n'est 
plus  contestable  ;  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence en  ont  flxé  le  sens.  Dalloz  l'explique 
parfaitement  (Voirie  par  terre,  n°*  621,  622); 
comme  conséquence  de  l'abolition  du  régime 
féodal,  le  premier  de  ces  décrets  retira  aux 
seigneurs  la  propriété  des  arbres  et  le  droit 
de  planter  sur  les  chemins;  il  usa  d'abord 


(2)  Voy.  Serniys,  Plae.  dt  Flandre^  Suppléoirnt, 
p.  847,862,866. 
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d'un  teropérameol  en  prescrivant  aux  r^e^  | 
rains  qui  voudraient  racheter  les  arbres  vis- 
à-vis  de  leurs  propriétés  de  les  payer  aux 
seigneurs  qui  les  avaient  plantés.  Mais  le. 
décret  de  1792  va  plus  loin;  il  exprime  les 
résolutions  plus  radicales  de  la  Convention  : 
il  dépouille  les  seigneurs  des  arbres  mêmes 
qu'ils  avaient  plantés;  les  riverains  en  sont 
proclamés  propriétaires  sans  indemnité  (ar- 
ticles 14,  15,  16,  17);  par  là  même,  leur 
droit  de  planter  sur  les  chemins  vicinaux  est 
reconnu  in  se,  sauf  les  règlements  adminis* 
tratifs  (1).     ^ 

<  Le  décret  de  1792  était  bien  réfléchi  ;  il 
était  en  rapport  avec  le  système  de  Tépoque 
qui  déracinait  la  propriété  seigneuriale  pour 
inaugurer  la  propriété  privée. 

I  Le  droit  de  planter  sur  les  chemins  vici- 
naux passe  doncdécidénientdesseigneursaux 
riverains  :  sur  diverses  réclamations  contre 
la  loi  de  1792,  la  Convention  passa  à  Tordre 
du  jour  par  décret  du  9  janvier  1795. 

c  II  est  assez  intéressant  de  rappeler  ici 
que  le  roi  Guillaume  essaya  en  vain  de  réagir 
contre  cet  ordre  de  choses.  Cédant  aux  idées 
féodales  qui  régnaient  encore  en  Hollande,  Il 
avait  porté, comme  prince  souverain  des  Pro- 
vinces-Unies, sous  la  date  du  22  novembre 
1814,  un  arrêté  défendant  Télagage  des  ar- 
bres plantés  par  les  anciens  seigneurs.  Il 
avait  ordonné,  par  arrêté  du  Si  juillet  1815, 
la  publication  de  celui  de  1814  dans  les  pro- 
vinces méridionales  du  royaume.  Un  nouvel 
arrêté  (non  Inséré  au  Journal  officiel)  du 
15  septembre  1816  autorisa  les  députations 
des  états  des  provinces  méridionales  à  or- 
donner réiagage  des  arbres  plantés  sur  les 
chemins  et  les  places  publiques  par  les  an- 
ciens seigneurs  des  communes.  Toutes  ces 
mesures  marquaient  un  esprit  de  réaction, 
mais  ne  reçurent  point  d'exécution  sérieuse, 
puisqu'un  dernier  arrêté  du  9  février  1820, 
publié  au  Bulletin  officiel,  révoque  celui  de 
1814  et  porte  que  ceux  qui,  conformément 
aux  lois  en  vigueur,  sont  devenus  proprié- 
taires des  plantations  faites  par  les  anciens 
seigneur»,  sont  réintégrés  dans  la  possession 
de  ces  plantations.  Cet  arrêté  unissait  donc, 
après  uue  vaine  tentative  en  sens  inverse, 
par  reconnaître  et  conCrnier  le  décret  con- 
ventionnel de  1792. 

c  Ce  qui  confirme  sans  équivoque  possible 
ce  droit  des  riverains,  c*est  la  loi  des  9-1 9  ven- 


(I)  Voy.  Brox.,  28  février  tStO,  6  juin  1829  et 
31  mai  1856;  Gand,  30  juin  1853:  Paris,  12  juillft 
1933;  3fer)iii,  v»  Chemin  i  Garnîpr,  Trailé  de»  che- 
tnint. 


tôse  an  XIII  :  cette  seule  loi,  suivant  nons, 
suffirait  pour  juger  le  procès  et  écarter  le 
pourvoi. 

Ce  décret,  dans  ses  art.  1,  2,  5,  6  et  7, 
consacre  le  droit  des  riverains  de  planter  sur 
les  routes  de  TËtat  comme  sur  les  voies  vici- 
nales; elle  en  fait  une  obligation  aux  rÎTe- 
rains  sur  les  grandes  routes;  elle  recouaait 
la  faculté  de  le  faire  sur  les  chemins  vicinaux, 
en  disant,  art.  7  :«  Â  l'avenir,  nul  ne  pourra '' 
<  planter  sur  le  bord  des  chemins  yictnaux, 
c  même  dans  sa  propriété,  sans  leureonser- 
«  ver  la  largeur  qui  leur  aura  été  fixée  eo 
c  vertu  de  l'art.  6.  • 

f  Miot  exposa  les  motifs  de  cette  loi  et^ 
Challan  formula  le  rapport  du  tribunat  (S). 
Il  en  résulte  que  l'esprit  et  l'objet  principal 
de  cette  loi  sont  d'assurer  la  plantation  des 
routes  par  les  riverains,  sauf  à  observer  les 
largeurs,  les  alignements  et  les  possibilités, 
d'après  les  règlements. 

«  Pour  les  chemins  vicinaux  en  particu- 
lier, que  Miot  appelle  t  les  canaux  de  l'es- 
c  ploitation  des  terres,  •  les  auteurs  de  la 
loi  déclarent  expressément  qu'il  est  bon,  en 
beaucoup  d'eudroits.de  planter  ceschemios. 
La  loi  veut,  dit  Miot,  qu'une  fois  la  largeur 
du  chemin  déterminée,  toute  plantaiion  sur 
le  bord  du  chemin  devra  la  respecter,  c'est-à- 
dire  que  rien  ne  doit  entraver  la  viabilité  ;  la 
servitude  d'intérêt  public  domine  tout  dans 
la  formation  et  le  maintien  des  chemins. 

c  De  son  côté,  Challan  s'exprime  ainsi  : 
c  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  confec- 
c  tion  des  chemins  vicinaux  s'applique  aussi 
c  à  leur  plantation;  dans  beaucoup  d'en- 
c  droits  il  est  bon  de  les  planter  ;  dans  d'au- 
c  1res,  il  faut  s'en  abstenir...  Sur  les  chemins 
t  vicinaux,  sur  les  roules  étroites,  c'est  Pin- 
c  térêt  particulier  qui  le  détermine;  sur  les 
c  auti*es  routes,  ou  ne  plante  que  là  où  c'est 
c  possible,  etc.  » 

c  11  s'agit  donc  bien  de  la  faculté  fonda- 
mentale pour  le  riverain  de  planter  sur  la 
route  quaiid  la  viabilité  le  permet;  de  plan- 
ter sur  le  bord  des  chemins,  de  façon  à  laisser 
libre  la  voie  de  six  mètres  ;  d'observer  les 
règles  administratives  pour  la  plantation 
même  dans  sa  propriété. 

c  Le  riverain  avait  donc,  en  vertu  de  la 
loi  de  l'an  xiii,  le  droit  de  plauter  sur  le  che- 
min, sur  le  bord  du  chemin;  c'est  le  droit 
que  lui  avait  transmis  la  loi  de  1792  et  que. 


(2)  Voy.  les  textes  au  MoHilenr  ttMtwrir/,  a»  xiii, 
p.  673  tl  695. 
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parlîculièremenl  en  Flandre,  le  ri?eraia  pos^ 
séclail  tradiiionDeilenieot  eu  vertu  des  ëdiis 
de  Harie*Thérèse. 

c  Tout  cela  a  été  examiné,  discuté,  établi 
spécialement  par  les  députés  des  Flandres, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841  ;  et  la 
loi  même,  notamment  aux  art.  12  et  29,  le 
consacre  viriuellemcnt. 

c  Au  témoignage  de  M.  Vilain  XIIII  au 
sénat,  les  arrêtés  préfectoraux  du  iO  prairial 
au  X  et  du  20  germinal  an  xiii  (après  la  loi 
<iti  9  ventôse)  appliquent  ces  principes  à  la 
Flandre;  le  comte  Vilain  XIIII  les  invoquait 
et  les  analysait  au  sénat,  en  discutant  le  droit 
de  plantation  (1);  le  règlement  provincial  du 
51  juillet  1818,  celui  du  16  août  1841  sont 
portés  dans  le  même  esprit  et  en  vertu  des 
mêmes  dispositions  (2). 

c  L'affaire  se  réduit  donc  à  des  termes 
très-simples  :  le  droit  qu^avalt  et  qu'a  encore 
Tollenaere  de  planter  sur  le  chemin  vicinal 
doit  lui  être  reconnu  comme  riverain  d'abord  ; 
peut-être  même  comme  propriétaire  du  sol 
du  chemin(3).  Sans  nous  arrêter  à  cette  der- 
nière qualité  qui  n'est  pas  au  débat,  nous 
nous  demandons  s'il  a  suffi  d'un  arrêté  r/)yal 
pour  dépouiller  Tollenaere  du  droit  d'abattre 
et  de  replanter  les  arbres  et  pour  iransmeiire 
ce  droit  au  concessionnaire  de  la  route?  Evi- 
demment non  :  le  jua  plantandi  est  un  droit 
de  propriété  privée,  et  si  la  privation  de  ce 
droit  résulte  d'un  travail  public,  celui  qui 
en  jouit  doit  être  indemnisé  ;  l'Etat  ne  peut 
se  dire  ipto  facto  propriétaire.  Tout  cela  a 
été  reconnu  et  consacré  par  vos  arrêts.  Votre 
arrétdu  10  mars  18G0(allaireOtievaere)(4), 
après  une  discussion  à  laquelle  nous  pou- 
vons nous  référer,  sur  les  conclusions  de 
M.  Cloquetle  et  le  rapport  du  baron  deCras- 
sier,  a  reconnu  in  terminis  et  dans  une 
espèce  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  la 
nôtre,  l'obligation  pour  l'Etat  d  indemniser 
le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal 
transformé  en  grande  roule,  qui  réclame  le 


(t)  Voy.  DelL'bccqae,  n«>  9"2. 

(2)  t^'arl.  idii  règlem^'iit  du  16  août  t8U  porte  : 
«  Les  propriétaires  riverains  conservent  le  droit 
dft  planter  le  long  de  leurs  propriélês,  sur  les  clie- 
mins  vicinaux  (de  2«  el  3*  clu.<^se.>i).  •  -^  Art.  6. 
•  Les  arbres  piniilis  sur  les  chemins  vicinniix  con- 
rormémenl  aux  dispositions  du  règlement  du  ai  juil- 
let I8t8,  de  méoïc  que  ceux  maintenus  par  les 
art.  15  et  16  du  roérac  règlement,  seront  con-scrvés.  « 
—  J]  est  întéressant  de  rapprocher  le:i  dispositions 
des  divers  règlements  provinciaux  :  celui  de  la 
Flandre  occidentale  du  16  août  lS4i,arl.  SOelsuiv.; 
celui  du  ilainnut,  du  37  noiU  1849,  art.  50  et  5^  ; 
celui  d*Auvers,  du  7  soptemhiv  1845,  art.  ii  et  ili  ; 


jus  plantandi  :  c  Considérant,  dit  l'arrêt,  que 
c  c'est  sur  un  des  cbemins  vicinaux  incor» 
c  pores  dans  la  route  concédée  dont  l'Etat 
«  se  prétend  devenu  propriétaire,  que  le  dé« 
«  fendeur  (Oitevaere)  revendique  le  droit  de 
I  planter  des  arbres  dans  la  traverse  de  sa 
c  propriété.  •  Et,  de  ce  chef,  l'arrêt  recon- 
naît an  propriétaire  au  moins  le  droit  à  une 
juste  indemnité,  aux  termes  des  lois  des 
8  mars  i  81 0  et  17  avril  i  835. 

c  I/Etatsootenait  alors  comme  aujourd'hui 
que,  par  suite  de  Tarrêié  royal  de  concession, 
le  chemin  empris  dans  la  route  était  devenu 
roule  de  l'Etat  et  ainsi  dcpendailce  du  do- 
inaine  public,  et  que,  par  suite,  le  droit  de 
plantation  ne  pouvait  plus  appartenir  qu'à 
l'£>ai.  Or,  c'est  cette  prétention  qu'avaient 
condamnée  la  jcour  de  Gand  et  la  cour  de 
cassation. 

I  D'autre  part,  votre  arrétdu  10  février 
1865  (affaire  Clep)  (5),  au  rapport  du  regret- 
table M.  Van  Hoegaerden  et  sur  nos  conclu- 
sions, a  décidé  expressément  qu'il  ne  suffit 
pas  qu'un  arrêté  royal  de  concession  incor- 
pore un  chemin  vicinal  à  une  grande  route, 
pour  dépouiller  le  propriétaire  du  sol  du 
chemin  vicinal  et  pour  transformer  son  droit 
de  propriété  en  une  simple  indemnité  :  «  La 
c  destination  d'utilité  publique,  dit  l'arrêt, 
c  donnée  même  par  la  construction  d'nne 
c  grande  route,  à  un  bien  dont  TEtai  s'est 
c  en)paré  sans  se  conformer  à  la  loi,  ne  peut 
<  avoir  pour  effet  de  priver  un  citoyen  de  sa 
f  propriété.  »  Ce  principe  incontestable 
peut  et  doit  être  appliqué  ici  ;  il  s'agissait 
dans  l'affaire  Cfep  de  la  propriété  du  sol  que 
la  transformation  du  chemin  vicinal  en  grande 
route  n'a  pas  transférée  au  domaine;  il  s'agit 
ici  du  droit  de  planter  qui  a  le  même  carac- 
tère de  propriété  privée,  et  transmettre  ce 
droit  à  un  concessionnaire,  c'est  exproprier 
le  propriétaire  par  simple  arrêté  royal. 

c  De  quelque  côté  qu'on  examine  la  situa- 
tion, on  en  revient  au  système  savamaieni 


celui  du  Brabanl,du  17  août  1844,  art.  55  i  celui  du 
Luxembourg,  art.  55  ;  celui  de  Lii'-ge,  du  27  jaD> 
vicr  1844,  art.  78,  79  :  ceux  du  Linibourg  et  de 
Namnr. 

(5)  Nous  avons  rappelé.  dan<i  nos  conclurions  Clep, 
ce[>i'incipc  formule  par  Grotius,  Manuduelio,  lib.  II. 
eh.  33,  noi  6-7  :  Fructut  viarum  publicanim  ad 
comilatum  Uollandice»  viarum  vieinarum  ad  vicinoM 
^Hi  eontulerunl.  Ce  qui  confirme  la  tradition  du 
droit  des  riverains  el  du  priocipe  romain  que  les 
chemins  vicinaux  sont  faits  ex  eoUatione  vieinorum, 
Slockmans,  dec.  86. 

(4)  Voy.  ce  Recueil,  «860,  1,  IW. 

(5)  Voy.  ce  Rceueil,  1S65,  I,  2H0. 
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établi  tant  par  le  Iribunal  que  par  la  cour  de 
Gand.  En  défioilive,  ce  droit  de  plantation 
vaut  quelque  chose,  il  a  le  caractère  de  pro- 
priété personnelle  :  il  réside  évidemment 
sûr  le  riverain  Tollenaere;  la  commune  ne  le 
réclame  pas;  Tarrété  royal  du  15  avril  n'a 
pu  le  transférer  à  TEiat  par  un  simple  actede 
volonté  administrative,  en  disant,  sans- autre 
formalité,  que  le  concessionnaire  Huyghe 
est  I  autorisé,  à  Texclusion  de  tout  autre,  à 
c  compléter  par  de  jeunes  plants  les  lacunes 
c  qui  pourraient  se  trouver  sur  la  première 
<  sectiori,  ou  qui  s*3[  présenteraient  dans  la 
c  suite  par  Tabatage  des  arbres  dont  celte 
c  vole  de  communication  était  pourvue.S  En 
accordant  ap  concessionnaire  ce  que  le  même 
arrêté  appelle  c  le  droit  de  planter  sur  toute 
I  la  longueur  de  la  roule,  »  Tairéié  royal  de 
1855  a  disposé  du  droit,  de  la  chose  d'autrui; 
Tollenaere  s'est  trouvé,  sans  avertissement, 
dépouillé  de  sa  propriété,  de  son  droit  réel, 
et  il  a  été  privé  de  ces  garanties  de  forma- 
lités, d'expertise,  de  juste  et  préalable  in- 
demnité, de  contesiation  judiciaire  que  nos 
lois  fondamentales  et  organiques  ont  soin 
d'olTrir  aux  citoyens.  11  est  donc  fort  inexact 
de  dire,  ce  qui  forme  le  fondement  de  toute 
la  défense  de  PEtat,  que  la  transformation 
d'un  chemin  vicinal  eu  route  de  TEiat  donne 
à  celui-ci  une  saisine  domaniale  absolue  au 
préjudice  de  propriétaires  de  droits  réels 
dont  ils  se  voient  privés  sans  formalités  et 
sans  indemnité.  11  importe  de  condamner 
une  fois  de  plus  cette  fausse  et  périlleuse 
théorie. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  > 

ARRÊT. 

LA  COU  R  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  fausse 
application  et  conséquemmeut  violation  des 
ordonnances  do  conseil  de  Flandre  du  l^'mars 
1505  et  du  17  mars  1507;  des  édits  du  sou- 
verain du  18  mai  1536,  du  15  juin  1555,  du 
17  avril  1556  et  du  3  février  1570  ;  des  édtts 
de  Marie-Thérèse  du  3  mars  1764, du  27  mars 
1765  et  du  11  juin  1766: 

Considérant  qu'en  Flandre,  sous  Pancîenne 
législation,  le  droit  de  planter  les  chen^îns 
vicinaux  appartenait  aux  propriétaires  rive- 
rains; 

Que  ce  droit  dérivait  de  l'origine  même 
des  chemins  vicinaux,  formés  par  la  contri- 
bution des  terrains  adjacents,  ex  agm  priva- 
torum  collatis; 

Qu'en  ouvrant  un  chemin  sur  leurs  fonds, 
les  riverains  en  ont  simplement  livré  l'usage 
et  n'ont  abandonné  ni  la  propriété  dii  sol,ni 


les  droits  qui  n'entravent  point  le  passage 
public  ; 

Considérant  que  l'édlt  de  Marie-Thérèse 
du  3  mars  1764  reconnaît  aux  riverains  des 
chemins  vicinaux  le  droit  d'y  planter; 

Que  les  autres  édits  et  les  ordonnances  in- 
voqués à  l'appui  du  pourvoi,  en  supposant 
qu'ils  soient  encore  en  vigueur,  impliquent, 
dans  leur  ensemble,  l'existence  du  droit  de 
plantation,  dont  ils  répriment  les  abus  et 
règlent  l'exercice;    ' 

Qu'il  s'ensuit  que  le  premier  moyen  n*est 
pas  fondé; 

Sur  le  second  moyen  :  violation  de  la  loi 
des  22  novembre-1"  décembre  1790,  art.  2, 
et  de  l'art.  538  du  code  civil;  violation  par 
fausse  application  de  la  loi  des  26  juillet- 
15  aortt  1790,  art.  2,  3,  4,  7  et  8;  de  la  loi 
des  28  août-1 4  septembre  1 792,  art.  14  et  15  ; 
de  la  loi  des  9-19  veniôse  an  xiii,  art.  6  ;  des 
arrêtés  du  préfet  du  département  de  l'Escaut 
du  16  prairial  an  x  ftdu20  germinal  an  xiu  ; 
de  la  loi  du  10  avril  1811,  art.  12: 

Considérant  que  l'art.  2  du  décret  des 
22  novembre-l"'  décembre  1790 ei  l'art.  558 
du  code  civil  ne  concernent  que  les  chemins, 
routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat;  qu'ils  ne 
comprennent  pas  les  chemins  vicinaux  dans 
les  dépendances  du  domaine  public; 

Qu'à  la  vérité,  le  décret  est  moins  explicite 
que  le  code;  mais  qu'il  résulte  d'un  arrêté 
du  gouvernement  en  date  du  24  vendémiaire 
an  XI,  et  des  discussions  auxquelles  la  ré- 
daction de  l'art.  538  a  doi^ué  lieu  au  conseil 
d'Etat,  que  Tart.  2  du  décret  et  l'art.  538  du 
code  civil  ont,  au  fond,  la  même  portée  et 
qu'ils  réservent  l'un  et  l'autre  la  question  de 
la  propriété  des  chemins  vicinaux; 

Que  l'Etat  s'en  prévaut  dès  lors  en  vain 
pour  réclamer,  comme  propriétaire,  le  droit 
exclusif  de  plantation; 

Que  si  les  chemins  vicinaux  sont  hors  du 
commerce  quant  à  l'usage  auquel  ils  sont 
aifectés,  le  principe  consacré  par  l'art.  2226 
du  code  civil  ne  fait  point  obstacle  à  cequ'uD 
particulier  acquière  sur  ces  chemins  des 
droits  compatibles  avec  leur  destination  pu- 
blique; 

Considérant  que  le  décret  des  26  juillet- 
15  août  1790  n'abolit  que  le  titre  féodal,  le 
droit  de  plantation  inhérent  au  pouvoir  des 
seigneurs;  qu'il  maintient  le  droit  des  parti- 
culiers là  où  la  puissance  féodale  ne  l'avait 
point  absorbé  ; 

Que,  loin  de  supprimer  d'une  manière  ab- 
solue la  faculté  de  planter  les  chemins,  le 
décret,  aujr art.  Set  4,  indique  l'inieniion 
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de  transférer  aux  riverains  le  droit  qu'il  re- 
tire aux  seigneurs; 

Que  celle  intention  se  révèle  plus  nette- 
ment dans  !e  ilécret  des  28  aoûl-îi  septem- 
bre f  792,  lequel  attribue  les  arbres  existants 
aux  propriétaires  riverains,  à  litre  de  resii- 
miion,  et  par  conséquent  en  vue  de  les  réin- 
tégrer dans  le  droit  de  planlation  dont  ils 
avaient  été  dépouillés; 

Considérant  que  la  loi  des  9-19  ventôse 
an  xiii  confirme  encore  le  droil  des  riverains  ; 
qu'elle  a  pour  but,  en  effet,  suivant  les  ob- 
servations présentées  au  corps  législatif  par 
le  rappfio'teur  et  par  Torateur  du  tribunal, 
d'arrêter  des  empiétements  devenus  exces- 
sifs, d'empêcher  que  les  plantations  ne  finis- 
sent par  obstruer  entièrement  la  voie  publi- 
que; qu'elle  ordonne,  à  cette  fin,  de  fixer, 
dans  une  limite  qu'elle  détermine,  la  largeur 
des  chemins  vicinaux,  mais  que,  cette  limite 
respectée,  clic  n'impose  aucune  re^îtriclion 
aux  plantations  des  riverains,  et  que  son  ar- 
ticle 7  suppose  évideminenl  le  droit  de  plan- 
ter sur  le  chemin  lui-même; 

Considérant  que  les  arrêtés  du  préfet  du 
département  de  l'Escaut  du  16  prairial  au  x 
et  du  20  germinal  an  xiii  constatent  l'appli- 
cation persisianle  des  usages  et  des  règle- 
ments anciens  sur  la  plantation  des  routes 
vicinales  ; 

Que  la  jouissance  immémoriale  des  rive- 
rains a  été  signalée  dans  les  débats  parle- 
mentaires relatifs  à  la  loi  du  10  avril  1841,  et 
que  c'est  du  droit  de  planter  que  l'art.  12  de 
cette  loi  a  spécialement  voulu  proléger  la 
possession  ; 

Considérant  que  le  droit  de  planter  sur  le 
chemin  qui  longe  leur  fonds  constituer,  pour 
les  défendeurs  Tollenacre,  uue  propriété 
dont  ils  ne  peuvent  être  privés,  aux  termes 
de  l'art.  11  de  la  constitution,  que  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité; 

Considérant  que  cette  condition  essentielle 
pour  transférer  à  l'Etal  le  droit  dont  il  s'agit, 
n'ayani  pas  été  remplie,  les  défendeurs  n'ont 
pas  cesse  d'en  être  propriétaires; 

Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède qu'en  repoussant  l'action  dirigée  contre 
les  défendeurs  Tollenaerc,  en  maintenant  à 
ces  derniers  le  droil  de  planter  sur  la  section 
de  roule  correspondante  au  chemin  vicinal 
dit  Lccne5tja(?«,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu 
à  aucune  des  dispositions  qui  servent  de  base 
an  second  moyen  de  cassation  ; 

Parées  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;  le  con- 


damne, envers  chacutie  des  parties  défende- 
resses, à  une  indemnité  de  150  fr. 

Du  50  janvier  1868.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  Dcfacqz,  premier  président.  —  Rapp, 
M.  De  Rongé.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  MM.  Leclercq  et 
Hennequin  (du  barreau  de  Liège),  pour  le 
demandeur;  Bastiné  et Mestdagh (du  barreau 
de  Cand)  pour  les  défendeurs  Tollenaere  ; 
Dolez  père  et  Dotez  fils  pour  le  défendeur 
Huygbe. 


1"  CALOMNIE.  —  Action  publiqoe.  —  Rk- 
gëyabilité.*  —  défaut  de  plainte.  — 
Code  pénal  nouveau. 

2*  CUMUL  DES  PEINES. 

1*^  Le  ministère  public  qui  a  régulièrement 
commencé  d'office  la  poursuite  d'un  délit 
de  calomnie  commis  envers  un  particu- 

'  lier,  est  recevahle  d  continuer  la  pour- 
suite, sous  l'empire  du  nouveau  code  pé- 
nal,  sans  qu'il  soit  tenu  de  produire  la 
plainte  de  ta  personne  qui  se  prétend 
offensée.  (Code  pénal  nouveau ,  art.  iaO, 
ri67;  arrêté  royal  du  8  juin  1867;  code  pénal 
dcl810,  art.  567,) 

2°  L'individu  condamné,  sous  l'empire  du 
nouveau  code  pénal,  pour  un  délit  de 
coups  et  blessures  volontaires  et  pour  un 
délit  de  calomnie  commis  antérieurement 
à  la  publication  de  ce  code,  encourt  tes 
peines  cumulées  des  art,  598  et  i^. 
(Code  pénal  nouveau,  art.  2,  56»,  598,  iii\ 
code  d*instr.  crim.,  arl.56$;  code  pénal  nou- 
veau, art.  2,59^,444;  code  pénal  de  1810, 
art.  311  cl  571.) 

(CATTOIR,  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Tarrondissemeut  de  Gand,  le 
27  juin  18G7,  sur  citaiion  directe  donnée  le 
19  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  con- 
damna à  un  mois  de  prison  et  à  50  francs 
d'amqnde,  Bernard  Cattoir,  culiivatcur  et 
garçon  brasseur  demeurant  à  Rouchaute, 
pour  deux  délits  :  1"  coups  et  blessures  vo- 
lontaires sur  la  personne  de  Charles  Haers; 
2*'  calomnie  envers  la  femme  de  celui-ci  dans 
un  lieu  public  et  en  présence  de  plusieurs 
personnes;  ces  faits  ayant  été  connnis,  Puu 
et  Tautre,  à  Basse velde,  le  5  mai  précédent. 
Le  jugement  faisait  application  des  art.  311, 
367  cl  371  du  code  pénal  de  1810  et  de  Tar- 
ticic  50.-)  du  code  d'insliuclion  criminelle. 
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Sur  rappel  respectivement  formé  par  le 
condamné  et  par  le  ministère  public  les  5  et 
6  juillet  1867,  la  cour  d'appel  de  Gand  fut 
saisie  de  Taflaire. 

Les  conclusions  déposées  an  nom  de  Cal- 
loir  et  d'un  nommé  Steyaert,  qui  n'était  plus 
en  cause  devant  la  cour  de  cassation,  étaient 
ainsi  conçues  : 

c  I*  L'appelant  Cattoir  peut-il  être  con- 
damné pour  calomnie  ou  diffamation  contre 
Tépouse  Haers  à  défaut  de  plainte  de  celle-ci? 

<  S*  Les  déclarations  dn  mari  devant  la 
police  deBassevelde  peuvent-elles  être  consi- 
dérées comme  une  plainte  valable  rendant 
recevable  da  poursuite  pour  calomnie  contre 
sa  femme? 

<  La  réponse  à  la  première  question  se 
trouve  dans  rarticle  450  du  nouveau  code 
pénal.  ]l  importe  peu  que  le  fait  ait  été 
commis  sous  l'empire  de  l'ancien  code  pé- 
nal. ]l  snffit  qu'il  n'y  ait  pas  de  poursuite 
terminée;  que  la  poursuite  se  continue  sous 
le  nouveau  code  pour  que  l'art.  450  devienne 
applicable  :  il  fait  un  devoir  aux  magistrats 
de  déclarer  les  poursuites  non  recevables  et 
nulles. 

<  On  ne  saurait  prétendre  qne,  les  pour- 
suites ayant  été  entamées  sous  rancienue  lé- 
gislation, elles  peuvent  se  continuer  sans 
plainte  aujourd'hui,  car  ce  n*est  pas  du  pre- 
mier acte  de  poursuite  que  le  code  parle, 
mais  de  la  poursuite  elle-même;  or,  la  pour- 
suite c'est  l'ensemble  des  actes  poséb  par  le 
ministère  public,  dans  l'intérêt  de  l'action 
publique,  jusqu*au  jugement  où  jusqu'à  l'ar- 
rêt. Donc,  à  défaut  de  plainte  de  l'épouse 
Haers,  le  jugement  doit  être  mis  à  néant  et 
le  prévenu  renvoyé  de  la  poursuite. 

«  11  y  a  lieu  cependant  de  prévoir  une  ob- 
jection. 

I  Le  mari  s'est  présenté  devant  le  com- 
missaire de  police  ou  le  bourgmestre,  et, 
dans  le  récit  qu'il  y  a  fait,  il  a  articulé  que 
des  paroles  injurieuses  avaient  été  adressées 
à  sa  femme. 

«Cela  peut-il  constituer  une  plainte?  Il  est 
à  remarquer  qu'il  ne  l'a  point  fait  pour  pro- 
voquer des  poursuites  du  chef  de  diffamation 
de  sa  femme,  mais  uniquement  pour  se  jus- 
tifier ou  s'excuser  lui-même  des  faits  mis  à 
sa  charge  par  le  plaignant  Cattoir  qui,  le  pre- 
mier, s'était  adressé  à  la  gendarmerie.  Il  ne 
semble  donc  pas  que  les  dires  de  Haers  de- 
vant le  bourgmestre  puissent  Taloir  comme 
plainte. 

f  En  fût-ll  autrement,  la  plainte  du  mari 
ne  peut  remplacer  celle  de  la  femme  ou  y 
suppléer. 


<  M.  de  Serres  disait  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  1819  sur  la  dlffamatioD  : 
I  L'bonneur  est  un  intérêt  trop  délicat  ei 

<  trop  jaloux  pour  ne  pas  le  laisser  arbitre 
c  lui-même  de  ce  qui  lui  convient  le  mieux 
c  dans  ces  sortes  d'occasions,  et  nul  n'a  le 
c  droit  de  l'exposer  à  être  vengé  plus  qu'il 

<  ne  le  voudrait  et  à  subir,  sans  son  coosen- 
c  tcment,  de  mortifiantes  réparations,  où  il 
f  pourrait  trouver  quelquefois  de  nouvelles 
«  et  plus  cruelles  injures,  i 

f  M.  Orts,  parlaut  pour  &I.  Yerhaegeo 
devant  la  cour  d'assises  du  Brabant,  disait  : 
c  La  loi  a  exigé  la  plainte  préalable  parce 
c  que  les  délits  de  l'espèce  appellent  sur  la 
c  procédure  une  puMIciié,  des. discussions» 
c  quelquefois  même  un  scandale  que  la  par- 
c  lie  lésée  préférera  souvent  s'épargner  en 
c  sacrifiant  une  vengeance  ou  une  répara- 

<  tion.  On  a  voulu  que  la  partie  lésée  fût  le 
c  dominus  Ittis.  Autoriser  le  tiers  à  porter 
«  plainte  en  son  nom,  c'est  rendre  possible 
c  une  poursuite  de  celte  espèce  contre  le  gré 

<  de  la  partie  lésée,  ce  que  le  législateur  ue 
c  veut  pas.  •  {Belg,jud,,  III,  p.  1194.) 

<  Aussi  voit-on  dans  la  Belgique  judiciaire, 
II,  p.  12^3,  que  la  haute  cour  des  Pays-Bas 
a  décidé,  le  2â  octobre  1839,  que  la  plainte 
du  mari  ne  rendait  pas  recevable  la  poursuite 
pour  calomnie  dirigée  contre  sa  femme.  De 
même,  il  a  été  décidé  {Belg.  jnd.,  il,  p.  13^3) 
que  la  plainte  portée  par  I&  père  pour  sou 
enfant  mineur  ne  suRit  point  pour  rendre  l'ac- 
tion recevable,  et,  eniin,  par  la  cour  d^assises 
du  Brabant,  dans  le  procès  de  M.  Verhaegen, 
que  la  plainte  de  la  commission  des  hospices 
ue  suflii  point  pour  rendre  recevable  raciioa 
du  chef  de  calomnie  contre  les  préposés  d*an 
hôpital  ou  la  congrégation  attachée  au  ser- 
vice de  cei  établissement.  C'est  donc  dans 
un  sens  étroit  qu'il  faut  entendre  la  disposi- 
tion qui  nous  occupe,  sans  qu'on  puisse  ad- 
mettre des  équipollents. 

c  Du  reste,  le  second  paragraphe  de  rar- 
ticle 450  achève  de  conrirmer  ce  qui  précède, 
puisque  le  droit  de  plainte  du  conjoioi  y  est 
introduit  pour  le  cas  de  décès  de  la  personne 
diffamée. 

c  La  poursuite  pour  diffamation  est  donc 
non  recevable,  et  quant  à  celle  pour  coaps, 
elle  est  non  fondée  à  défaut  de  preuves.  • 

A  l'audience  publique  dn  25  février  1868 
la  cour  de  Gand  prononça  l'arrêt  définitif 
ainsi  conçu  : 

<  Ouï  M.  le  conseiller  Alechelynck  en  son 
rapport; 

€  Ouï  les  prévenus  et  leurs  défenseurs 
re?|)cciils,  5IM"  Adolphe  Du  Bois  et  de  Baefs, 
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eo  leurg  moyens  de  défense,  ainsi  que  M.  Le- 
febyre,  substitut  du  procureur  général,  en 
son  réquisitoire  ; 

f  Quant  à  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
par  le  prévenu  à  l'action  du  ministère  pu- 
blic : 

I  Attendu  que  le  prévenu  soutient  qu'en 
présence  de  Part.  450  du  nouveau  code  pé- 
nal, le  ministère  public  n'est  autorisé  à  con* 
tinuer  en  appel  des  poursuites  du  chef  de 
calomnie  qui  non-seulement  ont  été  com- 
mencées, mais  sur  lesquelles  il  a  même  été 
statué  en  première  instance  sous  l'ancienne 
législation,  qu'à  la  condition  qu'il  y  ait  en 
plainte  de  la  part  de  la  personnne  qui  se 
prétend  offensée; 

<  Attendu  qu'en  admettant  qu'il  en  fût 
ainsi,  ce  soutènement  serait  sans  application 
dans  l'espèce; 

i  Qu'en  effet,  Bernard  Caltoir  est  prévenu 
de  s'être  rendu  coupable  de  calomnie  envers 
la  femme  de  Charles  Haers,  et  l'imputation 
adressée  à  celte  dernière,  en  présence  de  son 
naari,  est  de  nature  à  offonser  de  la  manière 
la  plus  grave  tout  à  la  fois  les  deux  époux  ; 
qu'il  s'ensuit  que  le  droit  de  plainte  appar- 
tenait à  Charles  Haers  aussi  bien  qu'à  sa 
femme  (i); 

c  Attendu  que  Charles  Haers  a  porté 
plainte  des  faits  dont  s'agit  au  bourgmestre 
de  Qassevelde,  et  qu'il  résulte  à  toute  évi- 
dence du  procès- verbal  dressé  par  cet  olfi- 
eier  de  police  et  signé  par  le  plaignant,  que 
la  plainte  avait  pour  but  de  provoquer  une 
poursuite  contre  ledit  Cattoir; 

c  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  le  minis- 
tère public recevable  dans  son  action; 

c  Au  fond  : 

c  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  sans 
admettre  toutefois  des  circonstances  atté- 
nuantes ; 

c  Et  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la 
peine  : 

c  Attendu  que  les  faits  dont  les  prévenus 


(\)  Voy.  sur  ee  point,  itont  )a  coar  de  cassation 
■  a  pas  eu  à  s^oeeuper,  ayant  admis  le  système  du 
BiiaUlëre  public,  les  aotoriiés  suivantes  : 

«  Le  mari  peut  porter  plainte  pour  l'injure  faîte 
k  sa  femme,  même  sans  le  concoura  de  cette  dernière, 
lorsque  Hnjure  intéresse  Phonncur  de  Tuo  et  de 
Tantre.  »  (Legraverend,  Traité  de  légi$lation  çrimi  - 
nelU,  t.  i,  p.  190.)  Sic  lUangin,  Traité  de  l'action 
publique^  n^  12i;  Cbassan,  Traité  des  délits  de  la 
parole^  t.  2,  p.  46  et  47  ;  Bourguignon,  Jurisp.  des 
codes  erim.,  snr  Tart.  63;  Parant,  Lois  de  la  presse, 
p.  218.  Ceux-ci  enseignent  que  dans  tous  les  cas  le  I 
et  )c  mari  peuvent  poursuivre  mi^me   en  leur 


père  et  1 


se  sont  rendus  coupables  se  sont  passés 
avant  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  code 
pénal  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  S  dudit 
code,  si  la  peine  établie  au  temps  du  juge- 
ment diffère  de  celle  qui  était  portée  au  temps 
de  l'infraction,  la  peine  la  moins  forte  doit 
être  appliquée; 

c  Attendu,  quant  à  la  peine  à  prononcer 
contre  Sieyaerr,  etc.; 

<  Attendu  que  les  deux  déllis  dont  le 
prévenu  Cattoir  s'est  rendu  coupable  étaient 
punis  sous  l'ancien  code,  en  vertu  des  arti- 
cles 311,  567, 37i  de  ce  code  et  de  l'art.  563, 
S  2,  du  code  d'instruction  crin^inelle,  d'un 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  de  16  à  âOO  francs  ;  que  le  nouveau 
code,  par  les  art.  598,  445  et  4^14,  punit  ces 
mêmes  faits,  en  admettant  le  cumul  des 
peines,  de  seize  jours  à  dix-huît  mois  d'em- 
prisonnement et  de  52  à  300  fr.  d'amende; 
que  c'est  donc  encore  la  loi  nouvelle  qui  pro- 
nonce la  peine  la  moins  forte  et  qui  doit  être 
appliquée; 

<  Attendu  que  les  peines  prononcées  par 
le  premier  juge  ne  sont  pas  p report iounées  à 
la  gravité  des  délits; 

c  Par  ces  motifs,  vu  les  art.  3H,  367,  37i 
du  code  pénal  de  i810  et  les  art.  565,  S  %  et 
194  du  code  d'instruction  criminelle  visés 
dans  le  jugement  dont  appel,  les  art.  598, 
445,  444,  2,  60, 40, 50,  46  et  47  du  nouveau 
code  pénal,  la  cour  reçoit  l'appel  du  minis* 
tère  public;  rejette  l'appel  de  Bernard  Cat* 
toir  et  d'Henri  8teyaeri;  réforme  le  jugement 
dont  appel;  émeodant,  condamne  Bernard 
Cattoir  :  1*  pour  avoir  volontairement  porté 
des  coups  et  fait  des  blessures  à  Charles 
Haers,  à  un  emprisonnement  de  huit  jours  ; 
2**  pour  s'être  rendu  coupable  de  calomnie 
envers  la  femme  Haers,  à  un  emprisonne- 
ment d'un  mois  et  à  une  amende  de  50  fr.; 
dit,  etc.  I 

C'est  contre  cet  arrêt  qne  Bernard  Cattoir 


nom.  Paris,  cnss.,  14  germinal  an  \\u  ;  loi,  en  forme 
d'instrnciion,  du  29  septembre  1791. 

->  L*aelion  résultant  du  dommage  causé  par  un 
délit  se  nomme  plainte. 

—  Une  partie  qui  rend  plainte  ne  pen(  se  faire  re- 
présenter à  cet  effet  que  par  un  fondé  de  procura- 
tion spéciale  ;  car  Taction  qui  naft  d^un  délit  commi:» 
envers  nous  ou  envers  les  personnes  dont  la  sûreté 
nous  est  aussi  précieuse  que  celle  de  notre  propre 
individu,  ne  peut  pas  être  confondue  avec  ces  inté- 
rêts purement  pécuniaires  sur  lesquels  on  fondé  de 
procnraiinn  générale  peut  être  autorisé  à  5fipn!fr 
pour  nous. 
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8*681  pourvu  le  même  jour,  Vi  février  1868, 
par  iléckiration  reçue  par  le  greOier  en  clief 
de  la  cour  d'appel. 

Dans  une  noie  siguée,  de  M'  Du  Bois,  avo- 
cat, le  demandeur  indiquait  deux  moyens  de 
cassation  qu'il  formulait  comme  suit  : 

Le  demandeur  Calloir  fait  valoir,  à  Tappui 
de  son  pourvoi,  deux  moyens  se  rattachant 
tous  deux  au  nouveau  code  pénal  :  le  pre- 
mier, produit  comme  moyen  principal,  est 
dirigé  contre  la  partie  du  dispositif  de  Farrét 
attaque  qui  applique  au  demandeur  en  cas- 
sation les  peines  de  la  diffamation  ;  le  second, 
prpduit  comme  moyen  subsidiaire  et  pour 
le  seul  c^  de  rejet  du  premier,  est  dirigé 
centre  cette  partie  de  Tarrél  qui  applique 
à  Tex posant  les  peines  comroinées  par  le 
nouveau  code  pénal  contre  le  délit  de  coups 
et  blessures  volontaires. 

Le  premier  moyen  de  cassation  est  fondé 
sur  la  violation  de  l'art.  450  du  nouveau  code 
pénal, combiné  avec  Fart.  567  du  même  code 
et  Tarrété  royal  du  8  juin  1867,  cl,  eu  tant 
que  de  besoin,  avec  fart.  2  du  même  code 
pénal  et  avec  le  principe  qu'au  cas  de  cban* 
gement  dans  la  législation  pénale  entre  le 
jour  où  le  fait  est  commis  et  celui  où  inter- 
vient le  jugcjnent  défini lif,  la  législation  la 
plus  favorable  au  prévenu  sera  seule  appli- 
quée. 

En  fait,  le  prévenu  n*a  été  poursuivi  que 
pour  calomnie  ou  diÛ'amationcoiltrela  femme 
de  llaers,  et  nullement  pour  calomnie  ou  dif- 
famation contre  celui-ci.  Le  tribunal  correc- 
tionnel et,  après  lui,  la  cour  n*ont  jamais  été 
saisis  que  de  la  connaissance  d'un  délit  au 
préjudice  de  la  femme  (sans  parler  encore 
de  la  prévention  de  coups  volontaires)  ;  donc 
c'est  uniquement  de  cette  diffamation  qti'il  a 
pu  s'agir  dans  la  condamnation. 

Mais  entre  le  jour  où  le  fait  a  été  commis 
et  celui  où  l'arrêt  a  été  prononcé,  s'est  pro- 
duit un  changement  de  législation  dont  il 
nous  faut  apprécier  la  portée  quant  à  la  rece- 
vabilité de  l'action  du  ministère  public,  à 
savoir  la  mise  eu  vigueur  de  Tart.  450  du 
code  pénal  actuel. 
Cet  article  porte  : 

f  Les  délits  prévus  par  le  présent  cha- 
pitre, commis  envers  des  particuliers,  à  Tex- 
cepiion  de  la  dénonciation  calomnieuse,  ne 
pourront  être  poursuivis  que  sur  la  plainte 
de  la  personne  qui  se  prétendra  offensée. 

<  Si  la  personne  est  décédée  sans  avoir 
porté  plainte  ou  sans  y  avoir  renoncé,  ou  si 
la  calomnie  ou  la  diU'amation  a  été  dirigée 
contre  une  personne  après  son  décès,  la 
poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  là 


plainte  de  son  conjoint,  de  ses  desceodauts 
ou  héritiers  légaux  jusqu*au  troisième  degré 
inclusivement.  > 

La  cour  de  Gand  a  violé  cet  article  eo  ooo- 
damnant  le  prévenu  pour  ditfamaiîoa  aa 
préjudice  de  l'épouse  Hacrs,  en  Pabsence  de 
plainte  de  celle-ci,  et  en  décidant  que  la 
plainte  de  son  mari  devait»  dans  Tespèce, 
tenir  lieu  de  plainte  de  la  personne  ofleasée. 

Nons  aurons,  pour  montrer  qu^en  décidaiH 
ainsi  la  cour  a  violé  la  loi,  à  rechercher  : 

1<>  Si  l'art.  450  du  code  pénal  est  appli- 
cable au  procès  actuel  ; 

S*"  En  cas  d'affirmative,  s'il  y  a  plainte  de 
la  personne  offensée  ; 

3"*  Si,  en  l'absence  de  plainte  de  la  per- 
sonne offensée,  la  plainte  du  conjoint  en 
tient  lieu  ; 

4*  Si,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le 
mari,  celui-ci  tient  de  l'autorité  maritale  le 
droit  de  provoquer  des  poursuites,  dans  le 
silence  de  sa  femme  et  du  chef  de  diffama- 
tion contre  celle-ci. 

Reprenons  une  à  une  chacune  de  ces  pro- 
positions. 

1.  Appliquer  l'art.  450  à  des  poursuites 
qui  se  continuent,  sous  l'empire  du  code 
pénal  nouveau,  du  chef  de  faits  commis  sotis 
l'ancien  code,  ce  n'est  pas  faire  rélroagir  cet 
article  :  c'est  l'appliquer  à  des  actes  présents, 
qui  se  doivent  régler  d'après  la  législation 
actuellement  en  vigueur.  Le  ministère  pu- 
blic ne  poursuit  pas  seulement  au  jour  où  il 
signe  sou  réquisitoire  aux  fins  d'assignation 
devant  la  justice  répressive  :  ce  n'est  là  qu^uo 
acte  isolé,  et  jamais  un  acte  isolé  ne  s*esi 
appelé  poursuite;  ce  mot  éveille  bien  l'idée 
d'actes  multipliés  se  succédant  pour  attein- 
dre un  but,  et  formant  par  leur  continuité 
un  ensemble  d'efforts,  une  suite  d'actes 
inspirés  par  une  pensée  uuique. 

Donc,  Tassignation  une  fois  donnée,  le  nai- 
uistère  public,  pour  poursuivre  l'affaire,  se 
trouve,  après  l'assignation  comme  avant,éga- 
lement  soumis  pour  les  actes  de  poursuite 
aux  lois  en  vigueur  lorsque  ces  actes  se  po- 
sent ;  et  si  due  loi  intervient  qui  ne  permet 
la  poursuite  qu'à  de  certaines  conditionsi 
non  exigées  lors  du  premier  acte  de  pour- 
suite, il  n'aura  aucun  droit  acquis  du  chef  de 
cet  acte  coutre  l'observation  de  cette  loi, 
aucun  droit  à  Tinobservation  de  ces  condi- 
tions. 

Les  motifs  de  la  loi  viennent  à  l'appui  de 

l'interprctaiion  découlant  de  son  texte.  La 

loi  répressive,  avec  une  délicatesse  qu'elle 

I  n'avait  pas  anciennement,  admet,  au  profit  de 
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la  personne  diffamée,  le  droil  de  choisir  entre 
la  répression  avec  tons  ses  inconvénients,  et 
le  retentissëÎQoent  que  celle-ci  donne  à  la 
diffomaiion  elle-même,  d'une  part,  et  le  com- 
plet silence  ou  abandon  des  poursuites, 
d'autre  part.  Pourquoi  priver  de  ce  choix  la 
personne  diffamée  avant  le  code  pénal  nou- 
veau, et  qui  peut  avoir  autant  de  raisons 
pour  ne  pas  désirer  de  poursuites  que  celle 
qui  a  été  diffamée  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  nouvelle? 

La  ^question,  parce  qu'elle  n*a  paru  sans 
doute  obscure  à  aucun,  n*est  pas  résolue  par 
les  auteurs,  sauf  un  qui  la  résout  en  ces 
termes  : 

c  ...  Lorsqu*une  loi  nouvelle  modifie  les 
formalités  de  la  plainte  ou  de  la  dénonciation, 
oa  lorsqu'elle  supprime  ces  formalités,  elle 
doit  éire  observée  par  tous  les  dénonciateurs 
ou  plaignants,  à  partir  du  jour  de  sa  mise  en 
vigueur,  même  au  cas  où  la  dénonciation  ou  la 
plainte  se  rapporterait  à  un  délit  commis  an- 
térieurement à  cette  époque...  En  vertu  de 
Tarticle  10  du  décret  du  20  juillet  1831,  les 
délits  d'injure  et  de  calomnie,  commis  par  la 
▼oie  de  la  presse,  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  calomniée. 
Â  partir  de  cette  date,  Texercice  de  Taction 
publique  a  donc  été  suspendu  jusqu'à  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  même  à  Tëgard  de 
ceux  qui  s'étaient  déjà  rendus  coupables  de 
ces  délits.  •  Ces  lignes  sont  extraites  de 
l'œuvre  la  plus  parfaite  qui  ait  été  produite 
dans  les  concours  universitaires,  en  juris- 
prudence, depuis  leur  iostiiuiion,  le  mémoire 
couronné  de  H.  Alpb.  Meynne,  Essai  sur  la 
rétroactivité  des  lois  répressives,  p.  14â.  Nous 
n'avons,  du  reste,  insisté  sur  ce  point  qu'en 
raison  du  doute  qu'exprime  à  cet  égard  l'ar- 
rêt alitaqué,  qui  a  paru  réserver  la  question 
de  l'applicabilité  de  l'art.  450  du  code  pénal 
nouveau  aux  faits  de  la  poursuite. 

2.  Si  l'ariicie  450  du  code  pénal  est  ap- 
plicable, y  a-t-il  plainte  de  la  personne  of- 
fensée? 

Non.  La  personne  offensée  ou  diffamée 
est  l'épouse  Haers.  Celle-ci  n'a  été  enteudue 
ni  par  le  bourgmestre,  ni  par  le  tribunal,  ni 
par  la  cour,  et  il  n'y  a  au  dossier  aucun  écrit 
émané  d'elle.  Donc  la  plainte  fait  défaut. 

Il  est  bien  vrai  que  la  cour  tient  les  impu- 
tations pour  avoir  pu  nuire  au  mari.  Mais  cela 
importe  peu  dans  l'espèce,  puisque  la  cita- 
tion donnée  au  prévenu  ne  comprend  que  le 
délit  de  diffamation  contre  la  femme;  qu'il 
n'a  pu  préparer  sa  défense  que  sur  ce  chef 
de  prévention  ;  que  le  premier  juge  n'a  connu 
que  de  ce  seul  fait;  que  la  cour  ne  pouvait 
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connaître  également  que  de  ce  fait,  et  qu'en 
réalité  elle  ne  déclare  point  et  n'eût  pu  va- 
lablement déclarer  Cattoir  coupable  de  diffa- 
mation à  l'égard  de  Hàers.    . 

3.  La  question  que  soulève  le  premier 
moyen  est  donc  toujours  de  savoir  si,  en  l'ab- 
sence de  plainte  de  la  partie  offensée,  il 
existe  au  procès  une  plainte  pouvant  en  tenir 
lieu. 

Or,  le  second  paragraphe  de  l'art.  450  dit 
en  quels  cas  un  conjoint  peut  se  plaindre  au 
lieu  et  place  de  son  conjoint ,  un  héritier  au 
nom  de  son  parent;  c'est  seulement  au  cas 
où  c  la  personne  est  décédée  sans  avoir  porté 
plainte  ou  sans  v  avoir  renoncé,  ou  si  la  ca- 
lomnie ou  la  diffamation  a  été  dirigée  contre 
une  personne  après  son  décès,  i  £t  en  s'ex- 
primant  ainsi,  l'art.  450  a  bien  certainement 
condamné  tout  système  qui,  pendant  la  vie 
des  deux  conjoints,  établirait  entre  eux  une 
certaine  solidarité  d'honneur,  et  donnerait  à 
l'un  le  droit  de  provoquer  des  poursuites 
pour  les  offenses  nominalement  dirigées 
contre  l'autre. 

flaers,  le  mari,  aurait  eu  le  droit  de  plainte 
après  la  mort  de  sa  femme,  si  celle-ci  était 
décédée  avant  le  jugement,  c'est-à-dire  en  on 
temps  où  elle  avait  encore  le  choix  entre 
provoquer  ou  ne  pas  provoquer  de  pour- 
suites. La  femme  étant  encore  en  vie  et  ayant 
gardé  le  silence  jusqu'au  jour  de  l'arrêt, 
c'est  autant  que  si  elle  avait  renoncé  à  se 
plaindre,  puisqu'elle  n'a  pas  fait  de  plainte 
dans  le  seul  temps  ouvert  à  la  plainte;  donc 
le  mari  n'a  point,  elle  vivante,  le  droit  qu'il 
n'aurait  plus  même  pu  acquérir  si  elle  fût 
morte  au  jour  de  l'arrêt. 

Le  mari  n'a-t-il  pas  le  droit  de  plainte, 
dans  le  cas  actuel,  comme  attribut  de  l'auto- 
rité maritale? 

Non.,  L'incapacité  de  la  femme  pour  cer- 
tains actes,  pendant  le  mariage,  est  bien  dif- 
férente de  celle  du  mineur.  Celle-ci  est 
établie  propter  imperitiam  œtatis,  et  par  coo^ 
séquent  dans  l'intérêt  du  mineur,  auquel  son 
représentant  se  substitue  pour  les  actes  que 
le  mineur  est  incapable  de  poser  lui-même. 
L'autorité  maritale,  au  contraire,  n'est  pas 
établie  en  droit  français  propter  fragilitatem 
sexûs.  Ce  qui  le  prouve  à  l'évidence,  c'est  que 
les  filles  majeures  et  les  veuves  jouissent  en 
général,  dans  notre  droit  civil,  de  la  même 
capacité  que  les  hommes. 

Celte  incapacité  de  la  femme  pour  certains 
actes  étant  une  création  de  la  loi  positive» 
sans  racine  aucune  dans  quelque  incapacité 
physique  et  personnelle,  elle  n'existe  que  là 
où  la  loi  Ta  établie,  et  pour  ces  seuls  actes 
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pour  lesquels  la  loi  ou  a  exigé  rinteirention 
du  mari  ou  le  lui  a  substitué.  Or,  pour  Tacie 
qui  nous  occupe,  aucune  disposition  de  ce 
genre  n^apparatt  dans  la  loi,  et,  de  plus,  au- 
cune B*aurait  pu  y  être  introduite  sans  de 
graves  inconvénients.  Non-seulement  le  mari 
ne  peut  se  substituer  à  la  femme  dans  fexcr- 
cice  du  droit  de  plainte,  mais  même  la 
femme  Texerce  librement,  souverainement, 
comme  si  elle  n*était  pas  mariée,  sans  avoir 
le  moins  du  monde  besoin  de  Tautorisation 
maritale.  Les  art.  215  à  2f7  du  code  civil 
n*apportent,  en  effet,  aucune  limitation  à  son 
droit.  Libre  de  se  plaindre  sans  devoir  se  faire 
assister,  elle  est  aussi  libre  de  se  taire  dans 
rintérét  de  son  honneur,  que  personne  ne 
saurait  mieux  apprécier  qu'elle-même. 

Mais  si  elle  a  le  droit  de  se  plaindre  ou  de 
ne  se  plaindre  pas,  comment  un  tel  droit 
pourrait-il  appartenir  en  même  temps  et  cu- 
mulativement  à  une  autre  personne? 

Tout  considéré,  à  cause  des  intérêts  éven- 
tuels du  mari,  Ton  pourrait  exiger  son  inter- 
vention, son  consentement  à  la  plainte  de  ta 
femme,  tout  au  plus  ;  mais  aller  plus  loin  est 
Impossible. 

En  effet,  du  moment  que  le  mari  remplira 
ici  un  autre  rôle  que  celui  d'assistant,  de 
prolecteur,  vous  lui  permettez  la  plainte  là 
où  la  femme  a  voulu  qu'il  n'y  en  eût  pas; 
vous  privez  très-arbitrairement,  très-injuste- 
ment la  femme  mariée  de  cette  protection 
contre  des  poursuites  intempestives,  que  Tar- 
ticle  450  du  code  pénal  semble  accorder  à 
tous  les  citoyens  ;  vous  permettez  qu'on  s'oc- 
cupe malgré  elle  d'imputations  relatives  à  sa 
vie  privée  dans  la  publicité  de  l'audience, 
d'une  vie  privée  dont  elle  peut  connaître  da- 
vantage que  n'en  sait  le  mari,  précisément  en 
ses  parties  qui  prêtent  à  la  critique,  et  sur 
lesquelles  elle  ne  désire  rien  tant  que  l'oubli 
ou  robscuritc.  Peut-être  ne  s'agira- 1- il  que 
de  faits  antérieurs  au  mariage,  soigneusement 
cachés  par  la  femme  au  mari,  dont  celui-ci 
n'a  jamais  connu  rien,  tenus  par  lui  pour 
faux  et  connus  par  elle  comme  vrais,  et  sur 
lesquels  elle  préfère  l'absence  de  poursuites, 
et  lui  la  condamnation  du  calomniateur. 

Quelle  imprudence  que  de  faire  prévaloir 
la  volonté  du  mari  sur  celle  de  la  femme  I  Je 
veux  bien  qu'en  une  certaine  mesure  l'offense 
lui  porte  préjudice,  s'il  en  porte  à  la  femme  : 
mais  la  principale  intéressée  sera  toujours 
la  femme,  et  en  cas  de  désaccord,  comment 
ue  pas  laisser  la  volonté  de  la  principale  In* 
téressée  servir  de  règle  ?  Qu'on  ne  dise  pas 
que  la  femme  qui  se  tait  peut  être  remplacée 
par  le  mari  ;  que  la  plainte  de  celui-ci  doit 


être  présumée  faite  par  mandat  de  la  feanae. 
Ce  mandat  n'existe  ni  dans  les  laits  du  pro- 
cès, ni  dans  les  présomptions  de  la  loi.  Il  ne 
reposerait  donc  sur  rien  ;  et  il  ne  peut  d'ail- 
leurs s'agir,  dans  l'espèce,  d'appréciation  des 
faits;  il  ne  peut  s'agir  que  de  la  recberdie 
d'une  règle,  à  savoir  si,  oui  ou  non,  le  nou- 
veau code  pénal  laisi^e  la  femme  juge  uoîqae 
et  libre  du  point  de  savoir  si  son  bonoeur  ré- 
clame des  pourstiites.  Or,  la  femme  n'a  qu'ua 
seul  moyen  de  marquer  qu'elle  ne  veut  pas 
de  poursuites  :  c'est  de  se  taire.  On  ne  sau- 
rait lui  tracer  une  autre  voie  à  suivre  en  ce 
cas.  Si  elle  se  tait  et  que  le  mari  fasse  plaiote, 
il  n'y  a  pas  de  trace  de  mandat;  il  y  a  pré- 
somption de  divergence  d'opinion  entre  les 
deux  époux,  et  par  conséquent  c'est  la  vo- 
lonté de  la  femme  offensée  qui  doit  l'emporter. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  que  la 
plainte  faite  par  le  mari  sans  autorisation  de 
sa  femme  ou  mandat  émané  d'elle  est  nulle, 
on  citait  :  Godefroi,  De  iis  delietis  qwB 
non  nhi  ad  lœiorum  querelam  vindicantur, 
autorité  que  nous  n'avons  pu  consulter , 
ainsi  qu'un  arrêt  de  la  haute  cour  des 
Pays-Bas  du  22  octobre  1859,  rapporté  par 
Yanden  Honert,  Strafrecht,  III,  p.  5,  n«  156. 
c  Ce  droit  personnel  de  la  femme,  dit  sur  la 
même  question  11.  Schtiermans,  Code  de  la 
preue,  p.  453,  ne  peut  lui  être  dénié  sous 
prétexte  qu'elle  est  sous  puissance  de  mari. 
L'autorité  maritale  exige  sans  doute  l'inter- 
vention du  mari,  mais  ne  lui  permet  pas 
de  se  substituer  à  sa  femme  et  de  poser  seul 
les  actes  pour  lesquels  le  concours  de  celle- 
ci  est  indispensable.  > 

En  conséquence,  nous  concluons,  quant 
au  premier  moyen,  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour  de  cassation  annuler  l'arrêt  attaqué 
en  ce  qu'il  a  déclaré  le  demandeur  en  c:as- 
sation  coupable  de  diffamation  envers  l'épouse 
Haers,  et  lui  a  appliqué  les  peines  de  la 
diffamation;  et  procédant  par  voie  de  re- 
tranchement, dire  pour  droit  n'y  avoir  lieu  à 
renvoi  devant  aucune  autre  juridiction  ;  le 
décharger,  par  application  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  !«'  juin  1849,  des  frais  de  l'Instance 
d'appel. 

Deuxième  moyen.  ^  Pour  le  cas  où,  contre 
toute  attente,  le  premier  moyen  viendrait  à 
être  écarté,  le  demandeur  en  cassation  en 
produisait  un  second,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  565  du  code  d'instruction  criminelle  : 
I  Eu  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
prononcée,  >  ainsi  que  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  60  du  nouveau  code  pénal,  por- 
tant :  c  En  cas  de  concours  de  plusieurs  dé- 
lits, les  peines  seront  cumulées,  sans  quelles 
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poissent  néanmoins  excéder  le  double  da 
nuiiimam  de  la  peine  la  plus  forte;  >  les- 
dits  art.  365  du  code  dinstrnciion  criminelle 
et  %ù  du  code  pénal  étant  d*ai)leurs  combinés 
avee  Tart.  S  du  code  pénal  et  atec  le  prin- 
cipe constitutionnel  que  les  lois  pénaleâ  ne 
rétroafissent  point. 

En  elTei»  le  tribunal,  sous  l'empire  de  la 
législation  pénale  précédente,  et  tout  en 
trouvant  que  Gattoîr  était  coupable  de  diffa- 
mation (ou  calomnie)  et  de  coups,  et  que  la 
diffamation  était  le  délit  le  plus  grave,  ne  lui 
avait  appliqué  que  la  peine  encourue  pour  la 
diffamation,  à  savoir  un  mois  de  prison,  en 
respectant  pleinement  le  principe  de  Tar- 
tlcle365  du  code  d*inslruc(ion  criminelle, 
c'est-à-dire  en  regardant  la  peine  du  délit  de 
coups  volontaires  comme  absorbée  par  celle 
de  la  diffamation,  plus  élevée.  Sur  Fappel, 
que  feitlacour?  Elleapprécie  les  faits  comme 
a  fait  le  tribunal;  elle  juge  de  même  que  la 
diffamation  mérite  un  emprisonnement  de 
trente  jours  ou  un  mois  et  une  amende  ;  elle 
juge  de  même  encore  que  la  peine  à  pronon- 
cer pour  les  coups  volontaires  est  nécessai- 
rement inférieore  i  la  peine  de  la  diffama- 
tion;  elle  prononce,  comme  le  premier  juge, 
la  peine  d'un  mois  d'emprisonnement  pour 
Tun  des  cbef$  de  préveniioo,  et  perdant  im- 
médiatement de  vue  Fart.  365  du  code  d'in- 
struction criminelle;  agissant  comme  si  les 
faits  avaient  été  commis  sous  Tempire  de 
Tart.  60  du  code  pénal,  ou  comme  si  cet  ar- 
ticle pouvait  rétroagir,  elle  cumule  les  peines, 
ce  qui  est  one  erreur  évidente. 

Qu'on  n'objecte  point  qu'anciennement, 
sous  l'empire  de  fart.  365  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  les  tribunaux  n'encouraient 
cassation  de  leurs  décisions  que  si  la  peine 
prononcée  dépassait  le  maximum  de  la  peine 
la  plus  forte,  ce  qui  n'eSt  pas  le  cas  ici.  Pour- 
quoi ne  cassait-on  pas  les  condamnations 
tant  que  ce  maximum  n'était  pas  dépassé? 
Parce  que  la  preuve  n'était  pas  acquise  qu'il 
y  eût  cumul  ;  parce  qu'il  n'y  avait  donc  pas  de 
loi  violée;  parce  que  tant  qu'on  ne  dépassait 
pas  ce  maximum, la  peiue  prononcée  pouvait 
être  regardée  comme  justifiée  par  l'un  des 
délits  commis  et  comme  ayant  absorbé  en 
elle  la  peine  de  l'autre  délit. 

Ainsi,  si  le  dispositif  du  jugement  soumis 
à  la  cour  eût  porté  que  Caiioir  était  con- 
damné à  trente-huit  jours  de  prison,  sans 
fixation  aucune  de  part  pour  l'un  ou  l'autre 
délit  dans  cette  peine,  on  eût  pu  et  dû  croire 
que  les  trente-huit  jours  étaient  appliqués 
comme  peine  du  délit  le  plus  graVe  des  deux, 
et  l'on  n'eût  pas  tronvé  dans  ce  jugement  les 
preuves  d'une  contravention  à  la  loi.  Il  en 


est  tout  autrement  dès  que  la  peine  est  dis* 
tinctement  prononcée  pour  chacun  des  deux 
délits,  la  violation  de  l'art.  365  du  code  d'in- 
struction criminelle  devient  manifeste,  si  ma- 
nifeste en  réalité  que  ce  n'est  point  par 
application  de  cet  article  que  la  cour  a  statué 
comme  elle  l'a  fait,  mais  par  application  de 
l'art.  60  du  code  pénal  nouveau,  c'est-à-dire 
en  considérant  erronément  l'art.  365  du  code 
d'instruction  criminelle  comme  abrogé,  et  en 
appliquant,  par  une  autre  erreur,  à  un  fait 
antérieur  an  code  pénal  nouveau,  l'art.  60 
qui  constitue  une  aggravation  dans  la  législa- 
tion pénale,  et  qui,  à  ce  titre,  ne  pouvait  ré- 
troagir. 

En  conséquence,  le  demandeur  conclut,  sur 
le  second  moyen,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour, 
cassant  l'arrêt  de  la  cour  de  Gand,  en  4iQ 
qu'il  a  appliqué  une  peine  du  chef  de  coups 
et  blessures. volontaires,  annuler  cette  partie 
du  dispositif  de  l'arrêt  et  déclarer  n'y  avoir 
lieu  à  renvoi. 

M.  l'avocat  général  Gloquette  a  conclu  au 
rejet,  en  ces  termes  : 

f  Le  premier  moyen  du  pourvoi  est  dirigé 
contre  la  partie  du  dispositif  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Gaod  qui  a  appliqué  au  demandeur 
les  peines  de  la  dilfamation,  sans  qu'il  y  eût 
plainte  faite  par  la  personne  offensée. 

c  Aux  termes  de^'art.  4S0  du  code  pénal 
nouveau,  promulgué  le  15  octobre  i867,  le 
délit  de  dilfamation  ne  peut  être  poursuivi  par 
le  ministère  public  que  sur  la  plainte  de  quel- 
qu'un qui  se  tient  pour  offensé. 

c  Gomme  l'arrêt  du  25  février  1868,  qui 
condamne  le  demandeur  à  un  mois  d'empri- 
sonnement et  à  50  fr.  d'amende  pour  diffa- 
mation envers' la  femme  du  cabaretier  Haers, 
a  été  rendu  sous  l'empire  du  code  pénal  nou- 
veau, sans  que  les  poursuites  du  ministère 
publicaient  été  provoquées  par  une  plainte 
de  cette  femme,  le  pourvoi  prétend  que  cet 
arrêt  a  contrevenu  à  l'art.  450  de  ce  code  et 
aux  dispositions  légales  réglant  sa  mise  à 
exécution. 

c  Ge  moyen  fait  litière  des  faits  qui,  dans 
cette  cause,  étaient  intervenus  avant  que  l'ar- 
ticle 450  ne  devint  obligatoire;  et  ces  faits, 
dont  le  pourvoi  méconnaît  l'importance,  jus- 
tifient la  condamnation  prononcée,  en  l'ab- 
sence de  toute  plainte,  pour  le  délit  de  diffa- 
mation. 

c  Ge  délit  avait  été  commis  en  mai  1867, 
lorsque  le  code  pénal  de  1810  était  encore 
en  vigueur  et  que  le  ministère  public  avait 
qualité  pour  en  poursuivre  l'auteur,  de  même 
que  les  auteurs  de  tous  autres  délits,  indé* 
pendamment  de  toute  plainte. 
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c  Introdaite  avani  le  15  octobre,  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Gand,  par  exploit 
d*as8ignacion  en  date  du  19  juin,  Pactiolki  da 
ministère  public  était  parfaitement  recevable. 
Le  jugement  de  condamnation  prononcé  par 
ce  tribunal  le  27  juin,  l'appel  àminimâ  de  ce 
jugement  interjeté  le  6  juillet,  Tarrét  rendu 
6ar  cet  appel  le  25  février  1868,  sont  tous 
actes  qui  tiennent  à  Texcrcice  d'une  action 
qui  était  acquise  au  ministère  public  du  jour 
même  où  elle  s'était  légitimement  produite, 
et  qui  n*a  pu  é4re  paralysée,  dans  les  dévelop- 
pements qu*ello comportait,  par  le  change- 
ment de  la  législation. 

c  Les  actes  de  poursuites  forment  un  en- 
sembfe  qui  ne  peut  être  scindé  et  qui  est 
soumis  à  la  même  loi,  et  cette  loi  ne  peut  être 
autre  que  celle  du  temps  où  les  poursuites 
ont  commencé. 

c  S'il  fallait  admettre,  avec  le  pourvoi,  qolà 
défaut  de  plainte  tous  les  actes  de  poursuites 
postérieurs  au  f  5  octobre  doivent  être  déclarés 
nuls,  il  en  résulterait  que  les  actes  antérieurs 
restant  valables,  le  jugement  rendu  en  pre- 
mière instance  le  27  juin  devrait  être  tenu 
pour  déânitif,  et  que  Tappel  à  minimâ  de  ce 
jugement,  quoique  valablement  interjeté  le 
6  juillet,  devrait  rester  sans  suite.  Un  système 
qui  aboutit  à  ces  conséquences  antijuridi- 
ques est  évidemment  non  fondé. 

f  La  portée  de  Part.  450  du  nouveau  code 
a  d'ailleurs  été  nettement  précisée  dans  le 
rapport  fait  à  la  chambre  des  représentants 
par  M.  Lelièvre,  au  nom  de  la  commission, 
c  11  est  à  remarquer,  disait-il,  que  dans  le 
€  cas  où  le  projet  exige  la  plainte  de  la  per- 
c  sonne  offensée,  celle-ci  ne  peut  pas  arrêter 
c  Faction  publique  une  fois  mise  en  roouve- 
<  meut.  Dès  que  la  poursuite  est  commencée, 
c  un  droit  irrévocable  est  acquis  à  la  so- 
«  ciété;  Tintcrêt  général  est  en  jeu,  et  il  ne 
€  dépend  plus  d'un  particulier  d'arrêter  l'ac- 
c  tion  de  la  justice,  i  Or,  par  cela  même  que 
le  législateur  considérait  les  poursuites  une 
fois  commencées,  comme  conférant  un  droit 
acquis  à  la  société,  auquel  un  particulier  ne 
pouvait  porter  atteinte,  il  n'a  pu  vouloir 
anéantir  lui-même  ce  droit  de  la  société,  par 
la  disposition  de  Tart.  450. 

c  Dans  l'espèce,  aucune  plainte  n'était 
donc  requise,  ei  dès  lors  le  moyen  doit  être 
rejeté  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  ulté- 
rieurement si  la  plainte  du  mari  pouvait  sup- 
pléer à  celle  de  la  femme. 

<  Le  deuxième  moyen  vous  signale  la  préten- 
due violation  de  l'art.  365  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  avec  la  fausse  application  de 


Tart.  60  ^u  nouveaa  code  pénal  ;  il  est  tâné 
de  ce  que  les  deux  délits  dont  le  demandeur 
a  été  déclaré  coupable  ayant  été  commis 
sons  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  Tarrét 
attaqué  ne  pouvait,  selon  le  pourvoi,  cumuler 
les  peines  de  ces  deux  délits,  par  application 
de  l'art.  60  du  nouveau  code,  en  prononçant 
la  peine  d'un  mois  d'emprisonnement  poaf 
diffamation,  et  celle  de  huit  jours  d'emprison- 
nement pour  coups,  mais  devait  respecter  la 
disposition  de  l'art.  365  do  code  d'instruction 
criminelle  en  vigueur  sous  le  code  de  1810, 
portant  qu'en  cas  de  conviction  de  deux  ou 
plusieurs  délits,  la  peine  la  pins  forte  doit 
seule  être  prononcée,  disposition  qui  ne  per- 
mettait de  prononcer  que  la  peine  d'oo  mois 
d'emprisonnement  pour  diffamation,  et  s*op- 
posait  à  ce  que  celle  de  huit  jours  d^emprl* 
sonnement  pour  coups  fût  en  même  tepops 
prononcée.  Par  ce  moyen,  le  demandeur  coo* 
dut  à  ce  que  la  cour  casse  et  annule  Tarrét 
dans  la  partie  de  son  dispositif  qui  lui  a  ap- 
pliqué une  peine  du  chef  de  coups  et  bles- 
sures volontaires,  avec  déclaration  qu'il  D*y 
a  lieu  à  renvoi. 

f  Le  cumul  introduit  par  le  code  de  1867 
est,  sans  doute,  un  élément  d'aggravation  des 
peines  ;  mais  il  est  illogique  de  vouloir  appli- 
quer la  loi  nouvelle,  comme  étant  la  plus 
douce,  et  de  vouloir  en  même  temps  répu- 
dier, par  application  de  la  loi  ancienne,  celle 
de  ses  dispositions  qui  est  de  nature  aggra- 
vante. 

c  La  loi  du  temps  de  la  prononciation  de 
Parrêi,  pas  plus  que  celle  du  temps  des  in- 
fractions, ne  pouvait  être  divisée,  et  la  plus 
favorable  des  deux  devait  seule  être  appliquée 
dans  son  ensemble  aux  faits  connexes  pour- 
suivis par  la  même  action. 

I  La  loi  de  1867  punissant  le  délit  de  dif- 
famation d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  un  an,  et  le  délit  de  coups  et  blessures  vo- 
lontaires d'un  emprisonnement  de  huit  joars 
à  six  mois,  tandis  que  la  loi  antérieure  pu- 
nissait la  diffamation,  sous  le  nom  de  calom- 
nie, d'an  mois  à  six  mois, et  les  coups  et  bles- 
turesd'un^mois  à  deux  ans,  il  s'ensuit  q ne 
tout  en  consacrant  le  principe  du  cumul  des 
peines,  la  première  de  ces  deux  lois  est  plus 
douce  que  la  seconde  ne  Tétait  avec  son  prin- 
cipe que  la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être 
prononcée;  car,  en  vertu  de  la  loi  de  1867, 
le  demandeur  ne  pouvait  être  condamné,  pour 
les  délits  dont  il  a  été  déclaré  coupable,  qu*à 
deux  peines  ne  s'élevant  ensemble  qu'à  dix* 
huit  mois  d'emprisonnement,  tandis  qu'en 
vertu  de  la  loi  antérieure,  si  elle  lui  avait  été 
applicable,  il  eût  pu  être  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans.  C'est  donc  la  loi  du 
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temps  de  la  prononciation  de  l'arréK  qui  de- 
vait ètreappliq'iée,  et  elle  ne  pouvait  Tétre 
comme  elle  Ta  été,  que  dans  toutes  ses  dispo- 
si lions  sans  exceptipn.  Le  lecond  moyen  n'a 
donc  rien  de  fondé. 

c  Ton  (es  les  formalités  subsianiielles  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  d'ailleurs 
été  observées,  et  nous  concluons  au  rejet  du 
pourvoi,  avec  condamnation  du  demandeur 
aax  dépens.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  con- 
sistant dans  la  violation  de  Fart.  450  du  nou- 
veau code  pénal  combiné  avec  Tart.  567  du 
même  code  et  Tarrété  royal  du  8  juin  1867, 
et,  en  tant  que  de  besoin,  avec  Pariicle  2  du 
même  code  pénal,  en  ce  que  Parrét  attaqué  a 
admis  le  ministère  publie  à  continuer  la  pour- 
saite  d*un  délit  de  calomnie  ou  de  diffamation 
commis  envers  réponse  Haers,  sans  qu'il  ait 
été  justjâé  d'une  plainte  de  celle-ci  : 

Attendu  que  c'est  le  19  juin  1867  que  le 
demandeur  a  été  cité  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, à'raison  des  faits  qu'il  avait  com- 
mis le  5  mai  précédent; 

Attendu  que  sous  Tempire  de  Part.  367  du 
code  pénal  de  1810,  le  ministère  public  pou- 
vait agir  d'office  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu*aux  termes  de  l'ar- 
ticle 450  du  code  pénal  de  1867,  lequel  était 
en  vigueur  au  temps  de  l'arrêt,  les  délits  pré- 
vus par  les  art.  445  et  444,  s'ils  ont  clé  com- 
mis envers  des  particuliers,  ne  peuvent  être 
poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  personne 
qui  se  prétend  offensée,  mais  que  cet  article 
a  uniquement  pour  but  d'empécber  des  pour- 
suites indiscrètes; 

Attendu  que  la  plainte  n'étant, d'après  cela, 
requise  que  pour  mettre  eu  mouvement  l'ac- 
tion publique,  il  est  clair  que  |a  disposition 
invoquée  est  inapplicable  au  cas  où  l'action 
publique  a  été  légalement  mise  en  mouve- 
ment; 

Attendu  que  dès  que  la  poursuite  est  léga- 
lement commencée,  un  drori  irrévocable  est 
acquis  à  la  société,  ei  que  l'intérêt  général 
étant  alors  en  jeu,  il  ne  dépend  plus  d'un 
particulier  d'arrêter  l'action  de  la  justice; 

Attendu  que  dans  l'art.  450  précité  il  n'a 
point  été  dérogé  à  celte  règle  ; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation 
dès  art.  565  du  code  d'instruction  crimiuelle 
et  60  du  nouveau  code  pénal,  combinés  avec 
l'art.  2  de  ce  code,  en  ce  que  Tarréi  attaqué 
a  cumulé  les  peines  : 

Attendu  que  l'art.  2  du  nouveau  code  pé- 


nal statue  :  ff  Sila  peine  établie  au  temps  du 
jugement  diffère  de  celle  qui  était  portée  au 
temps  de  l'infraction,  la  peine  la  moins  forte 
sera  appliquée;  t 

Attendu  qu'en  vertu  des  art.  31 1  et  371  du 
code  pénal  de  1810,  combiués  avec  l'art.  365 
du  code  d'instruction  criminelle,  le  deman-^ 
deiir  pouvait  encourir  un  emprisonnement 
de  deux  ans  ; 

Attendu  que  les  peines  d'emprisonnement 
prononcées  par  les  art.  398  et  444  du  code 
pénal  étant  cumulées,  conformément  au  prin- 
cipe déposé  dans  l'art.  60,  le  maximum  de 
l'emprisonnement  ne  pouvait  dépasser  dix- 
huit  mois; 

Attendu  que  la  peine  la  plus  forte  est  celle 
dont  la  durée  est  la  plus  longue  (art.  65  du 
code  pénal  de  1867); 

Attendu  que  des  considérations  qui  précè- 
dent il  suit,  d'une  part,  que  l'arrêt  attaqué  a 
écarté  avec  raison  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée au  ministère  public;  d'autre  part,  qu'il 
a  justement  appliqué  les  art.  60,  598  et  444 
du  code  pénal  de  1867; 

Et  attendu,  au  surplus,  que  l'arrêt  a  été 
rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle  les 
formes,  soit  substantielles,  soit  prescrites  à 
peine  de  nullité,  ont  été  observées  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;  fixe  4  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement. 

Du  6  avril  1868.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  De  Longé.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloqueite,  avocat  général.— 
PL  M.  A.  Du  Bois  (du  barreau  de  Gand). 


VOIRIE.  —  RÈGLEMENT  DE  POLICE  COMMU- 
NALE. —  Grande  voirie.  —  Route  de 
l'Ëtat  formant  rue.  —  Obstacles  perma- 
nents A   LA  COMMODITÉ  OU  A  LA  SÛRETÉ  DU 

PASSAGE.  —  Bornes.  —  Enlèvement.  — 
LÉGALITÉ.  —  Voie  publique.  —  Posses- 
sion. —  Tolérance.  —  Lnefficacité.  — 
Contravention.  —  Son  caractère.  — 
Temps  immémorial.  —  Enlèvement  pres- 
crit PAR  le    RÈGLEMENT.   —   RÉPARATION. 

Est  légale  et  obligatoire  ta  disposition  d'un 
règlement  de  police  communale  qui 
ordonne,  sous  peine  d'amende,  au9 
propriétaires  ou  détenteurs  des  maisons 
riveraines  l* enlèvement  de  bornes  qui, 
placées  sur  une  route  de  l'État  traversant 
une  ville  et  formant  rue,  constituent  un 


S9i 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


obstacle  permanent  à  la  sûreté  ou  à  la 
commodité  du  passage  (*). 

Cette  mesure  de  police  n'est  pas  contraire 
à  l'arrêté  royal  du  29  février  f  836,  et  elle 
s'étend  sur  tout  l'espace  compris  entre  les 
maisons  qui,  de  etiaque  côté,  bordent  la 
rue  (■). 

Si  une  possession  a  pu  exister  sur  une  por- 
tion de  la  voirie,  elle  serait  le  résultat 
de  la  tolérance  et,  dans  tous  les  cas, 
inefficace  pour  y  faire  acquérir  un  droit 
quelconque. 

La  contraveniion  est  consommée  par  le 
maintien  de  ces  bornes  et:  par  l'usage 
abusif  qui  en  est  fait. 

Il  importe  peu  qu'elles  eussent  été  placées 
de  temps  immémorial  (*). 

Les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'enlève^ 
ment  de  l'obstacle  placé  sur  la  voie  pu- 

,  blique  et  déclaré  nuisible  à  la  circulation 
par  Vautorité  administrative  (*).  (Loi  des 
i6-2i  août  1790,  Cit.  XI,  art.  3,  nM;  loi 
communale,  art.  78;  règlement  de  police 
communale  de  la  ville  de  Mona  du  8  juillet 
1865,  art.  40,61,69.) 

(COPPÉE  ET  ÂCrrRESy—C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Une  ordonnance  de  police  communale  de 
la  ville  de  Mous,  en  date  du  8  juillet  1865, 
renferme  les  dispositions  suivanies  : 

c  Art.  40.  Il  est  défendu  de  poser,  le  long 
de  la  voie  publique,  des  bornes  faisant  saillie 
sur  le  nu  de  la  façade  des  maisons  et  autres 
constructions,  et  les  propriétaires  ou  déten- 
teurs de  celles-ci  deyront  faire  enlever,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  les  bornes  qui  existe- 
ront an  moment  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  règlement. 

c  Art.  61.  Les  contraventions  aux  dispo- 
sitions du  présent  règlement  seront  constatées 
par  procès- verbaux  on  rapports  des  officiers 
ou  agents  de  police  compétents,  ou  par  tous 
autres  moyens  légaux,  et  ce,  soit  conjointe- 
ment, soit  séparément,  selon  le  cas,  à  charge 
des  propriétaires,  locataires,  architectes,  en- 
trepreneurs, maîtres  maçons  ou  toutes  autres 


(1)  Voy.  conf.  Paris,  cass.,  S5  avril  1839, 15  avril 
i83i  el  la  noie,  13  juin  1811,  24  août  18i8et15ré- 
vrier  1856  (Peu.,  ù  leur  date,  et  1849,  1,  76  ;  1856, 
1,  632)  s  voy.  anssi  Dalioz.  Rép,,  v«  Contravention ^ 
no*  135  et  137,  et  t«  Voirie  par  terre,  n»  1882. 
Qoanl  aux  obsineles  permanenis,  voy.  aussi  note  3 
ci-api'ès. 

(2)  Voy.  Bros.,  cass.,  30  août  1833,  et  Poris, 
eass.,  2  jain  1855  (Peu.,  à  leur  date). 


personnes  employées  à  la  direction  oa  à  Texé- 
cution  des  travaux.  Ces  contraventions  seront 
punies  des  peines  de  simple  police. 

c  Art.  62.  Oulre  la  pénalité,  le  tribunal 
prononcera  la  réparation  à  laquelle  la  conlra- 
vention  donnerait  lieu,  en  condamnant  les 
contrevenants,  soit  à  démolir  et  à  détruire  les 
ouvrages  exécutés  ou  à  enlever  les  objets 
placés  illégalement^  soit  à  effectuer  les  tra- 
vaux que,  par  Inobservation  des  dispositions 
du  présent  règlement,  ils  auraient  refusé  on 
négligé  de  faire,  le  collège  échevinal  étant 
autorisé  à  se  constituer,  au  besoin,  partie  ci- 
vile. 

c  A  défaut,  par  les  contrevenants,  d'exé- 
cuter le  jugement  dans  le  délai  fixé  parle 
tribunal,  ce  jugement  sera  exécuté  par  le 
collège  échevinal  aux  frais  des  contrevenants, 
qui  pourront  être  contraints  au  rembourse* 
ment  de  la  dépense  sur  simple  état  dressé 
par  cette  autorité.  • 

En  exécution  de  cette  ordonnance,  procès- 
verbal  avait  été  dressé  à  charge  des  sieurs 
Coppée,  Hardenpont  et  Pelsel,  qui  ont  été 
traduits  devant  le  tribunal  de 'simple  police 
de  Mons  soiis  la  prévention  d*avoir,  à  lions, 
le  premier,  le  9  novembre  1 866,  maintenu 
les  bornes  en  pierre  placées  sur  la  voie  pu- 
blique, aux  deux  côtés  de  la  porte  d'entrée 
des  maisons  lui  appartenant,  rue  de  la  Petite 
Guirlande,  3  et  5,  la  première  lui  servant  de 
bureau  et  la  seconde  occupée  par  le  sieur 
Drion,  conseiller  cominuoal;  et  les  deux 
autres,  le  10  dudii  mois  de  novembre,  main- 
tenu les  bornes  en  pierre  placées  sur  la  voie 
publique  aux  deux  côtés  de  la  porte  d'entrée 
de  leur  maison,  rue  de  la  Halle,  13  et  rne 
des  Sœurs  noires,  10. 

Les  prévenus  prétendirent  que  cette  or- 
donnance était  entachée  dMllégalité. 

Le  31  juillet  1867,  jugement  par  lequel  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  78  de  la 
loi  do  30  mars  1836,  les  conseils  commu- 
naux font  les  règlements  d'administration 
Intérieure  et  les  ordonnances  de  police  com- 
munale ; 

€  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3, 


(3)  Voy.,  par  analogie,  Brax.,  eass.,  10  février  et 
2aodl  1851  {Pae,,  1851,  1,  150,  jst  1832,  1,  iS): 
Paris,  cass.,  30  juin  1836,  17  dée.  1840,  9  février 
1835,7  déc.  1827,  (4  octobre  1813,  5  février  1844 
et  20  février  1847  (Pm.,  à  leur  date,  et  1844,  1, 
253;  1847,  1,744). 

(4)  Voy.  Brox.,  cass.,  23  Janvier  1865,  21  sept. 
1860  et  25  mai  1858  (Pat,  1865,  I,  (33;  1861,  I, 
248,  et  1858, 1,193). 
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titre  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  la 
police  de  la  ▼oirie  el  des  constracdons  qui 
bordoDt  la  voie  publiqne  comprend  loui  ce 
qui  Intéresse  la  sûreté  et  la  commodilé  du 
passage  dans  les  rues,  places  et  voies  publi- 
ques, et  est  conGée  à  la  vigilance  et  à  Fauto- 
rite  des  corps  municipaux  ; 

c  Attendu  que  les  dispositions  qoi  précè- 
dent, en  tant  que  mesures  de  police,  sont 
générales  et  s^étendent  k  toutes  les  rues, 
soit  que  celles-ci  appartiennent  à  la  grande 
ou  à  la  petite  voirie  ; 

c  Attendu  que  Tarrélé  royal  du  21  février 
1836  concernant  les  alignements  le  long  de 
la  grande  voirie,  n*a  pas  enlevé  aux  adminis- 
trations communales  les  droits  de  police  qui 
leur  compétent,  et  que  Kart.  4  du  règlement 
du  8  juillet  1865,  envisagé  comme  mesure 
de  police  de  nature  à  assurer  aux  babiiants 
la  sûreté  et  la  commodité  du  passage,  n'est 
eutacbé  d'aucune  illégalité; 

t  Attendu  que  c*est  en  vain  que  les  pré- 
venus prétendent,  avec  offre  de  preuve,  que 
leurs  bornes,  loin  de  compromettre  la  sécu- 
rité publique  et  d'eniraver  le  passage,  sont 
ao  contraire  nécessaires  à  cette  sécurité,  et 
ne  mettent  aucun  obstacle  à  la  libre  circula- 
tion ; 

c  Attendu  que  la  preuve  demandée  par 
eux  serait  irrelevante,  etquMI  ne  leur  appar- 
tient, dans  aucun  cas,  de  décider  ou  de  faire 
décider  par  témoins  ce  qui  est  utile  ou  con- 
traire à  la  commodité  ou  à  la  sûreté  du  pas- 
sage dans  les  rues  et  voies  publiques  ; 

c  Atteudu  qu'aux  termes  de  Tari.  2226 
du  code  civil,  on  ne  peut  prescrire  le 
domaine  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le 
commerce; 

<  Attendu  que  le  sol  des  rues  est  une 
chose  hors  du  commerce,  partant  impres- 
criptible, et  que,  dans  le  sol  des  rues,  il  faut 
évidemment  comprendre  les  trottoirs  ;  qu'il 
est,  en  effet,  matériellement  impossible  de 
fixer  une  autre  limite  à  la  largeur  des  rues 
sans  tomber  dans  Tarbitraire  ; 

c  Attendu  quMl  résulte  de  là  que  les  bornes 
appartenant  aux  prévenus  empiètent  sur  la 
voie  piiblique,  et  que  si,  dans  tons  les  cas, 
ceux-ci  avaient  à  invoquer  un  droit  quelcon- 
que de  propriété  ou  de  servitude,  ce  serait  à 
eux  à  en  faire  la  preuve,  preuve  qui  n'a  pas 
même  été  tentée; 

€  Attendu  que  le  placement  des  bornes 
par  les  prévenus  ou  par  leurs  auteurs  n*a 
jamais  eu  lieu  qu'i  titre  précaire  et  par  pure 
tolérance;  que  ce  placement,  fût-il  immémo- 
rial comme  on  le  prétend,  n'a  pu  leur  faire 
acquérir  par  prescription  aucun  droit  qui 


puisse  paralyser  Taction  de  l'autorité  com- 
munale, dans  les  mesures  de  police  dont  elle 
est  légalement  chargée; 

c  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Ton  pré- 
tend que  le  règlement  du  8  juillet  1865  dans 
son  art.  40  a  méconnu  la  nature  des  contra- 
ventions et  confondu  l'effet  avec  la  cause, 
parce  que,  ajouie-l-on,  Pétat  de  choses  que 
le  règlement  a  eu  pour  but  de  prescrire  ne 
pouvait  constituer  la  contravention,  et  n'en 
pouvait  être  la  conséquence  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  la  contravention 
imputée  aux  prévenus  ne  consiste  pas  dans 
le  placement  de  bornes  sur  la  voie  publique, 
mais  bien  à  n*avoir  pas  enlevé,  dans  le  délai 
fixé  par  le  règlement,  celles  qui  existaient  ; 

c  Attendu  que  l'autorité  communale  ayant 
le  droit  et  le  devoir  de  veiller  en  tout  temps 
à  ce  qui  peut  intéresser  Tordre  et  la  sûreté 
publique,  a  pu,  dans  l'intérêt  général  et  sans 
méconnaître  en  aucune  façon  la  nature  des 
contraventions,  faire  enlever  les  bornes  exis- 
tantes dans  le  but  d'assurer  la  commodité  du 
passage  dans  les  rues,  et  que  la  résistance  à 
cette  mesure  de  police  constitue  une  contra- 
vention identique,  par  sa  nature,  à  celles  re- 
prises dans  beaucoup  de  dispositions  répres* 
sives; 

c  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  juge 
de  police  de  maintenir  un  état  de  choses 
dont  la  suppression  a  été  ordonnée  par  un 
règlement  communal;  que  la  circonstance 
que  des  bornes,  autres  que  celles  apparte- 
nant aux  individus  contre  lesquels  on  a  ver- 
balisé, existeraient  dans  les  rues  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  la  décision  de  la 
cause,  et  qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal 
d'apprécier  si  les  règles  de  la  justice  distri- 
bu live  ont  été  plus  ou  moins  bien  observées 
dans  l'espèce; 

c  Attendu,  dès  lors,  que  la  contravention 
imputée  aux  prévenus  est  suffisamment 
établie  ; 

f  Par  ces  motifs  et  en  vertu  des  art.  467 
et  469  du  code  pénal,  162  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  152  et  133  de  l'arrêté  royal 
du  18  juin  1819,  50,  51,  57  et  58  de  la  loi 
du  21  mars  1859,  et  40,  61  et  62  de  l'ordon- 
nance du  8  juillet  1865,  condamne  chacun 
des  prévenus  à  5  fr.  d'amende  et  aux  frais 
solidairement.  > 

Appel,  et  conclusions  prises  par  ll*'llas- 
quelier  fils  et  Bockstael,  avocats,  ainsi  con- 
çues : 

c  Attendu  que  les  rues  de  la  Petite  Guir- 
lande, de  la  Halle,  des  Juifs  et  de  Berlaimont, 
où  sont  situées  les  habitations  respectives  des 
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prévenus,  font  partie  de  la  grande  voirie;  ce 
qui  n'est  pas  contesté; 

c  ÂKendu  que  la  grande  voirie  appartient 
à  TEtat: 

c  Attendu  que  l'art,  i"  de  Farrété  royal 
du  29  février  1836,  pris  en  exécution  des 
lois  des  i6  septembre  4807,  8  mars  iSIO  et 
6  mars  1818, démontre,  de  la  manière  la  plus 
claire  et  la  plus  formelle,  que  c'est  le  conseil 
provincial  ou  la  dépuialion  permanente  qui 
a  eiclusivement  le  droit  de  réglementation 
sur  la  grande  voirie; 

<  Attendu  que  les  règlements  et  ordon- 
nances des  conseils  communaux  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  être  contraires  aux  lois  ni  aux 
règlements  d'administration  générale  ou  pro- 
vinciale (art.  78 de  la  loi  communale); 

c  Attendu  que  le  règlement  communal 
du  8  juillet  1865,  en  ordonnant  l'enlèvement 
des  bornes  existant  sur  la  propriété  de  TËiat, 
en  admettant  gratuitement  pour  un  instant 
que  le  sol  sur  lequel  se  trouvent  les  bornes 
ne  soit  pas  ta  propriété  des  particuliers,  est 
contraire  aux  lois  et  règlements,  et  notam- 
ment à  l'arrêté  royal  du  29  février  1836  ; 
d'où  suit  que  cette  disposition  est  illégale  et 
non  obligatoire; 

t  Attendu  que  vainement  on  objecterait 
que  l'arrêté  royal  du  29  février  1836  a  été 
abrogé  par  la  loi  communale  du  30  mars 
1836  ;  que  l'art.  90,  n""  8,  de  la  loi  commu- 
nale, loin  d'avoir  abrogé  l'arrêté  royal  du 
29  février,  vient  au  contraire  le  compléter 
et  démontrer  que  si  l'administration  com- 
munale approuve  les  plans  d'alignement  et 
de  bAtisses  même  des  constructions  situées 
sur  la  gratnde  voirie,  c'est  sauf  recours  à  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
et,  s'il  y  a  lieu,  au  gouvernement,  ;5ans  pré- 
judice du  recours  aux  tribunaux,  s'il  s'agit 
de  question  de  propriété;  qu'au  surplus,  la 
loi  du  30  mars  1836  est  une  loi  générale  et 
ne  peut  implicitement  abroger  une  disposi- 
tion spéciale  ; 

c  Attendu  encore  que  ce  qui  achève  de 
démontrer  que  les  administrations  commu- 
nales ne  peuvent  rien  par  elles-mêmes  et 
seules,  en  ce  qui  concerne  la  grande  voirie, 
c'est  la  disposition  du  n"^  7  de  l'art.  90  de  la 
loi  communale,  m  fine,  où  il  est  dit  :  c  Néan- 
c  moins,  en  ce  qui  concerne  la  grande  voirie, 
«  les  alignements  donnés  par  le  collège  sont 
c  soumis  à  l'approbation  de  la  députation 
t  permanente  ;  • 

c  Attendu,  au  reste,  que  l'art.  90  de  la  loi 
communale  ne  peut  recevoir  ici  aucune  ap- 
plication ;  qu'en  effet,  la  lecture  de  l'article 
démontre  que  le  conseil  donne  les  aligne- 


ments, approuve  les  plans  de  bÀfisse  61  a 
certains  pouvoirs  spéciaux  que  les  appelants 
ne  contestent  nullement;  mais  que,  dans 
l'espèce,  il  ne  s*agit  pas  de  constructions 
nouvelles  ni  d'alignement  à  leur  donner, 
mais  bien  de  la  question  de  savoir  Si  la  com- 
mune peut  démolir  et  faire  enlever  des  con* 
structions  existantes  sur  la  grande  voirie; 

f  Attendu  que  c'est  vainement  que  le  mi- 
tère  public  veut  argumenter  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  pour  prétendre  que  cette  loi 
a  donné  aux  conseils  communaux  le  droit  de 
faire  démolir  et  enlever  les  bornes,  per- 
rons, etc.,  qui  seraient  sur  la  grande  voirie; 

f  Attendu  que  si  telle  était  la  portée  de 
ladite  loi  de  1790,  elle  aurait  été  certaine- 
ment abrogée  par  la  loi  communale  do 
30  mars  1836,  qui  fixe  les  attributions  des 
corps  communaux  ; 

€  Attendu  que  telle  n'est  pas  la  portée  de 
la  loi  de  1790;  qu'en  effet,  cette  loi  intitulée: 
Loi  sur  l'organisation  judiciaire,  détermine  à 
son  titre  Xi  les  attributions  des  juges  en  ma- 
tièrc  de  simple  police  ;  et  l'on  peut  se  con- 
vaincre, en  lisant  l'art.  5,  titre  XI,  que  le 
législateur  n'a  eu  en  vue  que  la  sûreté  publi- 
que, et  que  par  commodité  du  passage  il  en* 
tend  que  le  juge  prononcera  dans  les  affaires 
d'attroupements,  d'émeutes,  de  dépôts  entra* 
vaut  la  circulation,  etc.  Il  est,de  plus, évident 
que  ce  n'est  pas  à  propos  d*une  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  que  le  législateur  au- 
rait été  attribuer  à  la  commune  un  droit 
tellement  étendu  qu'il  aboutirait  à  la  con- 
fiscation de  b  propriété  par  voie  de  règle- 
ment; 

<  Attendu,  au  surplus,  que  la  loi  des 
16-24  août  1790  n'accorde  aucune  juridic- 
tion aux  administrations  locales  pour  régle- 
menter la  grande  voirie  ; 

<  Qu'en  effet,  une  loi  postérieure,  celle  du 
14  octobre  4790,  et  qui  règle  différents 
points  de  compétence  des  corps  administra- 
tifs en  matière  de  grande  voirie,  démontre 
que  la  commune  n'avait  pas,  en  verta  de  la 
loi  des  16-24  août  que  Ton  invoque  à  tort,  le 
droit  de  réglementer  la  grande  voirie; 

c  Qu'un  arrêté  réglementaire  du  20  juillet 
1814,  rendu  par  l'intendant  du  département 
de  Jemmapes,  vient  démontrer  que,  sous 
l'administration  française,  la  commune,  en  Bel- 
gique,  n'avait  pas  le  droit  de  réglementer  la 
grande  voirie;  que  l'arrêté  des  députés  de  la 
province  de  Hainaut,  en  date  du  16  joillet 
1823,  démontre  qu'il  en  était  de  même  sous 
le  régime  hollandais  ; 

c  Qu'enfin,  les  appelants  prouvent  que 
c'est  le  pouvoir  provincial  et  non  le  poovoîr 
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eommanal  qui  statuait  sur  la  grande  Toirie* 
par  la  production  de  rautorisation  accordée 
eD  I8i9  à  un  habiunt  de  Mons  dont  la  pro- 
priété était  sur  la  grande  vol  rie; 

€  Attendu  encore  que  Jes  termes  de  Far- 
tîcle  3,  titre  XI,  de  la  loi  de  1 700  n'ont  pas 
la  portée  que  veut  leur  donner  le  ministère 
public; 

c  Qu'il  est  évident  que  lorsque  le  législa- 
teur a  parlé  des  entraves  à  la  liberté  et  à  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  il  n'a 
eu  en  vue  que  les  obstacles  momentanés  et 
passagers;  ce  qui  ressort  de  la  nomenclature 
faite  par  ledit  art.  3,  n*  1  (enlètement  des 
encanUnemenu)y  et  nullement  les  empiéte- 
ments sur  la  vole  publique  résuluni  de  plan- 
utions  ou  de  constructions  de  travaux  per- 
ibanents  ; 

«  Que  c'est  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de 
cassation  belge  (voir  arrêt  de  cette  cour 
du  25  mars  4835,  Pas.,  1835,  p.  58),  qui  dé- 
cide c  que  l'art.  471,  n"^  4,  du  code  pénal 
«  n'est  pas  applicable  au  fait  de  plantation 
i  de  bornes  sur  un  chemiu  public;  i  autre 
arrél  du  45  juillet  4840  (Pas.,  4840,  p.  440) 
qui  décide  i  que  le  même  art.  474  n'est  pas 
i  applicable  au  fait  de  construction  d'un 
c  mur  qui  aurait  embarrassé  la  voie  publi- 
c  que  en  empiétant  sur  sa  largeur;  i 

t  Attendu,  dès  lors,  que  si  la  plantation 
de  bornes,  laquelle  n'est  certes  pas  un  dépôt 
momentané  d'objets  mobiliers  (ainsi  que  le 
reconnaît  le  juge  a  çno),  n'est  pas  punissable 
sur  pied  de  l'art.  471,  n*  4,  précité,  qui  n'est 
que  la  sanction  de  l'art.  3,  titre  XI,  de  la  loi 
de  1790,  l'autorité  communale  ne  peut  con- 
sidérer le  fait  comme  un  embarras  de  la  voie 
publique,  et  encore  moins  ordonner  l'enlève- 
ment des  bornes  sous  peine  d'amende; 

<  Attendu  finalement  que  s'il  était  permis 
à  un  conseil  communal  d'ordonuer  la  sup- 
pression des  bornes  sous  le  prétexte  qu'elles 
embarrassent  ou  diminuent  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage,  on  devrait  conclure 
qu'il  lui  serait  également  permis  de  faire  dé- 
molir des  perrons,  escaliers  et  parties  des 
maisons  sous  le  prétexte  que  les  rues  sont 
trop  étroites,  ce  qui  serait  absurde; 

c  Attendu  très-subsidiairement  que  les 
appelants  soutiennent  et  offrent  de  prouver, 
par  tous  moyens  de  droit,  experts  et  témoins, 
que  leurs  bornes,  loin  de  compromettre  la 
sécurité  publique  ci  d'entraver  le  passage, 
sont,  au  contraire,  nécessaires  pour  la  sécu- 
rité publique  et  n'entravent  pas  la  circula- 
tion ;  d'où  suit  que,  à  supposer  que  la  loi  de 
1700  pût  être  invoquée  par  le  miolsière  pu- 
blic, il  n'y  aurait  pas  lieu  de  l'appliquer  dans 


le  cas  spécial  dont  s'agit,  l'hypothèse  prévue 
par  cette  loi  ne  se  réalisant  pas  dans  l'es* 
pèce; 

c  Quant  au  deuxième  moyen  : 

c  Attendu  que  le  règlement  de  4865  est 
illégal  en  ce  qu'il  tranche  à  son  profit  une 
question  de  propriété  ;  que  tout  le  monde  est 
d'accord  avec  le  ministère  public  lorsqu'il 
prétend  que  le  sol  de  la  voie  publique  est 
imprescriptible,  maispque  la  question  du  pro- 
cès est  précisément  de  savoir  où  commence 
le  sol  de  la  voie  publique  et  où  finit  la  pro- 
priété particulière  des  riverains; 

Qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  voie  publi- 
que avec  le  terrain  communal,  provincial  ou 
de  l'Etat  qui  n'est  pas  à  l'usage  public  ; 

I  Qu'il  est  incontestable  que  les  appelants, 
dont  les  bornes  sont  établies  depuis  un  temps 
immémorial,  sont  en  possession  depuis  lors 
de  la  petite  parcelle  de  terrain  où  elles  sont 
placées;  que  ce  terrain  n'a  jamais  servi  à 
l'usage  public  pas  plus  que  le  terrain  sur  le- 
quel les  maisons  sont  bâties  ; 

c  Quant  au  troisième  moyen  : 

c  Attendu  que  le  règlement  de  1865,  en 
érigeant  en  contravention  le  fait  de  ne  pas 
enlever  des  bornes  élevées  depuis  longtemps 
sans  contestation  ni  opposition,  a  certaine- 
ment méconnu  la  nature  des  contraventions 
et  confondu  l'effet  avec  la  cause  ;  l'état  des 
choses  que  le  règlement  a  pour  but  de  pres- 
crire ne  peut  constituer  la  contravention  ; 
il  n'en  peut  être  que  la  conséquence; 

c  L'enlèvement  des  bornes  ne  peut  être 
que  la  réparation  d'une  contravention  anté- 
rieure ; 

f  Or,  cette  contravention  n'existait  pas 
antérieurement,  ou  si  le  fait  d'avoir  posé  des 
bornes  contrairement  à  l'arrêté  royal  du 
29  février  1836  ou  d'une  loi  antérieure  avait 
constitué  une  contravention,  cette  contra- 
vention serait  depuis  longtemps  prescrite, 
et  le  ministère  public  serait  sans  droit  pour 
en  poursuivre  la  réparation;  tout  au  plus  y 
aurait-il  lieu  à  une  action  civile  à  intenter 
par  l'autorité  compétente.    " 

f  Voir  arrêt  de  la  cour  de  cassation  belge 
du  14  mai  1866  {Pas.,  1866,  1,298)  et  le 
réquisitoire  conforme  de  M.  l'avocat  général 
Cloquette,  qui  dit,  en  parlant  du  règlement 
de  Liège,  sur  les  bâtisses  :  i  Ce  règlement 
c  aurait  méconnu  la  nature  des  contraven- 
c  tions  et  confondu  l'effet  avec  la  cause,  s'il 
c  avait  disposé  conformément  à  ce  que  ce 
c  jugement  (cassé)  affirme  ;  > 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  règlement  communal  de  1865  est  encore 
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illégal  à  C6  point  de  vue,  et  qn^aucune  con- 
travention ne  peut  être  reprochée  aux  appe* 
lanta; 

f  Quant  an  quatrième  moyen  : 

c  Attendu,  subsidiairement  et  si  le  tri- 
bunal troutait  la  prévention  établie,  que  la 
loi  accorde  aux  juges  la  faculté  d*ordonner 
ou  non  la  réparation  de  la  contravention  ;  « 

c  Attendu,  dans  Tespèce,  que  les  bornes 
des  prévenus  ne  sont  pas  un  danger  pour  la 
sûreté  publique  et  ne  gênent  en  rien  la  cir- 
culation; ce  qu*une  expertise*  établirait  au 
besoin; 

c  Attendu  que  ce  qui  proute  qu*il  en  est 
ainsi,  c*est  que  les  autorités  ont  fait  placer, 
dans  les  rues  et  places  publiques,  des  can- 
délabres, réverbères  et  boites  aux  lettres  dont 
les  conséquences,  pour  la  circulation,  doivent 
être  plus  fâcheuses  que  les  bornes  placées 
contre  les  portes  des  habitations  des  pré* 
Tenus; 

f  Que  notamment  Tadministratlon  com- 
munale de  Mons  maintient  les  bornes  qu'elle 
a  lait  placer  au  coin  des  rues  étroites  comme 
la  rue  des  Compagnons  et  d'autres;  et  que 
ce  qui  est  plus  singulier  encore,  la  ville  de 
Mons,  postérieurement  à  la  date  >  du  règle- 
ment de  1865,  a  déployé,  le  long  de  Tavenue 
d'Havre,  près  du  boulevs^rd  Baudouin  de 
Constantinople^un  très-grand  luxedeborues 
complètement  inutiles; 

c  Attendu  que  les  bornes  des  appelants 
leur  sont  nécessaires  et  indispensables  à 
raison  des  industries  qu'ils  exercent,  des 
nombreux  transports  qu'ils  doivent  effectuer 
et  du  peu  de  largeur  de  l'entrée  de  leurs  ba« 
bitatious  ;  que  l'enlèvement  de  leurs  bornes, 
outre  que  ce  serait  une  mesure  complète- 
ment inutile,  leur  causerait  le  plus  grand 
préjudice; 

•  Par  ces  motifs,  les  appelants,  sous  ré* 
serve  expresse  de  tous  autres  droits  et  sans 
reconnaître  que  le  sol  sur  lequel  se  trouvent 
leurs  bornes  lasse  partie  de  la  voie  publique, 
concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  réfor- 
mer le  jugement  a  quo  et  relaxer  le&  appe- 
lants de  toutes  poursuites; 

c  Très-subsidiairement,  dire  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  réparation  de  la  contravention,  et 
ne  pas  ordonner  l'enlèvement  des  bornes 
existantes.  > 

Le  U  janvier  1868,' jugement  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que  des  procès-verbaux  régu- 
liers attestent  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu 
par  les  appelants  qu'à  la  date  du  9  novembre 
1866,  lesdits  appelants  n'avaient  pas  fait 
enlever  les  bornes  en  pierre  faisant  saillie 
snr  la  façade  de  leurs  maisons; 


c  Attendu  que  la  question  à  décidor  est 
celle  de  la  légalité  de  l'art.  40  do  règlement 
de  police  communale  de  Mons  du  8  juillet 
{%è^,  dans  la  disposition  qui  prescrit  aox 
propriétaires  de  faire  enlever,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  les  bornes  faisant  saillie  sur  le 
nu  de  la  façade  de  leurs  maisons; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  78  de 
la  loi  du  30  mars  1836,  le  conseil  commaoal 
fait  les  règlements  communaux  d'adminis- 
tration iniôrieure  et  les  ordonnances  de 
police  communale,  à  la  condition  que  ces 
règlements  et  ordonnances  ne  soient  pas  con- 
traires aux  lois  ni  aux  règlements  d'admi- 
nistration générale  ou  provinciale;  que  les 
fonctions  du  pouvoir  municipal  sont  définies 
par  l'art.  50  du  décret  du  44 décembre  1789, 
et  que  les  objets  de  police  conûés  k  la  vigi^. 
lance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux^ 
sont  déûnis  dans  le  litre  IX  de  la  loi  des 
46-24  août  4790  ;  que  le  premier  des  objets 
énumérés  par  l'art.  3  de  ce  titre  IX  est: 
f  Tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  com- 
f  modité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
c  places  et  voies  publiques;  » 

f  Attendu  que  ce  droit  de  faire  des  règle- 
ments de  police  est  général  et  s'applique  tout 
aussi  bien  aux  voies  publiques  qui  appar- 
tiennent à  la  grande  voirie  qu'à  celles  qui 
appartiennent  à  la  petite  voirie  ;  que  ce  droit 
de  réglementation  ne  peut  pas  être  confondu 
avec  celui  de  prescriredes alignements;  que, 
si  l'arrêté  royal  du  29  février  4836  attribue 
à  la  députation  du  conseil  provincial  le  pou- 
voir de  prescrire  des  alignements  pour  les 
travaux  i  effectuer  le  long  des  grandes 
routes,  cet  arrêté  n'enlève  aucunement  à 
l'autorité  communale  le  pouvoir  de  faire  des 
règlements  obligatoires,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  grandes  routes  ; 

c  Attendu  qu'en  vertu  du  texte  cité  de  la 
loi  du  24  août  4790,  Tautorité  communale  a 
évidemment  le  droit  de  défendre  aux  parU- 
culiers  d'embarrasser  la  voie  publique,  petite 
ou  grande  voirie,  en  y  laissant  ou  en  y  dépo- 
sant des  objets  qui  empêchent  ou  diminoeni 
la  liberté  et  la  sûreté  du  passage;  que  le  fait 
de  causer  sur  la  voie  publique  cet  embarras 
momentané  est  même  prévu  et  puni  par 
l'art.  471,  n*»  4,  du  code  pénal  de  4840  (ar- 
ticle 554 ,  n^  4,  du  code  pénal  de  4867);  qu'il 
serait  étrange  que  l'autorité  communale  pût 
prescrire  l'enlèvemenfdes  objets  qui  causent 
un  embarras  momentané  et  qu'elle  n'eût  pas 
le  pouvoir  d'ériger  en  contravention  le  fait  de 
maintenir,  sur  la  voie  publique,  des  ob- 
jets qui  constituent  un  embarras  permanent 
et  qui   diminuent  d'une  manière    perma- 
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nente  la  liberté  et  la  sûreté  du  passage; 
c  Atlenda,  sar  ce  point,  qu*il  est  incon- 
testable que  rexistence  de  bornes  faisant 
saillie  sur  la  voie  publique  est  une  gène  et 
UB  danger  pour  la  circulation  sur  celte  voie; 
que  la  preuve  contraire  offerte  par  les  appe- 
lants, en  supposant  qu*elle  sait  recevable,  ne 
peut  pas  être  accueillie  par  le  tribunal  et 
doit  être  considérée  comme  frustratoire  ; 

«  Attendu  qu'il  n^^t  pas  exact  de  dire 
que  Fart.  40  du  règlement  du  8  juillet  1865 
trancherait,  en  faveur  de  la  commune,  une 
question  de  propriété;  que  cet  article  n'a  pas 
pour  but  de  revendiquer  la  propriété  des 
bornes  ni  celle  du  terrain  sur  lequel  elles 
sont  assises,  mais  uniquement  de  rendre 
plus  de  sûreté  et  plus  de  commodité  au  pas^ 
sage  dans  les  rues  de  la  ville  ; 

•  Attendu,  au  surplus,  que  les  bornes, 
qu'elles  aient  été  établies  par  les  propriétaires 
actuels  ou  par  leurs  auteurs,  sont  évidem- 
ment dos  accessoires  des  liaisons  contre  les- 
quelles elles  sont  appuyées  et  appartiennent, 
par  conséquent,  aux  propriétaires  de  ces 
maisons  ;  qu'au  contraire,  le  terrain  sur  le- 
quel ces  bornes  sont  placées,  bien  que  leur 
existence  Tait  enlevé  à  Tusage  public,  fait 
certainement  partie  de  la  voie  publique  dont 
le  sol  est  imprescriptible;  qu'en  effet,  sous 
peine  de  tomber  dans  Tarbi traire,  il  faut  bien 
admettre  que  la  largeur  des  rues  d'une  ville 
comprend  tout  Tespace  entre  les  façades  des 
maisons  bâties  à  front  de  rue  ;  qu'il  en  serait 
ainsi,  alors  même  que  jadis  un  propriétaire, 
suivant  un  alignement  prescrit,  aurait  aban- 
donné à  la  voie  publique  une  partie  de  la 
propriété  ; 

c  Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas 
mieux  fondés  à  soutenir  que  Fart.iOdurègle* 
ment  a  méconnu  la  nature  des  contraventions 
et  confondu  Teffetavec  la  cause  ;  que  la  contra- 
vention prévue  par  cet  article  consiste,  d'une 
part,  dans  le  fait  de  poser  une  borne  sur  la 
Toie  publique  ;  d'autre  part,  à  ne  pas  enlever, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  les  bornes  qui 
existaient  lors  de  la  mise  en  vigueur  dudit 
règlement  ;  que  tes  appelants  disent,  sans  le 
démontrer,  que  l'enlèvement  des  bornes  ne 
peut  être  que  la  réparation  d'une  coniraven- 
tion  antérieure;  mais  qu'il  résulte,  au  con- 
traire, des  attendus  qui  précèdent  que 
l'autorité  communale  pouvait  presorire  l'en- 
lèvement des  bornes  existant  sur  la  voie 
publique,  et  ériger  en  contravention  le  fait 
de  ne  pas  les  avoir  enlevées  dans  un  délai 
déterminé; 

c  Attendu  que  l'art.  62  du  mène  règle- 
ment du  8  juillet  i865  porte  que,  outre  la 


pénalité,  le  tribunal  prononcera  la  réparation 
de  la  contravention;  qu'à  la  vérité, cette  dis- 
position doit  être  tempérée  selon  les  termes 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  i''  février  1844,  qui 
laissent  au  tribunal  la  faculté  de  prononcer 
cette  réparation  s'il  y  a  lieu,  ou  de  ne  pas  la 
prononcer  si  l'intérêt  public  ne  l'exige  pas  ; 
mais  que,  dans  Pespèce,  ne  pas  ordonner 
l'enlèvement  des  bornes  dont  il  s'agit,  ce 
serait  tout  à  la  fois  permettre  à  la  contra- 
vention de  se  perpétuel'  malgré  la  prescrip- 
tion formelle  d'un  règlement  légal  etobliga-^ 
toire,nuireà  l'intérêt  public  que  ladisposliion 
réglementaire  a  eu  en  vue  de  sauvegarder,  et 
autoriser  un  empiétement  sur  la  voie  publi- 
que qui  ne  peut  jamais  être  autorisé  que  par 
l'autorité  adminisiraiive  ; 

c  Par  ces  motifs,  faisant  application  des 
art.  40,  6i,  6i  de  rorttpnnance  du  8  juillet 
1865,  10  delà  loi  du  1»  février  1844,  i6î, 
176  du  code  d'instruction  criminelle,  40, 
46,  47  du  code  pénal  de  1867,  le  tribunal 
rejette  le  fait  articulé  par  les  appelants  ;  met 
l'appel  à  néant;  confirme  le  jugement  a 
quo...  I 

Un  pourvoi  en  cassation  ayant  été  formé, 
11*  Funck  (du  barreau  de  Bruxelles)  a  d^ 
posé,  à  son  appui,  la  note  suivante  : 

c  Conformément  aux  dispositions  législa- 
tives sur  la  matière,  les  communes  n'ont  ni 
la  propriété,  ni  TadministratioD  de  la  grande 
voirie  ;  celles-ci  appartiennent  à  l'Etat.  Dans 
les  villes,  tes  rues  (|ui  font  partie  de  la  grande 
voirie  sont  donc  le  domaine  de  l'Etat,  et  ce 
domaine  comprend  tout  l'espace  compris  en- 
tre les  façades  des  maisons  qui  bordent  ces 
rues. 

«  Ces  principes,  non  contestés,  sont  ^ta^ 
blis,  de  la  manière  la  plus  claire,  dans  une 
consultation  donnée  à  TEiat  belge  (à  la  date 
du  i^  février  1861)  par  M*  Hennequin  (du 
barreau  de  Liège).  Us  constituent  la  juris- 
prudence de  l'administration  ;  jurisprudence 
qui  n'est  contredite  par  aucune  décision  du 
pouvoir  judiciaire  et  qui  a  été  consacrée  par 
celui-ci  dans  différentes  circonstances. 

fl  Dans  cet  état  de  cboses,  le  règlement  de 
l'administration  communale  de  Mons,  qui 
prescrit  l'enlèvement  des  bornes  qui  font 
saillie  sur  la  voie  publique,  peut-il  s'appli- 
quer à  la  grande  voirie?  Telle  esila  question 
que  la  cour  a  à  résoudre  dans  la  contestation 
qui  lui  est  soumise. 

4  Notons,  d'abord,  que  ces  bornes  sont 
placées  sur  la  propriété  de  M.  Coppée. 

c  En  effet,  lors  de  la  reconstruction  de  sa 
maison,  en  1827,  on  lui  a  prescrit  un  aligne- 
ment nouveau  qui  l'obligeait  à  reculer  sa 
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coDSlraction  de  plusieurs  pieds.  U  a  observé 
les  prescriptions  de  radmioisiralion  des 
poDts  et  chaussées,  mais  il  est  évidemaient 
resté  propriétaire  du  terrain.  H  n*a  pas  été 
exproprié;  il  n'a  pas  reçu  une  Indemnité  ré- 
glée à  Tamiable;  rien  n'est  donc  changé  dans 
sa  situation,  ei  les  bornes  qui  garnissent  la 
porte  de  sa  maison  sont  placées  sur  son  ter- 
rain. Si  la  commune  ou  le  gouyernement 
veulent  disposer  de  ce  terrain  pour  élargir 
la  voie  publique,  ils  doivent  commencer  par 
en  acquérir  la  propriété;  jusque-là,  ce  ter- 
rain ne  doit  pas  même  être  considéré  comme 
faisant  partie  de  la  voie  publique. 

c  En  décidant  que  ce  règlement  s'appli- 
quait au  terrain  du  demandeur  en  cassation, 
le  juge  de  paix  et  le  tribunal  de  Mons  ont 
violé  les  nombreuses  dispositions  de  nos  lois 
qui  régissent  la  propriété  et  qui  garantissent 
son  inviolabilité. 

c  En  fait  donc,  il  y  avait  une  question  de 
propriété  qui  devait  être  vidée  devant  les 
tribunaux  avant  de  statuer  sur  la  contraven- 
tion, conformément  à  Part.  90,  n""  7  et  8,  de 
la  loi  communale. 

c  Mais,  nous  dit-on,  en  supposant  TEtat 
propriétaire  et  administrateur  de  la  grande 
voirie,  Tadministration  communale  conserve 
sur  celle-ci  son  droit  de  police,  conformé- 
ment au  tii.  XI, art.  3,  de  la  loi  des  16-24 août 
1790;  et  on  ajoute  que  les  bornes  dont  s'agit 
entravant  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 
sage, Tadministration  communale  de  Mons 
avait  le  droit  de  les  faire  disparaître. 

c  Mais  on  oublie  que  la  loi  détermine  elle- 
même  ce  qu'elle  entend  par  ces  mots  :  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 
iage,  car  elle  ajoute  immédiatement  :  ce  qui 
comprend  le  nettoiement,  Villuminaiion,  l'en- 
lètfement  det  encombrements,  etc. 

c  II  s'agit  donc,  dans  cet  article,  des  en- 
combrements momentanés  qui  entravent  le 
passage;  de  ces  encombrements  produits  par 
un  accident  ou  par  la  malveillance,  que  Tau- 
torité  a  le  droit  de  faire  disparaître  immédia- 
tement, et  qui  sont  réprimés  par  la  disposi- 
tion de  l'art.  471,  n*"  4,  du  code  pénal.  Et  cet 
article  ne  s'applique  évidemment  pas  aux 
constructions,  aux  bornes,  aux  plantations, 
aux  escaliers  donnant  accès  aux  maisons, 
alors  surtout  que  ces  constructions  datent 
d'un  temps  immémorial,  comme  dans  l'es- 
pèce. 

c  II  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de 
police  qui  serait  de  la  compétence  de  l'admi- 
nistration communale,  mais  bien  d'une  ques- 
tion d'empiétement  sur  le  domaine  de  l'Etat  ; 
eo  d'autres  termes,  d'une  question  de  pro- 


priété entre  l'Etat  belge  et  le  sieor  Coppée, 
si  toutefois  le  gouvernement  voulait  faireea- 
lever  les  bornes  dont  il  s'agit. 

c  Par  ces  motifs  et  ceux  qui  sont  longue- 
meni  développés  dans  les  conclusions  prises 
en  première  instance,  le  sieur  Coppée  con- 
cluait à  la  cassation  du  jugement  reodo,  en 
degré  d'appel,  par  le  tribunal  de  Mons  en 
date  du  14  janvier  1868.  t  ^ 

M.  l'avocat  général  Gloquette  a  conclo  an 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

c  L'ordonnance  de  police  de  la  ville  de 
Mons,  en  date  du  8  juillet  1865,  porte,  à  l'ar- 
ticle 40  :  c  Il'est  défendu  de  poser,  le  long 
c  de  la  voie  publique,  des  bornes  faisant 
c  saillie  sur  le  nu  de  la  façade  des  maisons 
,  c  et  autres  consiructions  ;  et  les  proprié- 
c  laires  et  détenteurs  de  celles-ci  devront 
c  faire  enlever,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
c  les  bornes  qui  existeront  au  moment  de  lat 
c  mise  en  vigueur  du  présent  règlement.  > 

€  Le  tribunal  de  Mons,  jugeant  en  degré 
d'appel,  a  condamné  les  demandeurs  en  cas- 
sation à  l'amende  et  à  la  réparation  de  U 
contraveniioo,  par  application  desart.61  et  62 
de  cette  ordonnance  et  de  l'art.  10  de  la  loi  da 
1*'  février4844«  pour  avoir,  contrairement  à 
celte  disposition,  laissé  subsister,  après  le 
délai  de  trois  mois,  les  bornes  en  pierre  pla* 
cées  contre  les  portes  à  rue  de  maisons  à  eux 
appartenant  en  ladite  ville. 

c  En  premier  lieu,  on  soutient,  à  Pap- 
puidu  pourvoi  dirigé  contre  ce  jugement,^ 
que  le  droit  du  pouvoir  communal  de  faire 
des  règlements  de  police  n'existe  que  pour 
la  petite  voirie,  et  que  la  réglementation  de 
tout  ce  qui  touche  à  la  grande  voirie  est  ex- 
clusivement du  ressort  du  pouvoir  provincial, 
en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  29  février  1836 
et  antres  dispositions  légales;  que  les  mai- 
sons dont  il  s'agit  étant  situées  dans  des  rues, 
de  grande  voirie,  l'ordonnance  de  police  du 
8  juillet  est  illégale  en  tant  qu'elle  les  con- 
cernent, et  qu'elle  a  été  appliquée  par  le 
jugement  attaqué  en  violation  notamment  de 
l'arrêté  royal  précité  et  de  l'art.  90,  §7,  de  la 
loi  communale  du  30  mars  1836. 

c  On  soutient,  en  second  lieu,  que  dans  la 
supposition  où  il  faudrait  admettre,  avec  le 
tribunal  de  Mons,  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 3,  titre  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
qui  confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  municipaux  tout  ce  qui  intéresse  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les 
rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  com- 
prendrait la  grande  comme  la  petite  voirie, 
et  qu'il  n'y  aurait  pas  été  dérogé,  pour  la 
grande  voirie,  par  l'arrêté  royal  do  29  février 
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1856  et  par  d'antres  lois,  cette  disposiiioo 
ii*a  eu  en  vue  que  les  embarras  momentanés 
qui  peavent  se  produire  sur  la  voie  publique 
par  des  dépôts  d'objets  mobiliers;  mais 
qn*elle  n*a  pas  conféré  aux  administrations 
communales  le  droit  d'ériger  en  contraven- 
tion le  fait  de  placer  ou  de  maintenir  sur  la 
voie  publique  des  objets  qui,  tels  que  des 
bornes  scellées  à  fer  et  à  ciment,  cdnsiituent 
des  obstacles  permanents  à  la  liberté  du  pas- 
sage ;  qu'ainsi  l'ordonnance  de  police  a  été 
prise  et  le  jugement  rendu  eu  violation  de 
la  loi  des  16-24  août  1790. 

€  On  souiient,  en  troisième  lieu,  que  les 
bornes  des  maisons  des  demandeurs  étant 
établies  depuis  un  temps  immémorial,  il  en 
résulte  que  les  parcelles  de  terrain  sur  les- 
quelles elles  reposent  n'ayant  jamais  servi 
à  Tusage  public,  ne  font  pas  partie  intégrante 
de  la  rue,  et  que  le  régime  de  la  rue  ne  leur 
est  aucunement  applicable,  («e  sol  des  bornes 
n^est,  dit-on,  qu'une  annexe  de  celui  des 
maisons,  et  il  appartient  aux  demandeurs 
au  même  titre  que  leurs  maisons  :  ou  bien 
ce  sol  était  resté,  en  dehors  de  la  Voie  publi- 
que, un  terrain  communal,  provincial  ou  de 
r£tat,  dont  les  demandeurs  ont  pris  posses- 
sioQ,  et  qu'ils  ont  acquis  par  prescription.  En 
tous  cas,  l'obligation  imposée  de  supprimer 
les  bornes  soulevait  une  question  de  pro- 
priété, qui  ne  pouvait  être  tranchée  admi- 
nîsirativement  par  une  ordonnance  de  police; 
et  le  jugement  attaqué,  en  appliquant,  comme 
il  l'a  fait,  l'ordonnance  du  8  juillet  1865,  a 
méconnu  les  lois  qui  attribuent  exclusive- 
ment aux  tribunaux  la  décision  de  toutes  les 
questions  de  propriété. 

c  En  quatrième  lieu,  finalement,  on  ajoute 
que  la  suppression  des  bornes  ne  pouvait 
être  ordonnée  que  comme  réparation  d'une 
contravention  consistant  à  les  avoir  établies; 
et  que  te  jugement  ne  pouvait  punir  le  fait 
de  les  avoir  laissés  subsister,  quand  il  n'était 
pas  contesté  qu'elles  avaient  été  illégalement 
^établies. 
>>  €  Aucun  de  ces  moyens  n'est  fondé. 

c  L'arrêté  royal  du  29  février  1836  ne 
concerne  que  les  constructions,  les  recon- 
structions, réparations  ou  améliorations  des 
édifices,  maisons  et  bâtiments,  que  les  plan- 
tations ou  autres  travaux  le  long  des  grandes 
routes,  et  c'est  uniquement  pour  cela  que  cet 
arrêté  exige  l'autorisation  préalable  de  la 
députation  des  états  delà  province.  Son  texte 
est  clair  et  formel,  et  on  le  défigure  quand 
on  prétend  qu'il  en  résulte  que  tout  ce  qui 
touche  à  la  réglementation  de  la  grande  voi- 
rie, voire  même  la  sûretéetla  commodité  dû 


passage  dans  les  rues  de  grande  voirie,  est 
du  ressort  du  pouvoir  provincial.  L'art.  90 
de  la  loi  communale  du  30  mars  1856  n'at- 
tribue également  le  pouvoir  de  réglementer 
la  grande  voirie,  à  une  autre  autorité  que  les 
conseils  communaux,  que  pour  les  aligne- 
ments et  pour  les  plans  de  bâtisses.  L'arrêté 
royal  de  1836  et  la  loi  communale  de  ladite 
année  ont  laissé  le  soin  de  pourvoir  au 
maintien  du  bon  ordre  sur  la  voie  publique 
à  l'autorité  à  laquelle  ce  soin  était  dévola 
par  les  dispositions  alors  en  vigueur,  et  ils 
n*ont  pas  innové  à  cet  égard.  11  ne  se  com- 
prend pas  que  le  législateur  aurait  songé  à 
enlever  aux  administrations  communales  le 
droit  de  faire  des  ordonnancesde  police  pour 
la  grande  voirie,  quand  il  le  leur  laissait  pour 
la  petite  voirie.  La  grande  et  la  petite  voirie, 
dont  les  rues  se  croisent  dans  les  villes,  ne 
peuvent  être  séparées  sous  le  rapport  du 
maintien  de  Tordre,  et  elles  ne  peuvent  être 
soumises  à  un  régime  différent.  D'ailleurs 
dans  les  cas,  comme  il  peut  s'en  produire  à 
l'improviste,  qui  exigent  qu'il  soit  pris  des 
mesures  promptes,  il  serait  mal  pourvu  aux 
besoins  de  la  sécurité  publique,  si,  pour 
rendre  des  ordonnancesde  police  applicables 
aux  rues  de  grande  voirie,  il  fallait  recourir 
à  l'autorité  provinciale  ou  gouvernementale; 
et  le  bon  ordre  pourrait  rester  troublé  plus 
ou  moius  longtemps  dans  une  localité  avant 
que  les  ordonnances  fussent  rendues.  Au« 
eu  ne  loi  postérieure  n'a  dérogé  à  celle  des 
16-24  août  1790,  qui  a  généralement  investi 
les  administrations  communales  du  droit  de 
faire  des  ordonnances  de  police  pour  assurer 
la  liberté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  et  dont  le  texte  comprend,  dans  sa 
généralité,  les  rues  de  grande  comme  de  pe- 
tite voirie.  C'est  vainemeutqu'on  objecte  que 
les  rues  de  grande  voirie  sont  la  propriété 
de  l'Etat  :  le  droit  de  propriété  de  l'Etat  n*a 
rien  d'incompatible  avec  le  droit  de  police  de 
l'autorité  locale. 

«  On  n'est  pas  mieux  fondé  à  soutenir  que 
celte  loi,  en  conférant  aux  administrations 
communales  le  droit  de  faire  des  ordonnances 
relatives  à  la  sûreté  et  k  la  commodité  du 
passage,  n'a  eu  en  vue  que  les  embarras  mo« 
mentanés  de  la  voie  publique  provenant  du 
dépût  d'objets*mobiliers,  et  non  les  embarras 
permanents  provenant  d'obstacles  d'une  autre 
nature,  tels  que  des  bornes  ou  des  construc- 
tions. On  méconnaît  encore,  en  faisant  cette 
distinction,  la  généralité  des  dispositions  de 
la  loi.  Les  motifs  qui  ont  fait  investir  l'au- 
torité locale  du  droit  d'ériger  en  coutraven- 
tions  les  faits  qui  n'occasionnent  que  des 
embarras  momentanés^  devaient,  à  plus  forte 
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raisoD,  lai  faire  conférer  le  même  droit  pour 
les  faits  qui  occasionnent  des  embarras  per- 
manents; et  à  quelle  antre  autorité  ce  droit 
appartiendrait-il,  s*il  n'appartenait  4  Pauio- 
rité  locale?  De  ce  que  le  code  pénal  de  1810 
et  celui  de  1867  ne  punissent  que  le  fait 
d'embarrasser  la  voie  publique  en  y  déposant 
ou  en  y  laissant  des  matériaux  ou  des  choses 
quelconques,  qui  empêchent  ou  diminuent  la 
liberié  et  la  sûreté  du  passage,  il  ne  s'ensuit 
aucunement  que  le  fait  d'embarrasser  la  voie 
publique  de  toute  autre  manière  ne  puisse 
aussi  être  érigé  en  contravention  et  puni  de 
peines  de  simple  police,  par  des  ordonnances 
d'une  autorité,  compétente  à  cet  effet,  en 
vertu  d'une  loi  qui  la  charge,  sans  aucune 
restriction,  du  soin  de  pourvoir  à  la  liberté  et 
à  la  sûreté  du  passage  sur  la  voie  publique. 
Il  appartient  à  Tau torité  communale  de  com- 
bler les  lacunesqui  existent  à  cet  égard  dans 
les  lois  générales,  quand  elle  en  reconnaît  le 
besoin  pour  la  commune  qu'elle  régit  ;  et 
'  l'existence  de  bornes  faisant  saillie  sur  la 
voie  publique  est  souvent  une  gêne  ou 
un  danger  pour  la  circulation  sur  cette 
voie. 

c  La  cour  de  cassation  de  France  a  re- 
conpu  légaux  et  obligatoires,  comme  rendus 
en  exécution  de  la  loi  des  46-34  août  1790, 
des  règlements  communaux  ordonnant  Ten- 
lèvement  de  bornes  éublies  devant  les  mai- 
sons ou  devant  les  murs  longeant  la  voie 
publique,  par  des  arrêts  en  date  des  3  juin 
1830, 18  décembre  1840  et  18  août  1847,  et 
cette  jurisprudence  est  approuvée  parUorln 
dans  son  DietiMnain  de  droit  criminel, 
v^  Voirie  urbaine,  et  par  Dalioz  dans  son 
Répertoire,  v*  Commune,  n«  448. 

«  Lorsqu'on  perce  une  rue,  la  rue  s'éta- 
blît diaprés  on  plan  régulier  donné  par  Pau- 
torité,  et  les  maisons  riveraines  ne  se  con- 
struisent qu'après.  Il  n'est  doue  pas  douteux 
que  les  parcelles  de  terrrain  occupées  par 
les  bornes  des  demandeurs,  en  dehors  de 
leurs  maisons  et  en  saillie  sur  la  voie  publi- 
que, n'aient  été  primitivement  comprises 
dans  le  tracé  régulier  de  la  rue.  Les  deman- 
deurs ne  produisant  pas  de  titres  de  propriété, 
concernant  ces  parcelles  spécialement,  qui 
prouveraieut  qu'elles  auraient  été  détachées 
de  la  rue  et  réunies  au  terrain  de  leurs  mai- 
sons, il  en  résulte  que  ce  n'est  que  par  tolé- 
rance qu'ils  ont  pu  planter  leur  bornes  :  et 
comme  la  possession  par  tolérance  ne  peut 
servir  à  la  prescription  et  que  la  voie  publi* 
que  est  imprescriptible,  il  est  évident  que 
l'ordonnance  de  police  de  la  ville  de  lions  et 
le  jugement  attaqué  n'ont  tranché  aucune 
question  de  propriété  au  préjudice  des  de- 


mandeurs. Ce  n'est  que  par  snile  d'une  per- 
mission expresse  ou  tacite  de  l'autorité  qae 
les  bornes  ont  pn  être  plantées  sur  la  veie 
publique,  et  l'ordonnance  de  police  a  pu  la 
rétracter  sans  porter  atteinte  à  aucun  droit 
acquis. 

c  Antérieurement  à  la  loi  des  16-i4  août 
1790,  il  existait,  en  France,  plusieurs  édita, 
et  notamment  un  édit  de  1607,  qui  défen- 
daient, sous  des  peines  sévères,  d'établir  au- 
cune espèce  de  saillies  sur  la  voie  publique; 
et  ceséditss'appliqualent  non-seulement  aui 
bornes,  mais  encore  aux  escaliers  et  aux  bal- 
cons :  c*est  dans  le  même  ordre  d'idées  que 
la  loi  des  16-24  août  1 790  a  chargé  les  corps 
municipaux  de  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les 
rues,  quais,  places  et  voies  publiques. 

c  En  soutenant  que  s'il  pouvait  y  avoir  eu 
contravention  dans  le  fait  d'avoir  planté  les 
bornes  dont  il  s*agit,  il  n'en  était  pas  de 
même  du  refus  de  les  enlever,  et  que  ce  refos 
n'était  pas  de  nature  à  être  érigé  en  contra- 
vention par  l'ordonnance  de  police,  le  pour- 
voi suppose  que  les  demandeurs  avaient  un 
droit  acquis  k  conserver  leurs  bornes,  eosseni- 
elles  même  anciennement  été  plantées  en 
contravention.  Mais,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  les  demandeurs  n'ont  jamais  pu  ac- 
quérir un  pareil  droit,  et  l'autorité  commu- 
nale a  pu  tout  aussi  légalement  défendre  de 
laisser  subsister  des  bornes  plantées  depuis 
longtemps  que  de  planter  des  bornes  à 
l'avenir,  étant  chargée  d'assurer,  sous  tous 
les  rapports,  la  liberté  et  la  commodité  du 
passage. 

c  C'est  à  une  espèce  toute  différente  que 
se  rapportent  votre  arrêt  du  14  mai  1866  et 
le  réquisitoire  du  ministère  publie,  que  le 
pourvoi  invoque,  et  il  n'en  peut  tirer  aucun 
fruit. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation des  demandeurs  aux  dépens.  > 

ARRÊT  (1). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  violation  et  de  la  fausse  application 
des  art.  107  de  la  constitution  et  78  de  la  toi 
communale  du  30  mars  1856,  en  ce  que  Fan- 
torité  communale  n'aurait  aucun  pouvoir  de 
réglementation  sur  la  grande  voirie;  en  ce 
que  le  règlement  communal  de  la  ville  de 
Mons,  en  date  da  8  juillet  1865,  serait  con- 
traire à  l'arrêté  royal  du  29  février  1836,  qui 


(I)  Le  même  joar,  roèine  décision,  daas  les  ménifs 
cireonstanees,  eu  cause  de  Cli.  Pateraatre. 
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atiriboe  ce  pouvoir  exclusivement  à  la  dépo- 
tatloo  permaocDie  du  conseil  proYincial,  et 
ent^e  que,  dans  tous  les  cas,  le  pouvoir  de 
rautorilé  communale  ne  peut,  aux  termes 
de  Part.  5,  nM,  tit.  XI,  delà  loi  des  16-24 août 
1790,  s*étendreaux  obstacles  permanents: 

Tu  la  disposition  de  l'art.  40  dudit  règle- 
ment qui  est  ainsi  conçue  : 

c  II  estdéfendu  de  poser,  le  long  de  la  voie 
publique,  des  bornes  faisant  saillie  sur  le  nu 
de  la  façade  des  malsons  et  autres  construc- 
tions, et  les  propriétaires  ou  détenteurs  de 
celles-ci  devront  faire  enlever,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  les  bornes  qui  existeront  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
règlement  ;  i 

Attendu  que  les  conseils  communaux  pui- 
sent dans  Pan.  78  de  la  loi  du  30  mars  1836 
le  pouvoir  de  faire  des  règlemenis  d^admi- 
nistraiion  intérieure  et  des  ordonnances  de 
police  dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  à 
la  seule  condition  que  ces  règlemenis  ne 
soient  pas  contraires  aux  lois  et  aux  règle- 
ments d*admi  nistraiion  générale  ou  provin- 
ciale; 

Attendu  que  le  décret  du  14  décembre 
1789  et  la  loi  des  16-24  aoOt  1790,  art.  3, 
n^  1,  confient  à  la  vigilance  etàPautoriié  des 
corps  municipaux  tout  ce  qui  intéresse  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les 
rues,  quais,  places  et  voies  publiques; 

Attendu  que  ces  énonciations  si  générales 
comprennent  évidemment  les  voies  publiques 
quelconques  traversant  une  localité,  sans 
qu*on  puisse  en  excepter  les  routes  apparte- 
nant à  TËiat  et  qui  forment  rues  ;  que,  si  une 
pareille  exclusion  pouvait  exister,  elle  eût 
dû  être  exprimée  d'une  manière  d'autant  plus 
formelle  qu'elle  aurait  pour  résultat  de  ren- 
dre inapplicables  à  une  ou  à  plusieurs  rues 
d'une  ville  les  mesures  de  police  jugées  in- 
dispensables dans  rintérét  de  la  circulation; 
ce  qui  serait  contraire  à  une  bonne  adminis- 
tration locale  que  le  législateur  a  toujours 
chercbé  à  favoriser;  que  ces  énonciations 
comprennent  également  les  obstacles  perma- 
nents qui  sont,  de  leur  nature,  plus  nuisibles 
à  la  sûreté  du  passage  que  les  embarras  mo- 
biles ou  passagers  prévus  par  le  code  pénal  ; 
qu'en  effet,  outre  les  termes  les  plus  ab- 
solus employés  dans  Fart.  3,  n"»  1,  du  titre  XI 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  celte  disposi* 
tlon  donne  une  énumération  dans  laquelle 
sont  désignés  Fenlèvement  des  encombre* 
ments  de  quelque  espèce  qu'ils  puissent  être, 
de  même  que  la  démolition  des  bâtiments  me- 
naçant ruine  et  qui  compromettraient  la 
sûreté  du  passage,  ce  qui  démontre  que  les 


ouvrages  permanents  sont  entrés  dans  les 
prévisions  du  législateur  de  1790; 

Attendu  que  ce  droit  de  police  s'étend  sur 
tout  l'espace  compris  entre  les  malsons  qui 
de  chaque  côté  bordent  une  rue;  que  les 
trottoirs,  où  ces  bogies  se  trouvent,  en  sont 
ainsi  une  partie  intégrante  laissée  également 
à  l'usage  du  public  ;  que  les  obstacles  qu'elles 
j  apportent  à  la  circulation  sont  par  consé- 
quent prohibés  au  même  titre  que  s'ils  exis- 
taient sur  le  sol  principal  de  la  rue  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  les 
demandeurs  invoquent  Tarrêté  royal  du 
29  février  1836,  pour  prétendre  que  c'est  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
qui  a  exclusivement  le  droit  de  réglementa- 
tion sur  la  grande  voirie;  que  cet  arrêté  ne 
concerne  que  les  autorisations  préalables  à 
obtenir  pour  les  constructions  et  les  travaux 
à  exécuter  le  long  des  grandes  routes;  que 
ces  autorisations  et  les  alignements  que  la 
députation  permanente  est  appelée  à  délivrer 
n'ont,  dès  lors,  aucun  rapport  avec  les  me* 
sures  de  police  dans  les  rues  et  sur  les  voies 
publiques,  qui  sont  dévolues  à  l'autorité  lo« 
cale; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la 
disposition  réglementaire  précitée  a  été  prise 
dans  les  limites  des  attributions  que  la  loi 
a  conférées  à  cette  autorité; 

Sur  le  second  moyen  déduit  de  ce  que  ces 
bornes  seraient  placées  sur  la  propriété  des 
demandeurs;  de  ce  que  coitx-ei  sont,  en  tout 
cas,  en  possession,  de  temps  immémorial,  de 
la  petite  parcelle  de  terrain  où  elles  ont  été 
établies  ;  de  ce  que  ce  terrain  n'aurait  jamais 
servi  à  l'usage  du  public  et  de  ce  qu'il  exis- 
tait, par  suite,  une  question  de  propriété  qui 
devait  être  vidée  devant  les  tribunaux  avant 
de  statuer  sur  la  contravention,  conformé- 
megt  à  Part.  9û«  n"^  7  et  8,  de  la  loi  commu- 
nale: 

Attendu  que  devant  les  juges  du  foiMl,  les 
demandeurs  se  sont  bornés  à  foire  des  ré- 
serves sur  tous  leurs  droits  ;  que,  dans  leurs 
conclusions,  aucun  litre  de  propriété  n'a 
été  désigné;  qu'aucune  preuve  de  cette  p^os- 
session  n'a  été  offerte  et  qu^aucun  renvoi  à 
ftns  civiles  n'a  été  demandé  ;  que,  dé»  lors, 
ce  moyen  manque  de  base; 

Qu'au  surplus,  jl  est  constaté  en  foit,  par 
le  jugement  attaqué,  que  ces  bornes  se  trou- 
vent sur  la  voie  publique  et  forment  saillie 
sur  la  façade  de  leurs  maisons  respectives  ; 
d'où  il  suit  que  si  une  possession  pouvait 
exister,  elle  ne  serait  que  le  résultat  de  la 
tolérance,  et  qu'elle  serait,  dans  tous  les  cas, 
inefficace  pour  faire  acquérir  un  droit  quel- 
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conque  sur  nu  sol  qui  est  hors  du  commerce 
et  imprescriptible; 

Sur  ie  troisième  moyen  dédoit  de  la  pré- 
tendue illégalité  de  ce  règlement,  en  cequ*en 
érigeant  en  contravention  le  fait  de  ne  pas 
enlever  des  bornes  placées  depuis  longtemps, 
sans  contestation  ni  opposition,  il  aurait  mé- 
connu la  nature  des  contraventions  et  con- 
fondu Teffet  avec  la  cause;  et  de  ce  que  ces 
bornes  ayant  été  établies  de  temps  immémo- 
rial, la  contravention  ne  peuteiister,  ni  être 
reprochée  aui  demandeurs  : 

Attendu  que  la  contravention  dont  il  s*agit 
réside  dans  le  refus  d'enlèvement  de  ces 
bornes  ;  que  cette  contravention  est,  dès  lors, 
consommée  par  leur  maintien  et  par  Tusage 
abusif  qui  en  est  fait  au  proût  des  maisons 
des  demandeurs;  que  cet  usage  particulier 
sur  une  portion  de  la  voie  publique  est  con- 
traire aux  intérêts  que  Tautorité  communale 
est  chargée  de  protéger  ;  que,  parunt,  elle  a 
le  pouvoir  de  le  faire  cesser  par  mesure  de 
police,  et  qu'elle  a  pu  ainsi  convertir  en  con- 
travention ce  défaut  d'enlèvement  sans  con- 
fondre l'effet  avec  la  cause; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  ces  bornes 
eussent  été  établies  antérieurement,  même 
d'une  manière  licite,  puisque  l'autorité  locale 
aie  droit  et  le  devoir  de  veiller,  en  tout 
temps,  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  com- 
modité et  la  sûreté  du  passage;  que,  s'il  en 
était  autrement,  elle  serait  désarmée  pour 
faire  disparaître  à  l'avenir  les  obstacles  an- 
ciens préjudiciables  à  la  libre  circulation,  et 
pour  adopter  des  mesures  de  police  qui  se- 
raient reconnues  nécessaires  ;  ce  qui  aurai! 
pour  conséquence  de  porter  une  atteinte 
grave  au  pouvoir  réglementaire  que  la  loi  a 
riéservé  à  Tauiorité  communale  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  ce  moyen  n'est  pas 
fondé  ;  >r  « 

)Sur  le  quatrième  moyen  déduit,  quant  à  la 
réparation  de  la  contravention,  de  ce  que  ces 
bornes  ne  gênent  en  rien  la  circulation  et 
qu'elles  sont  utiles  aux  demandeurs;  qu'il 
n'y  avait  point  lieu,  dès  lors,  d'en  ordonner 
l'enlèvement  : 

Attendu  qu'il  a  été  délaré  souverainement 
en  fait  par  le  jugement  attaqué  que  ces 
bornes,  jugées  «uisibles  par  l'autorité  admi- 
nistrative, se  trouvent  sur  la  voie  publique  ; 
qu'il  y  avait  lieu,  dès  lors,  d'en  ordonner  l'en- 
lèvement; 

Attendu  que  les  formalités  substantielles 
on  exigées  à  peine  de  nullité  ont  été  remplies, 
et  qu'aux  faits  reconnus  constants  il  a  été 
^it  une  juste  application  de  la  loi  pénale; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 


damne les  demandeurs  aux  dépens;  fixe 
c<rntre  chacun  d^eux  à  huit  jours  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvremeuC 
des  frais. 

Du  30  mars  1868.  —  %•  cXil  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Bonjean.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


!•  DÉBOUTÉ  D'ACTION.  -  SiCNincATiOH. 
—  Circonstances.  —  AppaéciATiOEi. 

2*  DÉLAI  POUR  PLAIDER.  ~  Conclu- 
sions. —  Abandon.   —   Plaiooirib  au 

FOND. 

Z^  ARRÊT  DÉCLARANT  L'URGENCE.  — 

Joua   FIXÉ   POUR   PLAIDER.  —   SlGNIHCA- 

TioN.  —  Plaidoirie.  —  ExicoTiON  vo- 
lontaire. 

i^  URGENCE  D'UNE  AFFAIRE.  -  Juge 
DU  FOND.  —  Appréciation. 

5«  CONTREFAÇON  DE  BREVET.  —  Dé- 
cision EN  FAIT.  —  Juge  du  fond.  — 
Appréciation  souveraine. 

i^  La  conclusion  tendante  au  débouté  de 
l'action  n'est  pas  nécessairement  une 
conclusion  à  toutes  fins;  les  motifs  gui 
la  JusUfient  et  les  circonstances  gui 
l'accompagnent  peunent  en  restreindre 
la  portée  à  une  simple  question  de  pnn 
cédure, 

V  Le  juge  ne  doit  pas  statuer  sur  des  con- 
clusions abandonnées  .•  la  plaidoirie  au 
fond  emporte  abandon  de  conclusianM 
prises  à  l'effet  d'obtenir  délai  pour  plat-- 
der.  (Code  de  procédure  civile,  art.  442.) 

3'  Le  Jugement  ou  l'arrêt  qui,  déclarant  une 
affhire  urgente,  fixe  jour  pour  plaider, 
ne  doit  pas  être  signifié  :  d'ailleurs,  en 
plaidant  à  l'audience  ainsi  fixée,  on 
exécute  volontairement  l'arrêt  qui  a 
déclaré  l'urgence, {/Mit  de  procédure  dvile, 
art.  147, 470;  Urif  du  16 février  1807, art. 83.) 

4*  Le  juge  du  fond  apprécie  souverainemeni 
les  circonstances  constitutives  de  l'ur- 
gence, {Code  de  procédure  civite^art.  468, 
463  ;  décret  du  30  mars  1808,  art.  28.) 

5"*  Bn  matière  de  contrefaçon  de  brevet,  il 
appartient  au  juge  du  fond  d'apprécier 
souverainement  si  la  contrefaçon  existe 
en  fait  (*).  (Loi  du  23  janvier  1817,  art.  2, 
g,  7.)  ^ 

(1)  Les  principale!  aulorités  sur  lesqacstiodsré- 
«ornées  sont  indiquées  dons  les  conclusions  du  mi* 
nistère  public. 
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(rOWKT,  —  C.  lACOBS.) 

Eo  exécution  (Tune  ordoDnaDce  rendae 
par  le  président  du  tribunal  d'Audenarde, 
Jacobs-Donckerwolcke,  breveté  d*inyenlioQ 
c  pour  une  machine  servant  à  lustrer  les  fils 
de  lin  à  coudre,  •  a  fait  saisir  à  Ninove,  au 
domicile  de  J.-B.  Rowet,  deux  machines  qu*il 
prétendait  constituer,  dans  leurs  parties 
essentielles,  une  contrefaçon  de  la  machine 
pour  laquelle  il  est  breveté. 

Sur  Tassignation  qui  suivit  cette  saisie, 
Rowet  soutint  :  , 

Que  le  brevet  de  Jacobs  était  nul,  la  ma- 
chine qui  en  fait  Fobjet,  connue  dans  le  com- 
merce et  exploitée  dans  Findustrie,  ayant  été 
breyetée  dès  1846; 

Qu*en  tout  cas,  le  sjstëme  des  moulins  con* 
fectionnés  par  lui  était  en  usage  avant  le 
brevet  de  Jacobs  ; 

Qu*en  admettant  la  validité  du  brevet  de 
Jacobs,  les  perfectionnements  qu'y  avait  ap- 
portés Rowet  damnaient  aux  appareils  saisis 
le  caractère  d'une  machine  nouvelle,  entiè- 
rement distincte  de  celle  de  Jacobs. 

Un  jugement  du  tribunal  d'Audenarde,  do 
28  décembre  i853,  admit  Rowet  à  prouver 
b  Dullité  ^u  brevet  de  Jacobs,  en  même 
temps  qu'il  autorisait  celui-ci  à  établir,  par 
tous  moyens  de  droit,  la  preuve  de  la  contre- 
façon. 

De  commun  accord,  onrestreignit  le  dé- 
bat à  la  Talidité  du  brevet  de  Jacobs,  sauf  à 
reprendre  ultérieurement  la  preuve  de  la 
contrefaçon  imputée  à  Rowet,  et,  le  i6  sep- 
tembre i854,le  tribunal  d'Audenarde,  c  sans 
rien  préjuger  sur  la  question  de  contrefa- 
çon, I  déclara  Rowet  mal  fondé  en  son  ex- 
ception de  nullité  de  brevet,  et  t  remit  la 
cause  Jusqu'au  jour  oii  elle  serait  ramenée 
par  la  partie  la  plus  diligente,  afin  que  Jacobs 
pût  subministrer  la  preuve  à  laquelle  le  juge* 
ment  précédent  Tavait  admis.  » 

Appel  de  ce  jugement  par  Rowet. 

Un  premier  arrêt  de  la  cour  de  Gand  or- 
donna une  expertise.  Cet  arrêt  ne  fut  pas 
exécuté,  et,  le  15  juillet  i859,  un  second  ar- 
rêt, rendu  par  défaut  contre  Rowet,  déclara 
Tinstance  d'appel  périmée. 

11  restait  à  procéder  aux  deroirs  de  preuve 
quant  à  la  contrefaçon. 

Jacobs  Importa  ralfafre  devant  le  tribunal 
d*Audenarde  ;  des  enquêtes  eurent  lieu  ;  Ro- 
wet reproduisit  une  exception  en  nullité  de 
brevet,  fondée  sur  l'antériorité  du  brevet 
d'un  certain  Janly,  et,  le  iO  août  1866,  le  tri- 
bunal déclara  le  brevet  de  Jacobs  nul  et  de 
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nul  effet,  et  Jacobs  non  recevable  et  non 
fondé  dans  sou  action,  et  condamna  ce  der- 
nier par  corps  aux  dommages-intérêts  à 
libeller;  l'exécution  provisoire  fut  ordonnée. 

Jacobs  interjeta  appel. 

L'affaire  fut  introduite,  le  24  octobre  1866, 
à  la  cour  de  Gand,  distribuée  à  la  première 
chambre  et  déclarée  ordinaire.  Mais  l'appe- 
lant réclama  l'urgence  ;  on  la  discuta  et  la 
cour  la  prononça  en  fixant  jour  pour  les 
plaidoiries. 

Cet  incident  est  rappelé  de  la  manière 
suivante  dans  les  qualités  de  l'arrêt  atta- 
que: 

c  En  yertu  d'une  ordonnance  donnée  sur 
requête  par  M.  le  premier  président,  l'appe- 
lant assigna  l'intimé  devant  la  cour  pour  y 
voir  et  entendre  déclarer  urgente  la  cause 
d'entre  parties,  avec  ordonnance  que,  comme 
telle,  elle  sera  plaidée  avant  toutes  autres 
causes,  sans  tour  de  rôle,  à  la  même  au- 
dience ou  à  telle  autre  à  fixer  par  la  cour. 

c  A  l'audience  du  10  novembre  1866,  la 
cause  ayant  été  retenue  pour  être  plaidée  sur 
rurgence,  l'avoué  de  l'appelant  déclara  per- 
sister dans  les  conclusions  de  sa  requête...  i 

L'ayoué  de  l'Intimé  prit  et  déposa  ôes 
conclusions  tendantes  à  ce  que  la  cause  t  fût 
suivie  selon  sa  nature, Comme  ordinaire, con- 
formément aux  règles  de  la  procédure.  » 

Ces  conclusions  ayant  été  longuement  dé- 
yeloppées  par  M"*  Tillière,  la  cour,  après  en 
avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,, 
rendit  le  même  jour  l'arrêt  suivant  : 

c  Atitendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'accorder 
des  défenses  contre  l'exécution  du  jugement 
dont  appel; 

c  Qu'il  y  a  lieu  seulement  d'examiner  si, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  l'affaire, 
doit  obtenir  un  tour  de  faveur; 
•  c  Attendu  que  l'intimé  a  reconnu  qu'en 
vertu  du  jugement  dont  appel,  il  a  fait  pro- 
céder à  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  de 
tous  les  débiteurs  de  l'appelant  ; 

c  Qu'il  y  a  dans  cette  circonstance  un 
motif  suffisant  pour  faire  plaider  l'affaire 
d'urgence,  à  une  séance  rapprochée  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  déclare Taffaire 
urgente  et  la  remet  en  conséquence  i  ven- 
dredi prochain,  16  novembre;  condamne  la 
partie  intimée  aux  dépens  de  l'incident.  > 

L'appelant  signifia  ses  griefs  le  14  novem- 
bre, et  le  surlendemain,  jour  fixé  par  l'arrêt 
sur  l'urgence,  la  cause  fut  retenue  pour  être 
plaidée. 

L'appelant,  défondeor  eu  cassation,  con- 
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clôt  aa  fond  à  la  réformalion  du  jugement, 
avec  adjudication  des  conclusions  prises  en 
première  instance. 

L'intimé  prit  et  déposa  sur  le  bureau  les 
conclusions  suivantes  : 

c  Attendu  que  la  cause  a  été  portée  au 
rôle  d*audience  sur  l'avenir  signifié  le  31  oc- 
tobre dernier  à  Tintimé,  en  vertu  de  Tordou- 
nance  de  M.  le  premier  président  rendue  sur 
les  fins  de  la  requête  lui  présentée  par  rap- 
pelant ; 

c  Attendu  que  la  cause  est  ordinaire  et 
que  les  règles  de  la  procédure  pour  les  af- 
faires de  cette  nature  doivent  être  suivies  ; 

c  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  statuer 
sur  les  conclusions  de  l'appelant  au  fond  ; 

c  Plaise  i  la  cour  débouter  l'appelant  de 
ses  conclusions  ; 

c  Sobsidiairement,  mettre  l'appel  au  néant 
avec  condamnation  aux  dépens.  > 

L'appelant  réitéra,  dans  le  cours  des  dé- 
bats, qui  durèrent  donze  audiences,  ses  con- 
clusions au  fond,  demandant  sobsidiairement 
à  être  admis  à  prouver  la  différence  entre 
son  brevet  et  le  breveiJanty;  des  rapports 
d'experts  furent  réciproquement  communi- 
qués, et  la  cour  prononça  le  13  avril  1867. 

Cet  arrêt  discute  deux  questions  :  celle  de 
la  validité  du  brevet  de  Jacobs,  et  celle  de  la 
contrefaçon. 

Quanta  la  première,  l'arrêt  .dit  pour  droit 
c  que  l'intimé  est  non  recevable  à  critiquer 
la  validité  du  brevet  de  l'appelant...;  •  qu'il 
est,  en  tout  cas,  non  fondé  à  prétendre  que 
Jacobs  a  Imité  ou  contrefait,  dans  ses  parties 
essentielles,  la  macbine  de  Janiy... 

L'irrecevabilité  de  l'exception  proposée 
contre  la  validité  du  brevet  de  Jacobs  est 
motivée  sur  la  chose  jugée  résultant  du  juge- 
gement  rendu  entre  parties  le  16  septembre 
1854  et  devenu  définitif  par  suite  de  l'arrêt 
de  péremption  du  15  juillet  1859. 

Le  mal  fondé  de  cette  exception  est  mo- 
tivé sur  ce  que  Texamen  auquel  la  cour  s'est 
livrée  parce  que  les  parties  avaient  plaidé 
au  fond,  a  démontré  qu'en  fiiit  la  machine 
n'est  nullement  la  copie  de  celle  de  Janty. 

Cette  partie^e  l'arrêt  n'éuit  l'objet  d'au- 
cune critique  devant  la  cour  de  cassation. 

En  ce  qui  concerne  la  contrefaçon,  l'arrêt 
poruit  : 

c  Quant  à  la  question  de  contrefaçon,  qui 
était  la  seule  dont  le  premier  juge  restait 
saisi,  aux  termes  de  son  propre  jugement  du 
16  septembre  1854,  passé  en  force  de  chose 
jugée: 

c  Attendu  que  Rowet  signale,  dans  son 


moulin  lustreur,  des  différences  avec  celui  de 
Jacobs,  différences  qui  consistent  en  ce  que 
lavis  sans  fin  de  la  macbine  Jacobs  est  rem- 
placée par  un  levier,  et  que  la  coulisse  qaî 
permet  l'éloignemeni  et  le  rapprocbemeat 
des  rouleaux  tendeurs  dans  le  moulin  de 
Jacobs  est  remplacée  par  un  châssis  à  char- 
nières; 

c  Attendu  que  ces  différences  matérielles 
n'empêchent  pas  les  oi^anes  similaires  des 
deux  machines  d'être  identiques  quant  A 
leurs  fonctions,  et  que  de  là  résulte,  diaprés 
le  témoignage  des  témoins  de  l'enquête  di- 
recte, MM.  LIberi,  Carels  et  Beniest,  lat 
preuve  de  la  contrefaçon  ; 

c  Que  les  témoins  de  l'enquête  contraire 
opposent  vainement  que  le  mouvement  des 
deux  châssis  est  différent;  que  celui  de 
'  Rowet  a  un  mouvement  circulaire  dans  ua 
plan  vertical  et  que  celui  de  Jacobs  a  ua 
mouvement  parallèle  de  toutes  ses  parties 
dans  un  plan  horizontal  ;  que  ces  différences 
ne  constituent  pas,  au  point  de  vue  de  la  con- 
trefaçon, des  moyens  différents,  parce  que 
c'est  un  seul  et  même  procédé  employé  dans 
le  même  but,  c'est-à-dire  que  Jacobs  a  voulu 
rendre  le  lustrage  continu;  Rowet  était  sans 
doute  en  droit  de  réaliser  le  travail  continu, 
qui  n'est  qu'une  idée  non  brevetable,  mais  il 
devait  le  faire  autrement  que  par  le  rappro* 
chementet  l'écartement  qui  constituent,  dans 
la  machincsde  Jacobs,  le  mode  de  réalisation 
breveté; 

c  Attendu  que  ce  qui  est  relatif  au  châssis 
s'applique  également  arux  autres  organes  ar- 
gués de  contrefaçon,  et  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  tension  du  fil  sur  les  rouleaux 
tendeurs  au  moyen  de  leviers,  au  lieu  de  la 
vis  sans  fin  de  la  machine  Jacobs  ; 

c  Attendu  que  Rowet  prétend  encore 
trouver  une  différence  entre  son  métier  ei 
celui  de  Jacobs,  en  ce  que  sa  machine  est 
destinée  à  être  mue  à  la  main,  tandis  qoe 
celle  de  Jacobs  a  besoin  d'un  moteur  ina- 
nimé ; 

€  Qu'à  cela  on  répond  avec  fondement  que 
Jacobs  n'emploie  ce  moteur  que  pour  obte^ 
nir  un  effet  beaucoup  plus  utile  et  efficace» 
mais  que  son  appareil  est  toujours  le  même, 
soit  qu'il  le  fasse  mouvoir  par  la  vapeur,  soit 
qu'il  y  applique  une  manivelle  pour  le  faire 
marcher  à  bras  d'homme  ; 

c  Attendu  que,  suivant  un  témoin  de  l'en- 
quête contraire,  Rowet  a  pu  copier  Janty  ou 
Jacobs  selon  qu'il  a  connu  le  procédé  de 
l'un  ou  de  l'autre;  or,  il  résulte  de  la  re- 
quête présentée  par  Rowet  pour  obtenir  son 
brevet  que  ce  sont  les  moulins  à  lustrer  en 
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fonciioD  à  Ninove  qull  prétendait  perfec- 
tîoDner  ;  ce  n*est  donc  que  la  machine  Jacobs 
qo*il  a  pu  copier,  au  dire  de  ce  témoin,  puis- 
que Rowet  lui-même  avouait  que  c'était  le 
moulin  à  lustrer  de  Minove  qu'il  avait  voulu 
perfectionner,  et  que  ce  moulin  n'était  autre 
que  celui  de  Jacobs; 

c  Attendu  que  Tenquéte  de  Jacobs  de 
1854,  aux  uns  d'établir  la  validité  de  son 
brevet,  prouvait  déjà,  outre  cette  validité,  que 
Rowet  n'avait  fait  que  copier  la  machine  de 
Jacobs  ;  que  les  témoins  industriels  ou  mé- 
caniciens, tous  gens  compétents,  étaient 
d'avis  que  Roviret,  eu  construisant  sa  machine, 
avait  contrefait  celle  de  Jacobs  ;  qu'au  sur- 
plus, cette  contrefoçon  a  été  faite  de  mauvaise 
foi; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  M.  l'avocat 
général  Dumont  en  son  avis,  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant;  émendant,  dit  pour 
droit  que  l'intimé  est  non  recevable  à  criti- 
quer la  validité  du  brevet  de  l'appelant,  con- 
cernant sa  4nachine  à  lustrer  les  fils  ;  dé- 
clare, en  tous  ca$,  l'intimé  non  fondé  à 
prétendre  que  l'appelant  Jacobs  a  imité  ou 
contrefait,  dans  ses  parties  essentielles,  la 
machine  Janty,  brevetée  le  28  février  et  le 
14  mai  1846,  et  tombée  dans  le  domaine  pu- 
blic; 

c  Dît  pour  droit  que  les  machines  à  lus- 
trer les  fils,  saisies  sur  l'intimé,  sont  des 
contrefaçons  de  celle  pour  laquelle  l'appe- 
lant est  breveté;  en  conséquence,  dit  que 
lesdites  machines  sont  confisquées  à  son  pro- 
fit, et  qu'il  pourra  se  mettre  ou  se  faire 
mettre  en  possession  desdites  machines  con- 
trefaites ;  condamne  l'Intimé  envers  l'appe- 
lant à  tous  dommages-intérêts  à  libeller  par 
état,  et  le  condamne  aux  dépens  des  deux 
instances.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Rowet  s'est 
pourvu  en  cassation,  en  invoquant  quatre 
moyens  dont  nous  donnons  l'analyse. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  droits  de 
la  défense  et  violation  des  dispositions  de 
l'art.  5,  titre  T,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790;  de  l'art.  141  du  code  de  procédure 
civile;  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
et  de  l'art.  97  de  la  constitution  belge,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  a  omis  de  statuer  sur  le 
chef  principal  des  conclusions  posées  par  le 
défendeur  devant  la  cour  d'appel  de  Gand. 

Deuxième  moyen.  Première  branche,  — 
Violation  des  art.  147  et  470 du  code  de  pro- 
cédure civile,  en  ce  que  la  cour  de  Gand,  en 
Instruisant  la  cause  comme  sommaire,  et  en 
rendant  l'arrêt  di||fl3  avril  1867  sans  obser- 
vation des  formes  et  des  délais  de  la  procé- 


dure ordinaire,  aurait  exécuté  un  arrêt  anté- 
rieurement rendu  par  elle,  mais  non  signifié 
à  l'avoué  du  demandeur  en  cassation,  ni 
prononcé  en  sa  présence. 

Deuxième  branche.  —  Violation  de  la  dis- 
position finale  de  l'art.  97  de  la  constitution 
belge,  en  ce  que  l'arrêt  du  13  avril  1867  au- 
rait été  prononcé  en  exécution  d'un  arrêt 
antérieur  qui  n'était  pas  revêtu  des  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité,  et  qui  n'avait 
pas  été  prononcé  en  audience  publique. 

Troisième  moyen,  —  Fausse  application 
de  l'art.  463  du  code  de  procédure  civile  et 
violation  des  formes  de  la  procédure  propres 
à  la  cause;  violation  des  art.  462  du  code 
de  procédure  civile  et  28  du  décret  do 
30  mars  1808,  en  ce  que,  la  cause  étant  de 
nature  ordiuaire,  l'arrêt  dénoncé  a  été  rendu 
sans  observation  des  délais  et  des  formes  de 
la  procédure  ordinaire. 

Quatrième  moyen.  -—  Excès  de  pouvoir  et 
violation  expresse  des  art.  2,  6  et  7  de  la  loi  # 
du  25  janvier  1817  ;  violation  de  la  foi  due 
aux  actes  authentiques  et  des  art.  1319 
et  1520  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé a  déclaré  que  les  machines  à  lustrer 
le  fil,  saisies  sur  le  demandeur  en  cassation, 
sont  des  contrefaçons  de  celle  pour  laquelle 
Jacobs-Donckerwolcke  est  breveté  ;  en  con- 
séquence, a  dit  que  lesdites  machines  sont 
confisquées  au  profit  dudit  Jacobs,  le  tout  en 
se  fondant  sur  la  similitude  dans  l'idée,  le  but, 
le  résultat  que  les  machines  incriminées  réa- 
lisent, et  alors  qu'il  est  souverainement  con- 
staté que  les  organes  argués  de  contrefaçon, 
dans  les  machines  incriminées,  sont  différents 
de  ceux  de  la  machine  brevetée  au  nom  de 
Jacobs-Donckerwolcke;  que  cette  dernière 
et  les  machines  incriminées  sont  dissembla- 
bles dans  leurs  organes  constitutirs;  que 
l'idée,  le  but,  le  résultat,  quoique  identiques 
pour  l'une  et  les  autres,  sont  réalisés,  dans 
les  machines  incriminées,  par  des  organes, 
des  moyens  différents  de  ceux  de  la  machine 
brevetée  au  nom  du  sieur  Jacobs  ;  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a,  par  conséquent,  fait  porter 
le  droit  privatif  du  breveté  sur  un  objet,  snr 
une  machine  autre  que  ce  qui  est  décrit  an 
brevet;  en  ce  qu'il  a  modifié  l'objet  de  l'acte 
authentique  duquel  le  droit  privatif  dérive; 
en  ce  qu'il  a  lait  porter  la  contrefaçon  sur  la 
similitude  d'idée,  de  but  et  de  résultat. 

Premier,  second  et  troisième  moyens.  —  Le 
demandeur,  à  l'appui  de  ces  moyens,  disait  : 
La  cause  portée  devant  la  cour  de  Gand  par 
rappel  de  Jacobs-Donckerwolcke  avait  été 
décjarée  ordinaire.  Elle  devait  dès  lors  être 
instruite  en  conformité  des  art.  462  du  code 
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de  prooédoro  cifile  et  28  du  décret  do  50  mars 
1808. 

Les  formes  prescrites  par  ces  dispositions 
D*avaient  pas  été  observées  lorsque,  à  Tau- 
dicQce  du  16  DOTcaibre  1866,  la  caose  fut  ap- 
pelée pour  être  plaidée. 

Les  qualités  n'avaient  pas  été  posées,  les 
griefs  de  rappelant  n'ataient  pas  éié  régu- 
Itèremeut  signifiés,  la  huitaine  accordée  à 
rintimé  pour  y  répondre  prêtait  pas  expirée. 
Le  demandeur  en  cassation,  intimé  devant 
la  cour,  revendiqua  formellement  le  bénéfice 
des  délais  et  des  formes  légales,  par  un  chef 
spécial  de  conclusions  qu'il  présentait  en 
ordre  principal.  Ces  conclusions  devaient 
être  accueillies.  Les  formes  de  la  procédure 
sommaire  ne  pouvaient  pas  éire  Imposées  à 
l'intimé  :  on  n'avait  pas  cessé  d'être  en  ma- 
tière ordinaire.  Cependant  la  cour  de  Gand 
passe  sous  silence  les  conclusions  principales 
de  l'intimé  ;  elle  les  écarte  sans  en  motiver 
,  le  rejet,  et,  statuant  sur  les  conclusions  évi- 
demment prématurées  de  l'appelant,  elle  met 
à  néant  le  jugement  dont  appel.  La  cour 
abjuge  virtuellement  les  conclusions  prin- 
cipales de  l'intimé,  mais  ell^  omet  de  les 
apprécier  ;  elle  n'énonce  pas  un  seul  considé- 
rant qui  s'y  rapporte.  11  y  avait  là  pourtant 
un  chef'  distinct  de  conclusion,  saisissant  la 
cour  d*une  contestation  spéciale  dont  la  solu- 
tion devait  être  motivée.  Sans  doute,  lors- 
que, en  vertn  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
le  juge  règle  l'instruction  d'un  procès  sans 
toucher  aui  droits  de  la  défense,  sans  tran* 
cher  aucun  débat  qui  mette  en  question  l'ap- 
plication d'une  loi,  sa  volonté  s'impose  au 
8 laideur  et  n'a  pas  besoin  d'être  expliquée, 
lais  lorsque  le  plaideur  affirme  un  droit, 
que  ce  droit  est  contesté  et  que  le  juge  est 
dûment  saisi  de  la  contestation,  il  faut  qu'un 
jugement  intervienne,  et  ce  jugement  doit 
être  motivé.  Or,  le  demandeur  en  cassation 
soulevait,  devant  la  cour  de  Gand,  une  fin  de 
non-recevoir  déduite  du  mode  d'instruction 
que  la  loi  a  prescrit  pour  les  causes  ordinaires. 
La  cour  de  Gand  va  droit  au  fond  du  litige  et 
motive  son  arrêt  comme  si  les  conclusions 
principales  de  Tintimé  n'existaient  pas  :  la 
violation  des  lois  invoquées  k  l'appui  du  pre- 
mier moyen  de  cassation  est  évidente. 

11  est  vrai  qu'an  arrêt  du  10  novembre 
1866  avait  ordonné  que  l'affaire  fût  plaidée 
comme  urgente. 

Admettons  que  la  nature  de  la  cause  se  fût 
dès  lors  modifiée,  qu'elle  fût  devenue  som- 
maire ei  que«  par  conséquent,  l'exception 
soulevée  par  le  demandeur  en  cassation  fût 
■Ml  fondée;  il  ne  s'ensaivrait  pas  que  cette 


exception,  mal  fondée  peot-être,  mais  for- 
mellement opposée,  pût  être  repoussée  par 
le  seul  silence  du  juge  :  l'Incident  soulevé 
devait  être  vidé  avant  que  la  cour  abordât  le 
fond. 

La  cause  avait  été  déclarée  ordinaire  au 
moment  où  sa  nature  avait  été  contradictoi- 
rement  fixée.  Le  bénéfice  des  délais  et  la  ga- 
rantie des  formes  de  la  procédure  ordinaire 
étaient  dès  lors  acquis  au  demandeur  en  cas- 
sation. La  cour  pouvait  le  lui  enlever  sans 
doute,  et  l'on  prétendra  qu'elle  l'a  fait  par 
son  arrêt  dn  10  novembre  t866  ;  on  sootien- 
dra  que  l'arrêt  attaqué  du  15  avril  1867,  en 
écartant  les  conclusions  principales  du  de- 
mandeur en  cassation,  n'a  fait  qu'exécuter 
l'arrêt  en  vertu  duquel  la  cause,  primitive- 
ment ordinaire,  avait  été  déclarée  urgente. 
Mais  c  s'il  y  a  avoué  en  cause,  dit  l'art.  147 
du  code  de  procédure  civile,  le  jugement  ne 
pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signi- 
fié à  avoué,  à  peine  de  nullité.  •  Or,  aucune 
signification  n'avait  été  faite  de  l'arrêt  dn 

10  novembre.  Cet  arrêt,  qui  modifiait  le  ca- 
ractère de  la  cause,  était  resté  ^  l'état  de 
minute  :  il  n'existait  pas  pour  le  demandeur 
en  cassation. 

Et  cet  arrêt  n'est  pas  de  ceux  pour  lesquels 
le  juge  peut  dispenser  de  la  signification  pres- 
crite par  l'art.  147,  simples  décisions  qui  ne 
préjugent  rien  et  n'ont  pour  objet  que  de  ré* 
gulariser  la  procédure.  Le  débat  ne  se  rédui- 
sait pas,  dans  l'espèce,  à  une  question  d'ordre 
intérieur.  La  cour,  pour  vider  l'incident,  de- 
vait toucher  au  fond  même  de  la  contestation. 

11  s'agissait  en  effet  d'un  jugement  déclaré 
exécutoire  par  provision,  et  l'exécution  s'en 
poursuivait  nonobstant  appel.  Le  demandeur 
en  cassation,  s'expliquant  sur  l'urgence  ré- 
clamée par  l'appelant,  soutenait  que  celui-ci 
voulait  obtenir,  par  une  voie  détourna  des 
défenses  contre  l'exécution  ordonnée  par  le 
premier  juge.  L'arrêt  rendu  sur  une  contes- 
tation de  cette  gravité  ne  saurait  être  assi- 
milé aux  décisions  qui,  ne  jugeant  rien  et 
laissant  tous  les  droits  intacts,  peuvent» 
d'après  la  jurisprudence,  échapper  à  la  ri- 
gueur de  la  règle  consacrée  par  l'art.  147. 

Lorsque  la  jurisprudence  dispense  de  la 
signification,  elle  exige  d'ailleurs  la  pronon- 
ciation en  présence  de  l'avoué.  Dans  l'espèce, 
l'arrêt  du  10  novembre  n'a  pas  été  rendu  en 
présence  de  l'avoué  du  demandeur  en  cassa- 
tion :  le  silence  de  l'arrêt  et  des  qualités  en 
fournit  la  preuve. 

Il  y  a  plus  :  les  qualités  constatent  qu'a- 
près les  conclusions  posées  et  les  plaidoiries 
développées  sur  l'Incident,  la  cour  s'est  re- 
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tirée,  pour  délibérer,  en  chambre  da  conseil  ; 
mais  rien  ne  prouve  que  Farréi  ait  été  pro* 
nonce  à  Tandience:  c  La  cour,  après  en  avoir 
délibéré  en  chambre  da  conseil,  rendit,  le 
même  jour,  Tarrét  suivant... •  >  Les  qualités 
a^en  disent  pas  davantage. 

Si  donc  la  cour  de  Gand  a  considéré  la 
cause  comme  sommaire,  en  exécution  de  Tar* 
rét  du  10  novembre  ;  si  c'est  par  suite  de 
cet  arrêt  qu'elle  a  repoussé  les  conclusions 
principales  du  demandeur  en  cassation,  elle 
a  violé  à  la  fois  Fart.  147  du  code  de  procé- 
dure civile,  en  exécutant  uoe  décision  restée 
Inconnue  du  demandeur  en  cassation,  et 
Tart.  97  de  la  constitution,  en  exécutant  un 
arrêt  frappé  de  nullité  pour  n'avoir  pas  été 
pronqpcé  en  audience  publique. 

SI  la  cour  de  Gand  a  considéré  la  cause 
comme  ordinaire,  elle  a  violé  les  art.  éGS  du 
code  de  procédure  civile  et  28  do  décret  du 
30  mars  1808,  en  privant  le  demandeur  en. 
cassation  des  délais  et  des  formes  qui  consti- 
tuent, en  matière  ordinaire,  les  éléments 
essentiels  du  droit  de  défense. 

Réponse  du  défendeur.  —  La  cause,  décla- 
rée ordinaire  à  sou  introduction,  a  plus  tard 
été  déclarée  urgente.  Elle  a,  comme  telle, 
et  pour  employer  les  termes  mêmes  de 
Tarrêt  du  iO  novembre,  obtenu  un  tour  de 
faveur.  Mais  la  nature  de  Taffaire  n*a  pas  été 
modifiée:  elle  est  restée  ordinaire;  Turgence 
reconnue  n'a  nullement  altéré  cecaraotère  : 
une  affaire  ordinaire  peut  être  urgente  et 
mériter  t  un  tour  de  faveur,  s  La  cause,  dé- 
clarée urgente,  est  donc  retenue  pour  être 
plaidée  à  l'audience  du  16  novembre.  L'in- 
timé, demandeur  en  cassation,  conclut  à  ce 
que  l'appelant  soit  débouté  de  ses  conclu- 
sions ;  subsidiairement,  à  ce  que  l'appel  soit 
mis  à  néant. 

Ces  deux  conclusions,  appréciées  en  elles- 
mêmes,  sont  en  réalité  des  conclusions  au 
fond,  impliquant  une  seule  et  même  chose, 
la  contestation  du  fond  du  droit;  toutes  deux 
tendent  au  rejet  à  toutes  fins  des  conclusions 
de  rappelant.  Le  rejet  suffisamment  motivé 
de  l'une  rend  donc  superflu  le  rejet  spécial 
et  spécialement  motivé  de  l'autre  :  en  sta- 
tuaut  sur  la  seconde,  la  cour  a  répondu  à  la 
première. 

Mais  le  demandeur  en  cassation  veut  attri- 
buer une  signification  complètement  diffé- 
rente aux  deux  conclusions  qu'il  a  formulées 
devant  la  cour  de  Gand.  D'après  lui,  sa  con* 
clttsion  subsidiaire  seule  s'attaquait  au  fond 
du  droit;  sa  conclusion  principale,  rappro* 
chée  des  motifs  qui  en  précisent  le  sens,  et 
se  rapportant  aux  formes  de  la  procédure 


dont  il  réclamait  le  bénéfice,  tendait  simple* 
ment  à  un  refus  d*audience. 

Les  mots  dont  11  s*est  servi  repoussent 
cette  interprétation  :  i  Plaise  ^  la  cour  dé- 
bouter rappelant...  »  Débouter  est  une  vieille 
expression  de  pratique,  encore  en  usage  au- 
jourd'hui pour  indiquer  qu'une  demande  est 
rejetée  par  un  motif  tiré  du  fond  du  procès.. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  lorsqu'une  partie  est 
non  recevable  qu'on  la  déboute,  c'est  lors- 
qu'elle est  mal  fondée  dans  sa  prétention. 
Si  le  demandeur  s'est  mal  expliqué  et  s'il  ^  a 
contradiction  entre  les  motifs  et  le  dispositif 
de  sa  conclusion,  c'est  au  dispositif  qu'il  but 
avoir  égard,  c'est  le  dispositif  qui  lie  te 
juge. 

£n  admettant  même  qu'il  faille  donner  à 
cette  conclusion  principale  la  portée  qu*y 
attribue  le  demandeur,  la  cour  de  Gand  n'avait 
pas  encore  à  s'en  occuper  pour  une  triple 
raison: 

1.  D'abord,  le  demandeur  avait  renoncé  à 
cette  conclusion  en  acceptant  le  débat  au  fond  : 
le  juge  n'a  pas  k  motiver  le  rejet  d'une  ex- 
ception que  le  plaideur  déserte  lui-même. 

2.  Ensuite,  cette  conclusion  n'aurait  été 
que  la  reproduction  des  conclusions  précé- 
demment prises  par  le  demandeur  (alors  in- 
timé), à  Paudience  du  (0  novembre,  sur 
l'assignation  qui  lui  avait  été  donnée  pour 
entendre  statuer  sur  l'urgence.  Or,  il  ne  peut 
appartenir  à  un  plaideur  de  représenter,  dans 
le  cours  d'une  même  instance,  des  exceptions 
que  la  justice  a  déjà  écartées,  de  demander 
jugement  sur  ce  qui  a  déjà  été  jugé.  La  cour 
de  Gand  n'avait  pas  à  tenir  compte  d'une 
conclusion  sur  laquelle  il  avait  été  statué  par 
un  arrêt  antérieur;  l'Incident  soulevé  par 
l'intimé  avait  été  vidé  par  cet  arrêt;  il  n'y 
avait  pas  à  le  reprendre  à  nouveau  ;  pour  tout 
ce  qui  avait  été  jugé  par  elle  à  cet  égard,  la 
cour  se  référait  nécesBairement  à  sa  décisioii 
précédente;  elle  n'avait  pas  à  prononcer  ni 
à  motiver  autrement  qu'elle  ne  l'a  fait  le  ré* 
jet  de  la  conclusion  dont  il  s'agit. 

3.  Enfin,  la  conclusion  principale  de  Vin* 
timé,  demandeur  en  cassation,  soulevait  une 
de  ces  questions  soumises  à  l'appréciation 
discrétionnaire  du  juge,  et  qu'il  peut  tran-' 
cher  sans  être  tenu  de  justifier  sa  décision. 

L'art.  462  du  code  de  procédure  civile  n'a 
d*autre  but  que  de  réduire  les  écritures  qui 
peuvent  précéder  raudience.  Il  ne  crée  pas 
l'obligation  de  signifier  des  griefs  ni  l'obliga- 
tion d'y  répondre.  Les  atgnlficatlons  que  cet 
article  attribue  à  l'appelant  et  à  l'intimé 
sont  purement  facultatives;  Tua  et  l'autre 
peuvent,  sans  attendre  respiration  da  délai 
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qui  leur  est  accordé,  poursuiyre  TaudieDce 
et  obtenir  jugement.  Lors  donc  que  le  de- 
mandeur concluait,  devant  la  cour  de  Gand, 
à  ce  que  Taudience  fût  refusée  à  soti  adver- 
saire pour  inobservation  de  Fart.  462  du  code 
de  procédure  civile,  ce  n*est  pas  undroitqu*il 
réclamait,  mais  une  faveur,  une  mesure  d*au- 
dience.  La  solution  d/e  cette  question  ne 
soulevait  aucune  discussion  intéressant  un 
droit.  Or,  quand  le  juge  est  saisi  d*une  ques- 
tion de  cette  nature,  il  en  dispose  sonveraî- 
noment,  au  gré  de  sa  conscience  ;  il  ne  pro- 
nonce^pas  une  sentence  et  n'a  pas  dès  lors  à 
motiver  sa  décision. 

En  fait,  la  conclusion  principale  de  rappe- 
lant n'a  donné  lieu  devant  la  cour  de  Gand 
à  aucun  débat.  L'appelant  n'y  a  pas  persisté, 
car  il  a  passé  outre  aux  débats  du  fond,  et 
l'iniimé  ne  l'a  pas  même  rencontrée. 

Ces  considérations  répondent  au  premier 
et  au  troisième  moyen  du  pourvoi.  En  ce  qui 
concerne  le  second  moyen,  Fhypoihèse  dans 
laquelle  se  place  le  demandeur  n'est  pas  celle 
du  procès. 

L'arrêt  attaqué  n'a  pas  exécuté  une  déci- 
sion antérieure  ajrant  rendu  la  cause  som- 
maire, parce  que  la  nature  de  la  cause  n'a 
pas  été  modifiée. 

Au  surplus,  si  la  supposition  do  deman- 
deur était  exacte,  le  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation des  art.  147  et  470  du  code  de  procé- 
dure civile  serait  entièrement  nouveau  et,  par 
suite,  non  recevable. 

Cétait  devant  la  cour  de  Gand  que  le  de- 
mandeur devait  s'opposer  à  Texécuiion  d'ua 
arrêt  qui,  d'après  lui,  aurait  dû  être  préala- 
blement levé  et  signifié. 

Et  quant  à  la  deuxième  branche  du  moyen, 
la  violation  de  l'art.  197  de  la  constitution, 
parce  que  l'arrêt  du  10  novembre  n'aurait 
pas  été  rendu  en  audience  publique,  c'est  là 
encore  une  contravention  reprochée  à  un 
arrêt  qui  n'est  pas  déféré  à  la  censure  de  la 
cour. 

L'arrêt  décrétant  Furgeoce  et  fixant  jour 
pour  les  plaidoiries  ne  devait  être  d'ailleurs 
ni  levé  ni  signifié.  Le  demandeur  l'a  reconnu 
lui-même  en  comparaissant  au  jour  ùxé  sans 
être  autrement  averti  que  paria  prononcia- 
tion de  l'arrêt.  Pour  le  reproche  de  publicité, 
il  n'y  a  pas  à  le  discuter  en  l'absence  de  Tar- 
rêt,  que  le  demandeur  devrait  au  moins  pro- 
duire avant  de  le  critiquer. 

Quatrième  moyen.  —  Les  brevets,  disait  le 
demandeur,  se  concèdent  sans  préjudice  des 
droits  acquis  aux  tiers.  Le  droit  des  tiers, 
vis-à-vis  du  possesseur  d'un  brevet,  c'est 
d'exploiter  tout  ce  qui  n'est  pas  l'invention, 


tout  ce  qui  n'est  pas  décrit  comme  invention 
dans  la  spécification  et  le  dessin  annexés  au 
brevet 

Afin  que  la  ligne  de  dénfarcatîon  entre  le 
domaine  privatif  du  breveté  et  le  domaine 
public  fât  nettement  tracée,  la  loi  a  exigé 
que  rinventeur  fît  connaître,  dans  une  des- 
cription et  des  dessins  auxiliaires,  l'objet  de 
son  invention. 

La  description  constitue  la  loi  dn  breveté 
comme  celle  des  tiers,  et  de  là  résulte  qu'un 
jugement  ou  un  arrêt  ne  peut,  sans  violer 
les  art.  2  et  6  de  la  loi  du  25  janvier  1817, 
et  les  art.  2,  4  et  5  de  la  loi  du  24  mai  1854* 
déclarer  qu'il  y  a  contrefaçon  lorsque  l'objet 
argué  de  contrefaçon  n'est  pas  identique  à 
celui  qui  est  couvert  par  le  brevet. 

Vainement  dirait-on  qu'il  y  a  là  une  déci- 
sion en  fait,  échappant  à  la  censure  de  la  cour 
suprême.  Les  décisions  judiciaires  sur  la 
contrefaçon  comme  sur  la  brevetabilité  d'une 
invention  sont  des  décisions  en  droit  non 
moins  qu'en  fait,  car  elles  soulèvent  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  loi  a  été  respectée  ou 
violée  dans  son  application  au  fait  constaté 
par  le  juge. 

Décider  qu*il  y  a  contrefaçon,  c'est  dire  en 
droit  que  l'objet  incriminé  réunit  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  pour  appartenir  au 
domaine  privatif  du  breveté.  Or, s'il  est  avéré 
en  fait,  s'il  est  constaté  par  le  juge  que  Tob- 
jet  iocrimioé  ne  se  trouve  pas  dans  ces  con- 
ditions, il  est  incontestable  que  le  juge  ne 
peut  sans  violation  de  la  loi  proclamer 
l'existence  d'une  contrefaçon. 

Et  la  loi  spéciale  qui  régit  les  brevets  ne 
serait  pas  seule  violée.  Le  brevet  consti- 
tuant un  titre,  ce  titre  étant  authentique 
puisqu'il  émane  de  Tautorité  chargée  par  la 
loi  de  le  conférer,  toute  décision  qui  éten- 
drait le  domaine  privatif  du  breveté  sur  autre 
chose  que  ce  qui  est  décrit  au  brevet,  qui 
déclarerait  contrefait  un  objet  différent  de 
celui  qui  figure  dans  la  description  et  le  des- 
sin, violerait  la  foi  due  aux  actes  authenti- 
ques, aux  termes  des  art.  1319  et  1520  du 
code  civil. 

Mais  quandya-t-il  contrefaçon?  Quand 
il  y  a  identité  des  moyens,  des  organes 
employés  par  le  contrefacteur  avec  ceux  qui 
sont  décrits  au  brevet.  Toute  dissemblance 
n'exclut  pas,  sans  doute,  la  contrefaçon; 
mais  toute  ressemblance  ne  l'établit  pas  non 
plus.  Il  faut  que  l'ideotiié  porte  sur  ce  qui  est 
constitutif  des  moyens,  du  procédé,  peu  im- 
porte d'ailleurs  l'identité  du  but  ou  du  résul- 
tat. Ainsi,  une  lampe  ordinaire  et  une  lampe 
carcel  ne  sont  pas  identiques,  quoique  toutes 


COUR  DE  CASSATION. 


511 


deux  servent  au  même  bat;  une  montre  ft 
cylindre  n'est  pas  identique  à  une  montre  à 
▼erge  ou  à  ancre,  bien  que  leur  but  soit  le 
même. 

Le  but  et  le  résultat  sont  cboses  non  bre- 
▼etables;  ils  appartiennent  à  tous,  en  ce  sens 
que  tous  peuvent  légitimement  atteindre  le 
même  but,  obtenir  le  même  résultat,  pourvu 
qae^ce  soit  par  des  moyens  différents.  Le 
texte  des  lois  de  1817  et  de  1854  démontre 
que  le  droit  privatif  porte  sur  un  objet,  sur 
des  moyens  matériels.  • 

L'objet  matériel,  produit  ou  procédé,  est 
seul  brevetable,  seul  susceptible  de  contre- 
façon. Le  résultat,  le  but  ne  peuvent  être 
monopolisés  par  personne,  non  plus  que  les 
idées  et  les  principes. 

L*idée  eu  elle-même  est  du  domaine  pu- 
blic. Cest  le  mode  spécial  de  réalisation, 
d'appréciation  de  Fidée,  le  modtis  faciendi, 
Tobjet  matériel  dans  lequel  Fidée  s'incorpore 
qui  seul  peut  entrer  dans  le  domaine  exclusif 
de  rinventeur. 

La  cour  de  Gand  a  méconnu  ces  principes. 

L'arrêt  attaqué  constate  l'absence  de  simi- 
litude dans  les  organes  de  tension,  dans  les 
organes  de  rapprochement  et  d'écariement, 
dans  tous  le»  éléments  constitutifs  des  deux 
moulins,  car  ce  qu'il  dit  in  terminis  des 
châssis,  il  l'applique  à  tous  les  organes  ar- 
gués de  contrefaçon. 

Ainsi  aucun  des  organes  argués  de  contre- 
façon n'est  semblable  aux  organes  corrélatifs 
de  la  machine  brevetée.  Il  n'y  a  de  similitude 
constatée  par  l'arrêt  que  dans  le  résultat 
que  les  machines  comparées  sont  destinées  à 
atteindre,  et  c'est  de  cette  similitude  que 
l'arrêt  fait  dériver  la  contrefaçon. 

Lorsqu'il  dit  que  les  organes  dont  il  con- 
state ia  différence  sont  cependant  identiques 
quant  à  leurs  fonctions,  l'arrêt  n'entend  pas 
dlre^ue  leur  action,  leur  mode  de  fonction- 
nement, que  le  procédé,  en  un  mot,  soit  le 
même.  Le  sens  de  l'arrêt  est  nettement  pré- 
cisé par  les  témoins  dont  il  invoque  les  dé- 
positions. Ce  qui  est  identique,  suivant  l'ar- 
rêt, ce  n'est  pas  la  manière  dont  les  organes 
sont  disposés  et  se  meuvent,  c'est  l'effet  pro- 
duit par  la  machine,  le  résultat  qu'elle 
obtient. 

L'arrêt  admet  donc  cette  proposition  fausse 
et  contraire  à  la  loi  qu'un  brevet  couvre  non- 
seulement  les  moyens,  les  organes  décrits 
dans  la  spéciflcation  et  le  dessin,  mais  qu'il 
couvre  tous  autres  éléments  ou  moyens  non 
décrits,  pourvu  qu'ils  permettent  de  réaliser 
le  même  effet.  Il  proclame,^en  un  mot,  que 


\eê  résultats  sont  brevetables  indépendam-* 
ment  des  moyens  employés. 

L'arrêt  reconnaît  qu'une  idée  n'est  pas 
brevetable  en  elle-même,  et,  par  une  étrange 
contradiction,  il  reproche  au  demandeur  en 
cassation  d'avoir  emprunté  au  moulin  de 
Jacobs  le  rapprochement  et  l'écartement  des 
rouleaux  :  comme  si  le  rapprochement  et 
l'écartement  étaient  autre  chose  qu'une  idée; 
comme  si  Jacobs  en  avait  le  monopole; 
comme  si  tout  autre  ne  pouvait,  sans  être 
réputé  contrefacteur,  réaliser  cette  donnée 
intellectuelle  par  des  moyens  différents. 

L'organe  qui  réalise  le  rapprochement  et 
Pécartement  des  châssis  est  différent  dans  les 
deux  machines  :  c'est  donc  bien  l'idée,  l'idée 
seule  dont  l'arrêt  incrimine  l'emploi. 

En  concluant,  des  organes  matériels  dont 
il  constate  la  différence,  à  l'existence  de  la 
contrefaçon,  l'arrêt  a  violé  ou  faussement 
appliqué  les  dispositions  qui  servent  de  base 
au  quatrième  moyen  de  cassation. 

Réponse  du  défendeur.  —  Les  efforts  du 
demandeur  en  cassation  viennent  se  heurter 
contre  une  décision  souveraine  en  fait. 

Deux  questions  étaient  soumises  à  la  cour 
de  Gand  : 

Celle  de  la  validité  du  brevet  et  celle  de  la 
contrefaçon. 

La  décision  rendue  sur  la  première  ques- 
tion à*est  l'objet  d'aucune  critique  devant 
la  cour  suprême.  La  validité  du  brevet  du 
défendeur  en  cassation  est  donc  chose  irré- 
vocablement jugée. 

Sur  la  deuxième  question,  la  coure  dit  pour 
droit  que  les  machines  à  lustrer  les  fils, 
saisies  sur  Tintimé,  sont  des  contrefaçons  de 
celle  pour  laquelle  l'appelant  est  breveté,  i 
Et  cette  décision  est  motivée  par  des  appré- 
ciations en  fait  développées  dans  les  considé- 
rants de  l'arrêt. 

La  décision  de  la  cour  de  Gand  contre- 
vient-elle à  la  loi? 

A  quelle  loi  d'abord? 

Les  art.  2  et  7  de  la  loi  du  25  janvier 
1817  édictentdes  priiici|f!es  sur  la  validité 
des  brevets  pris  sous  l'empire  de  cette  loi. 
Or,  la  validité  du  brevet  du  défendeur  est 
irrévo(!ablement  jugée.  Ces  articles  sont  donc 
parfaitement  étrangers  à  la  contrefaçon  d'un 
brevet  dont  la  validité  n'est  pas  et  ne  peut 
pas  être  mise  en  question. 

Quant  aux  art.  1319  et  1320  du  codecivil, 
laissant  de  côté  le  point  de  savoir  si  un  bre- 
vet constitue  ou  non  un  acte  authentique,  on 
neeonçoit  guère  l'application  de  ces  articles 
alors  qu'il  s'agit  uniquement  de  vérifier  en 
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faH  ri  tttt  brevet  s,  ont  on  ilen,  été  contrefait. 

Il  ne  reste  doncqoe  Tart.  6  de  la  loi  de  1817 
à  meure  en  regard  de  la  décisioD  attaqoée. 

Cet  art.  6,  en  ce  qm  concerne  le  point  en 
Iflige,  est  conçof  comme  suit: 

c  Les  brevets  d'invention  donneront  à 
leurs  possesseurs  ou  leurs  ayants  droit  la 
faculté...  de  poursuivre  devant  les  tribunaux 
ceux  qui  porteraient  atteinte  au  droit  exclu- 
sif qui  leur  aura  été  accordé,  et  de  procéder 
contre  eux  en  justice  à  Feifet  d'obtenir,  etci 

Quand  y  aura*t-il  atteinte  au  droit  exclusif 
du  titulaire  du  brevet? 

Cest  là  évidemment  une  question  de  fait 
dont  la  solution  dépendra  des  circonstances 
particulières  soumises  à  Tappréciation  du 
juge  à  Toccasion  de  cbaque  action  en  con- 
trefaçon. 

La  législation  de  1817,  la  seule  qui  soit 
applicable  au  procès,  ne  trace  à  cet  égard 
aucune  règle,  ne  formule  aucun  principe. 
La  loi  de  1854  n*est  pas  ploa  explicite,  et  si 
son  art*  4,  litt.  b,  renferme  quelques  énon- 
dations  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  la 
disposition  citée  de  la  loi  de  1817,  ces  énon- 
eiations  n'ont  pas  pour  but  de  limiter,  de 
restreindre  la  faculté  d'appréciation  du  juge. 

Le  demandeur  développait  cette  thèse  que 
ridée  n'est  pas  brevetàble,  mais  seulement 
la  machine  par  laquelle  Tidée  se  réalise. 
Celui  qui  réalise  la  même  idée  en  employant 
d'autres  organes  ne  lèse  aucun  droit,  soit  : 
mais  lorsqu'il  est  démontré,  comme  dans 
l'espèce,  qu'il  y  a  eu  copie  du  brevet,  suf- 
fira-t:il,  pour  exclure  la  contrefaçon,  de 
quelques  modiGcaticns  insignifiantes  à  la 
forme  extérieure  de  la  machine  originale? 

Il  est  souvent  très-difficile  de  décider  si 
telle  machine  est  construite  sur  les  mêmes 
principes  que  telle  autre,  si  l'effet  est  pro- 
duit par  le  même  mode  d'opération,  par  la 
même  combinaison  de  force  dans  l'une  et 
dans  l'autre. 

L'idée  mère,  la  base  d'un  mécanisme 
a-t-elle  été  imitée,  les  différences  qui  peu- 
vent exister  entre  deux  machines  consti- 
tuent-elles des  procédés  différents,  ne 
sont  «> elles,  au  contraire,  qu'apparentes, 
n^exercent-elles  aucune  influence  sur  le  ré- 
sultat, n'oni-elles  d'autre  but  que  de  déguiser 
une  ressemblance  réelle  au  fond!  Voilà  ce 
que  les  tribunaux  ont  à  apprécier  dans  cha- 
que eapècc. 

Impossible  de  déterminer  a  priori  les  con- 

llitions  auxquelles  le  juge  peut  déclarer  qa'on 

«bjet  incriminé  est  la  contrefaçon  d'un  objet 

•  breveté.  C'est  là  une  pore  question  de  lait 

tlOM  la  solotloa  échappe  nécessairement  «u 


contrôle  de  la  conr  de  eassatio».  parce  ^mt 
la  cour  ne  pourrait  exercer  ce  contrôle  sens 
substituer  sa  propre  ap[nrécîailoii  à  cette  de 

premier  juge. 

Le  demandeur  en  cassation  poursuit,  en 
définitive,  la  révision  des  consutations  laites 
par  la  cour  de  Gand. 

Il  voudrait  que  la  cour  suprême  déclarât 
différents  des  organes  dont  la  cour  d'appel 
consute  l'identité;  que  la  cour  de  eassaiion 
considérât  comme  attribuant  aux  moulins 
incriminés  un  caractère  de  qouveauté»  des 
dissemblances  que  la  cour  de  Gand  proclanae 
irrelevantes  ;  il  voudrait,  en  un  mol,  faire  dé- 
cider qu'il  n*y  a  pas  contrefaçon  alors  qu'an 
arrêt,  motivé  sur  les  investigations  du  juge 
et  sur  les  enquêtes  qui  lui  ont  été  soumises, 
dit  pour  droit  que  la  contrefttçon  existe. 

Le  défendeur  opposait  en  conséquence  aa 
quatrième  moyen  du  pourvoi,  une  fin  de  non- 
recevoir  déduite  de  ce  que  la  partie  de  Tar- 
rêt  contre  laquelle  il  est  dirigé  est  une  déci- 
sion souveraine  en  fait. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  par  des  considérations  que 
nous  analysons  ci-après  : 

c  Premier  moyen,—  Jacobs,  condamné  par 
le  tribunal  d'Àudenarde,  appelle.  Devant  la 
cour,  il  réclame  lur^ence,  et,  eu  vertu  d'une 
ordonnance  du  premier  président,  il  assigne 
Roivet  pour  voir  déclarer  la  cause  urgente  et 
entendre  dire  qu'elle  sera  plaidée  avant  toute 
autre,  sans  tour  de  rôle.  Sur  ces  conclusions, 
arrêt  du  10  novembre  1866  constatant  qu*il 
s'agit  seulement  d'examîqer  si  l'affaire  doit 
obtenir  un  tour  de  faveur,  et  reconnaissant 
des  motifs  d'urgence  :  la  cause  est  fixée  eu 
16  novembre. 

c  Que  se  passe-t-il  le  16  novembre?  Les 
parties  Jacobs  et  Rowet  concluent  au  fond, 
par  leurs  avoués  respectifs;  on  plaide  à  tontes 
fins  pendant  douze  audiences;  des  conclu- 
sions  supplémentaires  sont  encore  prises 
pendant  les  plaidoiries  :  l'arrêt  définitif  est 
prononcé  et  condamne  Rowet. 

c  Cet  arrêt  est  attaqué  par  Rowet  d'abord 
pour  défaut  de  motifs. 

€  Les  conclusions  prises  parce  dernier,  à 
l'audience  du  16  novembre,  tendaient  à  dé- 
bouter l'appelant  Jacobs  de  ses  conchisions, 
et  subsidiairement  à  mettre  Vappd  au  némU. 
Quelle  que  soit  l'interprétation  que  l'on  puisse 
donner  an  premier  membre  de  ces  conclu- 
sions, que  le  demandeur  considère  comme 
des  conclusions  principaleê  sur  lesquelles  la 
cour  d'appel  n'aurait  pas  statué,  toujours 
est-il  certain  que  Rowet  a  perdu,  par  son 
fait,  le  droit  de  produire  son  moyen,  car  en 
plaidant  le  fond,  en  concluant  au  fond  même 
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pendant  la  plaidoirie,  il  a  Tirtaellement  re- 
ooDcéà  M  prétendue  eonclasion  principale^ 
il  Ta  écartée  da  débat,  il  a  autorisé  la  cour 
d*appel  à  ne  pas  s*y  arrêter,  il  s'est  rendu 
DOD  rece?able  à  se  prévaloir  devant  la  cour 
de  cassation  de  la  violation  des  textes  invo- 
qués à  Tappui  du  premier  moyen.  Rowei, 
par  ses  actes  mêmes,  a  lui-même  interprété 
ses  conclusions,  il  a  plaidé  k  toutes  fins,  il  a 
produit  devant  la  cour  d*appel  un  mémoire 
Inopriroé  dont  divers  passages  (notamment 
page  52)  sont  absolument  exclusifs  de  toute 
réserve  préalable.  Singulière  prétention  du 
demandeur!  11  accepte  le  dé))atao  fond,  il 
plaide  à  toutes  fins  et  il  soutient  ici  qu'il  lui 
aurait  fallu  huitaine  pour  répondre  aux  griefs 
d*appel!  Ces  considérations  écartent  absolu- 
ment le  premier  moyen. 

c  Sur  les  deux  brauchesdu  second  moyen, 
nous  faisons  observer  que  Tarrél  incidentel 
du  10  novembre  1866  n*est  pas  attaqué  de- 
vant vous,  qu1l  n*est  pas  même  produit  en 
.  forme  par  le  demandeur,  qu*il  est  dès  lors 
impossible,  en  fait  et  en  droit,  que  la  cour  de 
cassation  s'occupe  de  griefs  quelconques  qui 
s*y  rapportent.  Cet  arrêt  a  donc  force  de 
chose  jugée.  Il  a  donc  dû,  il  doit  recevoir 
son  exécution. 

i  L'art.  147  et  par  suite  Tart.  470  du 
code  de  procédure  civile  est-il  applicable  à 
un  arrêt  qui  accorde  un  tour  de  faveur  à  la 
plaidoirie  d'une  affaire?  Non.  L'art.  147  s'ap- 
plique, à  peine  de  nullité  deepoursuitee,  comme 
dit  Carré,  à  l'exécution  réelle  d'arrêts  por- 
tant condamnation.  Et  pourquoi?  Pour  que 
la  partie  condamnée  soit  prévenue  de  l'exé- 
cution, pour  éviter  les  surprises.  Cbanveau 
explique  tout  cela  au  n*"  607<;  Boitard  l'ex- 
pose supérieurement  :  la  signification,  dit-il, 
n'est  exigée  absolument  que  pour  préparer 
l'exécution.  Boncenne  étend  l'art.  147  aux 
jugements  qui  mettent  une  obligation  à  la 
charge  personnelle  d'une  partie;  elle  doit 
être  avisée  sur  la  marche  qu'elle  a  à  suivre; 
la  signification  préalable  (ait  partie  de  l'exé- 
cution; elle  est,  à  ce  point  de  vue,  une  me- 
sure d'ordre  public.  Tous  ces  auteurs 
excepieni  expressément  de  la  rigueur  de 
i*art.  147  les  décisions  d'ordre,  ce  que  Boi- 
tard qualifie  it  préparatoires  très-simples. 
Dès  lors,  nous  pouvons  dire  que  l'invocation 
de  l'art.  147  du  code  de  procédure  civile,  ar- 
ticle très-solennel,  n'est  pas  sérieuse  en  pré- 
sence d*un  arl*êt  qui  accorde  à  une  cause  un 
tour  de  faveur  :  vous  trouverez  ici  la  préten- 
tion du  demandeur  d'autant  plus  mal  fondée 
que,  encore  une  fois,  en  plaidant  à  toutes 
fins  son  affaire  à  l'audience  du  16  novembre, 
il  a  volontairement  exécuté  l'arrêt  du  10  do 


même  mois  :  Il  a  d'avance  écarté  le  moyen« 
c  Le  troisième  moyen  est  encore  moins 
fondé  que  le  précédent.  Il  est  de  principe  que 
les  échanges  d'écriture  indiqués  parrart.462 
du  code  de  procédure  civile  sont  facultatifs  ; 
que  le  délai  de  huitaine  pour  ces  échanges 
n'est  point  fatal  ;  que,  sous  aucun  rapport, 
l'ordre  public  n'est  ici  intéressé.  De  plus,  en 
supposant  que  l'arrêt  du  10  novembre  1866 
eût  changé  l'affaire  d'ordinaire  en  sommaire, 
aux  termes  de  l'art.  404,  il  y  aurait  à  obser- 
ver :  1"*  que  la  violation  de  cet  article  n'est 
pas  invoquée;  2**  que, au  témoienage  même  de 
Perrin  dans  l'exposé  des  motifs  du  titre,  l'ap- 
préciaiion  est  entièrement  remise  à  la  pru- 
dence du  juge  du  fond;  S""  que  l'arrêt  qui 
déclare  l'urgence  est  passé  en  force  de  chose 
jugée  ;  4**  enfin,  encore  une  fois,  que  toute 
irrégularité  à  cet  égard  serait  couverte  par 
le  demandeur  lui-même. 

€  Nous  nous  bornons,  pour  écarter  le  qua- 
trième et  dernier  moyen,  à  rappeler  que  les 
éléments,  l'existence,  la  proclamation  de  la 
contrefaçon,  résident  entièrement  dans  l'ap- 
préciation du  juge  du  fond  :  il  suffit  de  rap- 
peler ici  la  doctrine  et  la  jurisprudence  et  de 
lire  l'arrêt  attaqué  pour  rester  convaincu  du 
non-fondement  radical  du  moyen.  On' peut 
voir  Calmels,  spécialiste  distingué,  de  la  PrO' 
priété  et  de  la  Contrefaçon,  n""  722  et  suiv.  ; 
Tlllière,  des  Brevets  d'invention,  p.  212; 
cass.  belge,  5  mars  1852, 15  janvier  1853, 
3  mars  1854,  24  juillet  1862,  23  novembre 
1865(1). 

c  Nous  concluons  en  conséquence  au  re- 
jet du  pourvoi,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  vio- 
lation des  droits  de  la  défense  et  violation  des 
dispositions  de  l'art.  5,  litre  Y,  de  la  loi  des 
16-24  août  1790;  violation  de  l'art.  141  du 
code  de  procédure  civile,  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  et  de  l'art.  97  de  la  consti- 
tution belge,  eu  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  omis 
de  statuer  sur  le  chef  principal  des  conclu- 
sions posées  par  le  demandeur  en  cassation 
devant  la  cour  de  Gand  : 

Considérant  qu'un  arrêt  en  date  du  10  no- 
vembre 1866,  déterminé  par  le  caractère 
urgent  de  l'affaire,  fixait  jour  pour  les  plai- 
doiries au  16  novembre  suivant; 

Considérant  qu'à  l'audience  indiquée  par 


(f)  Voy.  ce  Reeoeil,  185i,  I,  St6;  4853,  t,  296; 
ISSi,  I,  ISS;  1863,1,5051  1865.1,  406 1  outre 
divers  trréti  de  la  eoor  de  caMiiloo  de  France 
citée  par  TiUière. 
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cet  arrêt,  riniimé,  demandeur  en  cassation, 
répondant  aux  conclusions  prises  par  rappe- 
lant à  toutes  fins,  a  conclu  : 

i'  A  ce  que  rappelant  fût  débouté  de  ses 
conclusions  ; 

S*  Subsidiairement,  à  ce  que  Tappel  fût  mis 
à  néant  ; 

Considérant  fue  le  premier  cbef  de  ces 
conclusions,  rapproché  des  motifs  qui  en 
précisent  la  portée,  s*applique  seulement 
aux  formes  de  la  procédure  et  n'a  que  la  si- 
gnification d'un  refus  d'audience; 

Considérant  que,  dans  Fétat  de  la  cause, 
rappelant  ayant  signifiéjes  griefs  le  U  no- 
vembre, les  conclusions  principales  de  l'in- 
timé n'avaient  d'autre  objet  que  de  réclamer, 
pour  y  répondre,  la  huitaine  accordée  par 
l'art.  462  du  code  de  procédure  civile; 

Considérant  qu'il  y  a  entre  ces  deux  chefs 
de  conclusions,  l'un  subordonnant  la  défense 
au  fond  à  Tobteniion  d'un  délai,  l'autre  pas- 
sant outre  à  la  discussion  du  fond,  une  in- 
compatibilité telle,  que  le  second  suppose 
l'abandon  du  premier; 

Considérant  qu'il  appert  des  qualités  de 
l'arrêt  attaqué  que  l'intimé  a  plaidé  au  fond; 

Qd'ên  acceptant  le  débat  dans  ces  condi- 
tions, l'intimé  a  nécessairement  renoncé  aux 
conclusions  tendantes  à  diflerer  l'examen  du 
fond,  et  que  la  cour  n'a  pas  eu,  par  consé- 
quent, à  s'occuper  d'une  exception  qui  n'ap- 
partenait plus  à  la  cause  ; 

Qu'il  s'ensuit  quele  premier  moyen  manque 
de  base  ; 

Sur  le  second  moyen,  première  branche  : 
violation  des  art.  447  et  470  du  code  de  pro- 
cédure civile,  en  ce  que  la  cour  de  Gand,  en 
instruisant  la  cause  comme  sommaire  et  en 
rendant  l'arrêt  du  13  avril  1867,  sans  obser- 
ver les  formes  et  délais  de  la  procédure  or- 
dinaire, aurait  exécuté  un  arrêt  antérieure- 
ment rendu  par  elle,  mais  non  signifié  à 
l'avoué  du  demandeur  en  cassation,  ni  pro-^ 
nonce  en  sa  présence  : 

Considérant  que  l'arrêt  du  10  novembre 
1866  n'est  qu'une  mesure  d'instruction  qui 
ne  préjuge  rien  ;  qu'il  se  borne  en  réalité  à 
fixer  jour  pour  plaider  l'afiaire;  que  les  dé- 
cisions de  cette  nature  ne  doivent  être  ni 
levées  ni  signifiées,  comme  le  démontre 
l'art.  83  du  tarif  du  16  février  1807; 

Qu'il  en  résulte  que  les  dispositions  citées 
à  l'appui  du  moyen  n'ont  pas  élé  violées  ; 

Qu'au  surplus  le  moyeu  ne  serait  pas  rece- 
vable,  puisque  le  demandeur,  en  se  présen- 
tant et  plaidant  à  l'audience  fixée,  a  volon- 
tairement procédé  à  l'exécution  de  l'arrêt  ; 


Sur  la  deuxième  branche  du  second  moyen  : 
violation  de  la  disposition  finale  de  Part.  97 
de  la  constitution  belge,  en  ce  que  l'arrôt  du 
13  avril  1867  aurait  été  prononcé  en  exécu- 
tion d'un  arrêt  antérieur  qui  n'était  pas  re- 
vêtu des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité, 
et  qui  n'aurait  pas  été  prononcé  en  audience 
publique  : 

Considérant  que  la  cour  n'a  pas  à  connaître 
d'un  arrêt  qui  ne  lui  est  pas  déféré;  qu'elle 
ne  pourrait,  d'ailleurs,  l'arrêt  n'étant  pas 
produit,  vérifier  le  vice  dont  il  serait  entaché  ; 
dfoùil  suit  que  le  moyen  n'est  pas  recevable; 

Sur  le  troisième  moyen  :  fausse  applica- 
tion de  l'art.  463du  code  de  procédure  civile 
et  violation  des  formes  de  la  procédure 
propres  à  la  cause  ;  violation  des  art.  462 
du  code  de  procédure  civile  et  St8  do 
décret  du  30  mars  1808,  eu  ce  que  la 
cause  étant  de  nature  ordinaire,  l'arrêt  dé- 
noncé a  été  rendu  sans  observation  des  délais 
et  des  formes  de  la  procédure  ordinaire  : 

Considérant  que  l'arrêt  du  10  novembre 
1866,  rendu  sur  des  conclusions  qù  l'intimé, 
demandeur  en  cassation,  réclamait  expressé- 
ment le  bénéfice  des  règles  de  la  procédure 
ordinaire,  emporte  la  dispense  de  ces  forma- 
lités; 

Considérant  que  l'appréciation  des  cir- 
constances qui  requéraient  la  prompte  expé- 
dition de  l'affaire,  entrait  dans  les  attributions 
discrétionnaires  de  la  cour  d'appel; 

Considérant  que  l'arrêt  du  10  novembre 
1866  forme  entre  les  parties  chose  jugée; 
qu'il  constitue  pour  elles  un  règlement  de 
procédure  auquel  l'arrêt  du  13  avril  1867 
n'a  fait  que  se  conformer  ; 

Considérant,  du  reste,  que  le  demandeur 
est  d'autant  moins  recevable  à  proposer  le 
moyen  qu'en  exécutant  l'arrêt  du  10  no- 
vembre, en  concluant  à  la  confirmation  du 
jugement  frappé  d'appel,  il  a  renoncé  à  se 
prévaloir,  devant  le  juge  du  fond,  des  irrégu- 
larités dont  il  excipe  aujourd'hui; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  excès  de  pou- 
voir et  violation  des  art.  â,  6  et  7  de  la  loi  du 
Î5  janvier  1817  ;  violation  de  la  foi  due  aux 
actes  authentiques  et  des  art.  1319  et  1320 
du  code  civil, en  ce  que  l'arrêt  dénoncé, pour 
établir  la  contrefaçon,  s'est  fondé  sur  la  simi- 
litude dans  l'idée,  le  résultat  que  les  machines 
réalisent,  alors  qu'il  est  souverainement 
constaté  que  les  organes  ai^ués  de  contre- 
façon sont  différents  de  ceux  de  la  machine 
brevetée  ;  en  ce  qu'il  a  par  conséquent  fait 
porter  le  droit  privatif  du  breveté  sur  un 
objet  autre  que  ce  qui  est  décrit  au  brevet; 
qu'il  a  ainsi  modifié  l'objet  de  l'acte  authen- 
tique d'où  le  droit  privatif  dérive;  en  ce  qu'il 
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a  fail  porter  la  contrefaçon  sur  la  similitude 
dMdée,  de  but  et  de  résultat  : 

Considérant  que  Tarrét  attaqué  ne  fait  pas 
dériver  la  contrefaçon  de  la  simple  similitude 
dans  ridée  et  le  résultat  industriel  des  deux 
machines  ; 

Considérant  qu*il  se  livre  à  une  comparai- 
son détaillée  des  organes  de  la  machine  dé- 
crite ao  brevet  avec  les  organes  correspon- 
dants de  la  machine  incriminée  ; 

Qo*il  signale  entre  ces  organes  des  diffé- 
rences matérielles,  en  déclarant  qu*elles 
n^excluent  pas  la  similitude  des  fonctions  ou 
du  procédé; 

Qo*il  déduit  Texistence  de  la  contrefaçon 
de  cefle  identité  constatée  de  moyens  abou- 
tissant au  même  résultat  ; 

Considérant  que  c*est  là  une  décision  sou- 
veraine, fondée  sur  Tappréciatlon  de  faits 
dont  le  contrôle  échappe  à  la  cour  de  cassa- 
tion ;  que  partant  le  moyen  n*est  pas  reoe- 
vable  ; 

Par  ces  motifs,  rejeite  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  et  à 
Findemnité  de  i50  francs  au  profit  du  défen- 
deur. 

Du  7  mars  4868.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  De  Rongé.  —  Conel.  eonf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  MM.  Lejeune» 
Tillière,  DeReckeret  De  Gronckel. 


i*  QUESTIONS  AU  JURY.  -  Adtbcr  et 
Complice.  —  Réponses.  —  Contradic- 
tion. —  Coaccusés. 

2«  CRIMES  DISTINCTS  COMPRIS  DANS 
LA  MÊME  ACCUSATION  CONTRE 
PLUSIEURS    ACCUSES.  —    Ranqob- 

ROUTE    FRAODIILEOSB    ET    FAUX,     DIVISION 

DES  QUESTIONS.  (2"  et  i^  moycns.) 
3«  DROITS  DE  LA  DEFENSE.  —  Faculté 

ACCORDÉE  PAR  LA  LOI.  —  OBSERVATIONS 
SUR  l'application  de  LA  PEINE.  —  CON- 
CLUSIONS. 

4*  BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  - 

Société  commerciale.  —  Faux  dans  les 
ÉCRITURES.  •—  Usage  des  pièces  fausses. 
-.-  Faits  principaux  et  distincts.  — 
Questions  séparées.  —  Complexité. 
5«  COMPTES  FAUX  EN  MATIÈRE  DE 
COMMERCE.  —  Mentions  frauduleu- 
ses. —  Créances  imaginaires. 

1*  Dans  une  accusation  :  T  de  banqueroute 
frauduleuse;  ^  de  faune  et  d'altération 
des  ieritures,  etc.,  dirigée  contre  plu^ 


sieurs  accusés,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  Jury  soit  interrogé,  en  ce  qui  concerne 
chacun  d'eux,  sur  le  point  de  savoir  s'il 
est  anteur  ou  complice  de  tel  des  faits 
incriminés  qui  ont  été  l'œuvre  de  plu» 
sieurs. 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  contradiction  lorsque, 
dans  ces  circonstances,  le  jury  déclare 
chacun  des  accusés  à  la  fois  auteur  et 
complice  Q). 

V  Quand  deux  infractions  différentes  ré- 
sultent du  même  fait,  mais  varient  dans 
leurs  éléments  constitutifs,  les  questions 
à  poser  au  Jury  doivent  également  varier 
d'après  ces  éléments. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  s'agit 
de  banqueroute  frauduleuse  et  de  fau» 
qui  peuvent,  l'une  et  l'autre,  résulter  de 
l'altération  des  livres. 

Z^  Lorsqu'il  est  constaté  que  les  accusés 
ont,  par  leurs  conseils,  usé  du  droit  que 
leur  accorde  l'art.  303  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  aucune  disposition  n'im- 
pose au  juge  le  devoir  de  rencontrer  les 
observations  présentées  sur  l'application 
ou  la  non^applicatiàn  de  la  peine.  En  les 
condamnant,  la  cour  d'assises  indique 
suffisamment  leur  rejet  (*).  (Code  d*instr. 
crim.,  art.  ^8.) 

i*  Il  est  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi 
lorsqu'une  question  unique  a  été  posée 
pour  le  crime  de  banqueroute  fraudw- 
leuse,  qui  se  compose  nécessairement  d'un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  faits 
principaux  et  distincts,  alors  surtout  que 
le  jury  a  pu  apprécier  tous  les  éléments 
de  ce  crime  et  répondre  avec  certitude  à 
la  question. 

Il  en  est  de  même  du  faux  et  d'usage  de 
pièces  fausses  lorsque  la  question,  telle 
qu'elle  a  été  posée,  ne  renferme  que  l'in- 
crimination d'un  seul  faux. 

Il  importe  peu  que  cette  incrimination 
consiste  dans  l'altération  de  plusieurs 
postes  qui,  réunis,  forment  uu  ensemble 
de  faits  identiques  perpétrés   avec  les 


(t)  Voy. ,  dans  le  même  sens,  ce  Recueil,  ao- 
néesISSS,  i,  115  ;  4839,  t,  362;  1841,  1,  516; 
1849, 1,i68;  1861,  1,  tl.  -  Voy.  aussi  Paris, 
cass.,  17  9epl.  1835  (Pa<.  à  sa  dal«),  18  nov.  1847, 
8  janv.  ei  11  fév.  1848(Dallos,pér.,  1848,  5«pariie,  • 
p.  76,  DM  14,  15  et  45. 

{i)  Jurisprudenee  eoa&taole. 
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mém0$  eirçfiHsitmcêê  et  dans  le  même 
but 

Il  n'emiêie,  dont  ce  cas,  aueuns  corn- 
plemiiè  (<).* 

K'  Duns  uns  aeeusoHan  dirigés  esnire  les 
administrateurs  d'une  société  eommer-^ 
dais  :  V  pour  alléraiion  frauduleuse  de 
leurs  livres;  ^  pour  ftsusf  commis  dans 
ess  livres  ;  S*  pour  avoir  fait  usage  de  ces 
pièces  fausses,  la  loi  ne  requiert  pas  que 
le  jury  constate  que  les  livrss  et  les 
écritures  dont  il  s*ayit  étaient  destinés  à 
eonslaier  les  faits  qui  ont  été  altérés  ou 
fausssmeni  consignés,  (Code  pénal  de  1867, 
art.  196, 197.) 

6»  Tout  fait,  dans  les  écritures  d'une  société 
commerciale,  qui  a  pour  but  de  dissimuler 
ou  d'altérer,  en  trompant  les  actionnaires, 
la  véritable  situation  de  cette  société, 
constitue  un  fauw  en  écriture  punissable, 
ces  écritures  ne  /Usent-elles  même  pas 
partie  ds  cellss  que  doit  tenir  un  négo~ 
ciant  («).  (Gode  pénal  de  1867,  art.  196.) 

(MOOBS  dit  DEMOORS  et  SWAET8.) 

Les  nommés  :  l''  Emile  -  Louis  -  Eugène 
Moors  dit  Demoors»  né  à  Liège»  ex-banquier 
demeurant  à  Bruxelles;  ^^  Ernest-Adrien 
Swarts,  né  à  Amsterdam,  ex-banquier  de- 
meurant à  Scbaerbeek,  ei  3' Auguste-Cbarles 
Swarts,  né  à  Amsterdam,  ex-banquier  de- 
meurant i  Saint-Josse-ten-Noode,  ont  de- 
mandé la  cassation  d*un  arrêt  rendu  par  la 
cour  d^assises  du  Brabant  le  20  novembre 
1867,  qui  condamne  les  deux  premiers  cha- 
cun à  sept  années  de  réclusion,  et  le  troi- 
sième k  cinq  années  de  la  même  peine,  tous 
et  chacun  k  une  amende  de  26  francs,  et  so- 
lidairement et  par  corps  aux  frais:  ordonne 
TaiBche  de  cet  arrêt  et  son  insertion  par  ex- 
trait dans  un  journal.  Cette  condamnation  a 
été  prononcée  des  chefs  de  banqueroute  frau- 
duleuse et  complicité,  faux  et  complicité  de 
faux  en  écriture  de  commerce,  usage  desdîts 
faux  et  complicité  de  cet  usage.  Ils  décla- 
raient se  pourvoir  également  contre  un  arrêt 
de  plus  ample  informé  du  18  avril  précédent, 
et  contre  Tarrét  de  renvoi  du  25  juillet  même 


(1)  Voy.,  dao«  cet  ordre  dMdées ,  ce  Recaeii, 
87  avril  iSi),  1,  352  i  26  Janvier  1847,  1,  i98,  et 
23  ooâtl861,  1,  351.  Voy.  tusci  Paris,  casa., 
15  mari  1838  {Pat,  k  sa  date). 

(2)  Voy.  Paris,  CMB.,  3  mars  1894  et  22  septembre 
1809  (Dalloz,  pér.,  1851,  5,  268,  a«  8,  et  1866,  9, 
226). 


année,  rendus  par  la  chambre  des  miaes  et 
accusation  de  la  cour  d*appd  de  Bmzelles. 

La  cour  de  Bruxelles,  chambre  des  mises 
en  accusation,  après  avoir  rendu,  le  18  avril 
1867,  un  arrêt  de  plus  ample  informé,  reo- 
voya,  par  son  arrêt  du  85  juillet  suivant,  de- 
vant la  cour  d'assises  du  Brabant,  Emile 
Moors  dit  Demoors,  Ernest-Adrien  et  An- 
gusie-Charles  Swarts,  sous  la  préventioa  : 

A.  D*avoir,  à  Bruxelles  ou  ailleurs  en  Bel- 
gique, en  1864,  1865  et  1866  on  antérienre- 
ment,  il  y  a  moins  de  dix  ans,  étnnc 
commerçants  faillis  frauduleusement  nitéri 
le  contenu  de  leurs  livres;  tout  au  moins,  de 
s*être  rendus  complices  de  ce  (ail  de  lÂn- 
queroute  frauduleuse,  pour  avoir,  aux  mémei 
temps  et  lieux,  avec  connaissance,  aidé  Fao- 
teur  ou  le»  auteurs  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou 
facilité  leur  banqueroute,  ou  dans  ceux  qni 
Tont  consommée  ; 

B'  D*avoir,  à  Bruxelles  ou  ailleurs  en  Belgi- 
que, aux  dates, dans  les  livrés, comptes,  pièces 
et  documents  désignés  dans  cet  arrêt,  commis 
frauduleusement  les  faux  spécifiés  dans  les 
n*"  1  à  16, en  leurqualité  de  directeurs-gérants 
et  adipinistrateurs  tant  de  la  société  en  com- 
mandite Crédit  commercial,  industriel  et  im" 
mobilier  que  de  celle  la  Caisu  de  Bruxelles; 

C.  DVoir,  aux  mêmes  temps  et  lieux,  fait 
usage  des  pièces  ou  écritures  fausses  ci-des- 
sus, sachant  qu'elles  étaient  fausses;  tout  an 
moins,  de  s*étre  rendus  complices  des  crimes 
sub  litt.  B  et  C,  pour  avoir,  avec  connais- 
sance, aidé  Tauteur  ou  les  auteurs  de  ces 
crimes  dans  les  faits  qui  les  ont  préparés  ou 
ftcilités  ou  dans  ceux  qui  les  6nt  consommés. 

Par  le  même  arrêt,  la  chambre  des  mises 
en  accusatipn  a  renvoyé  ces  inculpés  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  du 
chef  des  délits  qui  s*y  trouvent  indiqués. 

L*affaire  ayant  été  portée  devant  la  cour 
d*assifies,  272  questions  avaient  été  soumises 
au  jury.  Les  six  premières  questions  concer- 
naient la  banqueroute  frauduleuse  et  la  com- 
plicité de  cette  banqueroute;  le  jury  les 
avait  résolues  affirmativement.  La  7*  ques- 
tion jusqu'à  la  159*  incluse  concernaient  les 
faux  et  la  complicité  des  faux  en  maUère  de 
commerce;  elles  avaient  été  résolues  affirma- 
u'vement  par  le  jury,  sauf  les  21*  k  ±V  in- 
cluse, k  la  simple  majorité.  Les  suivantes 
concernaientrusage  et  la  complicité  de  Tusage 
de  ces  faux  ;  toutes  ces  questions  avaient  éga- 
lement été  résolues  affirmativement  par  le 
jury,  sauf  les  questions  154  k  160,  à  la  simple 
majorité;  et  la  cour  ayant  délibéré,  avait 
déclaré,  sur  toutes  les  questions  décidées  à 
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Ift  simple  mijoriléy  8e  réonir  à  la  miaorité  da 
jury. 

L*arrét  de  condaniDation  rencontrait  les 
condasions  déposées  au  nom  des  accasés; 
il  était  fondé  sur  les  déclarations  da  jury  et 
de  la  cour  d'assises,  snr  les  art.  577,  n*  I, 
578, 585  de  la  loi  du  18  aTril  i85i  ;  489,496, 
107,  2f  4,  67,  69,  45,  59,  40,  46,  47,  50  db 
code  pénal  ;  565,  568  du  code  d'instruction 
criminelle. 

Les  questions  aniquelles  se  réfèrent  les 
six  moyens  de  cassation  présentés  par  les 
demandeurs  étaient  conçues  comme  suit  : 

Banqueroute  frauduleuse.  —  l.'*  gueition. 
Baaile-LouiS'Eugène  Moors  dit  Demoors,  ici 
accusé,  est-il  coupable  d^avoir,  à  Bruxelles 
ou  ailleurs  en  Belgique,  en  4864,  4865  et 
1866  ou  antérieurement,  il  y  a  moins  de  dix 
ans,  étant  commerçant  failli,  altéré  le  con- 
teoQ  de  ses  livres? 

4"  question.  Ledit  Moors  dit  Demoors  est- 
il  an  moins  coupable  de  s'être,  à  Bruxelles 
ou  ailleurs  en  Belgique,  en  4864,  4865  et 
1866  ou  antérieurement,  il  y  a  moins  de  dix 
ans,  rendu  complice  de  ce  fait  de  banque- 
route frauduleuse  pour  avoir,  avec  connais- 
sance, aidé  ou  assisté  Fauteur  ou  les  auteurs 
de  la  banqueroute  frauduleuse  dans  les  faits 
qui  Tout  préparée  on  facilitée,  ou  dans  ceux 
qui  Font  consommée? 

Faux.  —  7'  question.  £st-il  constant  qu*à 
Bruxelles  ou  ailleurs  en  Belgique,  en  4865 
ou  4866,11  a  été  frauduleusement  inscrit,  à 
la  date  du  4^  juillet  4865,  au  livre-journal 
au  net,  fol.  7  à  42,  de  la  société  en  comman- 
dite Crédit  commercial,  industriel  et  immobi- 
lier, les  com  ptes  débiteurs  ou  créances  actives 
par  la  fausse  somme  totale  de  fr.946,503-96, 
au  lieu  de  celle  d'environ  fr.  628,544-94? 

8*  question.  Emile-Louis-Eugéne  Moors 
dit  Demoors  est-il  coupable  d'avoir  commis 
le  h\%  mentionné  eu  la  7*  question,  étant  di- 
recteur^dministrateur  de  la  société  indi- 
quée? 

14*  question.  Est-il  a«  moins  coupable  de 
$*étre,  k  Bruxelles  ou  ailleurs  en  Belgique,  en 
4865  ou  4866,  rendu  complice  du  fait  repris 
en  la  7*  question  pour  avoir,  étant  directeur- 
gérant  et  administrateur  de  la  société  indi- 
quée, avec  connaissance,  aidé  ou  assisté 
Fauteur  ou  les  auteurs  de  ce  crime  dans  les 
faits  qui  Font  préparé  on  facilité  ou  dans 
ceux  qui  Font  consommé? 

Usage  da  faux.  --^  440«  qmtion.  Est-il 
constant  qu*à  Bruxelles  on  ailleurs  en  Belgir 
que,  en  4865  ou  4866,  il  a  été  frauduleuse- 
ment fait  usage  des  pièces  ou  écritures  faus- 


ses dont  il  s*agit  dans  la  7*  question,  sachant 
qu^elles  étaient  fausses? 

444*  question.  Ledit  Moors  est-il  coupable 
d*avolr  commis  le  foit  mentionné  à  la 
440*  question,  étant  directeut-gérant  et  ad- 
ministrateur de  ladite  société  en  comman- 
dite? 

444*  qumtion.  Ledit  Moors  est-il  au  moins 
coupable  de  s'être,  à  Bruxelles  ou  ailleurs, 
en  4865  ou  4866,  étant  directeur-gérant  et 
administrateur  de  ladite  société,  rendu  com- 
plice du  fait  mentionné  en  la  440*  question 
pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté 
Fauteur  ou  les  auteurs  de  cette  action  dans 
les  faits  qui  Font  préparée  on  facilitée,  on 
dans  ceux  qui  Font  consommée  ? 

Les  conclusions  du  ministère  public  et 
l*arrét  de  rejet  donnent  une  connaissance 
suffisante  des  moyens  de  cassation. 

M.  Favocat  général  Cloquette  s'est  exprimé 
comme  suit  : 

c  Premier  moyen.  —  Le  même  individu 
peut  être  en  même  temps  Fauteur  et  le  com- 
plice du  même  crime. 

c  Sans  doute,  il  n*en  peut  être  ainsi  pour 
les  crimes  commis  par  une  seule  personne; 
mais  c'est  ce  qui  se  voit  assez  fréquemment 
dans  les  crimes  commis  par  plusieurs  per« 
sonnes. 

•  Le  même  individu  peut,  en  pareil  cas, 
être  Fauteur  du  crime,  pour  avoir  pris  li|i- 
même  une  part  directe  et  immédiate  à  sa 
perpétration  ;  il  peut  en  être  en  même  temps 
le  complice,  pour  avoir  déterminé  par  dons 
6u  promesses,  ou  pour  avoir  aidé  d'une 
manière  quelconque  d'autres  individus  h  y 
prendre  comme  lui  une  part  directe  et  im- 
médiate, et  à  en  devenir  également  les  au- 
teurs. 

c  Qo*en  droit  pénal,  les  deux  qualités  dis- 
tinctes d*auteur  et  decomplice  du  mêmecrime 
peuvent  quelquefois  se  trouver  réunies  chez 
la  même  personne,  c'est  ce  qui  résulte  de  la  na- 
ture des  choses,  cequeles  auteurs  enseignent, 
ce  que  la  jurisprudence  a  sanctionné  par  plu- 
sieurs arrêts.  Nous  pouvons  citer  votre  arrêt 
du  20  avril  4844,  en  causedu  ministère  public 
contre  William  Perrj,  et  ceux  de  la  cour  de 
cassation  de  France  des  9  mal  4854,  48  sep- 
tembre 1829,  47 septembre 4855, 4"  oetobre 
4846  et  6  janvier  4848,  lesquels  ont  reconnu 
qu'il  n'y  avait  pas  de  contradicUon  dans  les 
i>épottses  du  jury  qui  déclaraient  on  accusé 
coupable  tout  à  la  ibis  comme  auteur  et 
comme  complice  du  mène  crime,  quand  ce 
crime  avait  été  Fœovre  de  plusieurs  personnes 
réimies;  et  que  le  même  aoeusé  avait  pu  être 
poursuivi  de  ces  deux  cbeb  camulativement. 
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c  Les  demandeurs  éuient,  à  Braxelles,  les 
directeurs-géranis  de  deux  sociétés  commer- 
ciales, la  Caisse  de  Bruxelles  et  la  société  de 
Crédit  commercial,  iodusiriel  et  immobilier, 
dont  les  affaires  étaient  trop  étendues  et  trop 
importantes  pour  que  chacun  des  directeurs- 
gérants  n*y  prît  pas  sa  part  d'exécution,  en 
laissant  tout  le  fardeau  à  ses  collègues,  et 
pour  que  chacun  d'eux,  pour  traiter  les  af- 
faires dont  il  *  était  plus  'particulièrement 
chargé,  ne  recourût  pas  à  Taide  et  à  Tassis- 
tance  de  ses  collègues. 

c  La  faillite  de  ces  sociétés  ayant  été  la 
conséquence  d'un  ensemble  d'opérations,  et 
le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  imputé 
aux  demandeurs  résultant  d'actes  multiples 
qui  n^étaient  étrangers  à  aucun  d'eux,  mais 
auxquels  chacun  d'eux  avait  pu  prendre  part 
de  différentes  manières,  il  était  rationnel  de 
les  considérer  comme  auteurs  et  comme 
complices  d'un  crime  que  le  nombre  et  la 
yariété  de  ses  éléments  de  fait  rendaient 
éminemment  complexe;  de  les  considérer 
comme  auteurs  à  raison  de  leurs  propres 
actes,  et  comme  complices  à  raison  des  actes 
de  leurs  collègues  auxquels  Ils  étaient  venus 
en  aide. 

c  Ce  que  nous  venons  dédire  du  crime  de 
banqueroute  frauduleuse  est  applicable  à  tous 
les  crimes  de  faux  en  écriture  de  commerce 
et  d'usage  de  faux,  pour  lesquels  les  deman- 
deurs ont  aussi  été  poursuivis. 

c  Ces  faux  ont  été  commis  dans  des  comp- 
tes établis  dans  les  livres  de  ces  sociétés  pour 
régler  la  position,  vis-à-vis  d'elles,  de  leurs 
débiteurs  et  de  leurs  créanciers,  et  pour  ré* 
gler  aussi  vis-à-vis  déciles  la  position  de  leurs 
directeurs-gérants.  Ces  comptes,  dressés  en 
vue  de  grossir  l'actif  de  ces  sociétés,  de  dissi- 
muler leur  passif  et  de  cacher  les  fautes  et  les 
graves  abus  de  la  direction  et  de  la  gérance, 
se  composaient  généralement  d'un  nombre  de 
postes  plus  ou  moins  grand,  dont  les  uns  pou- 
vaient avoir  été  fabriqués  par  un  des  accusés, 
et  les  autres  par  ses  coaccusés,  tandis  que 
tous  trois  avaient  pu  se  concerter  ensemble 
pour  arrêter  d'un  commun  accord  ce  qu'il 
fallait  insérer  dans  chacun  de  ces  postes 
pour  que  la  fraude  ne  s*y  trahit  pas. 

c  Par  exemple,  le  faux  auquel  se  rapporte 
la  septième  question  qui  a  été  posée  au  jury, 
lequel  portait  à  946,000  francs,  chiffre  rond, 
les  créances  actives  de  la  société  de  Crédit 
commercial.  Industriel  et  immobilier,  à  la 
date  du  i^  juillet  1865,tandis  que  ces  créan- 
ces n'étaient  que  de  628,000  francs,  tombe 
sur  un  compte  dont  cette  question  parle 
comme  étant  inscrit  au  livre-journal,  folios  7 


à  12  :  on  comprend  qu'iin  faux  résultant 
d'un  document  qui  remplissait  plusiears 
feuilles  du  livre-journal,  un  faux  qui  résidait 
dans  diverses  mentions  distinctes  les  unes 
des  autres,  avait  pu  être  fabriqué,  pour  dm 
partie  seulement,  par  chacun  des  accusés, 
mais  que  chacun  d'eux  avait  pu  aider  les  au- 
tres, et  que  tous  trois  ont  pu  être  tout  &  la 
fols  auteurs  et  complices. 

c  De  même,  quand  ce  faux  a  été  prodoit, 
avec  le  livre  qui  le  contenait,  aux  membres  da 
conseil  de  surveillance,  aux  actionnaires  et  à 
tous  ceux  qui  étaient  intéressés  à  se  rensei- 
gner sur  la  véritable  position  de  la  société,  on 
conçoit  que  le  même  accusé  a  pu  être  auteur 
du  crime  d'usage  de  faux  pour  avoir  lui- 
même  produit  cette  pièce,  et  complice  du 
même  crime  pour  avoir  aidé  ses  coaccusés  à 
tirer  aussi,  de  leur  côté,  parti  de  cette  même 
pièce. 

c  Les  réponses  du  jury  sur  les  questions 
d'auteur  et  de  complices,  sur  celles  qui  sont 
relatives  aux  faux  et  à  l'usage  des  faux» 
comme  sur  celles  qui  concernent  la  banque- 
route frauduleuse,  n'ont  donc  en  elles-mêmes 
rien  de  contradictoire  d'après  la  nature  de 
ces  crimes. 

c  Mais  le  pourvoi  prétend,  dans  son  pre- 
mier moyen,  que  si,  d'après  les  éléments  des 
crimes  poursuivis,  il  n'était  pas  absolument 
contradictoire  que  le  même  accusé  fût  dé- 
claré auteur  et  complice  du  même  crime, 
l'arrêt  de  renvoi  et  à  sa  suite  Tacte  d'accusa- 
tion ont  reconnu,  ou  ont,  en  tous  cas,  créé  à 
cet  égard,  dans  la  présente  cause,  une  im- 
possibilité qui  a  passé  dans  les  questions  po- 
sées au  jury,  et  que  le  jury  n'a  pas  aperçue 
en  répondant  à  ces  questions. 

c  Par  l'arrêt  de  renvoi,  chacun  des  deman- 
deurs était  accusé,  en  premier  lieu,  comme 
auteur  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse 
et  de  divers  crimes  de  fabrication  et  d'usage 
de  faux  ;  et  en  second  lieu,  comme  complice 
de  ces  crimes,  pour  avoir  aidé  et  assisté,  avec 
connaissance, leurs  auteurs  dans  les  faits  qui 
les  avalent  préparés,  facilités  ou  consommés. 
Dans  cet  arrêt,  celte  seconde  accusation  était 
formulée  contre  eux  dans  les  termes  sui- 
vants :  c  Accusés  tout  au  moins  de  complicité 
c  de  banqueroute  frauduleuse  ;  accusés  tout 
c  au  moins  de  complicité  de  fabrication  de 
c  tel  et  tel  faux,  tout  au  moins  de  complicité 
f  d'usage  de  tel  et  tel  ftiux.  • 

c  Selon  le  pourvoi,  les  mots  tout  au  moitu, 
dont  l'arrêt  de  renvoi  faisait  précéder  l'accu- 
sation de  complicité  pour  tous  les  faits  incri- 
minés sans  exception,  Imprimaient  à  cette 
accusation  un  caractère  purement  subsidiaire 
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à  Taceusaiion  d'auteur,  c'est-à-dire  que  la  se- 
conde des  deux  accusatious  admises  par  cet 
arrêt  n'était  admise  et  ne  pouvait  donner  lieu 
à  condamnation  que  pour  lo  cas  où  la  pre- 
mière ne  serait  pas  reconnue  fondée;  et  ces 
mots,  reproduits,  comrne  ils  devaient  Fétre, 
daos  les  questions  posées  au  jury,  Tavertis- 
saient  qu'il  n'avait  pas  à  ré^^oudre  les  ques- 
tions portant  sur  la  complicité  lorsqu'il  répon- 
dait affîrmatrvement  aux  questions  d'auteur. 

<  Selon  le  pourvoi,  le  jury,  en  déclarant 
les  accQsés  coupables  tout  à  la  fois  comme 
auteurs  et  comme  complices,  a  déclaré  deux 
culpabilités  de  nature  différente,  dont  la  co- 
existence était  impossible  aux  termes  de  l'ar- 
rêt de  renvoi,  et  qui  s'excluaient  réciproque- 
menl  dans  les  questions  posées.  Il  a  rendu 
un  verdict  qui,  en  méconnaissant  le  sens  de 
ces  questions,  contenait  des  réponses  contra- 
dictoires entre  elles;  un  verdict  entaché 
d'ambiguïté,  qui  ne  pouvait  servir  de  base  ni 
à  la  condamnation  comme  auteurs,  ni  à  la 
condamnation  comme  complices,  que  Tarrét 
attaqué  a  prononcées  conjointement. 

c  Dans  ce  système,  l'arrêt  aurait  non-seu- 
lement violé  l'art.  362  du  code  d'instruction 
criminelle,  en  prononçant  des  condamnations 
sans  bases,  mais  il  aurait  encore  violé  les  lois 
sur  la  compétence,  en  faisant  droit  sur  une 
accusation  subsidiaire  dont  la  dbur  d'assises 
n*était  pas  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi,  et  que 
le  ministère  public  ne  poursuivait,  dansl'acte 
d'accusation,  que  pour  autant  que  l'accusa- 
tion principale  viendrait  à  être  écartée. 

c  Les  mots  tout  au  moins  n'ont,  ni  dans 
l'arrêt  de  renvoi,  ui  dans  l'acte  d'accusation, 
ni  dans  les  questions,  la  signification  qu'on 
leur  donne.  L'accusation  comme  complices 
est,  dans  l'arrêt  de  renvoi,  une  accusation 
conjointe  à  l'accusation  comme  auteurs,  éga- 
lement absolue,  qui  ne  lui  est  pais  subordon- 
née et  qui  n'est  pas  alternative  avec  elle. 

€  On  ne  peut  douter  que  l'arrêt  de  renvoi 
n'ait  voulu  comprendre  tous  les  cas  possibles 
de  culpabilité;  et  lorsque,  dans  les  crimes 
commis  à  plusieurs,  le  même  individu  peut, 
comme  nous  l'avons  dit,  avoir  été  simulta- 
nément auteur  et  complice,  cet  arrêt  n'a  pu 
vouloir  restreindre  l'accusation  de  complicité 
contre  les  demandeurs  au  cas  seulement  où 
ils  ne  seraient  pas  reconnus  auteurs.  Il  n'y  a, 
ni  dans  l'arrêt  de  renvoi,  ni  dans  le  réquisi- 
toire sur  lequel  cet  arrêt  a  été  rendu,  aucune 
trace  de  cetie  restriction,  et  il  n'y  avait  au- 
cune raison  pour  la  /aire,  puisque  ni  le  mi- 
nistère public,  ni  les  accusés  eux-mêmes  ne 
la  débandaient,  et  que  d'ailleurs  la  cause 
ne  le  comportait  pas. 


.€  Dans  la  plupart  des  cas,  l'accusation 
comme  complice  est  subsidiaire  à  Taccusa- 
tion  comme  auteur  ;  et  c^est  en  se  référant 
aux  cas  les  plus  ordinaires  que  l'arrêt  a  pro- 
noncé Iç  renvoi  des  accusés  comme  auteurs, 
et  tout  au  moins  comme  complices,  sans  vou- 
loir exclure,  par  les  mots  tout  au  moins,  à  la 
suite  desquels  Taccusation  de  complicité  est 
formulée,  cette  accusation  de  complicité,  du 
moment  où  raccusation  comme  auteur  serait 
reconnue  fondée.  La  raison  dit,  et  toutes  les 
notions  de  droit  disent  avec  elle,  que  c'est 
dans  ce  sens  que  l'arrêt  de  renvoi  doit  être  en- 
tendu. Il  en  est  des  arrêts  comme  des  lois  : 
c^st  plutôt  ce  que  les  juges,  ce  que  le  législa- 
*  teur  a  voulu  dire  qu'il  faut  suivre,  que  ce  qui 
résulte  du  seus  rigoureusement  grammatical 
des  mois  et  de  la  phrase  par  lesquels  ils  ont 
exprimé  leur  volonté. 

c  En  définitive,  le  premier  moyen  ne  sou- 
lève qu'une  question  d'interprétation,  dont  la 
solution  n'est  pas  douteuse  d'après  la  nature 
et  le  but  de  l'arrêt  de  renvoi,  et  d'après  les 
errements  de  la  procédure  sur  laquelle  cet 
arrêt  a  été  rendu,  rien  dans  ces  errements 
ne  permettant  d'admettre  que  Tarrêt  de  ren- 
voi aurait  eu  la  volonté  de  circonscrire  rac- 
cusation dans  le  sens  que  le  pourvoi  lui 
prête. 

c  Le  deuxième  moyen  cite  comme  violés 
les  textes  de  loi  qui  définissent  les  crimes  de 
banqueroute  frauduleuse  et  de  fabrication  de 
faux,  et  ceux  qui  concerneut  les  droits  de  la 
défense,  en  ce  que,  contrairement  à  la  maxime 
non  bis  in  idem,  les  accusés  ont  été  poursui- 
vis et  déclarés  coupables  de  banqueroute 
frauduleuse  et  de  faux  cumulaiivement,  à 
raison  de  faits  parfaitement  identiques;  des 
crimes  distincts  ayant  été  confondus,  et  les 
mêmes  faits  ayant  été  frappés  d'une  double 
condamnation  sous  des  qualifications  diffé- 
rentes. 

c  Est-il  vrai  que  la  cour  d'assises,  en  con- 
damnant les  accusés  comme  coupables  de 
banqueroute  frauduleuse  pour  avoir,  étant 
commerçants  faillis,  frauduleusement  altéré 
le  contenu  de  leurs  livres,  et  en  les  condam- 
nant aussi  comme  coupables  de  faux  en  écri- 
ture de  commerce,  pour  avoir  frauduleuse- 
ment altéré  le  contenu  des  mêmes  livres,  les 
ait  condamnés  deux  fols  du  même  chef,  et 
qu'elle  ait  admis  que  le  même  fait  pouvait 
constituer  deux  crimes  différents  ? 

c  Le  fait  d'avoir  frauduleusement  altéré 
les  livres,  qui,  à  lui  seul,  constitue  le  crime 
de  faux,  n'est,  dans  l'espèce,  qu'un  des  élé- 
ments constitutifs  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse;  et  malgré  la  présence  de  cet 
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élément,  la  banqaeroute  Araudalease  n'en 
reste  pas  moins  ao  crime  distinct  da  faai. 
On  ne  peut,  en  droit  pénal,  décomposer  un 
crime  pour  étendre  à  ses  divers  éléments  une 
règle  qui  n'est  applicable  qu*au  crime  dans 
son  entier;  et  quand  deux  crimes  sont 
connexes,  le  même  élément  entre  souvent 
dans  leur  composition  sans  qo*ils  se  confon- 
dent, et  sans  qu*on  puisse  dire,  en  cas  de 
poursuites,  que  l'auteor  de  ces  crimes  est 
poursuivi  du  même  chef.  Un  vol  et  un  meur- 
tre, commis  en  même  temps,  restent  des  cri- 
mes distincts,  quoique  Tintention  criminelle 
de  Tagent  leur  soit  un  élément  commun.  Il 
est  d*ail leurs  à  remarquer  que  dans  le  crime 
de  banqueroute  frauduleuse,  c*est  la  fraude 
qui  est  le  véritable  élément  constitutif,  et  que 
les  écritures  commerciales,  quand  elles  sont 
altérées,  sont  plutôt  la  preuve  de  rexistenae 
de  cet  élément  constitutif  qu'elles  ne  sont 
réiément  lui-même. 

c  La  doctrine  du  pomrvoi  est  formelle- 
ment condamnée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France  en  date  du  24  mars  1 838. 
Un  individu  qui  avait  fabriqué  de  fausses 
lettres  missives,  et  qui,  à  Taide  de  ces  lettres, 
avait  frauduleusement  détourné  une  fille  mi- 
neure de  la  maison  paternelle,  s'éuit  pourvu 
contre  Tarrét  qui  l'avait  condamné  de  ces 
deux  cbels,  en  soutenant  que  les  lettres  mis- 
sives, n'avaient  pu  fournir  matière  à  des  ac- 
cusations de  faux,  alors  au'elles  avaient  été 
produites  pour  établir  la  fraude  qui  donnait 
le  caractère  de  criminalité  au  fait  de  détour- 
nement de  mineure,  et  qu'elles  formaient  un 
des  éléments  de  ce  crime  :  la  cour  rejeta  le 
pourvoi,  en  motivant  son  arrêt  sur  t  ce  que 
c  la  connexité  qui  existait  entre  le  crime 
I  de  détournement  par  fraude  d'une  mi- 
t  neure,  et  les  crimes  de  faux  ayant  servi 
c  de  moyens  k  la  perpétration  de  ce  crime, 
c  ne  pouvait  mettre  obstacle  à  ce  que  les- 
f  dits  crimes  fussent  caractérisés  et  quali- 
f  fiés  d'après  la  loi,  et  que  la  cbambre  des 
c  mises  en  accusation,  à  laquelle  est  soumise 
c  rappréciaiion  des  faits  susceptibles  de  mo- 
c  tiver  le  renvoi  k  la  cour  d'assises,  les  avait 
c  à  bon  droit  caractérisés  et  qualifiés  comme 
•  des  crimes  distincts.  • 

c  Le  pourvoi  n'est  donc  pas  fondé  à  criti- 
quer, de  ce  chef,  ni  l'arrêt  de  la  cour  d'assises, 
ni  l'arrêt  de  renvoi.  Quant  à  l'arrêt  de  renvoi, 
le  moyen  n'est  pas  même  recevable,  l'arrêt 
de  renvoi  étant  passé  en  force  de  chose  jugée 
pourne  pas  avoir  été  attaqué  dans  le  délai 
légal. 

c  Le  tnhième  moyen  est  tiré  de  ce  que 
llarrêt  attaqué  a  été  rendu  sans  que  la  cour 
d^assises  ait  préalablement  statué  sur  la  de- 


mande, que  les  auteurs  do  pourvoi  afinneiit 
avoir  faite,  après  qu'il  eut  été  donné  lecture 
du  verdict  du  Jury,  d'être  admis  par  la  cour 
à  plaider  que  ce  verdict  ne  pouvait  donner 
lieu  à  l'application  d'aucune  peine,  comme 
étant  contradictoire  oii  ambigu  ;  d'où  suit  que 
les  art.  563  et  406  du  code  d'InstructioD  cri- 
minelle auraient  été  violés  par  cet  arrêt. 

c  Pour  que  le  reproche  qu'on  adresse  à  la 
cour  d'avoir  omis  ou  d'avoir  refusa  avamt 
l'arrêt  de  condamnation,  de  statuer  sur  uoe 
demande  qui  rentrait  dans  les  droits  de  la 
défense,  il  faudrait  qu'il  fût  éubli  que  pa- 
reille demande  a  réellement  été  formée. 

c  Mais,  loin  que  cette  preuve  résulte  da 
procès-verbal  d'audience,  c'est  le  contraire 
qui  résuite  des  pièces  de  la  procédure. 

c  On  lit  dans  le  procès-verbal  qu^après 
que  l'avocat  général  eut  fait  son  réquisitoire 
pour  l'application  de  la  loi  pénale,  les  con- 
seils des  accusés  prirent  la  parole  sur  l'appli- 
cation de  la  peine,  en  déposant  des  conclo- 
sions  écrites,  qui  font  partie  du  dossier,  dans 
lesquelles  ils  soutenaient  qu'il  n'y  avait  lien 
d'appliquer  aucune  disposition  pénale  pour 
les  raisons  suivantes  :  i"^  parce  que  la  ré- 
ponse affirmative  du  jury  sur  l'accusatioD  de 
banqueroute  frauduleuse  ne  faisait  que  con- 
stater l'existence  d'une  altération  intellec- 
tuelle; V  parce  que  ses  réponses  affirmatives 
sur  les  accusations  de  faux  ne  portaient  que 
sur  des  actes  qui  n'avaient  pas  été  destinés 
à  constater  les  faits  qui  y  avaient  été  frauda* 
leusement  altérés,  et  qui  ainsi  ne  contenaient 
pas  tous  les  éléments  constitutifs  ducrime  de 
faux  tels  que  la  loi  les  définit  ;  Z"  parce  que 
pour  avoir  falsifié  des  comptes  Inscrits  dans 
des  Uvres  de  commerce,  on  ne  pouvait,  aux 
termes  delà  loi,  avoir  commis  des  faux  en  écri- 
ture de  commerce,  ils  demandaient  également 
acte,  par  des  conclusions  écrites,  de  certaines 
circonstances  qui  s'étaient  produites  aux  dé- 
bats ;  mais  ni  dans  aucune  de  ces  conclusions, 
ni  dans  celles  en  réponse  déposées  par  l'avo- 
cat général,  il  n'est  fait  la  moindre  mention 
de  ce  vice  du  verdict. 

<  Seulement  il  est  relaté  au  procès-verbal 
qu'après  que  la  cour  eut  rendu  l'arrêt  atta- 
qué, lequel  rencontrait  successivement  les 
diverses  conclusions  des  accusés  et  ne  pro- 
nonçait la  condamnation  qu'à  la  suite  de  leur 
rejet,  t  le  présidenCfit  remarquer  que  la 
c  cour  n'avait  pas  dû  s'occuper  spécialement 
c  du  fait  allégué  par  leurs  conseils,  en  ré- 
c  ponse  aux  conclusions  du  ministère  public 
c  quant  à  l'application  de  la  peine,  à  savoir 
c  que  le  verdict  du  jury  était  contradictoire, 
c  attendu  qu'aucune  eondnsion  n'avait  été 
c  prise  sur  ce  point,  i 
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f  Cest  aniquement  sur  ce  passage  du 
procès«verbal  que  le  pourvoi  se  fonde  pour 
prétendre  qu'il  y  avait  eu,  au  sujet  du  carac- 
tère conlradicloire  ou  ambigu  du  verdict, 
une  demande  sur  laquelle  la  cour  a  omis  de 
siataer. 

c  Si  les  conseils  des  accusés  avaient  voulu 
se  prévaloir  des  eoniradietions  et  de  rambi- 
guîté  du  verdict,  et  s*ils  avaient  voulu  en  faire 
l'objet  d'une  demande  judiciaire,  il  n'y  avait 
aucune  raison  qui  dût  les  porter  à  former 
verbalement  cette  demande  judiciaire  lors- 
qu'ils formaient  les  autres  demandes  par 
écrit;  et  Tabsence  d'une  conclusion  écrite 
prouve  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  véritable  de- 
mande. 

c  Ce  qui  est  d'ailleurs  décisif,  c'est  que  le 
procès-verbal  ne  parle  que  d'un  fait  allégué 
en  réponse  aux  réquisitions  du  ministère 
publie ,  ei  les  mots  fait  allégué  ne  peuvent 
s^enteodre  que  d'une  simple  observation,  et 
aucunement  d'une  demande  ou  d'une  réqui- 
sition verbale  dont  la  cour  aurait  été  saisie, 
même  en  l'absence  de  toute  concDision 
écrite,  et  sur  laquelle  elle  aurait  dû  sutuer 
par  un)B  disposiiipn  spéciale  dans  l'arrêt 
.qu'elle  a  rendu. 

f  11  ne  couste  donc  pas  d'une  demande  ou 
d'une  réquisition  quelconque,  et  le  moyen 
n'est  pas  fondé. 

<  Il  a  été  jugé  par  arréi  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France  du  11  décembre  1812,  que 
pour  qu'un  tribunal  soit  tenu  de  prononcer, 
il  faut  qu'il  ail  été  fait  une  réquisition  ex- 
presse et  non  de  simples  observations  ;  par 
arrêt  du  24  décembre  1825,  qu'un  moyen 
opposé  par  un  accusé  ne  peut  être  assimilé  à 
un  chef  de  conclusions,  et  que  son  rejet  im- 
plicite suffit  pour  qu'il  n'y  ait  pas  omission  de 
statuer;  par  arrêt  du  3  décembre  1836,  que 
lorsqu'une  exception  n'est  présentée  que 
comme  un  argument  de  la  défense,  les  juges 
ne  sont  pas  tenus  de  statuer  particulièrement 
sur  ce  point. 

t  Le  qaatrième  moyen  signale  la  violation 
des  art.  336,  337  du  code  d'instruction  cri- 
miuelle  et20  de  la  loi  du  15  mai  1838,  viola- 
tion qui  résulterait  de  ce  que  toutes  les  ques- 
tions posées  au  jury  par  le  président  étaient 
complexes,  et  de  ce  que,  par  suite,  les  ré- 
ponses du  jury,  lesquelles  forment  la  base  de 
l'arrêt  de  condamnation,  ont  été  entachées  du 
même  vice  de  complexité. 

c  Les  questions,  selon  le  pourvoi,  étaient 
complexes,  parce  que  chacune  d'elles  por- 
tait sur  un  ensemble  d'écritures  et  de  men- 
tions contenues  dans  les  livres  de  commerce 
des  accusés,  comprenaiit  plusieurs  faux,  dont 

rAsic,  1868.  ^  l'*  PAiTiB. 


chacun  aurait  dû  faire  l'objet  d'une  question 
séparée ,  sans  qu'il  fût  permis  d'envisager, 
comme  on  l'a  fait,  cet  ensemble  d'écritures 
et  de  mentions  comme  ne  constituant  qu'un 
seul  (aux,  et  comme  ne  devant  donner  lieu 
qu'à  une  seule  question.  Ainsi  les  comptes 
créditeurs  et  débiteurs  établis  dans  les  livres 
des  accusés  se  composant  d'un  nombre  d'ar- 
ticles plus  on  moins  grand,  inscrits  à  la  suite 
les  uns  des  autres,  c'était  poser  une  question 
complexe  que  de  demander  si  l'accusé  que  la 
question  concernait  était  coupable  de  faux, 
pour  avoir  établi  tel  compte  qui  présentait 
un  solde  faox  :  mais  il  eût  fallu  demander 
si  l'accusé  était  coupable  de  faux,  pour  avoir 
inscrit  dans  ce  compte  tel  ou  tel  article,  et 
poser  autant  de  questions  qu'il  y  avait  d'ar- 
ticles faux,  chaque  article  à  lui  seul  conte- 
nant un  crime  de  faux,^dès  qu'il  constatait 
comme  vrai  un  fait  qui  ne  l'était  pas,  et  cha- 
que article  devant  ainsi  faire  l'objet  d'une 
question  séparée. 

c  Le  pourvoi  invoque,  à  l'appui  de  ce 
moyen,  quelques-uns  de  vos  arrêts,  et  sur- 
tout votre  arrêt  du  23  août  1861,  rendu  sur 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Leciercq. 

c  Pour  réfuter  ce  moyen,  il  suffit  de  re- 
marquer que  toutes  les  questions  ont  été  po- 
sées dans  les  termes  de  l'arrêt  de  renvoi  et 
de  l'acte  d'accusation,  et  que  quand  chaque 
compte  ne  formait  qu'un  seul  et  même  titre, 
quand  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation 
ne  considéraient  les  divers  articles  de  chaque 
compte  que  comme  ne  constituant  ensemble 
qu'un  seul  faux  dont  ils  étaient  les  éléments, 
et  qui  résidait  principalement  dans  le  solde 
du  compte,  les  questions  n'ont  pu  être  enta- 
chées du  vice  de  coinplexiié,  pour  ne  pas 
avoir  porté  sur  chaque  article  distinctement 
et  séparément. 

c  Pour  qu'une  question  soit  complexe,  il 
faut  qu'elle  porte  sur  des  chefs  d'accusation 
distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre;  mais 
une  seule  question  suffit  lorsque  plusieurs 
faits  de  même  nature  et  successifs  sont  pris 
comme  ne  constituant  qu'un  même  crime. 
Telle  est  la  doctrine  de  Faustinet  Hélie,  dans 
leur  Traité  de  l'instruction  criminelle,  telle  est 
aussi  celle  de  Dallox  :  selon  ces  auteurs,  il 
n'y  a  pas  de  complexité  quand  on  incrimine 
comme  fausses  un  grand  nombre  de  signa  • 
turcs  apposées  au  bas  d'une  pétition  ;  quand 
on  fait  consister  l'imputation  d'un  faux  en- 
dossement tout  à  la  fois  dans  ce  qui  est  rela- 
tif à  la  fabrication  de  l'endossement  ou  de 
l'accepUiiion,  et  dans  ce  qui  est  relatif  à  la 
fabrication  de  la  signature  ;  quand  on  réunit 
plusieurs   faits   également  constitutifs   du 
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iDéme  crime;  et  ils  ciient  des  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  de  France  qui  Font  ainsi 
jugé.  Vos  arrêts  ne  sont  pas  contraires  à 
cette  jurisprudence.  Votre  arrêt  du  23  août 
{861  a  été  rendu  dans  une  cause  où  Tarrêt 
de  renvoi  avait  énuméré  et  précisé  les  fausses 
mentions  contenues  dans  un  registre,  en  fai- 
sant un  faux  distinct  de  chacune  de  ces  men- 
tions, et  Tacte  d'accusation  avait  été  rédigé 
dans  le  même  sens.  Il  y  avait  ainsi  autant  de 
chefs  d'accusation  qu'il  y  avait  de  mentions 
spécialement  signalées  comme  fausses,  et 
dès  lors  le  jury  devait  être  interrogé  sur  le 
faux  résultant  de  chaque  mention,  et  consti- 
tuant un  chef  d'accusation  :  mais  les  erre- 
ments de  la  présente  causée  sont  différents, 
puisque  dans  toute  la  procédure  il  n'y  a  chaque 
fois  qu'un  seul  faux  qui  soit  incriminé  pour 
chaque  compte,  et  que  ce  n'est  qu'au  résultat 
du  compte  que  l'accusation  s'en  prend.  Les 
deux  premiers  comptes,  concernant  Rochet, 
inscrits  dans  les  livres,  y  ayant  été  résumés 
plus  tard  dans  un  autre  compte  courant,  qui 
constatait,  au  50  juin  4865,  le  faux  débit  de 
fr.  602-26,  au  lieu  d'un  débit  de  plus  de 
568,000  fr.,  et  l'arrêt  de  renvoi  portant  sur 
ce  dernier  compte,  ce  que  nous  venons  de 
dire  est  ici  également  applicable. 

c  Nous  croyons  qu'il  doit  en  être  de  même 
des  faits  incriminés  notamment  dans  les 
35%  42%  49«  et  56«  questions,  relatifs  à  des 
souscriptions  d'actions  dans  la  société  de 
Crédit  commercial,  indu^riel  et  immobilier 
par  diverses  personnes,  parce  que  les  falsiû- 
cations  du  nombre  des  souscriptions  d'actions 
étaient  des  actes  de  même  nature  ;  qu'il  est 
apparent  que  ces  actes  étaient  le  résultat  de 
la  même  combinaison  ei  du  même  arrange- 
ment, et  qu'ils  avaient  été  réunis  en  un  seul 
faisceau,  coipme  ne  constituant  qu'un  seul  et 
même  chef  d'accusation,  par  l'arrêt  de  reu* 
voi,  lequel  détermine  quels  sont  les  faits  à 
juger  et  en  quoi  ils  consistent.  Il  u'apparte- 
tenait  pas  au  président  de  s'écarter  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d*accusalioo,  et  de 
créer,  par  la  position  des  questions,  d'autres 
chefs  d'accusation  que  ceux  dont  la  cour 
d'assises  était  saisie. 

t  Remarquons  ici,  en  réponse  à  un  des 
arguments  du  pourvoi,  que  les  déclarations 
du  jury  sur  les  questions  de  faux  précisent 
suffisamment  les  faits  d'où  résulte  la  fraude, 
élément  constitutif  dans  le  crime  de  banque- 
route frauduleuse  ;  et  d'ailleurs,  dans  ce 
crime,  comme  nous  le  disions,  ce  n'est  pas 
tant  les  faits  déterminés  qui  sont  l'élément 
constitutif  que  la  fraude  in  abitracto. 

«  Dans  leur  cinquième  moyen,  les  deman- 
deurs souUennent  que  les  art.  t96  et  197  du 


code  pénal  ont  été  violés,  en  ce  que,  par  ap- 
plication de  ces  articles,  l'arrêt  atuqué  les  a 
condamnés  pour  faux  et  pour  usage  de  faax 
en  écritures  de  commerce,  alors  que  la  pré- 
sence d'un  des  éléments  requis  pour  coostî- 
tuer  le  crime  de  faux  en  écritures  de  commerce 
n'avait  pas  éié  légalement  constatée  dans  les 
faits  poursuivis. 

c  Comme  l'accusation  portait  sur  des  faux 
commis  par  altération  de  clauses,  de  déclara- 
tions ou  de  faits,  il  fallait,  pour  qu'elle  fût 
fondée,  que  ies« altérations  eussent  eu  liea 
dans  des  actes  ayant  pour  objet  de  recevoir 
ou  de  constater  tes  clauses,  les  déclaralions 
on  les  faits  qui  y  avaient  été  altérés,  parce 
que  c'était  là  un  élément  essentiel  du  crime  ; 
et  de  plus  il  fallait,  disent-ils,  que  ce  fût  le 
jury  qui  décidât  si  cet  élément  se  rencontrait 
dans  la  cause,  parce  que  c'était  un  élément 
de  fait,  et  que  tout  ce  qui  gît  en  fait  dans  une 
accusation  est  exclusivement  de  la  compé- 
tence du  jury.  Mais  le  président  n'ayant  posé 
à  ce  sujet  aucune  question  au  jury;  le  prési- 
dent s'ciaut  borné  i»  lui  demander  si  tel  ac- 
cusé avait  frauduleusement  inscrit  telles 
déclarations  fausses  ou  tels  faits  faux  dans 
les  livres  de  la  Caisse  de  Bruxelles  ou  de  la 
société  de  Crédit  commercial,  industriel  et 
immobilier,  sans  lui  demander  aussi  si  ces 
déclarations  et  ces  faits  avaient  été  inscrits 
dans  ceux  des  livres  ou  des  registres  de  ces 
sociétés  qui  étaient  régulièrement  destinés  à 
les  recevoir  ou  k  les  constater,  il  en  résulte 
qu'un  des  éléments  esseùtiels  du  crime  fait 
défaut,  l'élément  qui  réside  dans  la  destina- 
tion qu'avaient  les  actes  dans  lesquels  les 
fausses  mentions  ont  été  écrites.  En  l'absence 
de  cet  élément,  disent  les  demandeurs,  au- 
cun des  faits  poursuivis  n'a  pu  constituer  le 
crime  de  faux  ou  d'usage  de  faux,  et  donner 
lieu  à  condamnation. 

c  Lorsque  l'art.  196  punit  le  faux  par  al- 
tération de  clauses  de  déclarations  ou  de 
faits  dans  les  actes  destinés  à  les  recevoir  ou 
à  les  constater,  c'est  de  la  destination  que  les 
actes  tiennent  de  la  loi  qu'il  veut  parler,  et 
non  de  celle  que  la  volonté  de  l'homme  peut 
leur  donner,  pour  des  raisons  de  convenance 
personnelle.  La  disposition  de  cet  article 
s'applique  aux  altérations  commises  dans  les 
livres  de  commerce,  parce  que,  ant  termes 
de  la  loi,  ces  livres  font  foi  des  bits  commer-. 
ciaux  qui  y  sont  consignés,  et  que  telle  est 
leur  destination  légale,  qui  est  la  même  pour 
tous  les  livres  d'un  commerçant;  et  l'applica- 
tion de  cette  disposition  ne  peut  dépendre 
des  arrangements  qu'il  peut  lui  convenir  de 
prendre  pour  la  tenue  de  ses  livres  et  de  sa 
comptabilité,  parce  que  ce  ti'est  pas  de  là 
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que  les  mentions  consignées  dans  ses  livres 
tienueni  leurauioriié. 

<  Après  que  le  jury  avait  déclaré  que  lel 
compte  Inscrit  dans  le  livre-journal,  dans  le 
grand -livre,  ou  dans  tout  autre  livre  commer- 
cial, avait  été  frauduleusement  altéré,  il  n*y 
avait  plus  à  demander^u  jury  si  les  faux  exis- 
taient dans  le  livre  des  comptes,  c'est-à-dire 
daos  le  livre  destiné  à  recevoir  et  à  constater 
les  détails  et  le  montant  de  chaque  compte  : 
les  faux  auraient  pu  exister  dans  un  compte 
inscrit  dans  an  tout  autre  livre,  par  inadver- 
tance ou  autrement,  par  exemple,  dans  le 
livre  des  inventaires  ou  dans  le  livre  des  en- 
trées et  sorties,  sans  être  pour  cela  moins 
criminels  :  ils  Tétaient  également  dès  qu'il 
était  certain  que  le  compte  était  inséré  dans 
un  livre  de  commerce  quelconque,  les  livfes 
de  commerce  étant  de-^iinés  à  constater  les 
engagements  entre  marchands,  et  cette  des- 
tination, leur  étant  donnée  par  la  loi.  Il  ne 
restait  plus  alors  qu'une  question  à  décider, 
celle  de  savoir  si  de  faux  comptes,  fraudu- 
leusement inscrits  dans  les  livres  d'un  com- 
merçant, constituaient  des  faux  en  écritures 
de  commerce,  et  c'était  là  une  question  de 
droit  qui  n'était  pas  de  la  compétence  du 
jury,  mais  exclusivement  de  la  compétence 
de  la  cour  d'assises. 

t  L'arrêt  n'est  donc  pas  critiquable  en  ce 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  questions  soumises 
au  jury  quant  à  la  destination  des  livres 
dans  lesquels  des  comptes  avaient  été  frau- 
duleusement altérés. 

Le  sixième  moyen,  pris  de  la  prétendue 
fausse  application  de  l'art.  196  du  code  pé- 
nal, n'est  pas  mieux  fondé. 

c  L'arrêt  attaqué  a  condamné  les  deman- 
deurs, comme  coupables  de  faux  eu  écritures 
'  de  commerce,  pour  avoir  frauduleusement 
altéré,  dans  leurs  livres  de  commerce,  des 
faits  que  ces  livres  avaient  pour  objet  de 
constater. 

c  Lorsque  la  premièse  société  qu'ils  avaient 
créée  sous  le  nom  de  Caisse  de  Bruxelles 
se  trouvait  réellement  dans  une  situation 
désastreuse,  et  lorsqu'il  en  était  de  même  de 
leur  autre  société,  établie  plus  tard  sous  le 
nom  de  Société  de  Crédit  commercial,  indus- 
triel et  immobilier,  les  demandeurs,  qui  au- 
raient perdu  tout  crédit  si  celte  situation 
avait  été  connue,  avaient  falsifié  leurs  livres 
pour  la  cacher. 

I  Us  y  avaient  inscrit  des  comptes  et  des 
bilans  mensongers,  qui  attribuaient  à  ces  so- 
ciétés des  créances  et  un  avoir  imaginaires, 
et  qui  dissimulaient  la  plus  grande  partie  de 
leur  passif,  et  ils  avaient  ainsi  transformé 


pour  les  personnes  qui  prenaient  inspection 
de  leurs  livres,  un  état  des  plus  précaires  en 
une  position  qui  devait  inspirer  la  confiance 
et  la  sécurité.,  Cest  ainsi  qu'ils  avaient  fait 
accepter  par  lés  intéressés  la  liquidation  de 
la  première  de  ces  deux  sociétés  et  sa  trans- 
Tusion  dans  la  seconde;  qu'ils  étaient  parve- 
nus à  opérer  le  placement  de  leurs  actions, 
et  à  soutenir  et  relever  leur  crédit. 

Le  pourvoi  prétend  que  les  caractères  cri- 
minels du  crime  de  faux  n'existent  générale- 
ment pas  dans  de  faux  comptes,  parce  que 
ce  crime  suppose  une  altération  de  la  vérité 
contre  laquelle  il  était  difficile  de  se  prému- 
nir, et  que  la  où  cette  altération  ne  peut  sur- 
prendre la  prudence  ordinaire,  il  ne  peut  y 
avoir  qu'un  dol  ou  un  délit  et  uon  un  faux; 
qu'on  ne  peut  voir  dans  de  faux  comptes  que 
des  manœuvres. 

c  Une  doctrine  qui  subordonne  l'existence 
d'un  crime  au  plus  ou  moins  d'habileté  de 
l'agent  et  au  plus  ou  moins  d'imprudence  de 
la  victime  nous  parait  peu  juridique;  d'ail- 
leurs, nous  ne  voyons  pas  pourquoi  elle  se- 
rait plus  applicable  à  des  comptes  qu'à 
d'autres  écritures,  car  il  est  certain  que  la 
frauJe  peut  s'y  cacher  avec  la  même  habileté. 
La.fraude  était  si  bien  ourdie  dans  toutes  les 
écritures  commerciales  tenues  par  les  de- 
mandeurs, elle  y  était  masquée  avec  tant 
d'art,  que  lors  de  l'examen  de  ces  écritures, 
elle  est  passée  inaperçue  pour  le  président  et 
pour  tous  les  membres  des  comités  de  sur- 
veillance des  deux  sociétés,  quoiqu'il  y  eût 
parmi  eux  des  avocats,  des  hommes  de  loi, 
des  négociants  éclairés,  qui  ne  se  sont  pas 
doutés  du  piège  qui  leur  était  tendu.  Lors  des 
poursuites,  il  a  fallu  que  la  chambre  des 
mises  en  accusation  nommât  d'office  un  ex- 
pert pour  débrouiller  la  comptabilité  des 
accusés;  et  ce  n'est  qu'après  un  long  travail 
que  le  compuble  Van  Vreckom,  qui  avait 
été  choisi  à  cause  de  ses  connaissances  spé- 
ciales, est  parvenu  à  dégager  la  vérité  du 
chaos  où  elle  était  noyée  dans  des  écritures 
à  l'aide  desquelles  ils  avaient  trompé  tout  le 
monde. 

i  On  n'est  d'ailleurs  pas  recevable  à  con- 
tester devant  la  cour  de  cassation  la  crimina- 
lité des  condamnés,  en  taût  qu'elle  dépend 
d*appréciatlons  qui  sont  dans  le  domaine  ex- 
clusif des  juges  du  fait;  et  s'il  est  vrai  qu'il 
y  ait  des  comptes  dans  lesquels  on  ne  doit 
voir  qu'un  simple  dol,  l'arrêt  attaqué  n'a  jugé 
qu'en  fait  lorsqu'il  a  décidé  qu'il  n'en  était 
pas  ainsi  des  comptes  éublis  par  les  accusés, 
et  que  ces  comptes  présentaient  le  caractère 
du  crime  de  faux,  sous  le  rapport  de  la  na- 
ture des  altérations  qu'ils  contenaient. 
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c  Dam  la  seconde  partie  da  même  moycD, 
le  pourvoi  prétend  que  si  des  faux  ont  été 
commis,  ce  ne  sout  pas  des  faux  en  écritures 
de  commerce,  parce  que,  dit-il,  les  faux  en 
écriture  de  commerce  ne  peuveni  être  com- 
mis que  dans  des  actes  qui,  tels  que  les  let- 
tres de  change  et  les  billets  à  ordre,  font  foi 
de  leur  contenu  tant  que  récriture  n'en  est 
pas  déniée,  et  sont  reçus  dans  la  circulation 
commerciale  comme  des  litres  ;  et  parce  que 
les  livres  de  commerce,  étant  plutôt  tenus 
pour  établir  la  comptabilité  que  pour  faire 
titre,  ne  forment  qu'une  preuve  fort  incom- 
plète des  engagements  qu'ils  relatent,  et 
n*ont  pas  Tautorité  qui  s'attache  aux  lettres 
de'  change  et  aux  billets  à  ordre.  Raisonner 
ainsi,  c'est  faire  une  distinction  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  la  loi.  Aux  termes  du  code 
de  commerce,  les  livres  des  marchands  sont 
des  écritures  de  commerce  ;  et  comme  la  dis- 
position de  l'arUcle  i96  du  code  pénal  com- 
prend toutes  les  personnes  qui  auront  com- 
mis un  faux  en  écritures  de  commerce  ou  de 
banque,  cette  disposition,  par  la  généralité  de 
son  texte,  frappe  le  commerçant  qui  falsifie 
ses  livres  comme  celui  qui  fabrique  défaus- 
ses lettres  de  change  ou  de  faux  billets  à 
ordre.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  fau- 
drait que,  par  une  disposition  expresse,  la 
loi  pénale  eât  donné  aux  mots  écritures  de 
commerce  ou  de  banque  une  autre  significa- 
tion que  celle  qui  leur  a  été  assignée  dans  le 
code  de  oommerce.  Les  auteurs  s'accordent 
à  reconnaître  que  l'art.  i47du  code  pénal  de 
1810,  que  l'art.  196  du  code  nouveau  ne  fait 
que  reproduire,  est  applicable  aux  faux  com- 
mis dans  les  livres  de  oommerce,  et  la  juris- 
prudence s'est  fixée  dans  ce  sens. 

c  C'est  encore  à  tort  que,  dans  la  troisième 
partie  du  même  moyen,  on  veut  restreindre 
Fapplication  de  Tart.  196  aux  seuls  livres  de 
commerce  dont  la  tenue  est  obligatoire  pour 
les  commerçants;  il  s'applique  également  à 
toutes  les  écritures  qui  ont  un  caractère 
commercial,  et  telles  sont  les  écritures  qu'un 
commerçant  tient  pour  son  commerce,  même 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  celles  que  la  loi  déclare 
indispensables,  mais  qui  sont  usitées  dans  le 
commerce.  La  cour  de  cassation  de  France 
Fa  ainsi  jugé  par  arrêt  du  26  juin  i84i. 

c  Au  surplus,  les  faux  de  cette  dernière  ca- 
tégorie pourraient  ne  pas  être  tenus  pour  des 
faux  en  écritures  de  commerce,  sans  que 
pour  cela  l'arrêt  dût  être  cassé,  les  actes  faux 
constatés  à  charge  des  accusés  justifiant  la 
peine  qui  a  été  prononcée,  et  metiani,  selon 
votre  jurisprudence  constante,  à  l'abri  de  la 
cassation  l'arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  est 
dirigé. 


c  Les  conseils  des  accusés  avalent  encore 
proposé,  dans  leurs  conclusions  devant  la 
cour  d'assises,  certains  griefis  dont  ils  se  sont 
abstenus  de  faire  des  moyens  de  cassation 
dans  leurs  volumineux  mémoires,  mais  qu^ils 
ont  cependant  reproduits  brièvement  dans 
leurs  plaidoiries  :  nous  nous  référons,  pour 
leur  réfuution,  aux  motifs  mêmes  de  Tarrêt 
attaqué  et  aux  conclusions  écrites  du  minis- 
tère public  devant  la  cour  d'assises. 

c  Toutes  les  formalités  subsUntielles  on 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  d'ailleurs 
été  observées,  et  la  peine  a  été  appliquée 
conformément  à  la  loi. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation des  demandeurs  aux  dépens,  i 

▲RRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  de  Fart.  564 
du  code  d'instruction  criminelle  et  de  la 
fausse  application  des  art.  363  et  365  du 
même  code,  ainsi  que  des  art.  196, 197  et 
489  du  nouveau  code  pénal,  en  ce  qu'il  y  au- 
rait contradiction  entre  les  réponses  du  jury 
qui  déclarent  les  demandeurs  coupables  à  la 
fois  comme  auteurs  et  comme  complices  des 
mêmes  crimes,  et  en  ce  que  la  cour  n'a  pas 
déclaré  les  accusés  absous  en  présence  de  ces 
réponses  du  jury  qui  ne  pouvaient  donner 
lieu  à  Tapplication  d'aucune  loi  pénale  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  ren- 
voyés devant  la  cour  d'assises  pour  avoir 
commis  les  crimes  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, de  faux  et  d'usage  de  pièces  fausses,  et 
tout  au  moins  pour  s'être  rendus  complices 
de  ces  mêmes  crimes  ; 

Attendu  que  si  le  jury  les  a  déclarés  cou- 
pables à  la  fois  comme  auteurs  et  comme 
complices,  cette  déclaration  n'implique,  dans 
l'espèce,  ni  contradiction,  ni  ambiguïté,  puis- 
que, d'après  les  réponses  mêmes  du  jury,  les 
crimes  dont  il  s'agit  ont  été  l'œuvre  de  plu- 
sieurs, qu'ils  ont  été  commis  à  des  époques, 
dans  des  lieux  dilTérenis  et  à  raison  de  deux 
sociétés,  la  Caisse  de  Bruxelles  et  le  Crédit 
commercial,  industriel  et  immobilier  ;  que 
chacun  des  demandeurs  a  donc  pu  avoir 
coopéré  directement  k  tels  crimes  déterminés 
et  avoir  en  outre  aidé  ou  assisté,  avec  con- 
naissance, l'un  des  deux  autres  accusés  ou 
tous  les  deux  dans  la  perpétration  d'autres 
faits  ;  que  s'il  peut  même  être  vrai  que,  d'a- 
près les  questions  telles  qu'elles  ont  été  po- 
sées, la  reconnaissance  de  la  complicité  des 
demandeurs  était  surabondante  après  la  dé- 
claration de  leur  culpabilité  comme  auteurs, 
cette  reconnaissance  n'a  en  aucune  manière 
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coDiredit  d!  affaibli  cette  dernière  déclara- 
tion; 

Que,  dès  lors,  eo  les  punissant  comme  au- 
teurs, la  cour  d*assises  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi  ;  qu*il  suit  de  là  que  ce  moyen 
n*esc  pas  fondé; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  préten- 
due violation  des  droits  de  la  défense  et  de 
la  maxime  tton  bù  in  idem;  de  la  fausse  in- 
terprétation de  Part.  196  du  nouveau  code 
pénal  ou  de  Tart.  577  de  la  loi  du  18  avril 
1851,  en  ce  que  les  crimes  de  banqueroute 
frauduleuse  et  de  faux  réunissant  les  mêmes 
et  identiques  éléments  de  culpabilité,  à  sa- 
voir Taltéraiion  des  livres,  ils  ne  pouvaient 
être  reprochés,  ni  qualifiés  de  deux  façons 
différentes  : 

Attendu  que  ces  deux  crimes,  quoique 
pouvant  résulter  Tun  et  Tautre  de  raIt4railon 
d*écritures,  sont  prévus  par  des  textes  de  loi 
différents  et  sont  soumis  à  des  condliions 
distinctes;  qu'en  effet,  la  banqueroute  frau- 
duleuse n'exisie  qu'à  charge  d'un  commer- 
çant failli  qui,  avec  fraude  ou  mauvaise  fol,  a 
enlevé,  effacé  ou  altéré  le  contenu  de  ses 
livres,  tandis  que  le  faux  atteint  Taltération 
d'écritures  ou  de  signatures  par  toutes  per- 
sonnes quelconques  avec  intention  crimi- 
nelle ;  qu'ainsi  ces  éléments  de  nature  diverse 
ne  pouvaient  être  qualifiés  d'une  manière 
uniforme,  ni  constituer  une  seule  et  même 
infraction;  qu'au  surplus,  aux  termes  de 
Part.  (>5  du  code  pénal  nouveau,  lorsque  le 
même  fait  constitue  plusieurs  infractions,  la 
peine  la  plus  forte  doit  être  prononcée; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  maxime  non  bis  in 
idem  est  ici  sans  application;  que  c'est  donc 
à  tort  que  les  demandeurs  ont  invoqué,  d'une 
part,  une  atteinte  aux  droits  de  la  défense 
qu'ils  faisaient^découler  de  la  prétendue  vio< 
lation  de  cette^ maxime,  et,  d'autre  part,  la 
fausse  interprétation  de  Tan.  196  du  code 
pénal  nouveau  ou  de  l'art.  577  de  la  loi  du 
18  avril  1851  sur  les  faillites,  dont  la  cour 
d'assises  a  fait,  au  conuaire,  une  juste  appli- 
cation; 

Sur  le  troisième  moyen  déduit  de  la  pré- 
tendue violation  de  l'article  408  dn  code  d'in- 
struction criminelle,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé 
aurait  omis  de  statuer  sur  une  demande  des 
accusés  tendant  à  user  du  droit  que  leur  con- 
fère l'art.  563  du  même  code  de  plaider  que 
le  verdict  du  jury  étant  contradictoire,  il  n'y 
avait  lieu  à  l'application  d'aucune  peine: 

Attendu  que  le  procès-verbal  d'audience 
constate  que  les  accusés  ont,  par  l'organe  de 
leurs  conseils,  usé  de  ce  droit,  et  qu'ils  ont 
prétendu,  ep  termes  de  plaidoiries,  que  ce 


verdict  étant  contradictoire,  aucune  peine 
ne  pouvait  être  appliquée  ; 

Qu'ainsi,  à  ce  point  de  tue,  ce  moyen  man- 
que de  base  ; 

Que  ce  moyen  ne  peut  doue  reposer  que 
sur  la  circonstance  que  l'arrêt  aurait  omis  de 
statuer  sur  cette  demande  ; 

Mais  attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'im- 
pose l'obligation  de  rencontrer  d'une  manière 
spéciale,  dans  l'arrêt  de  condamnation,  les 
observations  présentées  sur  l'application  ou 
la  non-application  de  la  peine;  qu'en  con- 
damnant les  demandeurs,  la  cour  d'assises  a 
d'ailleurs  suffii^amment  indiqué  qu'elle  reje- 
tait ce  système  de  défense  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  disposition  invoquée 
de  l'art  408  du  code  d'instruction  criminelle 
est  sans  aucune  application  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  déduit  de  ce  que 
les  questions  posées  au  jury  comprendraient 
plusieurs,  faits  principaux  et  distincts;  de 
incertitude  qui  en  résulterait  dans  les  ré- 
ponses du  jury  ;  de  la  prétendue  violation 
des  art.  336,  337  du  code  d'instruction  cri- 
minelle et  de  l'art.  20  de  la  loi  du  15  mai 
1838,  en  ce  que  des  questions  séparées  au- 
raient dd  être  posées  : 

Attendu  que  lés  demandeurs  étendent  ce 
moyen  aux  trois  catégories  de  crimes  dont  il 
s'agit; 

Attendu,  quant  à  la  banqueroute  fraudu- 
leuse, qpe  la  question  d'aoteur  a  été  posée 
comme  suit  ;  c  Tel  accusé  est-il  coupable 
d'avoir,  à  Bruxelles  ou  ailleurs  en  Belgique, 
en  1864, 1865  et  1866  ou  antérieurement,  il 
y  a  moins  de  dix  ans,  étant  commerçant 
failli,  frauduleusement  altéré  le  contenu  de 
ses  livres?  » 

Attendu  que  cette  question  résultait  de 
l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'atcusaiion  ; 
que  ses  termes  sont  clairs,  précis  ei  com- 
prennent non  pas  des  crimes  distincts,  mais 
tous  les  éléments  de  la  banqueroute  frando- 
leuse,  tels  que  la  loi  les  a  déterminés  ;  qne 
le  jury  a  donc  pu  répondre  avec  certitode 
par  les  mou  oui  ou  non; 

Attendu,  quant  aux  faux  et  à  l'usage  des 
pièces  fausses,  que  chacune  des  questions 
posées  ne  renferme  également  que  les  élé- 
ments constitutifs  d'un  crime  distinct;  qa'à 
tort,  les  demandeurs  prétendent  notamment 
que  les  questions  35%  42*,  49%  56*  et  sui- 
vantes sont  complexes;  que  dans  cette 
35*  question,  conçue  dans  le  même  sens  que 
les  trois  autres,  le  jury  a  été  interrogé  sur  le 
point  de  savoir  si,  à  telle  date  fixe  et  dans  tels 
lieux,  tel  accusé  a  faussement  et  frauduleu- 
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semeDt  iosciit  dans  les  livres  de  telle  société, 
au  débit  d*un  certain  nombre  de  personnes, 
dix-huit  environ,  qaî  n'avaient  pas  souscrit 
aux  actions,  une  somme  d'environ  252,500  fr.  ; 
mais  que  chacune  de  ces  que& lions  ne  con- 
tient que  rincrimination  d'un  seul  faux, 
consistant  dans  Taltération  ou  la  fabrication 
de  postes  qui  réunis,  et  quoique  s'appliquant 
à  plusieurs  personnes,  forment  un  ensemble 
de  faits  identiques,  perpétré  à  la  même  date, 
dans  les  mêmes  circonslanees  et  dans  le 
même  but,  ce  qui  ne  constitue  que  les  élé- 
ments divers  d'un  faux  unique; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu,  dans  l'espèce,  de  poser  des  ques- 
tions séparées  qui  ne  sont  exigées  par  les 
dispositions  combinées  des  art.  556,  557  du 
code  d'instruction  criminelle  et  20  de  la  loi 
du  i5  mai  1858,  que  pour  les  circonstances 
aggravantes  et  celles  qui  sont  de  nature  à 
modifier  le  fait  principal  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  déduit  de  la  pré^ 
teadue  absence  de  l'un  des  éléments  de  fait 
requisrpar  la  loi  pour  constituer  le  faux  dans 
les  questions  posées  au  jury;  de  la  violation 
des  art.  556,  557  du  code  d'instruction  cri- 
minelle  et  20  de  la  loi  du  15  mai  1858,  et  de  ' 
la  fausse  application  des  art.  196  et  197  du 
nouveau  code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  condamné  pour  faux  et  pour  usage  de 
pièces  fausses  en  écritures  de  commerce, 
sans  que  le  jury  eût  été  appelé  à  constater 
que  les  altérations  ou  ailditions  de  clauses, 
de  déclarations  ou  de  faits  eussent  eu  lieu 
dans  des  actes  ayant  pour  objet  de  les  rece- 
voir ou  de  les  constater  : 

Attendu  que  l'art.  196,  en  punissant  le 
faux  par  altération  de  danses  de  déclara- 
tions ou  de  faits  dans  les  actes  destinés  à 
les  recevoir  ou  à  les  constater,  a  compris 
parmi  ces  actes  les  livres  et  registres  de 
commerce  quelconques,  lesquels  sont  indis- 
tinctement destiués  à  constater  Tétat  réel  des 
affaires  sociales,  et,  par  suite,  la  vérité  et 
l'exactitude  des  opérations  faites  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  associés  ;  que  la  déclaration 
que  tels  comptes  inscrits  dans  un  livre  de 
commerce  ont  été  frauduleusement  altérés, 
suffit  dès  lors  pour  donner  Jieu  à  l'application 
de  la  peine  comminée  par  l'art.  196  ;  que  la 
cour  d'assises  a  d'ailleurs  déclaré  que,  d'a- 
près les  lois  et  les  usages,  ces  livres  ont  pour 
objet  de  constater  les  faits  qui  ont  été  alté- 
rés ;  qu'il  suit  de  là  qu'aucun  des  articles 
précités  n'a  été  violé; 

Sur  le  sixième  moyen  déduit  de  la  préten- 
due fausse  application  de  l'art.  196  du  code 
pénal  nouveau,  en  ce  que  :  1\rarrêt  attaqué 


aurait  considéré  à  tort  des  faux  comptes 
comme  présentant  les  éléments  constilutifs 
du  crime  de  faux  ;  2<'  en  ce  qu'il  aurait  admis 
erronément  que  de  fausses  mentions  inscrites 
dans  un  livre  de  commerce  puissent  être  con- 
sidérées  comme  faux  en  écritures  de  commerce; 
5^  en  ce  que,  dans  tous  les  cas,  il  aurait 
étendu  ces  termes  au  delà  de  leur  significa- 
tion véritable,  en  les  appliquant  à  de  fausses 
mentions  dans  des  livres  de  commerce  autres 
que  ceux  dont  la  tenue  est  obligatoire,  aux 
termes  des  articles  8,  9  et  10  du  code  de 
commerce  : 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  les 
faux  comptes,  qui  attribuaient  aux  deux  so- 
ciétés commerciales  des  créances  imagi- 
naires, renferment  l'addition  ou  altération 
de  déclarations  ou  de  faits  qui  étaient  de  na- 
ture à  tromper  les  actionnaires  et  à  cacher, 
au  préjudice  de  ceux-ci,  la  véritable  sitoa- 
tion  ;  que  ces  comptes  constitueut  ainsi  de 
véritables  faux  en  écritures  de  commerce; 

Attendu,  sur  les  deuxième  et  troisième 
points  réunis,  que  l'art.  19t>  atteint,  d^uoe 
manière  générale  et  sans  restriction,  toat 
négociant  qui  falsifie  ses  livres  par  de  fausses 
mentions  qu'il  y  a  inscrites;  que  les  deman- 
denrs  sont  convaincus  d'avoir  frauduleuse- 
ment inséré,  dans  les  livres  servant  à  la 
société,  des  mentions  fausses  qui  étaient  de 
nature  à  porter  préjudice  non-seulemeni  à 
leurs  associés  commanditaires,  mais  encore 
aux  tiers  que  l'on  conviait  à  se  rendre  ac- 
tionnaires,  en  induisant  les  uns  et  les  autres 
en  erreur;  que  ces  mentions  constituent  dès 
lors  des  faux  et  que  ces  livres  ont  le  carac- 
tère de  livres  de  commerce,  quoique  leur 
tenue  ne  soit  pas  prescrite  par  la  loi  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'on  ne  sau- 
rait méconnaître  aux  faits,  tels  qu'ils  ont  été 
constatés,  le  caractère  de  faux  en  écriture 
commerciale  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ont  été  observées,  et  qu'aux  faitsdédarés 
constants  la  loi  pénale  a  été  justement  appli- 
quée; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  ;  fixeàhuii 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  des  frais. 

Du  5  février  1868.  -  2«  cli.  -  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  ~  Rapp.  M.  Bonjean.  — 
Concl,  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général.  — 
PL  MM.  Janson  et  Picard. 
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COUPS  ET  BLESSURES  AYANT  CAUSÉ 
UNE  MALADIE  OU  INCAPACITÉ  DE 
TRAVAIL  DE  MOINS  DE  YINGT  JOURS. 

—  DÉLIT  COHMIS  SOCS  LE  CODB  PÉMja  DE 
1810  ET  JUGÉ  SOUS  LE  CODE  NOUVEAU  DE 
1867.    —   P£INE  APPLICABLE. 

Le  délit  (te  coups  ayant  causé  une  maladie 
ou  incapacité  de  travail  de  moins  de 
vingt  Jours  f' commis  sous  l'empire  du 
code  pénal  (fe  1810  et  jugé  sous  celui  de 
1867,  est  passible  des  peines  de  l'art.  311 
du  premier  de  ces  deux  codes,  et  non  de 
l'art.  398  du  cotte  pénal  nouveau.  (Code 
péoal  de  1810,  art.  311  ;  code  pénal  de  1807, 
trt.  398.) 

(le    procureur  général  a  LIÈGE,   •—    C.  TAN 
DORMABL.) 

Par  ordoDDaoce  du  20  ooTembre  1867  de 
la  cbambre  du  couseil  du  tribunal  de  pre- 
mière insiaoce  de  Hasselt,  Joseph  Yau  Dor- 
roael  a?aii  éié  reovoyé  devani  le  tribunal 
eorrectloonel  de  cette  ville,  sous  la  préven- 
lion  d*a voir,  dans  b  nuit  du  22  au  23  septembre 
1867,  voloniairement  porté  des  eoups  et  fait 
des  blessures  à  Pierre-Jean  Bodinne,  actes  de 
violence  dont  il  était  résulté  une  maladie 
pour  ce  dernier. 

Sur  ce  renvoi,  jugement  du  27  décembre 
1867  qui  déclare  le  préveuu  coupable  de 
rinfractlon  lui  imputée,  en  constatant  que 
ces  actes  de  violence  ont  entraîné  pour  la 
victime  une  maladie  de  dii-sept  jours,  et 
condamne,  en  conséquence,  Yan  Dormael  à 
dis  mois  d*emprisofiuement,50  fr.  d*amende 
et  dix  jours  d'emprisonnement  subsidiaire, 
Gxant  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à 
boit  jours. 

Appel  par  le  condamné  et  par  le  ministère 
public,  et,  à  Taudience  du  5  mars,  arrêt  qui 
conOrme  le  jugement  a  quo,  quant  à  la  cul- 
pabilité, et  qui,  faisant  application,  comme 
Pavait  fait  le  premier  juge,  de  fart.  311  du 
code  pénal  de  1810,  maintient  les  peines 
prononcées»  sauf  celle  deremprisonnemeni, 
dont  la  durée  est  réduite  de  dix  à  sept  mois. 

C^est  contre  cet  arrêt  qu'étaient  dirigés  les 
pourvois. 

La  cour  justifiait  Tapplication  de  Tari.  311 
du  code  pénal  de  1810  par  les  considérations 
suivantes  : 

c  Attendu  que  rinfractlon  ayant  été  com- 
mise avant  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
code  pénal  belge,  la  peine  à  appliquer  est 
celle  que  commine  le  code  de  1810,  pour  au- 
tant que  la  M  nouvelle  n'établisse  pas  une 
peine  moins  forte; 


c  Attendu  que  Tart.  311  de  ce  code,  ap- 
pliqué par  le  jugement,  comprend  les  coups 
et  blessures  qui  ont  entraîné,  comme  dans 
respèce,  une  maladie  ou  ineapacité  de  travail 
ne  dépassant  pas  vingt  jours,  et  que  récbelle 
des  peines  admises  par  cet  article  a  été  gra- 
duée en  conséquence  d'un  mois  à  deux  ans 
de  prison  et  de  16  à  200  francs  d'amende  ; 

c  Attendu  que  si  l'art.  598  de  la  loi  nou- 
velle punit  les  coups  et  blessures  volontaires 
d'une  peine  de  bult  jours  à  six  mois  d'empri- 
sonnement et  d'une  amende  de  26  francs  à 
100  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement, 
cette  disposition  s'applique  exclusivement 
aux  coups  et  blessures  qui  n'ont  entraîné 
aucune  maladie  ou  Incapacité  de  travail, 
c'est -à-dire  à  une  catégorie  de  faits  moins 
graves  que  ceux  qu'embrasse  l'art.  311  du 
code  pénal  de  1810; 

I  Que  les  coups  et  blessures  plus  graves 
sont  réprimés  par  l'art.  399  de  la  loi  nou- 
velle, qui  remplace  à  cet  égard  et  l'art.  311 
et  Fart.  309  du  code  pénal  de  1810,  et  édicté 
contre  leur  auteur  la  peine  de  deux  mois  à 
deux  ans  de  prion  et  une  amende  de  50  à 
200  francs;  peiue  supérieure,  comme  mini- 
mum, à  celle  de  l'art.  31 1  du  code  pénal  de 
1810,  qu'elle  égale  comme  maximum  ; 

c  Attendu  que,  pour  déterminer  la  gravité 
relative  des  peines  portées  par  les  deux  lé- 
gislations, il  faut  prendre  les  disposition;}  de 
chaque  loi  dans  leur  ensemble,  et  non  les 
isoler  en  faussant  les  vues  du  législateur; 

c  Qu'évidemment  il  n'a  pas  voulu  que  le 
prévenu,  reconnu  coupable  de  coups  et  bles- 
sures volontaires  qui  ont  entraîné  une  maladie 
ou  incapacité  de  travail,  et  auquel  le  juge  eût, 
en  tenant  compte  de  cette  circonstance,  fait 
une  sévère  application  de  l'art.  311  du  code 
pénal  de  1810,  puisse  réclamer  le  bénéfice 
d'un  texte  qui  n'a  modéré  la  peiue  des  coups 
et  blessures  que  parce  que  le  fait  auquel  il 
s'applique  ne  comprend  pas  le  cas  aggravant 
de  maladie  ou  d'incapacité  de  travail  ;     . 

t  Que  l'opinion  contraire  conduit  à  ce  ré- 
sultat étrange,  que  le  prévenu  passible  des 
peines  plus  sévères  de  l'art.  399,  si  l'infrac- 
tion avait  été  postérieure  à  la  promulgation 
du  code  pénal  belge,  n'encourrait  que  la 
peiue  de  l'art.  398,  parce  que  les  faits  ont 
été  posés  sous  l'empire  de  la  législation  de 
1810; 

c  Attendu  qu'ilsuitdece  qui  précède  que 
le  premier  juge  a  fait  une  juste  application 
de  l'art.  311  du  code  pénal  de  1810,  aucun 
texte  de  la  loi  nouvelle  ne  porunt  une  peine 
qui  ne  puisse  atteindre  dix  mois  d'einprison- 
nement  et  50  francs  d'amende  ; 
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c  Aiieodo,  en  coDséqoeDce,  que  le  pre- 
mier juge  a  Taît,  au  délit  par  lui  reconnu 
constani,  une.  application  légale  des  disposi- 
tions qu'il  a  visées,  etc.  » 

H.  le  procureur  général  à  la  cour  d*appel 
de  Liège  a  dénoncé  cet  arrêt  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation. 

Dans  une  note  jointe  au  pourvoi,  M.  i'^avo- 
cat  général  Bougard  exposait,  comme  suit, 
ses  griefs  : 

c  L*officier  du  ministère  public  près  la 
cour  d*appel  de  Liège,  soussigné,  croit  devoir 
soumettre  à  la  cour  de  cassation  Tarrét  rendu 
par  la  cour  de  Liège,  le  5  mars  courant,  en 
cause  du  sieur  Van  Dormael,  inculpé  de  coups 
et  blessures  volontaires. 

c  La  question  tranchée  est,  en  effet,  sus* 
ceptible  de  se  représenter  pendant  un  cer- 
tain temps  devant  les  tribunaux;  la  solution 
que  la  cour  a  écartée  est  plus  favorable  pour 
le  condamné. 

c  Le  pourvoi  est  fondé  sur  la  fausse  ap- 
plication deTart.  5ii  du  code  pénal  delStO, 
et  par  suite  sur  ia  violation  de  Fart.  2  et  de 
Part.  398  du  code  pénal  belge. 

<  A  son  appui,  on  peut  présenter  les 
considérations  suivantes  : 

c  L'arrêt  constate  en  fait  que  le  sieur  Yan 
Dormael  est  coupable  d'avoir,  dans  la  nuit 
du  22  au  25  septembre  1867,  à  Montenaeken, 
volontairement  porté  des  coups  et  fait  des 
blessures  à  Pierre-Joseph  Bodinne,  actes  de 
violence  qui  ont  entraîné  pour  ce  dernier 
une  incapacité  de  travail  de  dix-sept  jours. 

c  Le  fait,  nyant  eu  lieu  sous  Tempire  de 
l'ancienne  loi,  doit  être  qualifié  par  elle  et 
puni  par  ses  dispositions,  à  moins  que  la  loi 
nouvelle  ne  soit  moins  sévère. 

c  Or,  le  code  de  18iO,  en  traiUnt  des  lé- 
sions volontaires,  au  point  de  vue  du  résultat 
qu'elles  produisaient,  les  divisait  en  deux  ca- 
tégories distinctes: 

I  Les  coups  et  blessures  volontaires,  lors- 
qu'il en  était  résulté  une  maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours, 
étaient  qualifiés  crimes  et  punis  de  la  réclu- 
sion (art.  309). 

c  Lorsqu'ils  n'avaient  occasionné  aucune 
maladie  ou  incapacité  de  cette  espèce,  ils 
étaient  prévus  et  punis  par  l'art.  311  de 
peines  correctionnelles. 

c  Ces  coups  et  ces  blessures  étaient,  dans  le 
langage  ordinaire,  dits  simples,  parce  qu'ils 
constituaient  le  premier  degré  de  l'infraction, 
parce  qu'ils  n'étaient  accompagnés  alors 
d'aucune  circonstance  aggravante  prévue  et 
définie  par  la  loi. 


c  Au  contraire,  l'incapacité  de  pliu  de 
vingt  jours  formait  une  circonstance  aggra- 
vante de  ce  délit,  mais  il  fallait  qu'elle  eAi 
atteint  les  limites  déterminées  par  la  loi  ;  en 
dehors  de  cette  durée,  elle  ne  produisait  au- 
cun effet  légal,  elle  ne  changeait  pas  la  qua- 
lification du  fait,  elle  n'en  modifiait  pas  la 
nature  pénale. 

c  Ce  système  a  été  changé  par  le  législa- 
teur de  1867,  dans  les  art.  398,  399,  400 
et  401  du  code  pénal  belge. 

c  Le  premier  de  ces  articles  punit  les 
coups  et  blessures  volontaires  simples  dans 
sou  §  !«',  sans  aucune  circonstance  aggra- 
vante, de  huit  jours  à  six  mois  d'emprisonoe- 
ment,  et  Tart.  399  punit  de  deux  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement  les  coups  et  blessures 
ayant  causé  une  maladie  on  une  incapacité 
de  travail,  sans  fixation  de  durée. 

c  C'est  en  présence,  d'un  côté,  des  arti- 
cles 3U9et  311  du  code  de  1810et,  de  l'autre, 
desart.  398  et  399  de  notre  législation  actuelle, 
que  se  pose  la  question  de  savoir  en  vertu 
de  quelle  disposition  pénale  doit  être  puni  le 
fait  de  coups  et  blessures  volontaires  ayant 
entrainéune  incapacité  de  travail, mais  d'une 
durée  inférieure  à  vingt  jours,  lorsque,  com- 
mis avant  le  15  octobre,  ils  sont  poursuivis 
et  jugés  depuis  cette  époque. 

c  D'après  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège,  Tar- 
ticleSU  du  code  de  1810  reste  applicable 
parce  que  l'art.  399,  qui  prévoit  et  punit  au- 
jourd'hui le  même  fait,  doit  être  considéré 
comme  plus  rigoureux.  En  effet,  si  le  maxi- 
mum de  l'emprisonnement  dans  ces  deux 
dispositions  est  le  même,  le  minimum  de 
l'art.  399  de  la  loi  nouvelle  est  plus  élevé 
que  celui  de  l'art.  311. 

«  C'est  en  outre  par  un  autre  motif  que 
l'application  de  l'art.  399  doit  être  écartée, 
d'une  manière  absolue,  quant  au  fait  qui  était 
soumis  à  ia  cour. 

c  Pour  ce  fait, pourles coups  et  blessores 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  le  législateur  de 
1810  ne  considérait  pas  en  effet  l'incapacité 
de  travail  de  moins  de  vingt  jours,  comme 
modifiant  la  prévention.  11  ne  la  prenait  pas 
en  considération  pour  changer  ou  aggraver 
la  nature  du  délit  ;  son  caractère  légal  était 
alors  le  même  que  lorsque  aucune  maladie 
n'était  résultée  des  violences  exercées. 

c  11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 

c  Toute  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  est  une 
circonstance  aggravante  du  délit  de  coups  et 
blessures  volontaires. 

c  Donc,  relativement  à  ceux  qui  n'entrai- 
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Daient  pas  une  incapacité  de  travail  men- 
tionnée dans  rart.  309  du  code  de  1810,  il 
esc  vrai  de  dire  que  la  loi  a  créé  une  cir- 
constance aggravante  nouvelle. 

c  Supposez,  en  effet,  que  Van  Dormael  ait 
été  traduit  devant  un  jury  et  ait  été  jugé 
avant  le  15  octobre  :  quelle  sera  la  question 
qne  le  président  de  la  cour  d'assises  devait 
poser  dans  cette  hypothèse? 

c  Celle-ci,  bien  évidemment  : 

c  L*accusé  est-il  coupable  d'avoir  volon- 
tairement porté  des  coups  et  fait  des  blech 
sures  ? 

c  Supposez,  au  contraire,  qu*il  ait  commis 
le  fait  depuis  le  i5  octobre  et  que  la  cour 
d'assises  soit  appelée  à  en  connaître,  outre  la 
première  question,  ne  faudrat-il  pas  ajouter 
celle-ci  :  Ces  coups  ou  ces  blessures  ont-ils 
causé  une  incapacité  de  travail  de  dix-sept 
jours?  Oui  encore,  parce  que  depuis  la  loi 
nouvelle  c'est  là  une  circonstance  aggravante 
et  qui,  comme  telle,  doit  faire  l'objet  d'une 
question  spéciale. 

t  Ce  rapprochement  prouve  que  cette  cir- 
constance est  nouvelle,  qu'elle  n'eiistait  pas 
sous  l'empire  du  code  de  1810. 

<  Que  faut-il  en  conclure?  Qu'elle  ne  peut 
être  prise  en  considération  pour  caractériser 
des  faits  qui  se  sont  passés  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  nouvelle. 

f  Les  coups  et  blessures  ayant  en|ra!né 
une  incapacité  ou  une  maladie  d'une  durée 
Inférieure  à  celle  déterminée  par  l'art.  309 
de  l'ancien  code,  restant  par  s^lte  un  délit  de 
coups  et  blessures  simples,  ayant  eu  lieu 
avant  le  15  octobre,  on  ne  peut  les  qualiàer 
d'après  l'art.  399. 

c  L'art.  2,  §  l**,  proclame  ce  principe  de 
justice  et  de  raison,  que  nulle  infraction  ne 
peut  être  punie  de  peines  qui  n'étaient  pas 
prévues  par  la  loi  avant  que  l'infracilon  fût 
commise  ;  pas  de  délit  sans  action  pénale,  et 
ce  qui  est  vrai  du  délit  lui-même  est  égale- 
ment vrai  quant  aux  circonstances  qui  en 
aggraveraient  la  nature. 

t  Le  fait  pour  lequel  Van  Dormael  a  été 
condamné,  perpétré  sous  l'empire  de  la  loi 
ancienne,  constituait  le  premier  degré  de 
l'infraction  des  lésions  volontaires,  le  délit 
de  coups  et  blessures  simples.  De  quelque 
manière  que  le  législateur  nouveau  l'ait  en- 
visagé, il  ne  peut  être  qualifié  et  puni  que 
comme  tel. 

«  Il  reste  donc  à  se  demander  : 

c  Si  cette  même  prévention  est  prévue 
par  le  législateur  belge; 


«  Si  elle  est  punie  d'une  peine  supérieure 
ou  moindre  que  sous  la  loi  ancienne. 

t  Or,  l'art.  398,  §  1*',  comme  le  faisait 
l'art.  311,  punit  le  fait  de  coups  et  blessures, 
abstraction  faite  de  toute  circonstance  aggra- 
vante. 

c  II  le  punît  d'une  peine  moindre. 

t  Donc,  en  venu  du  §  2  de  l'art.  2  du 
code  pénal  belge,  c'est  cet  art.  398  qui  était 
seul  applicable. 

<  En  prononçant  une  peine  supérieure 
au  maximum  de  six  mois  édicté  par  cette 
disposition,  la  cour  de  Liège  a,  si  le  système 
ci-dessus  exposé  est  vrai,  violé  l'art.  2  et 
Part.  398  du  nouveau  code  pénal,  faussement 
appliqué  Tan.  311  du  code  de  1810. 

c  Mais,  d'après  l'arrêt,  c'est  une  erreur  de 
supposer  que  cet  art.  311  ait  été  remplacé 
exclusivement  par  l'art.  398;  que  ce  dernier 
renferme  tous  les  faits  prévus  par  celui-là. 

f  L'art.  31 1  prévoyait  deux  catégories  de 
coups  et  blessures  : 

t  La  première  comprenant  ceux  qui  n'a- 
vaient entraîné  aucune  incapacité;  la  seconde, 
ceux  plus  graves  ayant  occasionné  une  ma- 
ladie pouvant  aller  jusqu'à  vingt  jours. 

t  L'art.  598  remplace  l'art.  31 1  du  code 
ancien,  mais  pour  la  première  catégorie  de 
faits  seulement  ;  les  autres  sont  rentrés  sous 
la  disposition  de  l'art.  399. 

f  De  là,  s'il  s'agit  d'uu  fait  de  cette  seconde 
catégorie,  ce  n'est  plus  l'art.  398  qu'il  faut 
mettre  en  regard  de  l'art.  311  ancien,  mais 
l'art.  399,  puisque  ce  sont  ces  deux  disposi- 
tions combinées  qui  ont  remplacé  Part.  31 1. 

t  Agir  autrement,  c'est  aller  contre  les 
Intentions  du  législateur,  c'est,  en  scindant 
l'ensemble  de  son  œuvre,  manquer  le  but  qu'il 
a  voulu  atteindre. 

c  À  cette  objection  ne  peut-on  pas  répon- 
dre qu'il  en  est  de  Tinfraction  de  coups  et 
blessures  volontaires  comme  de  toutes  les 
autres  infraetions? 

t  Elles  embrassent  dans  la  réalité,  non  pas 
le  même  fait,  se  reproduisant  toujours  iden- 
tique et  semblable  à  lui-même,  mais  une 
grande  variété  de  circonstances  multiples  et 
diverses;  quelque  nombreuses  qu'elles  soient 
d'ailleurs,  si  la  définition  légale  s'y  applique, 
elles  ne  constituent,  aux  yeux  du  législateur, 
qu'un  seul  et  même  fait  pénal,  qu'un  seul  et 
même  délit. 

t  11  Importe  donc  peu  que  le  législateur 
de  1810  ail  rangé,  sous  la  dénomination  de 
coups  et  blessures  volontaires,  deux  catégo- 
ries de  faits  plus  ou  moins  distincts  en 
réalité,  plus  ou  moins  graves,  si  tous  et  cha- 
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cun  11*001  en  défioiiive  qu*uDe  seule  et  même 
qualification  pénale. 

t  Dans  DOtre  espèce,  il  s'agît  d*UD  fait 
prévu  et  qualifié  par  Tari.  5il  du  code  pénal 
ancien. 

c  Or,  cet  article  est  général.  Il  s'applique 
à  tous  les  coups  et  blessures  n'ayant  pas 
entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours. 

•  Distinguer  entre  les  Taiis  qu'il  prévoit, 
créer  deux  catégories  distinctes,  n'esi-ce  pas 
le  diviser  arbi'rairemeni?  N'est-ce  pas  aussi 
fausser  l'intention  do  législaieur  qui  Ta 
édicté,  et  substituer  deux  qualifications  lé- 
gales au  lieu  d'une  seule. 

c  La  cour  d'appel,  dans  la  décision  qu'elle 
a  ponce,  semble  avoir  fait  implicitement 
tout  au  moins  rétroagir  l'art.  599  en  donnant 
effet  à  une  classification  nouvelle  adoptée  par 
le  législateur  belge,  mais  qui  doit  demeurer 
sans  influence  sur  les  faits  qui  ont  précédé 
l'époque  où  elle  est  devenue  obligatoire. 
Sans  doute,  l'art.  3H  du  code  pénal  de  1810 
est  aujourd'hui  remplacé  parles  dispositions 
combinées  des  art.  398  et  599. 

Mais  pour  l'avenir,  qui  seul  est  dans  le 
domaine  du  législateur;  non,  pour  le  passé. 
Il  ne  s'est  pas  et  n'avait  pas  à  se  préoccuper 
des  faits  écoulés,sauf,quant  à  ceux  non  jugés, 
pour  les  faire  bénéficier  des  dispositions  plos 
favorables  qu'il  édicté. 

c  Et  de  même,  quant  à  ces  faits,  le  juge 
n'a  pas  à  s'enquérir  des  règles  nouvelles. 

c  C'est  dans  la  loi  ancienne  qu'il  doit  pui- 
ser les  éléments  de  leur  criminalité  ;  c'est 
elle  seule  qoi  détermine  leur  caractère,  leur 
qualification. 

f  L'application  de  ces  principes  ne  con- 
duit-elle pas  à  dire  que  la  cour  de  Liège  n'a- 
vait à  juger  qu'une  prévention  de  coups  et 
blessures  simples  et  qu'elle  devait,  en  vertu 
du  S  ^  de  l'art.  2  de  la  loi  pénale,  appliquer 
l'art.  398  nouveau,  plus  favorable  que  l'ar- 
ticle 311? 

«  Cette  conséquence  parait 'encore  plus 
certaine  si  l'on  suppose  qoe  la  question  sou- 
levée par  le  pourvoi  doive  être  résolue  devant 
une  cour  d'assises. 

c  Là,  le  président  qui  ne  poserait  que  la 
question  de  coups  et  blessures  volontaires, 
sans  interroger  le  jury  sur  la  circonstance 
d'incapacité  de  travail  de  moins  de  vingt  jours, 
se  conformerait  certes  strictement  à  la  loi 
pénale,  à  l'art.  511. 

«  La  cour  d'assises,  devant  un  verdict  affir- 
ma tif  du  jury,  pourrait-elle  faire  état  de  cette 
circonstance  non  résolue  par  lui  et  qui  dès 


lors  ne  peut  être  tenue  pour  constante  et  se 
refuser  à  faire  application  de  Fart.  598? 

t  La  répoiise  ne  peut  être,  semble-t-îl,  qoe 
négative. 

c  La  solution  devait-elle  être  antre  parce 
que  cette  question,  qui  n'est  ni  un  âément  de 
délit,  ni  une  circonstance  aggravante,  aoraic 
été  posée  et  décidée  affirmativeipent  ? 

c  SI  oui,  il  dépendra  donc  d'un  présideot 
de  cour  d'assises  d'aggraver  le  sort  de  Tac- 
cusé,  en  interrogeant  ou  en  n'interrogeant 
point  le  jury  sur  un  point  de  fait  qn'il  loi  est 
loisible  de  laisser  de  côté. 

c  Mais,  ajoute-t  on,  le  prévenu  ne  peut  se 
plaindre  ;  il  est  condamné  en  effet  d'après  la 
loi  en  vigueur  au  moment  où  le  fait  a  été 
perpétré,  et  plus  favorablement  que  s'il  avaii 
commis  la  même  action  sous  le  code  pénal 
actuel,  puisque  son  arL  599  est  plus  sévère 
qoe  l'art.  511. 

t  Cette  considération  repose  sur  le  même 
ordre  d'idées  que  le  premier  motif  de  l'arrêt. 

c  On  perd  de  vue  encore  que  si  le  fait 
avait  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  la 
prévention  ne  serait  plus  la  même;  qu'il  ne 
s'agirait  plus  de  coops  et  blessores  simples, 
mais  de  coups  et  blessures  avec  circonstaDce 
aggravante;  que  la  position  du  prévenu  de- 
vait être  fixée,  non  d'après  les  règles  noa- 
velles,  non  d'après  la  manière  dont  le  légis- 
lateur belge  l'avait  envisagée,  mais  d'après 
les  dispositions  pénales  en  vigueur  le  25  sep- 
tembre, sauf  l'application  du  §  2  de  l'art,  â. 

t  Â  la  vérité,  il  résultera  de  l'opinion  sou- 
tenue par  le  pourvoi  pour  quelques  individo s 
une  position  exceptionnelle  ;  ils  pourraient 
invoquer,  si,  ayant  commis  le  délit  de  coups 
et  blessures  avec  incapacité  de  travail  de 
moins  de  vingt  jourSf»avanl  le  15  octobre,  ils 
sont  jugés  depuis  cette  époque,  le  bénéfice 
de  la  disposition  plus  douce  de  l'art.  398. 
Ils  ne  le  pourraient  pas  si  le  fait  avait  eu  lieu 
postérieurement 

t  Ce  sont  là  des  inconvénients  inbérents 
au  passage  d'une  ancienne  à  une  nouvelle 
législation. 

c  Ils  ne  paraissent  pas  d'ailleurs  de  nature 
à  faire  fléchir  les  principes  sur  lesquels  le 
pourvoi  se  fonde  et  dont  l'application,  en  la 
supposant  exacte,  serait  d'ailleurs  plus  favo- 
rable aux  prévenus  que  le  système  de  l'arrêt 
soumis  à  l'appréciation  de  la  cour  suprême.» 

M.  le  procureur  général  Leclercq  n'a  pas 
adopté  ce  système;  il  a  estimé  que  le  délit  de 
coups  ayant  occasionné  une  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  de  moins  de  vingt  jours, 
commis  sous  l'empire  du  codep<'nal  de  1810 
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et  jugé.soas  celui  de  1867,  est  passible  des 
peines  de  Part.  311  du  premier  de  ces  deui 
ciHles,  et  uou  de  Part.  398  du  code  péuai  nou- 
veau.    . 
Il  a,  en  conséquence,  conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  déduit  de  la  fausse  application  de 
Tart.  311  du  code  pénal  de  1810,  et  par  suite 
de  la  Yîolatlou  des  art.  2  et  398  du  code  pé- 
nal de  1867  : 

Attendu  que  Tarrét  dénoncé  du  5  mars 
1868  conslaie  en  fait  que  le  défendeur  a, 
dans  la  nuit  du  22  aji  23  septembre  1867, 
volontairement  porté  des  coups  et  fait  des 
blessures  à  Pierre-Jean  Bodinne,  actes  de 
violence  ayant  occasionné  pour  ce  dernier  une 
maladie  de  dix-$ept  jours; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  d  appliquer  à  cette 
infraction  Part.  311  du  code  de  1810,  si  elle 
n'est  réprimée  moins  rigoureusement  par  le 
code  de  1867; 

Attendu  quecetart.  311  comprend  indis- 
tinctement ei  les  coups  et  blessures  n*ayant 
occasionné  aucune  maladie  ou  incapacité  de 
travail,  et  ceux  qui  ont  causé  une  maladie  ou 
une  incapacité  de  travail  dont  la  durée  n*ex- 
cède  pas  vingt  jours; 

Attendu  que,  dans  le  code  de  1867,  ces 
deux  catégories  d'actes  de  violence  font  Tob-' 
jet  de  deux  articles  distincts  portant,  pour 
chacune  d'elles,  une  répression  différente; 

Que  Tart.  398  punit  les  coups  et  blessures 
dont  aucune  maladie  ou  incapacité  de  travail 
n'a  été  la  suite,  d'une  peine  moins  forte  que 
celle  de  l'art.  311; 

Que  Tari.  399  punit  les  coups  et  blessures, 
cause  d'une.maladie  ou  d'une  incapacité  de 
travail,  d'une  peine  supérieure  à  celle  de  cet 
art.  311; 

Attendu  que  Part.  398  ue  peut  donc  régir 
les  faits  reconnus  constants,  qu'il  ne  prévoit 
pas,  et  que  Pari.  399,  sous  l'application  du- 
quel ils  tombent,  ne  peut  servir  à  leur  ré- 
pression, sa  peine  étant  plus  rigoureuse  que 
celle  du  code  de  1810; 

Attendu  qu'on  ne  peut,  sans  méconnaître 
Piutentiou  du  législateur  de  1867,  punir,  en 
vertu  du  nouveau  code,  d'une  pénalité  moins 
forte  que  celle  de  Part.  311,  un  fait  que  ce 
code  réprime,  au  contraire,  par  une  peine 
plus  élevée  ; 

Altiendu  qu'on  argumente  à  tort  du  prin- 
cipe de  la  non-rctroactiviié  des  lois,  pour 
prétendre  que  la  maladie  dont  la  durée  n'at- 
if'int  pas  vingt  et  un  jours  est  une  circon- 


stance nouvelle,  sans  Influence  sur  la  crimi- 
nalité de  coups  portés  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  cette  circonstance 
est  prévue  implicitement  par  l'ancien  code 
pénal  et,  d'autre  part,  le  §  2  de  Part.  2  du 
code  de  1867,  donnant  lui-même  un  effet 
rétroactif  aux  dispositions  de  ce  code,  il  faut, 
en  les  invoquant,  les  apprécier  dans  leur 
ensemble  et  avoir  égard  aux  principes  qui 
les  régissent; 

Attendu  que  de  ces  considérations  il  ré- 
sulte que  Parrét  dénoncé  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  Pan.  311  du  code  de  1810  et 
n'a  violé  ni  Part.  2,  ni  Part.  398  du  code  de 
1867; 

Attendu,  au  surplus,  que  toutes  les  forma- 
lités substantielles  ou  requises  à  peine  de  nul- 
lité ont  été  observées; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  20  avril  1868.  -  2«  cb.  -  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp,  —  M.  le  chevalier 
Hynderick.  —  Concl.  conf.  M.  Leclercq,  pro- 
cureur général. 

!•  TRANSACTION.  —  Éléments  constitu- 
tifs. —  Écrits.  —  Jogb  du  fond.  — 
Appréciation. 

2^'  Mandat.  —  Salaire.  ->  Transaction, 
—  LÉGALITÉ.  —  Chose  jugée, 

i^  Il  appariient  au  juge  du  fond  de  recan' 
naître  en  fait  et  de  proclamer  l'esistenoe 
de  tous  les  élémentê  qui  constituent  la 
transaction.  (Code  civil,  art.  204i,  2Di8, 
20i8.) 

V  On  peut  valablement  transiger  sur  une 
contestation  née  ou  à  naître  à  raison  du 
salaire  dû  à  un  mandataire  pour  l'exé- 
cution d'un  mandai  purement  eonven^ 
tionnel;  dés  tors,  le  Juge  du  fond  a  pu 
attacher  à  cette  transaction  l'autorité  de 
la  chose  Jugée.  (Code  civil,  art.  1986,  20a2.) 

(desghaiips,  ^  c.  héritiers  goehabre.) 

Deschamps,  demandeur  en  cassation,  a 
sollicité  et  obtenu,  en  1864,  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Gand  à  Sluiskil  (Zel- 
zaete)  vers  Terneuxen. 

Goemaere,  avocat,  aujourd'hui  décédé  et 
représenté  par  les  défendeurs  au  pouKoi, 
avait,  par  ses  soins,  contribué  au  siiccès  de 
celte  affaire. 

Le  25  mars  1864,1a  concession  fut  vendue 
pour  le  prix  de  500,000  fr.,  dont  250,000  fr 
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en  promesses  sooseHtes  par  les  acquéreurs 
et  250,000  en  actioDS  de  la  société  à  consti- 
tuer pour  i'eiploitation  du  chemin  de  fer. 

Au  mois  de  juin  suivant,  le  demandeur  et 
Goemaere  s*occupèrentdu  règlement  de  leurs 
droits  respectifs  sur  le  prix  de  la  vente. 

pans  une  lettre  du  2  juin,  Goemaere  écri- 
vait au  demandeur  ;  c  En  conséquence  de 
notre  entretien  d'hier,  je  vous  transmets 
ci-après  ma  proposition  pour  le  partage  des 
valeurs  comn^unes  qui  se  trouvent  déposées 
chez  M.  le  notaire  Bosschaert,  à  Deynze,  par 
vous  et  de  rinterveniion  des  frères  Damme- 
kens  et  de  Dael,  lesdiies  valeurs  provenant 
dé  la  vente  que  vous  avez  faite  le  25  mars 
4864  à  ces  derniers  des  concessions  provi- 
soires du  chemin  de  fer  de  Gand  à  Sluiskil, 
obtenues  par  nos  efforts  réunis,  en  votre 
nom,  en  Belgique  et  en  Hollande,  i 

La  proposition  émise  ensuite  dans  cette 
lettre  reposait  sur  la  pensée  que  Goemaere 
avait  agi  comme  associé  du  demandeur  et 
qu1l  avait,  après  déduction  des  frais,  le  droit 
de  réclamer  la  moiiié  du  produit  de  la  vente. 

Cette  proposition  ne  fut  pas  accueillie  par 
le  demandeur  :  celiii-cit  en  fit  une  à  son  tour, 
par  lettre  du  6  juin. 

Il  écrivait  ^  Goemaere  :  c  Je  viens  vous 
confirmer  notre  convention  verbale  au  sujet 
de  la  part  d*iuiérét  à  laquelle  vous  avez 
droit  dans  l'affaire  du  chemin  de  fer  de  Gand 
à  Sluiskil,  à  titre  d'indemnité  et  comme  ré- 
munération des  soins  que  vous  avez  donnés 
et  que  vous  continuerez  à  donnner  à  cette 
entreprise,  en  ce  qui  me  concerne,  aussi 
longtemps  qu'elle  ne  sera  pas  eniièrement 
terminée  et  liquidée.  » 

t  Au  début,  il  avait  été  stipulé  qu'il  vous 
serait  alloué  un  siiième  dans  les  bénéfices 
nets  à  résulter  de  l'opération.  Aujourd'hui 
que  nous  n'avons  plus  k  nous  préoccuper 
des  frères  Gyselinck,  auxquels  pareille  part 
avait  éié  accordée  et  qui  se  sont  mis  hors 
cause  en  nous  refusant  tout  concours,  \otre 
part  sera  d'un  cinquième.  > 

La  lettre  eu umérait  ensuite  les  valeurs  à 
partager  et  indiquait  le  mode  k  suivre  pour 
les  payements. 

Goemaere  n'accepta  pas  cette  contre- pro- 
position sans  réserve.  Il  demanda  une  modi- 
fication, aux  termes  de  laquelle  :  «  les 
honoraires,  indemnités,  rémunérations  et 
déboursés  généralement  quelconques,  mé- 
rités ou  faits  soit  par  MM.  les  ingénieurs 
Priigmann  et  Desart  à  raison  du  chemin  de 
fer,  soit  par  toutes  autres  personnes,  reste- 
raient h  (a  charge  personnelle  du  deman- 
deur. • 


Celle  modification  fut  admise  èl,  par  suite, 
la  T  nrt  attribuée  à  Goemaere  dans  le  prix  de 
vente  de  la  concession  se  trouva  portée  au 
cinquième  brut  au  lieu  du  cinquIèoM  net. 

Cet  accord  des  parties  fut  constaté  par 
deux  lettres  qu'elles  échangèrent  entre  elles 
à  la  date  du  16  juin  1864,  et  un  commea- 
cement  d'exécution  fut  donné  par  le  deman- 
deur à  la  convention. 

Sur  le  montant  des  promesses  fournies 
par  les  acquéreurs  de  lacoucessionet  échues 
les  25  juin  et  20 septembre  1864,  le  denian- 
deur  paya  à  Goemaere  la  part  qui  lui  reve- 
nait (soit  10,000  fr.)  d'après  les  stipulations 
du  16  juin.  Mais  le  25  septembre  1865,  ve- 
naient à  échoir  d'autres  promesses  dont  il 
refusa  au  contraire  de  lui  payer  la  quote- 
part  convenue. 

Le  demandeur  fit  signifier  dès  le  12  oc- 
tobre suivant,  à  Goemaere,  un  exploit  par 
lequel  il  révoquait  le  mandat  donné  au  mois 
dejuiu  1864,  et  déclarait  qu'il  considérait 
les  sommes  jusqu'alors  payées  comme  une 
rémuuération  plus  que  sutOsanie  des  soins 
et  conseils  donnés  par  Goemaere  dans  Paf- 
faire  de  la  concession,  lui  déniant  tout  droit 
à  de  plus  amples  honoraires. 

Action  dictée  par  Goemaere  au  demao- 
deur,  en  payement  des  sommes  restant  dues 
aux  termes  de  la  convention  du  16  juin. 

Le  demandeur  en  cassation  soutint  que  la 
part  de  bénéfices  allouée  à  Goemaere,  ayant 
été  promise  à  titre  d'honoraires,  pouvait  être 
réduite  par  le  juge  à  cause  de  son  exagéra- 
tion. 

Goemaere  répondit  que  la  convention 
avenue  entre  parties  avait  le  caractère  d'une 
société,  ou  tout  au  moins  d'une  locatio  ope-- 
rarum  ou  d'un  contrat  do  ut  de$,  do  ut  fadas; 
que  se  fût  il  même  agi  d'honoraires  stipulés 
pour  l'exécution  d*un  mandat,  la  réduction 
ne  pouvait  plus  eu  être  demandée  dans  les 
circonstances  de  la  cause. 

Jugement  du  tribunal  de  Gand,  du  10  avril 
1866,  qui  considère  la  conveution  comme  un 
contrat  do  ut  fadas  et  donne  gain  de  cause  à 
Goemaere. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Descliamps,  un 
moyen  nouveau  est  présenté  par  l'intimé;  il 
se  prévaut  du  caractère  transactionnel  de  la 
convention  du  16  juin  1864,  qui  donnait  à 
cçlle-ci  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  qui 
était  parfaitement  indépendant  du  caractère  ' 
de  la  convention  primitivement  intervenue 
entre  parties. 

Arrêt  rendu  par  la  cour  de  Gand,  le 
10  avril  1867,  dans  les  termes  suivantt  : 

c  Vu  les  conclusions  des  intimés,  en  date 
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du  48  mare  1867,  notifiée  le  même  joar  à 
rappelant  par  acte  d*avoaé  k  avoiié,  dûment 
enregistré,  par  lesquelles  M' De  Naerre,  pour 
et  au  nom  de  ses  parties,,  dame  Adèle  Ge- 
leeiJis«  TeuTe  de  M.  Jean'  Goemaere,  en  son 
vivaut  avocat  k  Gand,  et  dame  Adélia  Goe- 
maere,  épouse  de  M.  Auguste  Durand,  pro- 
fesseur de  musique,  demeurant  à  Paris, 
lequel  déclare  autoriser  son  épouse  aux  fins 
des  présentes,  reprend  Tinstance  pendante 
entre  feu  leur  mari  et  père  comme  intimé  et 
le .  sieur  Isidore  Deschamps,  ayant  avoué 
M*  Surmont,  par  suite  deFappel  interjeté  par 
ce  dernier  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  première  Instance  de  Gand,  le  10  avril 
1866,  enregistré  ; 

«  Yu  également  ce  jugement  ainsi  que  les 
autres  pièces  du  procès;  * 

f  Et  attendu  que,  pour  déterminer  Télen- 
due  des  obligations  de  rappelant  envers  les 
intimés,  il  est  inutile  de  se  livrer  à  Pexamen 
de  la  qualification  à  donner  au  contrat  inter- 
venu entre  rappelant  et  feu  M*  Goemaere, 
auteur  des  infimes,  puisque,  quelleque  puisse 
être  la  nature  de  ce  contrat,  et  soit  qu'on  le 
qualifie,  avec  les  intimés,  de  contrat  de  so> 
ciéié  ou  de  louage  d'ouvrage,  soit  que  même, 
avec  rappelant,  on  aille  jusqu'à  lui  donner 
la  dénomination  de  mandai,  soit  qo*enfin,  avec 
.  le  premier  juge,  on  le  range  dans  la  classe 
des  contrats  innomés  do  ut  facias,  ses 
conséquences  et  parlant  lesdroiis  des  intimés 
se  trouvent, dans  toutes  les  hypothèses,  défl- 
nitivement  et  irrévocablement  réglés  et  filés 
par  la  convention  établie  par  la  correspon- 
dance dn  16  juin  1864,  convention  qui  sert 
de  base  à  Taction  comme  au  jugement  dont 
appel,  enregistrée  à  Gand  le  26  mars,  et  qui  a 
tous  les  caractères  d'une  véritable  transac- 
tion. 

«  Qtt*en  effet,  par  sa  lettre  du  2  juin  1864, 
M*  Goemaere  écrit  à  l'appelant  :  c  Mon  cher 
t  Isidore,  en  conséquence  de  notre  entre- 
c  tien  d*hier,  je  vous  transmets  ci-après  ma 
c  proposition  pour  le  partage  des  valeure 
I  communes  qui  se  trouvent  déposées  chez 
t  le  notaire  Bosschaert,  de  Deynze,  par  vous 
t  et  de  l'intervention  des  frères  Dammekens 
t  et  de  Dael,  lesdites  valeurs  provenant  de 
t  la  vente  que  vous  avez  faite  le  25  mars 
I  1864  à  ces  derniers  des  concessions  pro- 
«  visoires  du  chemin  de  fer  de  Gand  à  Sluis- 
t  kil,  obtenues  par  nos  efforts  communs,  en 
t  votre  nom,  en  Belgique  et  en  Hollande  ; 
c  ces  valeurs,  sous  plis  cachetés,  consis- 
t  tent,  etc.  ;  > 

t  Et  après  avoir  indiqué  ces  valeurs,  coU' 
sistant  en  promesses  h  diverses  échéances  et 


moutant  ensemble  è  250,000  fr.,  et  avoir 
énuméré  les  différentes  charges  qui  doivent 
en  être  déduites,  il  écrit  :  c  Ge  qui  restera, 
f  ces  déductions  faites,  sera  partagé  eu  deux 
«  parts  égales,  l'une  pour  vous,  l'autre  pour 
c  moi;  quant  aux  cinq  cents  actions  dues, 
c  en  vertu  de  l'acte  de  vente  du  24  mare 
c  1864,  par  Dael  seul,  on  en  prélèvera,  etc.  » 

c  II  énonce  également  les  différents  pré- 
lèvements à  y  faire  et  dit  :  tCes  prélèvements 
c  faits,  les  actions  résumes  seront  partagées 
f  en  deux  paris  égales.  Tune  pour  vous 
«  l'autre  pour  moi,  i  et  finit  ainsi  sa  lettre  : 
f  Je  vous  prie,  pour  la  bonne  règle,  de  m'in- 
f  former  si  nous  sommes  d'accord  ;  si  oui, 
c  vous  voudrez  m*en  informer,  noire  cor- 
«  respondance  nous  servira  de  contrat;  i 

c  Attendu  que,  par  sa  lettre  du  6  juin  sui- 
vant, l'appelant  écrivit  à  M*  Goemaere  :  t  Je 
c  vous  confirme  notre  convention  verbale 
c  au  sujet  de  la  part  d'intérêt  à  laquelle 
f  vous  avez  droit  dans  l'affaire  du  chemin  de 
c  fer  de  Gand  à  Sluiskil,  daus  la  direction  de 
f  Terneuzen,  à  titre  d'indemnité  et  comme 
t  rémunération  des  soins  que  vous  avez 
c  donnés  et  que  vous  continuerez  à  donner 
f  à  cette  entreprise,  en  ce  qui  me  concerne, 
c  aussi  longtemps  qu'elle  ne  sera  pas  entiè- 
f  remeni  terminée  et  liquidée.  Au  début,  il 
c  avait  été  stipulé  qu'il  vous  serait  alloué 
f  un  sixième  dans  les  bénéfices  nets  à  résol- 
f  ter  de  Topératioo  ;  aujourd'hui  que  nous 
c  n'avons  plus  à  nous  préoccuper  des  frères 
«  Gyselinck,  auxquels  pareille  part  avait  été 
I  accordée  et  qui  se  sont  mis  hors  de  cause 
I  en  nous  refusant  tout  concours,  votre  part 
c  sera  d*un  cinquième.  Le  produit  de  la 
f  vente  et  cession  de  la  concession  de  la 
c  ligne  ci -dessus,  que  j'ai  consentie  au  profit 
«  de  MM.  Auguste  Dael  et  Dammekens 
«  frères,  de  date  25  mars  1864,  cou- 
c  siste,  etc.  >  (suit  l'énumération  des  yaleure 
fournies,  conforme  à  celle  faite  par  M'  Goe- 
maere dans  sa  lettre  du  2  juin  précédent)  ; 

c  Attendu  qu'à  cette  lettre  de  l'appelant 
M*  Goemaere  ayant  proposé  plusieure  chan- 
gements à  faire,  entre  autres,  qu'il  fallait 
ajouter  la  clause  suivante  :  •  11  est  entendu 
c  que  les  honoraires,  indemnités,  rémuné- 
«  rations  et  déboursés  généralement  quel- 
f  conques,  mérités  ou  faits  soit  par  MU.  les 
«  ingénieurs  Drugmann  et  Desart  à  raison 
f  dudit  chemin  de  fer«  soit  par  toutes  autres 
t  personnes,  restent  à  ma  charge  person- 
f  nelle,  >  et  l'appelant  ayant  consenti  k  ces 
changemeuts,  dont  le  plus  important,  comme 
on  voit,  portait  la  part  de  M"  Goemaere  dans 
les  bénéfices,  d'un  cinquième  net  qui  lui  avait 
été  attribué,  à  un  cinquième  brut,  l'appelant 
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lui  écrivit  enflo  la  lelire  du  i6  juin  1864, 
qui  D^est  qoè  la  reproduction  de  celle  du 
sii  juin,  sauf  les  changements  que  M""  Goe- 
maere  avait  faits  à  cette  dernière,  et  notam- 
ment la  clause  qui  metiait  tous  frais  et  dé- 
boursés quelconques  à  la  charge  personnelle 
de  rappelant,  de  manière  à  assurer  à  M'Goe- 
maere  le  cinquième  brut  dans  lesbénéûces; 

t  Attendu  que  le  même  jour,  1G  juin, 
M'Goemaeie  écrit  sa  lettre  à  rappelant,  par 
laquelle  il  déclare  accepter  les  propositions 
d'arrangement  que  celui-ci  vient  de  lui  faire  : 
«  Répondant,  dit-il,  à  voire  honorée  lettre 
f  de  ce  jour,  je  viens  vous  confirmer,  à  mon 
c  tour,  notre  convention  veibale  au  sujet  de 
t  la  part  dlntêrét  à  laquelle  j'ai  droit  dans 
c  raffaire  du  chemin  de  fer  de  Gand  à  Sluis- 
t  kil,  dans  la  direction  de  Terneuzen,  etc.  i 

f  Et  après  avoir  éuuméré  les  valeurs, 
conformément  à  la  lettre  de  rappelant  :  t  11 
«  me  revient  donc,  dit-il,  pour  ma  part,  un 
c  cinquième  dans  les  promesses  et  dans  les 
«  actions,  soit  50,000  fr.  eu  espèces  et  cent 
f  actions;  > 

<  Attendu  que  les  parties  ayant,  par  cette 
convention  librement  consentie,  terminé  une 
contestation  née  entre  elles  au  sujet  de  la 
part  d'intérêt  à  laquelle  feu  M*  Goemaere 
avait  droit  dans  les  bénéfices  susénoncés, 
ainsi  qu'il  résulte  desdites  lettres  échangées 
entre  elles  les  2,  6  et  46  juin  1864,  respec- 
tivement enregistrées  à  Gand  le  26  mars 
1866,  vol.  29, fol. 29,  case  3",  vol.  29,  fol.  29, 
case  1'%  et  vol.  29,  fol.  28,  case  5*,  les  deux 
premières  au  prix  de  fr.  2-20  chacune,  la 
troisième  au  prix  de  780  fr.  en  principal  et 
additionnels,  le  receveur  (signé)  Vanden 
Bossche,  l'appelant  a  très-mauvaise  grâce  de 
venir  contester  le  chiffre  stipulé  en  faveur 
de  M*  Goemaere  par  la  convention  du  16  juin 
1864,  sous  prétexteque  M* Goemaere  n'ayant, 
dans  toute  cette  affaire  du  chemin  de  fer  de 
Gand  à  Sluiskll,  été  que  son  mandataire,  ce 
chiffre  est  évidemment  exagéré  et  qu'il  y  a 
lieu  de  le  réduire,  conformément  à  une  ju- 
risprudence admise  en  matière  de  mandat; 

I  Qu'en  effet  l'appelant  par  cette  conven- 
tion foulant  aux  pieds  son  propre  jugement 
que,  par  la  convention  susdite,  il  a  prononcé 
lui-même  dans  sa  propre  cause,  ce  qui  a 
porté  le  législateur  à  donner  aux  transactions 
entre  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
dernier  ressort,  méconnaît  les  principes  de 
la  bonne  foi  la  plus. vulgaire,  bonne  foi  qui 
est  le  fondement  du  respect  et  de  la  force  que 
la  loi  romaine  accorde  aux  transactions,  en 
les  érigeant  en  contrats  ayant  l'autorité  de 
la  chose  jugée  :  Nihil  (dit  la  loi  G.,  de  frani- 


actionibtu)  tam  fidei  congruii  humanœ  quant 
ea  quœ  ]^acuerunt  autodire; 

c  Que  vainement  l'appelant  cherche  à 
excepter  de  l'autorité  que  la  loi  donne  aux 
transactions,  le  contrat  de  mandat,  puisque 
le  législateur,  qui  énumère  soigneusement 
tous  les  cas  où  une  transaction  peut  être 
annulée,  ne  comprend  pas  parmi  ces  cas  les 
salaires  du  mandataire  qui  auiaienl  été  Tob- 
jet  d'une  transaction.  > 

Deschamps  s'est  pourvu  eu  cassation  con- 
tre cet  arrêt  11  proposait  deux  moyens. 

Premier  moyen.  ~  A,  Violation  des  arti- 
cles 1108,  2044, 2048  et  2049  du  code  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué  à  la  con- 
vention dont  il  relate  les  termes  dans  ses 
motirs,  le  caractère  d'une  transaction,  alors 
que  les  conditions  d'existence  de  pareil  con- 
trat, telles'qu'elles  sont  légalement  définies 
par  les  aniclci}  ci-dessus  visés,  lui  taisaient 
absolument  défaut. 

B.  Violation  de  la  foi  due  aux  actes,  no- 
Umment  des  art.  1519,  1520,  1522  et  13^5 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
qualifié  de  transaction  une  convention  qui 
ne  rentre  pas  daus  la  définition  que  la  loi 
donne  de  ce  genre  de  contrats.       * 

Parmi  les  conditions  essentielles  à  la  vali- 
dité des  conventions,  disait  le  demandeur, 
l'art.  1108  du  code  civil  place  celle  d'un 
objet  certain  qui  forme  la  matière  de  renga- 
gement. 

Pour  la  transaction,  cet  objet  certain  se 
trouve  déterminé  d'une  manière  spéciale  par 
l'art.  2044  du  code  civil. 

t  La  transaction,  dit  cet  article,  est  uu 
contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une 
contestation  née,  ou  préviennent  une  contes- 
tation à  natire.  > 

Terminer  ou  prévenir  un  différend,  tel 
doit  donc  être  l'objet  de  ce  genre  de  contrat, 
il  faut  en  outre  que  les  parties  indiquent  le 
différend  au  sujet  duquel  elles  stipulent,  à 
moins  qu'elles  n'aient  entendu  terminer  à  la 
fois  tous  les  différends  qui  pourraient  exister 
entre  elles.  G'est  ce  qui  ressort  des  art.  2048, 
2049  et  2057  du  code  civil. 

L*art.  2044  exige,  d'un  autre  c6té,  que  la 
transaction  soit  rédigée  par  écrit.  Il  résulte 
de  là  que  l'existence  de  toutes  les  conditions 
essentielles  à  la  validité  do  contrat  doit  se 
prouver  au  moyen  d'écrits. 

L'arrêt  attaqué  a  méconnu  cvs  principes. 

L'auteur  des  défendeurs  au  pourvoi  iuvo- 
quait,à  l'appui  de  sa  prétention,  une  conven- 
tion constatée  par  une  coi  respondance 
échangée  entre  lui  et  le  demandeur  en  cas- 
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sation.  H  soulenait  que  celle  coDventioa 
n^étaic  autre  cbose  qu'une  transaction.  Son 
adversaire  lui  contestait  ce  caractère.  L^arrét 
attaqué  donne  gain  de  cause  à  Tauteur  des 
défendeurs.  Après  avoir  reproduit  lexiuelie- 
ment,  dans  ses  motifs,  certains  extraits  de  la 
correspondance,  et  sans  donner  d'autre  base 
à  son  opinion,  il  décide  que  ces  extraits 
formeot  la  preuve  de  l'existence  de  la  trans- 
action. 

Or,  c'est  là  une  appréciation  tout  à  fait 
fausse.  11  suffît,  pour  s'eu  convaincre,  d'ana- 
lyser les  documents  qui  lui  servent  de  fon- 
dement. On  s'aperçoit  bientôt  qu'ils  ne  ré- 
vèlent aucune  trace  ni  de  contestation  née 
ou  à  naftre,  ni  de  l'intention  d'y  mettre  Gn 
ou  de  la  prévenir.  Ce  que  l'on  y  voit,  au  cou- 
traîre,  ce  sont  des  parties  réglant  leurs  droits 
respectifs  dans  un  parfait  accord,  formant 
une  convention  et  ne  se  contestant  rien.  Il  y 
a  plus,  l'arrêt  constate  lui-même  que  le  de- 
mandeur en  cassation  a  accepté  spontané- 
ment, sans  résistance  aucune,  les  proposi- 
tions que  son  cocontractant  lui  a  faites. 

L^arrét  attaqué  a  donc  manifestement  violé 
les  textes  qui  déûnisseni  la  transaction  et 
ceux  qui  déterminent  la  foi  due  aux  actes, 
en  qualifiant  de  transaction  des  écrits  qui 
n^avaJent  en  aucune  façon  ce  caractère. 
(Brnx.,  cass.,  30  mars  1865,  Pas.,  1865, 
p.  225.) 

L'arrêt  est  tombé  dans  une  antre  erreur 
encore. 

La  transaction  ne  se  conçoit  pas  sans  un 
abandon  réciproque  par  cbacun  des  contrac- 
tants d'une  partie  de  ses  prétentions,  ou  bien 
sans  une  promesse  que  l'un  fait  à  l'autre 
pour  en  obtenir  le  droit  entier  qui  était  en 
contestation. 

Transactio  nullo  dato  vel  retento,  seu  pro- 
mmo  minime  prœedit,  disait  la  loi  romaine. 
(Voy.  Troplong,  Transaction,  n«"  «0,  îl; 
Dalioz,  v""  Transaction,  n""  15.)  A  la  vérité,  ce 
principe  n'est  pas  écrit  dans  fa  définition  du 
code  civil,  mais  il  est  admis  par  tous  les 
jurisconsultes,  et  Ton  ne  saurait,  sans  tenir 
compte  de  cette  condition  essentielle,  dis- 
tinguer une  transaction  d'un  acquiescement 
pur  et  simple.  Or,  cette  condition  faisait  ab- 
solument défaut  dans  lletspèce  du  procès. 

L'arrêt  fait  ressortir,  au  contraire,  que  le 
demandeur  en  cassation  a  accueilli  sans  ré- 
sistance, sans  marchandage  et  sans  abandon 
de  prétentions  contraires,  les  propositions 
que  son  cocontractant  lui  a  soumises. 

Pour  repousser  le  moyen  de  cassation  pro- 
posé, objectera -t- on  que  l'appréciation  faite 
par  le  juge  du  foud  est  ici  souveraine;  qu'il 


lui  appartenait  exclusivomeut  de  qualifier 
les  actes  qui  lui  étaient  soumis?  L'objection 
ne  serait  pas  fondée. 

Si  la  cour  de  Gand  avait  déclaré  que  la 
preuve  d'une  transaction  entre  parties  résul- 
tait des  pièces  versées  au  procès,  il  ne  reste- 
rait qu'à  courber  la  téie  sous  le  poid^  d'un 
mal  jugé  irrémédiable.  Mais  la  cour  de  Gand 
n*a  pas  procédé  ainsi  ;  elle  a  déclaré  que  tel 
écrit  qu'elle  copie  textuellement,  sans  Tinter- 
prêter,  constate  l'existei^e  d'une  contesta- 
tion, d'un  différend,  tandi^que  l'écrit  const  aie 
précisément  le  constaire.  La  cour  suprême  en 
redressant  cette  déclaration  ne  reviserait  pas 
une  appréciation  intellectuelle,  elle  constate- 
rait et  réprim^Tait  une  erreur  matérielle. 
Elle  n'empiéterait  donc  pas  sur  le  domaine  du 
juge  du  fait.  Le  demandeur  citait  à  l'appui  de 
cette  opinion  Dalioz,  Rép,,  v<»  Cassation, 
tt^'*  1206  à  1209  et  1581,  et  v«  Transaction, 
n^  151.  Cet  auteur  enseigne,  en  effet,  que 
Tappréciation  des  actes  dans  leur  rapport 
avec  la  loi  est  une  appréciation  en  droit  et 
non  en  fait. 

Réponse  au  premier  moyen.  —  L'arrêt  atta- 
qué a  parfaitement  indiqué  la  cause  de  la 
contestation  qui  a  surgi  entrd  les  parties, 
leur  intention  d'y  mettre  fin  el  les  documents 
qui  établissent  ces  faits.  On  lit  en  effet  dans 
l'un  de  ses  considérants  : 

c  Attendu  que  les  parties  ayant,  par  cette 
convention  librement  consentie,  terminé  une 
ccntestation  née  entre  elles  au  sujet  de  la 
part  d'intérêt  à  laquelle  feu  M*  Goemaere 
avait  droit  dans  les  bénéfices  susénoncés, 
ainsi  qu'il  résulte  desdites  lettres  échan- 
gées.... > 

Le  demandeur  soutient  que  les  documents 
invoqués  par  l'arrêt  démontrent  au  contraire 
par  eux-mêmes,  qu'il  n'y  a  pas  eu  contesta- 
tion ;  que  les  propositions  laites  par  Goe- 
maere ont  été  acceptées  spontanéittent,  sans 
résistance  aucune  et  sans  abandon;  mais 
Tarrét  attaqué  se  charge  de  démentir  cette 
affirmation. 

Il  rappelle  que  Goemaere  avait  d'abord 
élevé  des  prétentions  à  la  moitié  nette  <ies 
bénéfices;  que  le  demandeur  lui  a  offCit  un 
cinquième  net;  que  Goemaere  a  réC'amé 
pour  avoir  un  cinquième  brut,  et  que  c'est 
sur  cette  dernière  part  que  les  parties  sont 
définitivement  tombées  d'accord. 

Ainsi  il  y  a  eu  abandon  par  Goemaere  de 
sa  prétention  primitive  d'obtenir  la  moitié 
des  bénéfices;  il  y  a  eu  abandon  par  le  de- 
mandeur de  la  prétention  de  n'accorder  que 
le  cinquième  des  bénéfices  nets,  et  enfin  il  y 
a  eu  accord  commun  pour  fixera  unciuquième 
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brui  des  bénéfices  la  part  de  Goeoiaere. 

L'es  coDdhioDS  essentielles  de  la  transac- 
tion, telles  qu'elles  sont  rappelées  par  le 
pouryoi,  se  rencontraient  donc  dans  Tespèce, 
et  leur  eiisience  a  été  constatée  parla  déci- 
sion soumise  à  la  censure  de  la  cour. 

Au  surplus,  il  suffit  que  le  juge  du  fond 
ait  déclaré  Texisience  entre  les  parties  d*un 
différend  dont  le  règlement  a  fait  l'objet  de 
la  transaction.  Par  là  il  a  satisfait  pleinement 
à  la  loi,  et  il  n'appartient  pa$  à  la  cour  su- 
prême de  discuter  les  élémeui«  de  fait  dans 
lesquels  il  a  cru  voir  la  contesiî^lion. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
cles 1986  et  1999  du  code  civil,  fausse  appli- 
cation de  Tart.  S052  et  par  suite  violation 
des  art.  2044,  2045,  1108,  1131  et  1155  du 
même  code. 

D*après  une  jurisprudence  aujourd'hui 
constante,  tant^en  Belgique  qu'en  France, 
disait  le  demandeur,  le  juge  peut  toujours,  à 
la  requête  du  mandant,  réduire  les  hono- 
raires promis  à  un  mandataire,  lursqu*ils 
sont  en  dehors  de  proportion  avec  les  ser- 
vices rendus.  Sans  méconnaître  cette  règle 
dans  l'arrêt  dénoncé,  la  cour  de  Gand  y  ap- 
porte cependant  une  eiceptton  pour  le  cas 
où  le  salaire  du  mandataire  a  été  fixé  par 
une  transaction,  la  transaction  ayant  entre 
parties  la  même  autorité  que  la  chose  jugée. 
Si  l'on  démontre  que  cette  exception  n'est 
fondée  ni  en  droit,  ni  en  raison,  il  sera  dé- 
montré du  même  coup  que  la  cour  de  Gand 
a  viole  la  règle  en  refusant  de  l'appliquer. 

La  règle  est  puisée,  par  les  auteurs  et  les 
,  arrêts,  dans  les  textes  qui  consacrent  la  gra- 
tuité du  mandat  Elle  a  été  reconnue  par  un 
arrêt  de  cette  cour  eu  datedu  17  janvier  1851 
(Pas.,  185t,  1,  315),  dans  lequel  on  lit  : 

t  Attendu  que  le  mandat  est  de  sa  nature 
un  acte  de  bienfaisance  ;  que  le  droit  romain 
le  définissait  un  office  d'amitié  et  considérait 
la  gratuité  comme  tellement  de  son  essence, 
que  toute  rétribution  le  faisait  dégénérer  en 
location  d'ouyrage  (liv.  1'%  Dig.,  mandait 
vel  contr,); 

<  Que  si  le  code  civil  n'a  pas  adopté  ces 
principes  rigoureux,  principes  dont  on  s'était 
d'ailleurs  déjà  écarté  sous  le  droit  romain 
(liv.  6,  S  i^^^eod.  ttt.),  il  a  pourtant  main- 
tenu au  contrat  son  caractère  de  désintéreis- 
sement  et  de  générosité,  en  proclamant  par 
l'art.  1986  qu'il  est  gratuit;  qu'en  ajoutant 
immédiatement  :  s't7  n'y  a  conhentitm  con- 
traire, la  loi  n*a  pu  entendre  autoriser  les 
parties  à  fixer  arbitrairement  le  prix  du  man- 
dat et  détruire  ainsi  le  principe  qu'elle  venait 
de  poser;  qu'elle  n'a  voulu  les  autoriser  qu*à 


convenir  d'une  rémunération  équitable,  c*esi- 
&-dire  d'un  salaire,  comme  le  qualifie  Far- 
ticle  1999,  salaire  qui  doit  être  moins  un 
lucre  qu*une  indemnité,  ainsi  que  l'énooce 
formellement  Texposé  des  motifs  de  la  loi,  et 
que  le  répètent  en  d'autres  termes  le  rapport 
au  tribunat  et  le  discours  de  Toraieor  du 
tribunal  au  corps  législatif....  i 

La  cour  de  Gand  et  celle  de  Bruxelles  ont 
admis  les  mêmes  principes.  (Gand,  11  juin 
1849,  Pm.,  1849,2,  353;  Brux.,  20  juin 
18^54,  Pas.,  1855,  2,  50  ;  et  26  février  1856, 
Poj.,  1856,2, 142.) 

Cette  jurisprudence  s'appuie  sur  l'assenti- 
ment des  auteurs.  (Troplong,  du  Mandat^ 
u"*246,  247;  Dalloc,  y"  Mandat,  n^*  75  et  s.) 

En  vain  la  convention  interdirait  formel- 
lement  la  réduction  du  salaire  convenu. 
Aucun  règlement  amiable,  le  payement  vo- 
lontaire lui-même  ne  sauraient  créer  de  fia 
de  non-recevoir  soit  contre  la  demande  de 
réduction,  soit  même  contre  l'action  en  res- 
titution. (Voir  Paris,  cass.,  18  avril  et  7  fé- 
vrier 1855,  Sirey,  1855, 1,  527  ;  Bruxelles, 
10  juillet  1852,  et  Brux.,ca8s.,  24  juin  1853, 
Beig.  jud..  Kl,  p.  225  et  1057.)  C'est  sur  des 
motifs  d'ordre  public  que  se  fonde  Topinion 
de  ces  autorités  imposantes.  Aussi  la  cour 
de  Paris,  le  25  novembre  1854,  sous  l'arrêt 
de  cassation,  cité  plus  haut,  du  18  avril 
1855,  faisait  observer  avec  beaucoup  de  rai- 
son que  si  la  taxe  des  officiers  publics,  des 
mandataires  légaux  est  d'ordre  public,  placée 
eu  dehors  du  domaine  des  conventions  pri- 
vées, ces  principes  doivent  s'appliquer  a  for- 
tiori aux  mandataires  simples,  non  soumis 
aux  tarifs  réguliers. 

11  est  d'autant  plus  nécessaire  de  les  sou- 
mettre, selon  la  même  cour,  au  couirôie  de 
la  justice,  que  de  tels  mandataires  peuvent 
plus  facilement  surprendre  le  consentement 
de  personnes  peu  éclairées  ou  étrangères 
aux  affaires,  et  leur  faire  souscrire  des  enga- 
gements rémunératoires  dout  elles  ne  peu- 
vent apprécier  la  portée  et  les  conséquences. 
En  pareille  matière,  on  ne  peut  invoquer  les 
principes  du  droit  sur  l'exécution  des  con- 
ventions. 

Pour  décliner  Tapplicalion  de  ces  principes 
au  litige,  l'arrêt  dénoncé  élève  la  transaction 
à  un  degré  d'Inviolabilité  supérieur  à  toute 
autre  convention. 

La  transaction,  d'après  l'art  2052  du  code 
civil,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  ;  mais 
les  autres  conventions  n'ont-elles  pas,  entre 
parties,  force  de  loi,  aux  termes  dje  l'arii- 
cle  1134?  Et  cependant  lejugen*estpas  tenu 
de  les  respecter,  suivant  la  doctrine  et  la 
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jurispradeDce,  lorsqa^lles  fixent  aa  manda- 
taire un  salaire  excessif. 

La  chose  jngée  n*est  pas  pins  respectable 
que  la  loi  d*où  elle  tire  sa  force,  comme  le 
dit  expressément  Tart.  1550  du  code  ciVil. 
S*il  est  vrai  que  la  transaction  a  Tautorité 
pariiculicre  de  la  chose  jugée,  elle  ne  cesse 
pas  pour  cela  d'être  un  contrat»  ainsi  que 
renonce  Tari.  SaU. 

Qiii  ne  ▼oit  d*ailleurs  que  Texceptlon  ad- 
mise par  Tarrét  attaqué  rend  illusoire  le 
pouYoir  de  révision  attribué  au  juge  sur  le 
salaire  stipulé?  Ne  suOlra-t-il  pas  de  donner 
au  contrat  la  forme  d'une  transaction  pour 
écarter  loute  application  de  la  doctrine  rap- 
pelée plus  haut? 

La  transaction  doit  satisfaire  aux  condi- 
tions générales  de  validité  des  contrats  doni 
un  texte  spécial  ne  la  dispense  pas;  ainsi 
elle  ne  peut  porter  sur  des  choses  qui  ne 
sont  pas  dans  le  commerce,  sur  des  choses 
impossibles,  sur  des  choses  contraires  à 
Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  (Tro- 
ptong,  des  Transactiotu,  n"  57;  Dalioz, 
f  Transact.,  n*43.)  Il  faut  tirer  de  là  la  con- 
séquence que  la  transaction,  quand  elle  fixe 
à  un  taux  excessif  le  salaire  d*un  mandataire, 
ne  peut  pas  arrêter  Texercice  deTaciion  en  ré- 
duction, parce  qu'elle  manque  alors  d'une 
cause  licite;  elle  a  pour  objet  une  chose  con- 
traire à  Tordre  public,  eomme  le  reconnais- 
sent la  doctrine  et  la  jurisprudence  qui 
permettent  d'annuler  les  conventions  de  cette 
nature. 

La  cour  de  Gand  aurait  pu  décider  souve- 
rainement que  les  honoraires  convenus  n'é- 
taient pas  exagérés  dans  Tespéce  qui  leur 
était  soumise  ;  elle  ne  Ta  pas  fait  ;  elle  a  vu 
dans  la  transaction  une  décision  irréfragable. 
En  cela,  elle  a  violé  les  ari.  1986  et  1999 
qui  autorisent  la  demande  en  réduction  for- 
mulée par  le  demandeur.  En  outre,  elle  a 
violé  Tart.  2014  en  plaçant  la  transaction  en 
dehors  des  contrats  ou  plutôt  au-dessus  des 
contrats,  et  elle  a  violé  ce  même  article  et  les 
art.  2045^1108, 1131  et  1133  en  validant 
une  transaction  dont  Tobjei  est  contraire  à 
Tordre  public  et  qui  manque  de  cause 
licite. 

Réponse,  ^  Le  défendeur  ne  s*arrétait  pas 
Il  discuter  Topinion  qui  attribue  aux  irîbu- 
naux  le  droit  de  réduire,  dans  tous  les  cas, 
pour  cause  d'excès,  le  salaire  stipulé  d'avance 
et  à  forfait  par  les  parties  intéressées  comme 
rémunération  de  l'exécution  d'un  mandat,  et 
notamment  d'un  mandat  de  gestion  d'aÇTaîres, 
opinion  à  laquelle  on  pourrait  cependant 
opposer,  suivant  les  défendeurs,  Tautorité  de 
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Demolombe  (Remie  de  législation,  t.  26, 
p.  447),  de  Massé  et  Vergé  sur  Zachari» 
(t.  5,  S  754)  et  de  Domangeat  (du  Mandat, 
t.  1^  n»  152). 

,  Ce  système,  en  effet,  est  étranger  à  la 
qnestion  de  savoir  s'il  n'est  pas  permis  aux 
parties  de  transiger  sur  des  difficultés  telles 
que  celles  qui  ont  fait  Tobjet  de  la  transac- 
.  tion  du  16  juin  1864,  et  qui  portaient  sur  le 
caractère  à  attribuer  à  la  convention  conclue 
antérieurement.  Cette  convention  avait-elle 
le  caractère  d'une  société,  d^une  locatio  ope- 
rarum  ou  d*un  mandat?  Voilà  ce  qui  était  en 
contestation. 

Biais  b  transaction,  eût-elle  eu  pour  but 
de  régler  un  différend  sur  le  taux  du  salaire 
mérité  par  le  mandataire,  ne  serait  pas  même 
condamnée  par  la  doctrine  dont  se  prévaut 
le  demandeur,  car  pareille  transaction  n'a 
rien  de  contraire  à  Tordre  public,  et  par  suite 
n'est  pas  entachée  de  nullité.  N  y  aurait  il 
pas  lieu,  au  surplus,  de  faire  une  distinction 
entre  le  cas  où  il  s'agit  d'un  salaire  convenu 
d'avance,  et  dont  Texagéraiion  est  devenue 
manifeste  par  l'exécution  donnée  au  mandat, 
et  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  il  s^agit 
d'un  salaire  fixé  transaçtionnellemeni  après 
que  le  mandant  a  pu  apprécier  l'importance, 
des  services  rendus  par  le  mandataire? 

La  cour  de  Gand  a  fait  remarquer  avec 
raison  que  le  législateur,qni  énumcre  soigneu- 
sement tous  les  cas  où  une  transaction  peut 
être  annulée,  ne  comprend  pas  parmi  ces  cas 
celui  où  le  salaire  du  mandataire  a  été  Tobjet 
d'une  transaction.  La  cour  de  cassation  de 
France,  dans  une  espèce  jugée  par  elle,  le 
5  juillet  1810,  sur  les  conclusions  conformes 
de  Merlin,  s'était  déjà  approprié  cet  argu- 
ment. Une  transaction  dans  laquelle  un  dé- 
biteur renonçait  à  arguer  une  rente  du  vice 
de  féodalité  et  s'obligeait  à  la  considérer 
désormais  comme  foncière,  éuit  attaquée 
comme  blessant  Tordre  public.  Le  pourvoi 
coutre  Tarrét  qui  déclarait  la  transaction 
valable  fut  rejeté,  par  le  motif  unique  c  qu'au- 
cune loi  ne  prohibe  les  transactions  sur  la 
question  de  savoir  si  les  rentes  sont  ou  sei- 
gneuriales, ou  mélangées  de  féodalité,  ou  pu- 
rement foncières.  »- 

Le  demandeur  objecte  en  vain  qu*il  sera 
toujours  facile  de  soustraire  au  contrôle 
de  la  justice  les  conventions  portant  sur  le  ' 
salaire  du  mandataire;  qu'il  suffira  d'em- 
prunter la  forme  des  transactions.  Mais  il 
oublie  qu'il  n'y  aura  pas  alors  réellement 
transaction,  et  que  le  juge  pourra  toujours 
déjouer  la  fraude  s'il  découvre  qu'il  n'y  a  pas 
eu  contestation. 
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BI.  le  premier  avocat  général  Faidera 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

Sur  te  premier  moyen,  Ha  fait  remarquer 
que  Tarrôt  atiaquc  avait  reconnu  lous  les 
élémetits  el  l'exisicuce  même  (fune  transac- 
tion cistrc  les  parties.  Sur  te  second  moyen, 
il  a  soutenu  que  la  cour  d'appel  n  avait  pas 
eu  et  que  la  cour  de  cassation  n*a  pas  à  s'oc- 
cuper des  pouvoirs  des  tribunaux  en  ma- 
tière de  réduction  du  salaire  des  mandataires; 
tout  ce  que  la  cour  d*appcl  a  fiiit,  c*est  de 
déclarer  rexisiencc  de  la  transaction  formée 
entre  les  parties  au  sujet  des  honoraires  et 
des  indemnisés  dus  à  Goemaere.  Une  fois 
celte  transaction  reconnue,  il  ne  restait  plus 
qti'à  appliquer  Part.  205â  du  code  civil,  qui 
attribue  à  la  transaction  Tauiorité  de  la 
chose  JMçée.  En  développant  cette  opinion, 
tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  des  dilTc- 
rences  entre  la  chose  jugée  proprement  dite 
et  la  transaction  (1),  le  ministère  public  s'est 
attaché  à  démonirer  quelle  force  morale  et 
Irgalc  on  doit  aitrihucr  ù  h  transacilon. 
Celte  doctrine  vient  du  droit  romain  et  sur- 
tout du  droit  canuuique  (3).  Vinuius  se  sort, 
pour  caractériser  la  irausaci ion,  d'expressions 
cnergitpies  et  cli'Kantes  :  Trcs  hœ  exceptiones 
transaclionîs,rci  judicntœ,  et  jurisjurandi  ap- 
pel ianittr  exceptiones  liiis  finitœ,  quta  repdiiiur 
actzr  agi're  volens postlransactiouem  factom,.. 
Qui  iransactionis  nomine  promiAÎi  ma  sotvit, 
non  recte  dici  poust  sine  causa  promisisse  aut 
solvifS',  quia  hoc  ipsum  vt  a  l.te  discedniur 
$aUs  jusla  eauiâ  vitietur  (5).  En  soi,  la  trans- 
action bien  rtabtic,  comme  dans  Tespèco, 
dans  son  objet,  dans  sa  cause  et  dans  ses 
éléments,  a  une  valeur  morale  plus  forte 
même  quela  chose  jugée,  parce  que  la  con- 
science de  riiotnmc  y  a  sa  part,  et  il  lui  est 
commandé  de  respecter  cette  espèce  d'aveu 
que  renferme  toute  transaction. 

ARBÊT. 

f  ,A  COUR  ;  —  Sur  les  deux  branches  du 
premier  moyen,  tiré  :  i*  de  la  violation  des 
an.  1iU8,  2044,  2048  et  2049  du  code  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  qualiOé  transac- 
tion une  convention  qui  ne  rentre  pas  dans 
la  définition  lé^'alc  de  ce  contrat;  2*"  de  la 
violation  de  la  foi  duc  aux  actes,  et  notam- 
ment des  art.  loiD,  i520,  4522  et  1325  du 
code  civil,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  coosi* 


(liVny.  Chnmpionnniôrc,  DroUê  d'fnrrQiitremeni, 
n^COt  ;  Troplong,  Trannaction,  no*  tSOci  siilv. 

(S)  Voy.  DIg  ,  12,  C,  65,  S  I  et  to  glosr;  texte  3, 
2^y  â,  de  Uiis  eoutetlalione.  Adde  Gérard  Moodt,  Dt 


déré  comme  cootenatit  la  predve  de  la  trans- 
action des  écrits  qui  ne  révèlent  pas  Texls- 
tence  des  conditions  essentielles  à  ce  genre 
de  contrats  : 

Considérant  que  Tarrét  attaqué  constate 
qijc  la  convcniion  avenue,  à  tadatcdu  1 G  juin 
1804, entre  le  demandeur  et  feu  Al* Goemaere 
et  rédigée  par  écrit,  a  eu  pour  objet  de 
niettrcf  lin  à  une  contestation  née  entre  les 
contractants,  à  loceasion  du  partage  Aes 
valeurs  provenant  de  la  vente  des  conecs- 
sions  du  chemin  de  fer  de  Gand  à  Slui>kil; 
que  raccord  s'est  établi  entre  eux  par  Faban- 
dou  d'une  partie  de  leurs  prétentions  respec- 
tives, feu  M®  Goemaere  ayant  renoncé  à  ré- 
clamer lamoiiié  des  bénéOces  nets  pour  s^cn 
tenir  au  cinquième  brut,  et  le  deniamleur 
ayant,  d*auire.|)art,  consenti  à  céder  le  cin- 
quième brut  au  lieu  du  cinquième  net; 

Considérant  que  cette  appréciation,  fondée 
sur  les  e.N traits  de  la  correspondance  des 
parties,  insérés  dans  les  motifs  de  la  décisîno 
dénoncée,  est  parfaileineut  conforme  à  leur 
teneur; 

Qu'il  suit  de  là  que  Tarrét  attaqué,  en 
qtialiûanl  de  transaction  la  convention  pré- 
citée, s*est  scrupuleuscmeni  conroriné  à  la 
loi  et  à  la  foi  duc  aux  actes,  el  u*a  violé  au- 
cune des  dispositions  invoquées  à  Pappui  do 
premier  moyen  ; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation 
des  art.  198G  et  1099  du  code  civil,  de  la 
fausse  application  de  Tari.  2052  et  par  snfie 
de  la  violation  des  art.  20 i4,  2045,1108, 
1 151  et  1155  au  même  code,  en  ce  que  Tar- 
vjùi  attaqué  décide  que  le  salaire  stipulé  pour 
rexccuiion  d'un  mandat  ne  peut  être  réduit 
par  la  justice  dès  qu'il  est  ûxé  par  une  trans- 
action : 

Considérant  qu'il  n'est  interdit  par  au- 
cune disposition  de  loi,  ni  contraire  à 
Tordre  public  de  transiger  sur  une  contesta- 
tion née  ou  à  naître  à  raison  du  salaire  dû  au 
mandataire  pour  rexécution  d'un  mandat 
purement  conventionnel; 

Que,  des  lors,  on  attribuant  à  une  telle 
transaction  l'autorité  de  la  chose  jugée,  con- 
formément à  I  art.  2052  du  code  civil,  l'arrêt 
dénouée  n*a  violé  ni  faussement  appliqué 
les  textes  invoqués  à  l'appui  du  second 
moyen; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 


tran»aet,y  cb.  3;  dWrgcntré,  Coutume  de  Bretagne, 
art.  S66. 

(3)  Voy.  Vtonios,  De  tramaetiontbui,  cap.  8, 
n—  4  et  5« 
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damne  le  demandeur  aux  dépens  et  à  Tin- 
dcmoité  de  1-50  Tr.  envers  les  défendeurs. 

Du  13  février  1868.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  présiident.  —  lia  pp. 
M.  Beckers.  —  Concl.  conf.  Bl.  Faider,  pre- 
mier avoeat  général.  —  TL  BIM.  Orts  et 
Doles. 

!•  NANTISSEMENT.—  FoBMALiTÉs.  -  Eîi- 

REGISTREMENT.    —  ftlORT  D^UN  SIGNATAIRE 

DE  L^ACTE.  —  Date  certaine. 
«•  ACTE  DE  NANTISSEMENT.  —  Décla- 
ration DE  LA  fiOMaiE  UCB.  —  ObLIGATIO.1 
DE   FAIRE. 

3*  NANTISSEMENT.  —  Titres  au  porteur* 
—  Signification  de  l'acte. 

4-  ACTE  DE  NANTISSEMENT,  -  Date 
DU  rembocrseme.nt.  —  Prorogation  ac- 
cordée PAR  le  CRéANCIER.  —  ENREGIS- 
TREMENT. 

r  L'enregistrement  ne  consfltue  pas  une 
formalité  substanUelle  de  l'acte  sous 
seing  privé  qui  constate  un  nantissement. 
Il  peut  être  remplacé  par  les  moyens 
éqviealents  qui  sont  indiqués  dans  l'ar- 
ticle 1328  du  code  civile  notamment  par  le 
décès  de  l'un  d**s  signataires  (*).  (Code 
eivil,  «ri.  207^,  1328, 2102,  UIO,  15!{8, 1743, 
171S0',  code  do  procédure  civile,  art.  601.) 
(1"  espèce.) 

2*  Une  obligation  de  faire  peut  être  garantie 
par  un  gage  :  en  ce  cas,  et  s'il  s'agit 
spécialement  de  garantir  la  fidélité  d'une 
gestion^  il  suffit,  pour  satisfaire  â  fa  loi 
qui  exige  la  déclaration  de  la  somme  due, 


(!)  Voy.  Troplong,  Gage,  ii<«  107  el  suiv.;  Bédar- 
r'iâf,  FaillUei,  ne90i;  l*aal  Pont,  Explication  d» 
€ode  NapoiéoH,  sur  rari.  2074,  ii»  t09l  ;  Goujel  ci 
Merger,  DicL  de  droit  eommereial^  \«  Goge,  ii«  50  ; 
Ualluz,  Rép,^  V»  AaN/i««fm«n/,  ne  85  ;  Rollnod  tlo 
Vi.largiicft,  s^  Nantisgement,  n"  HS,  Dijon,  18  (Jéccm- 
bre  1853;  Paris,  rase,  rej.,  17  ff^vrici*  I85S  (Dallrz, 
1856,  2,  185;  1838,  1,  I25j;  Mnics  2  aoâl  1847; 
Paris,  cas?.,  ri*].,  7  janvier  1851  (Dnlloz,  I8id,  2, 
il  ;  1851, 1,  28).  Contra  :  Dnranion,  n»  51  i  ;  Aiibry 
et  ttao  ;  Mossé  el  Vergé  sur  Zacliorin  ;  Ua8s<^,  i)roit 
eommereial. 

(2)  Yoy.  Paris,  easi.,  29  novembre  18GG  (Dallez, 
1867,  i,  iS . 

(3i  Yoy.  Jugemcnl  du  tribunal  de  commerec  de 
Braxellesdu  5  avril  1841  [Befg.Jad,,  1863.  i.  23, 
p.  8G3);  Dijon,  18  décembre  1853  (Daltoz,  1836,  3, 
185)  ;  Paris,  8  février  1851  (Dalioz,  lï^/».,  v«iYan/ù. 
te«fiif,  n«  115),  29  mars  1856  (Dallot,  1836,2, 
228)  el  7  mars  1857  (Dalles,  1857,  2,  213};  Paris 
eass.,  23  janvier  1860  (Dallos,  1860, 1,183};  Alger, 


que  le  fait,  fa  chose  due  soit  elairemeni 
spécifiée  (•).  (Code  civil,  arl.  2074,  2016, 
2041, 2032.)  (r  espèce.) 

3*  Le  gage  donné  en  titres  au  porteur  ne  doit 
pas  être  signifié  à,  ta  société  qui  a  ém»s 
ces  titres  (>).(Code  civil,  art.  2075,  I6J0,  S29; 
code  de  couimcrcef  art.  35.)  (  T' cl  2"  espèces.) 

4*  L'acte  de  nantissement,  d'ailleurs  régU' 
lier,  qui  a  été  fait  pour  sûreté  d'un  prêt  à 
six  mois,  ne  cesse  pas  d'être  valable  alors 
que,  par  une  contre ^ lettre,  le  créancier 
a  accordé  des  délais  plus  longs  à  son 
débiteur.  (0>de  civil,  art.  2074.)  (2*  espèce.) 

Première  espèce. 

(curateurs  de  YILLEGAS,  —  C.  la  80CI^.TÉ 
GÉNÉRALE  POUR  FAVORISER  l'iNDUSTRIB  NA- 
TIONALE.) 

Théodore  De  Villegas,  agent  de  la  Société 
Gcncrale,  a  élc  mis  en  faillite  le  18  avril 
1805,  cl  roiivcriuro  de  sa  faillite  a  été  lixée 
au  16  du  mois  de  mars  précédent. 

Nomme  aux  fondions  d*ageni,il  avait  si- 
gné, le  10  mars  1850,  avec  la  SociélcGéné- 
raie,  un  acte  sous  seing  privé  par  lequel  il 
déclarait  t  affecter  ù  la  garantie  de  sa  gestion 
viiigt-cinq  actions  do  la  société  de  Morialmô 
à  Châieliiieau  et  vingt-cinq  actions  de  la  so- 
ciéié  des  hauts  fourneaux  de  Marcinelle  et 
Couillet,  accompagnées  de  leurs  feuilles  do 
coupons  d'intérêts  et  de  dividendes.  » 

La  société,  de  son  tôté,  déclarait  accepter, 
à  ce  titre,  les  cinquante  actions  ci-dessus  dé- 
siguée<,doni  De  Villogas  lui  faisaii  larcmisc. 
Cl  dont  elle  dispf^eruii,  dans  le  cas  d'un  dé- 
Gcit  dans  la  caisse  de  son  agent,  sans  dire 


9  juin  I86i  (Dnllox,  ISC't,  1,5S);  BriiiHles,  13  Jnia 
1850  (Pa«.,  1851,  3.  165).  finmur^  Cours  de  droit 
tommereiat,  l.  1er,  p.  597.  Tropluiig,  Gitgr,  tar 
les  an.  !I073  à  S075  ;  Laa«y,  Oet  titrée  au  portenr, 
p.  86  cl  suiv  ;  Di«scrialion  (lan!f  la  lUtgiqne  jadi^ 
eiaire  du  3  «rplcmbrc  ISO*»  (l.  i3,  p.  1  lit).  Contra  : 
Paris,  cas.«.,  6  noûl  1815  (Dalluz,  1843.  I,  993), 
17  mni  1847  (Daltoz,  18i7,  1,  Kil),  1 1  acâi  1847 
(Dnlloz,  1847,  1,311),  19  juin  1860  (Dalioz,  I8G0, 
1,  249),  30  novembre  1864,  cassaiil  l'nrrél  ciié  de  ta 
cour  d'Alger  (Dallez,  1865,  1,53),  cl  10  avril  1867 
(Dalluz,  1867,  1,397)t  Aix,  37  mai  1843  (Dalloz, 
1845,3,  118);  lloni|>ehicr,  4  jinvier  1833  (DjIIuz, 
1854,  3,  171);  Pari»,  10  d<^etffiil>re  1864  (Gaz.  des 
trib.  du  33  décembre  1864)  et  3  juin  1863  {Gag,  des 
Irib.  du  3  juilkl  1865).  Dulioz,  Itèp,,  vo  Àan/ixte- 
ment,  n««  113  el  «uiv.,  cl  Recueil  périodiqne,  iet 
noie.4  insérées  sous  les  orréis  cités  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France  du  17  mai  1847  cl  du  19  juin  1860; 
Paul  Pont,  sous  Pan.  3075,  n»  1118.  Voir  anssi  les 
aulorilés  dous  les  conel usions  de  AI.  Faider. 


Uù 
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tenue  d^en  demander  raotorisaiion  à  qui  que 
ce  fur. 

Cet  acte  u*a  été  enregistré  que  le  5  avril 
1865;  mais  Tun  des  signataires,  le  comte 
de  Mceûs,  gouverneur  de  la  Société  Générale, 
est  décédé  le  5  avril  iSCi/ 

Les  curateurs  à  la  faillite  De  Yillegas  ont 
assigné  la  SociétélGéncrale  en  restitution  des 
actions  données  en  gage  par  le  failli. 

L'action  des  curateurs  se  fondait  sur  ce 
que  le  conirat  de  gage  invoqué  par  la  Société 
Générale  était  sans  force  vis-à-vis  des  tiers, 
et  par  conséquent  visrà-vis  de  la  masse  fail- 
lie :  i*  parce  que  Pacte  qui  le  constatait  n*a- 
vait  pas  été  enregistré  avant  la  faillite; 
2*  parce  qu'il  ne  portait  pas  rindication  de 
la  somme  due;  S*  parce  qu'il  n'avait  pas  été 
signiCé  aui  sociétés  coutre  qui  les  actions  au 
porteur  sur  lesquelles  portait  le  gage,  for- 
maient titre. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Gand, 
sans  admettre  tous  les  motifs  Invoqués  par 
Jes  curateurs  à  l'appui  de|leur  demande,  ad- 
jugea cependant  les  différents  chefs  de  leurs 
conclusions. 

La  Société  Générale  a  déféré  ce  jugement 
à  la  cour  d'appel  de  Gand,  laquelle  a  pro- 
noncé, le  27  juillet  i867,  l'arrêt  suivant  : 

c  Sur  l'enregistrement  : 

c  Attendu  qu'on  ne  saurait  dénier  en  droit 
que  la  formalité  de  l'enregistrement,  eu  de- 
hors du  but  fiscal,  n'a  d'autre  portée  que 
d'assurer  la  date  des  actes  sous  seing  privc'^ 
et  que,  sous  ce  rapport,  celte  formalité  n*a  pas 
plus  do  valeur  ni  de  force  juridique  que  les 
antres  modes  admis  par  Faft.  1528  du  code 
civil  ; 

«  Que,  spécialement,  dans  le  cas  de  Tar- 
ticleiOTi  du  code. civil,  l'enregistrement, 
qu'il  soit  ou  non  requis  à  peine  de  nullité, 
n'aura  pas  plus  d'effet  que  n'ont,  dans  tous 
autres  cas,  les  divers  modes  prévus  par  l'ar- 
ticle 1328; 

c  Attendu  dès  lors  qu'on  ne  conçoit  pas 
pourquoi  Je  législateur  se  serait  attaché  à 
prescrire  dans  l'art.  2074  la  mesure  uuique 
de  renregistremenl,  sous  peine  de  nullité,  et 
è  Texclusion  de  toutes  autres,  auxquelles  la 
loi,  d'après  le  droit  commun  et  les  termes 
exprès  de  Fart.  t528,  reconnaît  la  même 
eflicacité  ; 

c  Qu'interpréter  ainsi,  strictement  et  au 
pied  de  la  lettre,  ledit  art  2074,  ce  serait 
heurter  et  renverser,  par  une  proposition  iso- 
lée, les  principes  du  droit  en  fait  de  date  cer- 
taine, et  méconnaître  la  force  légale  des  dis- 
positions qui  les  ont  formellement  consacrées; 


c  Que  telle  n'a  point  été  Pintention  du 
législateur,  résultant  clairement  da  rapport 
fait  au  corps  législatif  par  le  iribuD  Gary, 
lequel,  eiposantet  paraphrasant  le  projet  de 
loi,et  notamment  Part.  2074,  ne  parle  de 
Pacte  sous  seing  privé  dûment  enregistré 
que  comme  faisant  partie  du  texte  de  Tar- 
ticle,  tandis  que,  voulant  rendre  sa  propre 
pensée,  interprétative  de  la  loi,  il  se  sert  al- 
ternativement des  termes  :  conventions  qui 
aient  une  date  ceruine,  et  date  certaine  de 
l'acte; 

t  Qu'ainsi,  loin  de  vouloir  déroger  k  la 
règle  posée  par  Pari.  1328,  les  explications 
données  à  la  législature  prouvent  quePenre- 
gîstrement  de  Pacte  de  gage  sous  seing  privé 
n'a  pas  été  proposé  comme  une  forme  ab-. 
solue  et  unique  de  constater  la  date,  mais 
comme  le  prindpal  des  modes  visés  par  Tar- 
ticlel328; 

f  Qu'il  faut  donc  admettre,  avec  les  parties 
appelantes,  que  ce  dernier  article  conserve 
tout  son  empire  en  matière  de  gage; 

c  Qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire,  avec  les  in- 
timés, que  le  texte  de  la  Joi  est  clair  et  for- 
mel et  ne  prête  point  à  Interprétation; 
qu'une  loi  n'est  pas  claire,  qu'il  s'agisse  de 
privilège  ou  de  tout  autre  sujet,  quand  elle 
s'exprime  en  termes  incomplets,  ou  quand, 
prise  dans  un  sens  trop  absolu,on  n'en  com- 
prend plus  le  motif,  et  qu'elle  apporte  à  une 
règle  générale  une  restriction  que  rien  ne 
justifie,  tandis  que,  sainement  appliquée  et 
interprétée,  elle  révèle  parfaitement  la  pen- 
sée du  législateur  et  s'harmonise  avec  les 
prescriptions  du  contrat  qu'elle  a  pour  objet, 
comme  avec  les  principes  généraux  do  droit; 
'  <  Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties 
que  l'acte  de  nantissement  sons  seing  privé 
en  litige,  portant  la^date  des  10  et  11  mars 
1859,  n'a  été  enregistré  à  Bruxelles  que  le 
5  avril  1863,  date  postérieure  à  celle  de  l'ou- 
verture de  la^faîlliie,  mais  que  Pun  des  si- 
gnataires, le  comte  de  Meeûs,  est  décédé  à 
Bruxelles,  le  5  avril  1801,  à  partir  de  quel 
jour  le  contrat  a  acquis  date  certaine  contre 
les  tiers,  conformément  aux  articles  1328 
et  2074  ci-dtfssus  rappelés;  que,  par  suite, 
le  moyen  de  nullité  articulé  de  ce  chef  est 
inadnîissibte  ; 

c  Sur  la  déclaration  de  la  somme  due  : 

c  Attendu  que  si  l'art.  2074  du  code  civil 
exige,  pour  la  vajidilé  du  contrat  de  gage,  la 
déclaration  de  la  somme  due,  cela  ne  peut 
s'entendre  que  du  cas,  qui  arrive  le  plus 
souvent,  pu  le  gage  a  été  donné  pour  couvrir 
le  créancier  d'une  somme  d'argent  prêtée  à 
son  débiteur,  ou  de  toute  autre  somme  cer- 
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Uioe  et  détermiDée,  mais  ne  saurait  s'appli- 
<|Ber  à  une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  et  doot  la  violailon  éventuelle  pourrait 
causer  un  dommage  absolument  inappré- 
ciable au  moment  du  contrat  ; 

c  Qu*en  effet,  en  remontant  aux  sources 
d*oii  Tart.  2074  a  clé  tiré,  il  est  aisé  de  se 
couTaiocre  qu1l  est  Ja  reproduction  des  ar- 
ticles 8  et  9,  titre  VI,  de  Tordonnance  de  1675, 
et  a  été  inspiré  par  les  mêmes  motifs,  la- 
quelle ordonnance  n'a  eu  en  fue  que  les 
prêts  d*ai^ent  ;  que  si  dans  cette  ordonnance 
OQ  exigeait  la  mention  de  la  somme  prêtée, 
c*était  afin  d*empécber  la  fraude  envers  les 
tiers,  \k  où  elle  était  très-facile,  tandis  que, 
en  ce  qui  concerne  une  obligation  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire,  comme  celle  de  Tespèce, 
toute  fraude  ou  collusion  est  impossible, 
puisque  Tinexécution  de  Tobligaiion,  de  la 
part  du  débiteur,  constitue  un  fait  dont  les 
conséquences,  qui  se  résolvent  en  dommages- 
intérêts,  peuvent,  si  Tévénement  arrive,  être 
parfaitement  appréciées  par  tous  ceux  qui  y 
ont  Intérêt; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  que  lorsque  la  So- 
ciété Générale  a  coniracié  avec  De  Villegas, 
il  ne  lui  était  rien  dû,  et  qu'il  n'était  pas 
certain  que  dans  Tavenir  il  lui  serait  jamais 
dû  une  somme  quelconque;  qu'il  était  donc 
impossible  d'insérer  dans  le  contrat  la  somme 
pour  laquelle  le  gage  était  donné; 

c  Qu'en  vain  l'on  objecte  que  la  société 
pouvait  tout  au  moins  faire  une  évaluation 
appi^oximative  de  ce  qui  pouvait  lui  être  dû  ; 
c  Que  c'est  là  exiger  plus  que  la  loi  ne 
commande;  qu'il  est  vrai  qu'en  matière 
d'bypotbèque  conventionnelle,  l'article  an- 
cien ât32  dispose  que  si  ta  créance  résuhani 
de  l'obligation  est  conditionnelle  pour  son 
existence  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le 
créancier,  ne  pourra  requérir  Finscription 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  esti- 
mative par  lui  déclarée;  mais  l'article  an- 
cien 2148,  n*"  4,  limite  la  nécessité  de  cette 
évaluation  aux  seuls  cas  où  la  loi  l'a  or- 
donnée; 

c  Attendu  que  Ton  ne  saurait  soumettre 
le  gage  à  des  règles  plus  rigoureuses  que 
celles  qui  régissent  le  régime  hypothécaire, 
et  que  si  Tovaluation  en  cette  matière  n'est 
ordonnée  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
a  fortiori  on  ne  saurait  l'exiger  en  matière 
de  i^ge,  où  II  u'e&t  fait  nulle  mention  de  pa- 
reille évaluation  ; 

i  Sur  la  sigoiGcation  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 2(r75  du  code  civil  : 

c  Attendu  que  l'opinion  adoptée  par  le 
premier  juge  trouve  sa  justification  dans  le 


texte  même  dodit  article,  lequel  renferme 
une  limitation  manifeste,  lorsque,  parlant  du 
privilège  sur  les  meubles  incorporels,  il 
ajoute  :  tels  que  les  créances  mobilières, 
c'est-à-dire  les  espèces  de  meubles  qui  con- 
stituent des  créances  semblables;  que,  comme 
conséquence  de  cetie  prémisse,  la  finale  de 
Tarticle  ordonne  la  signification  au  débiteur 
de  la  créance  donnée  en  gage,  expression  se 
rapportant  de  nouveau  à  Tespèce  citée  des 
créances  mobilières  et  nullement  aux  autres 
meubles  incorporels;  que  si  le  législateur 
avait  voulu  la  signification  pour  tout  gage  de 
meubles  incorporels,  il  n'avait  aucun  motif 
de  désigner  spécialement  les  créances  mobi- 
lières, il  se  serait  arrêté  aux  mots  généri- 
ques :  meubles  incorporels;  c'était  un  terme 
juridique  qui  comprenait  tout,  sans  qu'il 
eût  besoin  d'expliquer  ce  qu'il  entendait  par 
ces  sortes  de  meubles  dont  l'énumération  se 
trouve  dans  l'art.  529  du  code  civil  ;  qu'il 
faut  donc  en  conclure  qu'en  disant  :  meubles 
incorporels,  tels  que  les  créances  mobilières, 
il  a  voulu  restreindre  la  portée  de  cet  article 
à  celte  dernière  espèce,  dans  laquelle  ne  sau- 
raient être  comprises  les  actions  au  porteur 
des  sociétés  anonymes,  même  quand  on  les 
considérerait  comme  meubles  Incorporels; 

t  Que  cette  interprétation  est  confirmée 
par  le  discours  du  tribun  Gary,  cité  plus 
baut,  lequel,  après  avoir  établi  que  toutes 
sortes  de  meubles  corporels  ou  lucorporels 
peuvent  être  donnés  eu  gage,  développe 
ensuite  les  conditions  exigées  par  rarii- 
cle  2074;  après  quoi,  arrivant  à  Fart  207£^ 
il  ne  dit  mot  des  meubles  incorporels,  et 
applique  la  nécessité  de  signifier,  unique- 
ment au  cas  de  gage  de  créances  mobilières: 
t  8i  c'est  une  créance  mobilière,  dit-il,  qui 
f  est  donnée  en  gage...  il  faut  encore  que 
c  cet  acte  soit  signifié  au  débiteur  de  cette 
t  créance;  » 

c  Attendu  que  les  curateurs  intimés  ne 
contestent  point  que  la  propriété  des  actions 
au  porteur  dont  s'agit  à  l'art.  35  du  code  de 
commerce  est  iransmissible,  comme  celle  des 
meubles  corporels,  par  la  tradition  du  titre, 
mais  soutiennent  que  cela  n'est  pas  appli- 
cable à  1:^  dation  do  gagé;  que  cependant  si 
l'art.  35  précité  en  fait  uta  meuble  corporel 
pour  le  transport  de  la'  propriété,  il  y  a  iden- 
tité de  motifs  pour  qu'il  eu  soii  de  même  en 
matière  de  gage,  et  que,  reconnus  corporels 
dans  l'une  hypothèse,  ils  le  soient  aussi  dans 
l'autre.  > 

Les  curateurs  à  la  faillite  ont  dénoncé  cet 
arrêt  à  la  censure  de  la  cour/le  cassation.  Ils 
ont  présenté  trois  moyens  doilt  voidl'analyse  : 

Premier  moffo^  ^Yiobitioadesart,  S07S« 
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S07i  ei  2075  du  code  civil,  en  ce  que  Tarrét 
dénoncé  a  admis  comme  icuant  lieu  d^cure- 
gifii rement,  la  date  certifiée  par  le  décès  de 
Tu  ne  des  parties. 

En  fait,  Taetc  invoque  par  la  Société  Gé- 
nérale n'était  pas  coregîMré  au  moment  de 
rouvert ure  de  la  faillite;  mais  Tiin  des  si- 
gnataires de  ràctc  est  déccilé  eu  18Gt,  Celte 
circonstance  ne  sulllt  pas  pour  que  l'acte,  non 
enregistré,  puisse  conférer  à  la  Société  Gé- 
nérale un  privilège  \is-à*vi$ des  tiers.  La  loi 
dit  que  le  t  privilège  ifa  lieu  qirauiant  qu*il 
y  a  un  acte  public  ou  sous  seing  prive  dû- 
ment enregistre,  i  Les  termes  de  la  loi  sont 
clairs  et  précis.  Il  s*agit  d'ailleurs  d*uu  droit 
exorbitant,  oii  tout  est  de  rigueur.  Les  pri- 
vilèges sont  de  stricte  interprétation  et  ne 
peuvent  s'étendre  par  analogie.  L*actc  non 
enregistré,  dont  le  code  ne  parle  pas,  ne 
saurait  donc  valoir  Tacte  dOnieut  enregi2»tré, 
dont  il  fuit,  à  trois  reprises,  dans  les  arti- 
cles 2074  cl  2073,  une  condition  du  privi- 
lège. 

L*arrét  suppose  que  la  rédaction  do  la  loi 
est  inexacte  et  inutile  :  inexacte,  car,  dans  ce 
système,  il  faut  substituer  les  mots  :  ayant 
daie  certaine,  aux  termes  de  la  loi  :  dûnunt 
enregistré;  iuuiile,  car  Part.  1328  du  code 
civil  sunirait,si  Tari.  2074  voulait  seulement 
énoncer  que  Tacie  de  gage  n'aurait  d  elTel  à 
regard  des  tiers  que  pourvu  qu'il  eût  date 
ceiaiue.  L'insistance  du  code  k  rappeler  la 
nécessité  de  ronrcgislrcmeut  ne  permet  pas 
d'admettre  une  iuexaciituilc,  d'amant  plus 
que  le  législateur,  qui  fait  à  quelques  ras 
spéciaux  l'appliraiion  de  l'art.  15i8,  témoin 
les  an.  1743  et  1730  du  code  civil,  cin|doic 
pour  le  nauiissenient  un  tout  autre  langage. 
S'il  esigc  donc  expressément  un  acte  eure- 
gistré,  c'est  qu'il  ne  se  coufentc  pas  d'un 
acte  ayant  date  cenaine.  El  les  raisons  ne  lui 
manquaient  pas  pour  n'attacher  le  droit  do 
préférence  qu'à  l'cnrcgiatrcment  de  l'acte,  à 
l'exclusion  des  autres  circonstances  indiquées 
à  l'art.  1328. 

Apposé  sur  l'acte  même,  inscrit  dans  les 
registres  publics,  renregistreineut  ne  laisse 
ouverture  à  aucune  discussion.  Les  autres 
fiiitsd'où  résuite  en  général  la  date  certaine 
peuvent  exister  sans  qu'on  le  sache,  et  on 
peut  Cioire  à  leur  existence  alors  qu'en 
réalité  ils  n'existent  pas.  De  là,  pour  l'erreur 
et  le  dul,  des  f  icilités  que  le  législateur  a  mis 
tous  ses  soius  à  empêcher. 

L'enregistrement  dépend  de  la  volonté  des 
parties.  Le  décès,  la  mention  dans  un  acte 
public  sont  en  dehors  de  cette  volonté.  Or,  le 
contrat  de  gage  se  faisant  principaiement  en 


vue  des  tiers,  les  parties  doitenr,  pour  qu^on 
tel  contrat  soit  sérieux,  avoir  rinteoltoo  d'as- 
surer son  eflicacité  vis-à-vis  des  tiers.  Si 
elles  ne  font  rien  à  cette  lin,  si  elles  négli- 
gent la  seule  formalité  qui  puisse,  de  leur 
libre  consentement/  rendre  l'acte  opposable 
aux  tiers,  u'annonccntcllcs  pas  par  là 
qu'elles  n'ont  pas  entendu  créer  le  droit  de 
gage? 

L'arrêt  s'appuie  sur  les  travaux  législatifs 
qui  ont  préparé  le  code  civil.  Mais  ils  confir- 
ment plutôt  le  système  du  pourvoi.  Nulle 
part  il  u'y  est  dit  qu'en  matière  de  nantis- 
sèment,  la  loi  admet,  pour  donner  date  cer- 
taine à  l'acte,  tons  les  modes  indiqués  dans 
l'art.  1328  du  code  civil.  Le  moyeu  à  l'aide 
duquel  le  législateur  veut  atteindre  ce  but 
est  au  contraire  spécifié  par  le  tribun  Gary» 
et  ce  moyen,  c'est  l'enregistrement. 

L'attention  du  législateur  a  été  spécialement 
appelée  sur  les  conditions  auxquelles  un  acte 
de  gage  peut  être  opposé  aux  tiers.  L'admis- 
sion de  la  date  certaine  par  le  décès  de  l'un 
des  souscripteurs  a  ^té  formellement  pro- 
posée, et  cette  proposition  a  été  écartée  dans 
des  circonstauces  qui  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  portée  toute  restrictive  de  Tar- 
ticle  2074. 

Le  projet  primitif  du  code  n'admettait, 
pour  constituer  le  gage,  qu'un  acte  notarié. 
Saisie  de  l'examen  de  ce  projet,  la  cour  do 
Paris  lit  observer  qu'il  pourrait  sullire  d'un 
acte  sous  seing  privé  ayant  acquis  date  cer- 
taine par  reiiregistremcnt  ou  par  le  déeès 
de  l'une  des  parties.  Il  fut  tenu  compte  de 
celte  observation  dans  la  rédaction  dêliniiive. 
Un  n'exigea  plus  un  acte  devant  notaire  ;  on 
i>e  contenta  d'un  acte  sous  seing  privé  dQ- 
ment  enregistré;  mais  ta  partie  de  Tobser- 
vatiou  tendante  à  faire  admettre  d'une  ma- 
nière générale  «  l'écrit  sous  sciug  privé  qui 
aurait  acquis  date  certaine  |»ar  le  décès  de 
l'un  des  contractants  >  ne  fut  pas  accueillie. 
(Fcnel,  V,  285.) 

Réponse.  —  En  exigeant  l'enregisirement 
de  racle  dégage,  l'art.  2074  n'a  voulu  qu'une 
chose  :  assurer  la  date  de  l'acte  qui  crée  te 
privilège.  Tout  ce  que  veut  la  loi,  c'est 
qu'aucune  incertitude  ne  puisse  exister  sur 
la  date  du  contrat. 

D'après  l'art.  1328  du  code  civil,  la  date 
certaine  est  acquise  soit  du  jour  de  l'enre- 
gistrement, soit  du  jour  du  décès  de  Tun  des 
signataires,  soit  du  jour  où  la  substance  en 
est  consutée  dans  nu  acte  public.  Le  décès 
d'un  souscripteur,  la  constatation  par  acte 
authentique  sont  placés  absolument  sur  la 
même  ligue  que  renreglstrement.  Y  avait-il 
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qaclqoe  raisoD  poar  déroger,  en  matière  do 
gage,  à  celle  règle  du  droit  commun?  Non 
évidommeut,  d*après  le  motif  avéré  de  Far- 
tjcle  2074. . 

La  loi  ne  fait  pas  de  renrrgîstrcmcnt  une 
formalité  substantielle  du  gage.  Elle  l'indi- 
que comme  un  moyen  d^isbuicr  la  date  de 
l'acic,  mais  elle  ne  proscrit  pas  les  antres 
moyens,  aKxqu«*ls  elle  ailribnc,  dans  Parii- 
cle  iôiS,  la  même  force  probante.  Ce  serait 
mettre  la  loi  en  opposition  avec  ses  propres 
règles,  ce  serait  l'interpréter  d'une  manière 
déraisonnable  que  de  donner  cette  sigulfica- 
tien  à  Tan.  2074. 

Ne  serait-il  pas,  en  ciïei,  contraire  à  la  rai- 
son qu*on  piU  contester  reflicaciié  d*un  acte 
de  gage  liiièralement  transcrit,  par  un  ofli- 
cier  public,  dans  un  procès- verbal  d'inven- 
taire? 

Los  demandeurs  allèguent  que  la  formalité 
de  renrcgisirenicnt,  accomplie  par  les  par- 
ties, peut  seule  atlcsier  leur  volonté  do 
rendre  ellicace  leur  convention  de  nantisse- 
ment. Cest  com|>létemcnt  méconnattre  le 
caractère  des  conventions.  Des  qu'une  con- 
vention est  arrêtée  d*accord  commun,  elle 
forme  loi  pour  ceux  qui  Pont  souscrite.  L*en- 
rcgisiremint  n'y  ajoute  rien  :  il  n'a  jamais 
été^cxigé  que  pour  rendre  certaine,  Invaria- 
ble,' à  IVjiard  des  tiers,  une  date  qui  IVst 
toujours  pour  les  contractants.  De  quelijiie 
manière  que  se  |»roduise  la  date,  dès  qu'elle 
existe,  la  garantie  est  entièrci  te  droit  des 
tiers  est  pleinement  protégé. 

Le  pourvoi  se  prévaut  du  rojot  d'une  pro- 
position faite  par  la  cour  de  Paris  sur  la  ré- 
daction primitive  de  l'an.  2074.  JUais  la  cour 
de  Paris,  en  mcnlionnaitt  expressément  doux 
des  moyens  qui  certillent,  aux  ternies  de 
l'art.  1328  du  code  civil,  la  date  des  actes 
sous  seing  privé,  semblait  exclure  lo  iroi- 
sième.  C'est  ce  qu'on  n'a  pas  voulu.  L'ar- 
ticle 2074  n'exclut  aucun  de  ces  moyens;  il 
ne  cite  renrogistrement  que  comme  exenijile. 
Il  n'y  a  |»as  trace,  «laus  les  travausi  prépara- 
toires du  code  civil,  de  l'inteuiiou  que  le 
pourvoi  prête  au  légiblateur. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  2074 
du  code  civil,  ou  ce  que  l'arrêt  attaqué  à  ad- 
mis un  lirait  de  piivilége  à  titre  d'un  acte  qui 
ne  mentionnait  pus  la  somme  due. 

La  loi  ne  permet  pas  de  constituer  vis-à- 
vis  des  tiers  un  droit  de  gage  sans  indication 
du  cbilTre  de  la  créance  pour  la  sûreté  de  la- 
quelle on  le  constitue.  Le  texte  est  formel  et 
absolu.  S'il  n'y  a  pasdéclaraiion  d'une  somme 
due,  il  n'y  a  pas  de  privilège*  Que  la  créance 
soit  actuelle,  condiiionnelle  ou  à  terme,  la 


somme  doit  être  indiquée  dans  tous  les  cas 
Indistinctement. 

L'arrêt  attaqué  objecte  que  l'art.  2074  du 
code  civil  est  la  reproduction  des  art.  8  et  9, 
titre  Yl,  de  l'ancicune  ordonnance  de  1073; 
que  cette  ordonnunce  ne  s'appliquait 'qu'aux 
prêts  d'argrni  et  que,  |):ir  const'qucnl,  l'ar- 
ticle 2074,  quand  il  parle  de  somme  due,  ne 
peut  avoir  également  cnicndu  faire  allusion 
qu'au  contrat  de  prêt. 

Cet  argument  n'est  pas  fondé.  L'art.  2074 
du  coiltt  civil  n*a  pas  reproduit  les  termes 
restrictifs  de  l'ordonnance;  il  a  généralisé  la 
disposition,  et  s'il  a  emprunté  à  l'ordonnance 
la  condition  de  Tindicaiion  de  la  somme, 
c'est  en  retendant  à  tout  uantisscmcut  quel- 
conque. 

.  L'es|)rit  de  la  loi  repousse,  comme  son 
texte,  le  système  de  l'arrêt.  Toute  garantie 
est  cnlevce  aux  fiers  si  le  montant  de  la 
créance  peut  indénnimcnt  augmenter.  A  quoi 
bon  l'acte  écrit  et  son  enrrgisi rement,  si, 
postérieurement  à  l'acte,  jusqu'au  doruier 
jour  avant  la  f.tilliie  du  débiteur,  céliii-ci 
peut  attribuer  ii  la  créance  garantie  un  cbfiïrc 
qui  absorbe  le  gage  au  prulit  d'un  prétendu 
créancier  7 

La  fraude  est  impossible,  selon  la  cour  do 
Gand,  lursque  lobl.'gation  du  débiteur  se  ré- 
sume, comme  dans  l'espèce,  eu  un  fait  dont 
les  conséquences  peuvent  être  pariaitemeut 
appréciées  par  tous  ceux  qui  y  ont  Intérêt. 

liais  d'abord  la  loi  ne  se  contente  pas  d'un 
nantissement  sincère  et  non  frauduleux.  Elle 
exige  dans  tous  les  cas,  sans  exception,  l'in- 
dication de  la  somme  garantie,  précisément 
pour  iiue  les  tiers  n'aient  pas  à  discuter  la 
possibilité  d*un  dol.  Et  quant  h  cette  possi- 
bilité, que  l'on  prenne,  pour  vérifier  Ta^scr- 
lion  de  la  cour  de  Garni,  le  cas  du  procès  : 
un  nantissement  garantissant  une  gestion. 
La  fraude  sera  des  pins  faciles.  Ne  suflira- 
t-il  fias  au  débiteur,  en  prévision  de  sa  fail- 
lite, de  simuler  un  délieit  et  d'en  préparer 
la  jostilicaiion  par  des  livres,  des  correspon- 
dances, des  quiiiancrs  même  dont  on  cs>ayc- 
rail  peut-être  eu  vain  d'ctublir  la  fausseté? 

La  prescription  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne 
l'indication  delà  somme  due,  a  d'ailleurs  en- 
core une  autre  cause.  C'est  que  les  créanciers 
non  privilégiés  ont  toujours  le  droit  de  retirer 
le  gage  eu  payant  la  somme  pour  laquelle  il  est 
constitué.  Ur,  pour  que  ce  droit  soit  sérieux, 
pour  qu'il  ne  puisse  pas  être  paralysé  par  la 
fraude,  il  faut  que  la  somme  garantie  par  le 
gage  soit  invariablement  ûxée. 

L'arrêt  attaqué  consacre  ce  principe  que 
la  déclaration  de  la  somme  duo  ne  concerne 
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que  les  obligations  de  doooer  et  non  celles  de 
faire  ou  ne  pas  faire.  Ces  dernières  pourtant 
peuvent  être  garaniies  par  un  gage,  et  comme 
Tart.  S074  ne  distingue  pas  eutre  les  obliga- 
tions de  donner  et  les  obligations  de  faire 
ou  ne  pas  faire,  force  est  bien  d'en  appliquer 
les  disposiiîons  aux  unes  comme  aux  autres. 
Lobligation  de  faire  se  résolvant  du  reste, 
en  cas  d'inexécution,  en  dommages  intérêts, 
le  gage,  qui  n'est  stipulé  qu'en  vue  de  cette 
inexécution,  garantit  toujours,  en  déOnitive^le 
payement  de  dommages-intérêts,  c'est-à-dire 
une  obligation  de  donner.  Il  n'y  a  donc  au- 
cun motif  pour  dispenser  d'en  déclarer  le 
montant. 

t  1!  n'était  rien  dû,  dit  l'arrêt,  lorsque  la 
Société  Générale  a  contracté;  il  n'était  même 
pas  certain  qu'une  somme  quelconque  serait 
jamais  due;  il  était  par  conséquent  impos- 
sible d'insérer  dans  le  contrat  la  somme  pour 
laquelle  le  gage  était  donné.  >  Cela  serait, 
qu'il  n'en  résulterait  qu'une  chose,  c'est  que 
le  droit  de  la  Société  Générale  ne  pouvait 
être  garanti  par  un  nantissement.  Mais  le 
raisonnement  de  Tarrét  repose  sur  une  er- 
retir.  S'il  est  littéralement  vrai  de  dire  qu'au 
moment  du  contrat  aucune  somme  n'était 
due,  les  parties  se  sont  cependant  fixées  sur 
la  somme  qu'elles  voulaient  garantir;  elles 
ont  évidemment  contracté  en  prévision  d'une 
dette,  et  c'est  le  chiffre  do  cette  dette  éven- 
tuelle qu'il  fallait  déclarer.  La  cour  de  Gand 
résout  la  question  par  la  questipn  en  alAr- 
niant  que  la- loi  ne  veut  pas  d'indications 
approximatives. 

Le  défendeur  puisait  dans  le  régime  hypo- 
thécaire un  argument  que  l'arrêt  n'a  pas  ré- 
futé. 

Quand  Thypothèque  est  donnée  pour  une 
créance  incertaine,  la  loi  veut  que  l'inscrip- 
tion contienne  pourtant  une  évaluation. 
Pourquoi  en  seraii*il  autrement  en  cas  de 
gage?  Le  législateur,  en  exigeant  l'indication 
de  la  somme  pour  faquelle  une  hypothèque 
est  prise  comme  celle  pour  laquelle  un  gage 
est  remis,  n*anuonce-t-il  pas  l'intention  de 
n'attribuer  au  privilège  d'eflicacitc  vis-à-vis 
des  tiers  que  pour  autant  qu'il  s'exerce  dans 
des  limites  fixées  d'avance,  tempore  non  sut- 
pecto,  et  peut-on  supposer  qu'il  ait  ordonné 
des  précautions  moins  rigoureuses  dans  une 
matière  où  la  nature  de  Tobjet  frappé  du 
privilège  donne  à  la  fraude  des  facilités  plus 
grandes? 

Réponse.  —•  Le  second  moyen  du  pourvoi 
repose  sur  une  équivoque.  Les  demandeurs 
soutiennent  que  la  déclaration  de  la  somme 
due,  dans  i*acie  de  nantissement,  est  une 


condition  indispensable»  sans  laquelle  il  o*j 
a  point  de  privilège  possible;  mais  que  signi- 
fient les  mots  somme  due? 

On  peut,  de  l'aveu  des  demandeurs,  coo- 
stiiuer  un  gage  pour  une  créance  futare, 
éventuelle,  incertaine.  Les  demandeurs  re- 
connaissent aussi  qu'une  obligation  de  faire 
peut  être  garantie  par  un  nantissement.  Or, 
comment  déclarer  une  somme  due,  iorsqae 
rien  n'est  dû  au  moment  du  contrat,  lorsque 
rien  ne  le  sera  peut-être  jamais?  Quand  le 
débiteur  est  tenu  à  la  prestation  d'un  fait,  il 
n'est  pas  dû  de  somme  au  début  de  la  con- 
vention ;  comment  pourrait-îl  y  avoir  à  eo 
déclarer  une? 

La  déclaration  exigée  signifie  nécessaire- 
ment et  doit  comporter  autre  chose.  Le  bot 
des  formalités  à  remplir  est  de  prévenir  la 
fraude.  Il  faut  que  la  créance  garantie  soit 
signalée  de  telle  manière  qu'on  ne  puisse  pas 
abusivement  étendre  le  privilège  ou  l'appli- 
quer à  une  autre  dette.  Pour  la  fin  qu^clle 
se  propose,  la  loi  ne  doit  rien  vouloir  de 
plus.  Lors  donc  qu'il  y  a  somme  prêtée, 
somme  due,  on  la  déclarera  dans  Facte  de 
nantissement.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  somme 
duc  et  que,  par  suite,  il  est  impossible  d^en 
déclarer  une,  on  devra  se  borner  à  spécifier 
la  créance  :  rimporiance  s'en  mesurera  sur 
la  valeur  du  gage,  suivant  ralTectation  que 
les  parties  auront  stipulée. 

De  deux  choses  l'une,  en  effet.  Ou  les 
parties  eutrevoieni,  pour  la  créance  éveo- 
tuellc,  un  chiffre  inférieur  à  la  valeur  do 
gage,  et  elles  ne  veulent  pas  affecter  ce  gage 
au  delà  de  leur  estimation  :  dansée  cas, elles 
déclareront  que  le  gage  valant  90,000  fr., 
par  exemple,  n'est  affecté  que  jusqu'à  con- 
currence de  i  0,000  fr. 

Ou  bien  elles  prévoient'  que  la  créance 
future  pourra  absorber  la  valeur  entière  do 
gage,  et  alors  elles  n'apporteront  aucune 
restriction  à  son  affectation  intégrale.  Le 
but  de  la  loi  sera  complètement  atteint  dans 
les  deux  hypothèses.  La^  créance  à  recon- 
oaitre  sera  bien  signalée';  l'application  da 
gage  à  la  créance  prévue  sera  assuré,  sans 
abus  possible.  Rien  ne  pourra  se  faire  au 
préjudice  des  tiers,  en  dehors  des  ;stipula- 
lions  du  contrat. 

Lorsqu'une  hypothèque  conventionnelle  a 
pour  objet  une  créance  conditionnelle  oo 
d'une  valeur  indéterminée,  l'art.  Sloidu 
code  civil  veut  que  l'iuscripiion  eu  contienne 
une  estimation.  C'est  que  l'inscription,  qui 
signale  aux  tiers  la  position  du  débiteur,  doit 
indiquer  retendue  de  la  charge,  sinon  l'Im- 
meuble pourrait  être  grevé  de  telle  sorte  que 
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le  débiteur  n'y  irouTendt  plus  aiicoD  supplé* 
meotdegaraotieà  présenter  à  d'autres  créan- 
ciers. L'estimation  est  prescrite  dans  Tinté- 
rét  même  du  débiteur,  et  il  a  Ja  faculté  de 
la  faire  réduire. 

En  matière  de  gage,  il  n'y  a  jamais  d'in- 
certitude sur  l'étendue  du  privilège.  Si  l'acte 
ne  limite  pas  la  garantie  à  un  certain  chilTre, 
la  remise  du  gage,  par  cela  seul  qu'elle  n'est 
pas  ficcompagnée  d'une  restriction,  empor- 
tera son  affectation  totale  :  la  valeur  du  gage 
Indiquera  le  montant  de  la  dette. 

Ainsi,  dans  l'espèce.  De  Villegaa  a  con- 
tracté l'obligation  de  remplir  fldèlement  ses 
fonctions  d'agent.  C'est  cette  obligation  de 
faire  qu'il  a  garantie.  La  créance  éventuelle 
est  bien  précisée  :  il  est  absolument  impos- 
sible d'étendre  la  garantie  et  de  l'appliquer 
à  un  autre  objet.  L'affectation  des  actions 
remises  à  la  Société  Générale  a  été  faite  sans 
réserve  et  partant  pour  leur  valeur  entière. 
Il  a  dès  lors  été  certain  pour  tous  que,  tant 
que  durerait  la  gestion,  le  gage  entier  répon* 
drait  de  ses  suites,  et  que  jamais  on  ne  pour- 
rait retirer  le  gage  avant  la  libération  com- 
plète du  débiteur.  La  fraude  est  impossible; 
l'intérêt  des  tiers  est  pleinement  protégé  : 
l'acte  satisfait  par  conséquent  aux  prescrip- 
tions de  la  loi. 

Troisième  moyen.— Violation  de  l'art.  2075 
du  code  civil  et,  en  tant  que  de  besoin,  de 
l'art.  529  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  reconnaît  un  droit  de  privilège  sur 
des  meubles  incorporels,  sans  que  l'acte 
constitutif  de  ce  prétendu  privilège  ait  été 
.  signifié  an  débiteur  de  la  créance  donnée  en 
gage. 

I^  nantissement  consenti  par  De  Villegas 
il  Dael  n'a  pas  été  notifié  aux  sociétés  des 
bauts  fourneaux  de  llarcinelle  ni  à  la  société 
du  Pbénix.  Il  n'y  a  dès  lors,  en  présence  de 
la  prescription  si  positive  de  l'art.  2075, 
qu'une  question  à  résoudre  :  les  actions  dont 
il  s'agit  sont-elles  des  meubles  Incorporels? 
Or,  l'art  529  du  code  civil,  qui  explique  ce 
qu'il  faut  entendre  par  des  meubles  iucor- 
porels,  porte  ce  qui  suit  :  c  Sont  meubles 
par  la  détermination  de  la  loi  les  obligations 
et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  les  actions 
ou  Intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie...  •  Il  n'est  pas 
contesté  que  la  société  du  Phénix  et  les  so- 
ciétés des  bauts  fourneaux  deMarcînelle,etc., 
soient  des  compagnies  de  commerce  ou  d'in* 
dustrie.  Les  actions  dans  ces  compagnies 
sont  donc  incontestablement  des  meubles 
parla  détermination  de  la  loi  ou  incorporels, 
et,  par  une  conséqaence  inéviuble,  il  ne 


peut  être  établi  de  privilège  snr  ces  actions 
que  par  «ne  signification  de  Pacte  de  gage 
au  débiteur. 

On  invoque  les  termes  de  l'art.  2075  : 
«  les  meubles  incorporels,  tels  que  les 
créances  mobilières;  i  on  soutient  que 
l'ariicle  s'applique  uniquement  aux  meubles 
incorporels  qui  constituent  des  créances  et 
l'on  dit  qu'une  action  n'est  pas  une  créance. 

Mais  la  loi  a  évidemment  employé  les . 
inoCs  :  tels  que  les  créances  mohilièreSf  à  titre 
d'exemple,  et  non  pour  restreindre  à  certains 
meubles  incorporels  Papplication  de  l'ar- 
ticle 2075.  Toutes  les  choses  incorporelles 
ayant  nature  d'un  droit  mobilier,  ions  les 
droits  qui  tendent  à  faire  obtenir  un  meuble, 
qui  tendunt  ad  quid  mobile,  peuvent  faire 
Tobjet  du  contrat  de  gage,  pourvu  que  l'acte 
de  nantissement  soit  signifié  au  débiteur.  Et 
c'est  une  erreur  de  prétendre  r|ue  Taction- 
naire  d'une  société  n'a  pas  de  débiteur. 
Tant  que  dure  la  société,  le  porteur  d'ac- 
tion n'a  contre  elle  qu'un  droit  de  créance. 
Le  fonds  social  appartient  à  Tétre  moral,  à 
la  société;  l'actionnaire  n'y  a  aucune  part  de 
propriété;  il  ne  saurait  avoir  dès  lors  qu'un 
droit  d'obligation,  et  si  des  bénéfices  sont 
dévolus  à  son  titre,  c'est  comme  créancier 
qu'il  en  poursuivra  la  prestation;  la  société, 
l'être  moral  les  lui  devra  comme  débiteur. 

Le  second  argument  de  l'arrêt  consiste  k 
étendre  par  analogie  à  la. constitution  do 
gage  lés  formes  fixées  pour  la  transmission 
de  la  propriété  des  actions  au  porteur.  De 
ce  que  la  cession  de  ces  valeurs  s'opère,  aux 
termes  de  l'art.  55  du  code  de  commerce, 
par  la  tradition  du  titre,  l'Sirrét  conclut  que 
la  remise  manuelle  du  titre  doit  suffire  aussi 
pour  établir  un  droit  de  gage  sur  les  actions. 

Hais  Part.  55  du  code  de  commerce,  qui 
déroge  aux  dispositions  du  code  civil  sur  la 
transmission  des  créances,  n'a  pas  modifié 
lesconditionsconstiiutivesducontratdegage. 

L'assimilation  faite  par  le  jugement  et 
l'arrêt  attaqués  ne  saurait  être  admise,  pour 
un  double  motif  :  d'abord  parce  que  l'art.  55 
doit,  comme  toutes  les  dérogations  au  droit 
commun,  être  restreint  à  ses  termes  exprès; 
ensuite  et  surtout  parce  que  tout  est  de  ri- 
gueur en  matière  de  privilège.  La  raison  en 
est  simple  et  démontre  que  l'analogie  pré- 
tendue n'existe  pas. 

Les  privilèges  ne  peuvent. être  vus  avec 
faveur,  parce  qu'ils  permettent  d'avantager 
un  créancier  au  détriment  des  aures.  La 
cession,  au  contraire,  qui  ne .  préjudicie 
à  personne,  puisqu'elle  ne  diminue  pas  le 
gage  commun,  peut  être  des  plus  favorables 
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âo  cédant,  et  servir  par  suite  les  iniéréis  de 
SCS  créanciers.  Le  législateur  a  parfaitement 
apprécié  cette  différence  essentielle  entre  la 
cession  ei  le  nantisseincnl  des  créances.  Il  a 
eu  soin  de  prescrire,  pour  le  nauiîsscment, 
des  formalités  qu'il  n*a  point  exigées  pour  la 
transmission  de  la  propriété.  Du  meuble  se 
vend  verbalement;  le  même  meuble,  s*il 
excède  la  valeur  de  150  fr.,  ne  peut  être  re- 
mis en  gage  sans  un  écrit  enregistré.  I^a 
loi  veille  à  ce  que  le  droit  exorbitant  crée 
par  le  débiteur  au  profil  du  créancier  gagiste 
s'annonce  ouvertement.  Elle  ordonne  la 
signification  de  Tacte  de  gage  parce  que 
cette  précaution  rend  la  fraude  plus  ditlicile. 
Un  enregistrement  peut  rester  ignoré.  Si  le 
nantissement  d'actions  au  porteur  doit  être 
sigoitié  à  la  société  qui  les  a  ailmises,  si  le 
.débiteur  doit  faire  connaître  ainsi  ses  em- 
barras financiers  il  reculera  peut-cire  de- 
vant cette  publicité  certaine.  C'est  donc  à 
tort  que  le  jugement  et  l'arrêt  attaqués  éta- 
blissent, entre  la  cession  cl  le  nantissement 
d'un  titre  au  porteur,  une  aualogic  quelcoo- 
que. 

L^ari.  d5  du  code  de  commerce,  qui  fait 
exception,  pour  les  titres  au  porteur,  à  la 
règle  de  l'art.  1G90  du  code  civil,  est  com- 
plètement étranger  aux  constitutions  de 
gage.  Cela  est  si  vrai  qu'on  »cru  devoir,  en 
France,  porter  une  lui  spéciale  pour  dispen- 
ser le  naniissement  de  ces  \aleurs  des  for- 
malités de  l'art  2075  du  code  civil.  (Loi  du 
23  mail  805.} 

Réponse.  —  L'art.  2075  du  co<le  civil 
exige  pour  le  nantissemcui  ce  que  l'art.  iG90 
prescrit  pour  la  cession  des  créances  mobi- 
lières; une  situation  identique  nécessite,  dans 
les  deux  cas,  les  mêmes  précautions.  Ce 
qu'on  cède,  ce  qu'on  afl'ecte  en  naniissement, 
ce  n'est  pas  un  titre,  c'est  le  droit  incorporel 
de  la  créance  app.irtenant  à  un  titulaire,  que 
r^jnstrument  désigne.  La  remise  du  titre  en 
des  mains  nouvelles  ne  produit  rien  par 
elle-même  ;  elle  ne  dessaisit  pas  le  créancier 
primitif;  elle  ne  Tempêclie  pas  de  libérer 
valablement  le  débiteur  agissant  dans ligno- 
rance  de  la  cession  ou  du  nantissement.  Il 
est  donc  indispensable  que  celui- ci  connaisse 
la  mutation  qui  s'est  opérée  :  c'est  le  but  de 
la  signilication  ;  elle  empécbe  le  débiteur  de 
payer  désormais  au  préjudice  du  nouveau 
titulaire  de  la  créance.  Tel  est  si  bien  Tuni- 
que but  de  la  signification,  que  dès  que 
le  débiteur  est  suflisammeni  informé,  quaud 
il  a,  par  exemple,  accepté  le  transport  dans 
un  acte  autbentique,  la  signitîcaiion  n'est 
plus  exigée  parce  qu^elle  n'est  plus  néces- 
saire. Tout  droit  incorporel  est  susceptible 


de  nantissement  comme  il  est  susceptible  de 
cession.  La  loi  n'ordonne  la  signification  que 
lorsqu'il  s'agit  de  droits  de  créance,  de  droits 
sur  un  tiers  qu'il  est  nécessaire  d'avenir 
pour  donner  cfl'et  au  contrat.  C'est  avec  une 
pensée  de  restriction  que,  dans  l'art.  1075, 
elle  parle  de  meubles  incorporels,  tels  que 
les  créances  mobilières.  Ce  n'est  pas  uo 
simple  exemple  qu'elle  énonce.  Il  faut,  pour 
qu'il  y  ail  lieu  à  l'application  de  l'art.  2075, 
que  les  meubles  incorporels  soient  UU  que 
les  créances  mobilières.  Les  rédacteurs  da 
code,  comme  Pothier,  qu'ils  out  pris  pour 
guide,  n'avaient  en  vue  que  les  dettes  actives, 
les  droits  incorporels  non  susceptibles  île 
tradition  matérielle.  Ils  n'ont  prescrit  la 
siguification  à  faire  au  débiteur  de  la  créance 
engagée  que  pour  qu'un  payement  fait  an 
créancier  primitif  ne  permit  pas  d'auéaultr 
le  gage. 

bouc,  pas  de  signification  quand  il  n*y  a 
pas  de  débiteur  obligé  envers  un  créancier 
nominativement  déterminé,  quand  il  n'y  a 
personne  qu'il  faille  avenir,  quand  il  n'y  a 
pas  de  délivrance  ou  de  payement  qu'il  faille 
arrêter;  pas  de  signification  quand  le  gage 
porte,  par  exemple,  sur  un  brevet  d^inven- 
lion;  pas  de  signification  non  plus  quand  il  a 
pour  objet  des  billets,  des  actions  au  por- 
teur, véritables  elfets  mobiliers,  qui  se  traus- 
metteul  sans  formalités,  par  la  tradition, 
pour  qui  possession  vaut  tilie,  à  tel  poiut 
que  celui  qui  les  détient  ne  doit  pas  autre- 
ment justifier  sa  propriété. 

L'art.  55  du  code  de  commerce  n'est  pas 
une  dérogation  à  l'art.  1090  du  code  civil,, 
uiiecxicptiou  qu'on  ne  peut  étendre  de  la 
cession  au  r.aniissemeni.  Il  fixe  la  nature 
des  actions  au  porteur,  et  le  caractère  qu'il 
leur  reconnaît,  l'eflèi  qu'il  aiti  ibue  Ié  leur 
tradition  reudcot  inapplicable  à  ces  actions 
la  disposition  de  Tari.  2075,  comme  celle  de 
l'art.  1690. 

Quelle  utilité  la  signification  ajouterait-elle 
à  la  remise  du  titre?  La  société  ne  peut 
payer  qu^au  poiteur  et  doit  toujours  lui 
payer.  Le  porteur  a  droit  au  payeineni,  et 
ce  droit,  qu'il  conserve  tant  qu*il  détient,  les 
significations  faites  à  la  société  ne  le  lui 
sauraient  enlever. 

Les  demandeurs  s'cflbrcent  d'établir  que, 
daus  les  sociétés  par  actions,  le  droit  de 
lactiounaire  est  un  droit  de  créance.  Que 
l'actionnaire  soit  copropriétaire  ou  créancier, 
cela  esl  sans  intérêt  au  débat,  t'e  que  les  de- 
mandeurs devraient  et  ce  qu'ils  ne  peuvent 
prouver  c'est  que  l'actionnaire  qui  s'est  des- 
saisi, qui  n'esi  plus  porteur,  demeure  pour- 
tant le  créancier  de  la  société,  et  qu'il  y  a, 
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ponr  cclle-cî,  d*autres  ayants  droit  que  les 
défenieurs  d'actions. 

La  loi  française  da  23  mai  1863  n*a  pas  la 
portée  que  le  pourvoi  lui  donne.  Elfe  a  sim- 
plement pour  but  de  faciliter  le  gage  com- 
mercial, le  gage  constitué  par  un  commer- 
çant ou  pour  un  acte  de  commerce.  Mais,  en 
matière  civile,  elle  u'alTrancliirail  pas  le  nan- 
tissement d'actions  au  porteur  de  la  signiû- 
cation  prescrite  par  fart.  2075,  si,  par  leur 
nature  même,  ces  actious  n'eu  étaient  forcé- 
ment dispensées.  ^ 

II.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  dans  les  termes 
suivants  : 

f  Premier  moyen,  -^  L*arrél  attaqué  est  en 
parfait  accord  avec  les  principes  de  rinier- 
prétation,  avec  les  intentions  exprimées  par 
les  auteurs  de  la  loi,  avec  le  but  de  la  forma- 
lité, qui  est  d'assurer  une  date  certaine  à 
l'acte  de  nantissement. 

c  Le  principe  est  ici  d'empêcher  des  trans- 
missions frauduleuses  de  valeurs  mobilières 
au  préjudice  de  tiers  créanciers  de  bonne 
foi.  La  loi  a  voulu  que  Tacte  conslituiif  du 
gage,  source  du  privilège,  eût  une  date  cer- 
taiue,  un  p6tnt  de  départ , incontestable.  Or, 
cela  s'obtient  le  plus  ordinairement  par  les 
formalités  de  reuregistrement,  pour  les  actes 
«ous  seing  privé;  c'est  le  mode  le  plus  usité 
pour  leur  donner  date  certaine  :  il  résulte,  à 
toute  évidence,  des  expressions  du  tribun 
Gary  sur  Part.  2074,  que  cet  article  n'a  pas 
entendu  déroger  à  l'art.  1328  du  code  civil, 
qui  détermine  spécifiquement  les  trois  modes 
légaux  d'imprimer  aux  actes  privés  la  date 
certaine  vis  à-vis  des  tiers,  eu  vue  d'éviter 
des  collusions  (1). 

f  On  peut  rapprocher  de  ce  que  dit  Gary 
sur  l'article  2074,  la  discussion  du  conseil 
d'Kiat  sur  l'art.  2102,  à  propos  des  privi- 
lèges sur  les  meubles  (2):  on  peut  également 
comparer  les  art.  1410, 1558, 1743, 1750  du 
code  civil  et  (>9I  du  code  de  procédure  ci- 
vile (3),  qui  tous,  rédigés  par  les  mêmes  lé- 
gislateurs, emploient  néanmoins  des  formes 
de  langage  qui  ne  sont  pas  identiques  pour 
exprimer  la  nécessité  d'une  date  certaiue. 


0)  Apud  Loéré,  Vllt,  p.  104  «  Il  faut,  dit  Gary, 
que  la  remise  du  gUK^  vil  une  dale  eerluiiie.  » 

(3)  Apud  Loerc,  Ylll,  p.  SOO.  Bléniets  eiprcssion-, 
mémeâ  uioiifs.  ~  Gnry  imrlail  le  25  veniô^e  an  m, 
el  le  Conseil  d'Elal  discutait  Kart.  2102,  le  5  du  méiuo 
mois. 

l3)  L^ari.  691  du  eode  de  procédure  civile  a  été 
r«Bplaeé,  avec  les  mémcf  «ipretoiofis,  par  i'url.  25 


toujours  en  rapport   avec  l'article   1328. 

c  On  peut  donc  dire  que  ce  qu'il  faut  dans 
ces  divers  cas,  et  notamment  dans  le  cas  de 
l'art.  2074,  c'est  la  |»récision  de  la  daie  contre 
les  tiers  :  jamais  nous  ne  pourrons  admettre 
que  l'art.  2074  a  considéré  l'enregistrement 
de  racle  de  gage  comme  faisant  partie  de  la 
substance  de  Pacte,  comme  exigé  sacramen^ 
tellement,  comme  excluant  les  autres  modes 
admis  par  Part.  1328.  organique  de  la  date 
certaine  (4). 

c  Comprendrait-on,  par  exemple,  que  la 
dation  du  gage  sous  seiug  privé,  doul  la  sub- 
stance aurait  été  reproduite  dans  un  acte 
reçu  par  un  officier  public,  ue  vaudrait  pas 
Pacte  enregistré,  pour  Gxer  le  point  de  dé- 
part du  nantissement?  Il  faut  rechercher  la 
conciliation  des  textes  plutôt  que  leur  antî- 
Ffomie,  lorsqulls  olfrent  certaines  différen- 
ces, et  nous  pouvons  dire  ici  que  Pacte  du 
5  avril  1801  ayant  reçu  date  certaine  par  la 
mort  du  comte  de  Bleeûs,  Pun  des  signataires, 
il  a  été  satisfait  à  la  loi. 

c  Les  demandeurs  prétendent  qu'il  s'agit 
ici  de  conférer  un  privilège  au  détenteur  du 
gage;  que  tout  par  conséquent  est  d'étroite 
interprétation,  et  que  si  Part.  2074  a  exigé 
Penregist rement,  il  est  interdit  d'aller  puiser 
dans  Part.  1328  un  autre  mode  d'établir  la 
date  certaine.  Il  est  essentiel  de  répondre  à 
cet  argument  présenté  par  le  pourvoi  comme 
fondamental;  il  faut  s'entendre  sur  ce  mot 
.privilège,  et  Treilhard  va  le  ramener  à  la 
signification  légale  qu*il  faut  lui  donner  pro 
subjectà  maierià.  Voici  ce  qu'il  dit  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  titre  des  privilèges  et  hy- 
pothèques :  •  Ne  nous  abusons  pas  sur 
c  Pacception  du  mot  privilège  employé  dans 

•  ce  titre.  Cette  expression  emporte  ordinai- 
f  rement  avec  elle  Pidée  d'une  faveur  per- 

•  sonnelle  :  ici,  elle  signifie  un  droit  acquis, 
c  fondé  sur  une  justice  rigoureuse,  parce 
c  que  la  préférence  donnée  à  celui  qui 
c  l'exerce  lui  est  due,  soit  parce  qu'il  a  coii- 
c  serve  ou  amélioré  la  chose,  soit  parce  qu'il 
f  en  est  encore  en  quelque  manière  le  pro- 
«  priétaire...,  soit  par  d*autres  motifs  de  la 
t  même  force  (5).  »  Cette  définition  est  ca- 
ractéristique :  elle  s'applique  évidemment  à 


de  la  loi  do  15  août  lS5i  sur  reiproprialioo  forcer. 

(4}Voy.  MarcadéetLarouibièrfySurrarl.  1328.  Il 
est  ù  remarquer  que,  au  u*  2  de  ses  observations 
sur  Tari.  1528,  Marcadé  a  occasion  de  parler  do 
rcnrcgistrcnienl  {ou  de  ton  «'f  uipa/nif  j,  c'c&t-ft-dire 
la  mort  d^un  signataire  ou  lu  relation  dans  un  acUi 
public. 

(5)  Apud  Loeré,  Ylll,  p.  248. 
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celui  qui,  moyennant  le  gage,  a  prêté  au  pro- 
priétaire et  a  contribué  ainsi  à  améliorer  la 
position  de  ce  dernier  :  le  créancier  gagiste 
a  donc  un  droit  acquis  et  nullement  une  fa^ 
veur  personnelle;  cela  est  d'autant  plus  vrai 
que  le  gage  est  favorable,  puisque,  suivant 
Berlier,  c  il  multiplie  les  conventions  de 
f  toute  espèce  (1).  > 

f  Ces  considérations  suffisent  pour  écarter 
Ib  premier  moyen. 

f  Deuxième  moifen.  '.—  Ce  moyen  repose 
encore  sur  les  termes  rigoureux  de  la  loi  et 
ne  tient  aucun  compte  de  certaines  éventua- 
lités qui  en  rendent  Tobsifervation  textuelle 
impossible. 

c  Le  demandeur  a  perdu  de  vue  cette 
maxime  de  Bacon  lAngustiaprudentiœhuma' 
nie,  casus  omnet^  quùs  tempus  reperit,  non  por 
U»i  capere  (2).  En  toute  occasion,  les  auteurs, 
du  code  civil  ont  rappelé  cette  maxime.  Por- 
tails, notamment,  dirait  au  conseil  d'Etat  : 
f  La  \o\  ne  doit  régler  que  ce  qui  est  ordi- 
c  naire  (3).  >  Une  autre  maxime,  que  nous 
avons  rappelée  souvent,  est  celle-ci  :  c  La 
f  force  des  choses  est  toujours  implicitement 
c  respectée  dans  les  lois  les  plus  géné- 
€  raies  (4).  > 

c  Or,  en  matière  de  cautionnement,  soit 
de  fopctiopnaires  ou  d'agents  publics,  soit  de 
comptables  particuliers,  il  est  impossible  de 
fixer  la  somme  engagée;  la  force  des  choses 
empêche,  dans  ce  cas,  Pexécution  de  la  par- 
tie  de  Fart.  2074  qui  exige  la  déclaration  de 
la  somme  due,  ou  plutôt,  et  ceci  est  la  vérité 
vraie,  la  somme  due  est  déclarée  virtuelle- 
ment par  le  montant  des  valeurs  mêmes 
donaées  en  nantissement  ou  en  garantie*  On 
suppose  évidemment,  dans  noire  espèce,  que 
la  Société  Générale  a  craint  et  prévu  un  dé- 
ficit de  telle  somme  (maximum),  et  elle  ,a 
exigé  de. son  agent  que  des  valeurs  équiva- 
lentes fussent  données  i  titre  de  gage.  Les 
intéressés,  évidemment,  peuvent  savoir,  d'a- 
près ce^,  à  quoi  s*en  tenir. 

c  La  loi  a  dâ  prévoir  les  gages  les  plus 
ordinaires  pour  dettes  connues,  c'est-à-dire 
pour  emprunts  déterminés  ;  elle  a  voulu  la 
mention  de  la  somme  due;  elle  a  réglé  ce 
qui  est  ordinaire;  elle  n'a  pu  prévoir  et  ré- 
gler eatus  omnes  quos  tempus  reperit;  le  légis- 
lateur n*a  pas  pu  admettre  ou  prévoir  la 
possibilité  d'exclure  tout  gage  pour  dette 


(1)  Apnd  Locré,  YUI,  p.  97,  24  vcol6se  iid  xii. 

(2)  Apb.  10. 

(3)  Conseil  d*Etat,  apudLœré,  séaoee  do  14  bru- 
main*  aD  I, 


éventuelle  :  la  certitude  de  la  dette  étant 
acquise,  le  montant  libellé  d'avance  d*oDe 
responsabilité  que  les  circonstances  font  va- 
rier devient  chose  secondaire,  du  moiuent 
que  la  valeur  maximum  du  gage  ménie  est 
connue  et  que  les  tiers  intéressés,  eb  cas  de 
faillite  comme  dans  notre  espèce,  peovent  se 
dire  que  la  valeur  du  gage  indiquait  la  valeur 
de  la  dette. 

c  Dans  le  courant  des  affaires,  ce  systèffie 
prend  le  caractère  de  cette  nécessité  toujours 
réservée  dans  les  lois. 

t  GVst  ainsi  que  les  choses  se  passent 
dans  les  administrations  publiques  ou  pri- 
vées pour  les  cautionnements  en  valeurs  né- 
gociables  (5).  Dans  le  cas  même  prévu  par 
l'art.  âÔ4t  du  code  civil  mis  en  rapport  avee 
les  art.  2015  et  2016,  la  loi  reconnaît  le  gage 
indéfini  ou  éventuel,  car  tandis  que  Par- 
ticle  2016  admet  expressément  le  cautloane- 
ment  indéfini  (non  défini,  à  toutes  fins,  éven- 
tuel), l'art.  2041  autorise  celui  qui  ne  peurt 
pas  trouver  one  cantion  à  donner  à  sa  place 
un  gage  en  nantissement  sulfisant.  Or,  Il  est 
certain  que  dans  les  deux  cas,  cauiionnemeni 
indéfini  ou  gage  suffisant,  il  doit  s'opérer 
une  évaluation  approximative  et  en  rapport 
avec  certaines  éventualités,  qui  fait  juger 
que  la  caution  est  assez  solide  ou  que  le  gage 
offre  des  garanties  sufiisantes. 

c  Que  dire  encore  de  l'art.  2082,  deuxième 
alinéa,  lui-même,  qui  implique  évidemment 
la  pensée  d'ime  somme  non  fixée  d^avance? 
Cet  article  accorde  au  créancier  le  droit  de 
retenir  le  gage  pour  une  seconde  dette  con- 
tractée depuis  la  constitution  du  gage.  Cet  arti- 
cle est  longuement  expliqué  par  Berlier  (6); 
il  repose  sur  une  loi  fameuse  et  trcs-coniro- 
versée  du  code  de  Jusiinien  (liv.  Tlll,  til.  27), 
que  Perezius  a  nettement  résumée  :  Ea^tncto 
pignore  par  toîutionem  debiii,  poierit  creditor 
idem  pignui  retinere  pro  debUo  chirûgrapliarh 
pro  quo  non  fuitpignns  conêtitnîum,  —  Excep^ 
tione  doit  malt  repeUi  potett  dehitor.  Jure  re- 
tentioniê  pignut  pouidere  poîest  credilor  (7). 
Ceci  est  expressément  consacré  par  l'ar- 
ticle 2082  du  code  civil  :  évidemment,  en 
vertu  de  cette  disposition,  la  fixation  sacra- 
mentelle de  la  somme  perd  son  importance 
substantielle  ou  juridique;  nous  admettons 
donc  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  la 
somme  garantie  dans   le  contrat  primitif 


(4)  M.  le  pi>ocorcur  géoérsU  Leclereq,  Paëieriiiê, 
1850,  t,  284. 

(5)  TroploDg,  du  Cautionntmenty  o«*27,  93. 
f6)  Apud  Locrë.  Ylll,  99. 

(7}  Voy,  Pcreiiut  el  CorvÎAiif,  od  Ûed.,  YiU,  27. 
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quand  c'est  possible,  c'est-à-dtre  quand  la 
somme  est  oennue,  mais  il  faut  admettre 
que  quand'  la  dette  é^t  indéterminée  on 
même  non  existante,  la  force  des  choses 
dispense  de  la  fixer  dans  Tacte. 

c  C*est  en  vain  qu*on  argumente  de  fraude 
on  de  collusion  possible  dans  ce  dernier  cas. 
La  fraude  est  toujours  possibe,  même  dans  le 
cas  oà  lji  somme  due  est  fixée,  car  la  fraude 
peut  s*introduire  dans  toutes  fesconrentioos; 
robjectîon  prouverait  trop,  elle  est  donc  sans 
portée. 

i  L*arrét  attaqné  s*est  con(brmé  parfaite- 
ment à  Tesprit  de  la  loi  en  disant  que  Far» 
ticle2074  doit  s'entendre  des  cas  qui  arrivent 
le  plus  souvent,  en  ajoutant  que  lorsqu'il 
peut  survenir  une  obligation  de  payer  des 
dommages-intérêts,  à  défaut  d*exécuter  un 
fait  garanti,  on  ne  doit  pas  exiger  la  rigou- 
reuse observation  de  Fart.  2074. 

t  Cet  article  a  pourvu  à  ce  qni  est  ordi- 
Daire,  les  prêts  d'argent  ;  il  a  abandonné  ce 
qui  est  exceptionnel  ou  évcntnel  à  Tappré- 
ciatron  du  juge;  on  ne  pourrait  pas  exiger 
d'évaluation,  car  on  sortirait  du  cas  prévu, 
t  la  déclaration  de  la  somme  due,  >  pour  en- 
trer dans  Tarbitraire,  c  Tévaluation  de  la 
c  somme  à  devoir.  »  Nous  faisons  ici  cette 
remarque  importante  que  là  prétention  d'une 
évaluation  condamne  à  elle  seule  le  moyen 
du  pourvoi,  car  elle  admet  une  hypothèse 
qui  sort  des  termes  prétenduement  sacra- 
mentels de  l'art.  2074. 

•  L'assimilation  avec  le  régime  hypothé- 
caire n'est  pas  admissible;  en  matière  d'in- 
scription hypothécaire,  la  lot  de  1S51  a  édk 
vouloir  des  sommes  fixes  pour  que  la  situa-' 
tion  publique  du  débiteur  fût  neitemeni 
connue.  L'ancien  système  du  code  civil  a  été 
corrigé  tous  ee  rapport,  quoique  celui-ci  eût 
déterminé  les  cas  précis  d'une  évaluation 
approximative  (1).  On  ne  peut  étendre  les 
principes  de  Tordre  hypothécaire  à  l'ordre 
purement  gagiste  (si  on  peut  dire).  Dans 
Tordre  gagiste,  la  loi  n'a  pas  entendu  et  n'au- 
rait pas  'pu  d'ailleurs  organiser  le  système  de 
publicité  absolue  et  précise  qu'elle  a- com- 
plété en  1851  pour  Tordre  bypothécàire.  Si^ 
l'évaluation  était  exigée  par  le  code  civil  pour 
la  matière  hypothécaire,  dans  des  cas  déter* 
minés,  c'était  en  vue  de  la  publicité;  le  code 
ne  Ta  pas  exigée  pour  le  gage,  et  il  avait  ses 
raisons  pour  cela. 

t  Nous  ne  voyons  pas  quelle  portée  peut 


(1)  Code  civil,  art.  9133,  SliS,  n»  i,  anciens. 

(2)  Voy.  Datiez,  v»  I^antluement,  n»*  Uiet  f  15  ; 
arrêt  east.,  30  novembre  t86i,  et  arréi  caMé d'Alger 


avoir  Tart.  543  de  la  loi  des  faillîtes  (556  du 
code  de  commerce)  que  le  pourvoi  invoque; 
le  retrait  du  gage  peut  toujours  se  faire  en 
remboursant  la  somme  fixée  dans  l'acte  ou 
en  liquidant  là  somme  due  par  suite  des  faits 
accomplie,  dans  le  cas  ou  la  somme  due  n'a 
pas  été  fixée  à  l'avance. 

f  Troisième  moyen.  —  Nous  nous  rallions 
pleinement  à  Tarrét  attaqué.  La  doctrine 
qu'il  consacre  nous  parait  se  fonder  sur  des 
nécessités  nouvelles,  sur  un  mode  de  garan- 
tie dont  les  éléments  n'existaient  pas  lors  de 
la  discussion  du  code  de  commerce. 

c  Aussi  qu'est-il  arrivé  en  France?  Le  lé- 
gislateur,  entraîné  par  les  nécessites  du  com- 
merce, par  la  convenance  de  mettre  fin  à  des 
incertitudes  de  doctrine  et  de  jurisprudence, 
a  consacré,  dans  la  loi  du  25  mai  1863(2) 
(Oallox,  pér.,  4863^  4,  73,  avec  l'exposé  des 
motifs),  le  principe  suivant  pour  le  gage  com- 
mercial :  application  de  Tart.  109  du  code 
de  commerce  et  preuve  du  gage  résultant  des 
modes  qui  y  sont  indiqués.  L'exposé  des  mo- 
tifs et  le  ^rapport  sont  fort  curieux  à  lire  ;  et, 
comme  histoire  de  nécessités  légales  résul- 
tant de  la  force  de  certains  usages  et  de  doc- 
trines répandues ,  ils  olTrent  un  exemple  de 
la  puissance  des  faits  dans  Tkiterprétation  eS 
le  changement  des  lois. 

c  Quel  était  te  dernier  état  de  la  jnrispra- 
dence  en  France  loi^sque  la  loi  a  été  présen- 
tée? Des  dissentiment  entre  les  cours 
d'appel  appréciant  largement,  suivant  les 
convenances  couranies,  la  nature  du  nantis-^ 
sèment  des  valeurs  au  porteur,  et  la  conr  dé 
cassation,  chambre  civile,  se  renfermant  dans 
linterpréiaiion  rigoureuse  de  Tan;  S075  dtf 
code  civil.  Cette  dernière  dit  laconiquement 
que  la  généralité  des  termes  de  cet  article  ne 
permet  pas  d*y  déroger  pour  aucone  valenr 
qoe  ce  soit.  La  cour  d*Âlger,  au  contraire, 
discute  la  situation,  et  elle  soutient  avec 
grande  raison  que  l'acte  de  nantisssment  de 
valeurs  au  porteur  échappe  à  l'obligation  de 
la  notification  au  tiers  débiteur.  Le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  argumente  dans 
le  même  ordre  d'idées  en  rappelant  le  mode 
de  transmission  de  valeui^s  au  porteur  dans 
la  forme  réglée  par  Tiirtlcle  35  du  code  de 
commerce,  par  la  simple  tradition  ;  il  consi- 
dère les  actions  des  sociétés  anohymes  comm^ 
des  choses  corporelles  dont  la  transmi$i»ion  et> 
le  dessaisissement  se  font  de  la  main  à  la  main  ; 
Il  en  conclut  que,  s'agissant  dans  Tart.  2075  de 


^'ùSjuin  1862  (pallox,pér.,  1865,  1,55);  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  85  avril  1841,  avec  observa- 
tions (0e^^i/W..  1865,  p.  S63]< 
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meubles  incorporels,  cet  article  ne  saurait 
recevoir  d^applicailou  quant  à  la  nécessité 
d*une  sîgnlGcaiion  :  il  rappelle  que  Tar* 
ficle  2075  règle  le  m^me  ordre  de  valeurs  que 
Tari.  JG90,  qui  n'e.^t  ceriainement  pas  appli- 
cable aux  aciîons  au  porteur  ;  que  cession  et 
gage  doivent  éire  traités  de  même  dès  qu*un 
acte  ayant  date  certaine  consiitue  le  gage  et 
écarte  les  transmissions  frauduleuses. 

c  L'arrêt  attaqué  rappelle  donc  avec 
grande  raison  le  sons  prccÎ!?  des  mots  meublei 
corporels,  employés  par  Tari.  2075  ;  il  se  fonde 
sur  le  sens  non  équivoque  du  rapport  de 
Gary,  mentionpant  spécialement  la  créance 
mobilière  qui  nécessite  la  signification.  •  Le 
f  di'bitenr,  dit-il,  ne  peut  être  averti  que  par 
€  cette  sigullication  du  privilège  du  créan-* 
c  cier  qui  a  reçu  le  gage  (t).  »  C'est  Tordre 
didées  suivi  par  fart.  1690  pour  les  cessions 
de  créances  et  pour  la  sal.sine  valable  du  ces- 
sionnaire  vis-à-vis  du  tiers  débiteur.  D'autre 
part,  quant  aux  titres  au  porteur,  farrét  atta- 
qué argumente  de  Tart.  55.dont  nous  venons 
de  parler.  Ajoutons  en  passant  que,  cet  ar- 
ticle n*exisiàtHl  même  pas,  noua  ne  raison- 
nerions pas  aulremenf . 

i  Que  Ton  qualifie  Tact  ion  au  porteur  de 
meuble  incorporel,  de  part  d'intérêt,  de  co- 
propiiéic  anonyme  ou  de  créance,  comme 
serait  à  coup  sûr  une  obligation  au  porteur 
de  société  anonyme  (valeur  de  création  nou- 
velle) (â),  toujours  est-il  qu'il  s'agit  c  d'un 
ff  meuble  corporel  qui  passe  de  main  en 
f  main  comme  tout  autre  objet  mobilier, 
c  comme  des  billets  de  banque,  comme  des 
c  lingots,  comme  deses|iècc8.  » 

f  En  présence  do  l'analyse  que  noua  don- 
nons de  ces  aigumeniations  ioudées  sur  la 
réalité,  sur  la  nature  des  choses,  sur  les  ué- 
ccssités  nouvelles,  nous  ne  comprenons  pas 
la  possibilité  d'accueillir  le  système  du  pour- 
voi. Ce  système  est  contraire  à  la  pratfque 
constante,  notoire,  commune  :  jamais  les 
actes  de  uautisscroent  sur  litres  au  porteur 
de  sociétés  anonymes  ne  sont  signifiés  à  ces 
sociétés,  et  vous  savez  s'ils  sont  nombreux, 
s*ils  se  comptent  par  millions. 

c^  C'est  là  la  force  des  choses  que  l'on  a 
constatée  en  France  comme  en  Belgique,  qui 
a  prévalu  contre  certaines  dissidences  de 
doctrine  et  de  jurisprudence,  qui  a  amené  la 
nouvelle  loi  Irauçai^e  de  1865  et  qui  a  inspiré 
les  documents  judiciaircsque  uousexamiuous. 


(I)  Apud  Locr^  Ylil,  p.  109. 

(S)  Voy.  plusieurs  arréu  du  7  no?embre  1865,  qai 
déeidfot  que  les  porteurs  d^obligoiioos  ne  sont 
pat  des  assoeiés,  mais  sont  de  véritables  eréan> 


t  En  deux  mots,  lorsque  s'agit  de  valeart 
au  porteur,  au  moment  de  la  liquidation,  le 
créancier  gagiste  reçoit  les  titres  comme  de 
l'argent,  sans  devoir  recourir  à  un  tiers  délii- 
icur  préalablement  averti. 

f  La  jurisprudence  doit,  suivant  nous, 
obéir  è  ces  nécessités  nouvelles,  à  cette  force 
des  choses  toujours  réservée  dans  les  lois  :  la 
coutume  s'est  établie,  l'usage  s'est  propagé 
par  rapport  à  une  certaine  façon  de  traiter 
des  actions  au  porteur  de  (ociéléa  indo»- 
irielles;  en  élargissant  le  principe  de  fart.  S5 
du  code  de  commerce,  on  a  reconnu  que  des 
masses  de  titres  nouveaux  échappaient  à 
l'art.  2075;  le  nantissement  de  ces  litres* 
constaté  par  des  actes  réguliers,  s*est  trooTé 
afl'ranchi  de  la  signification.  C'est  un  étal  de 
choses  qu'il  serait  puéril  de  nier.  Les  tribu- 
naux peuvent  aussi  avoir  leur  jurisprudence 
progressive.  L*art.  4  du  code  civil  ue  leur  en 
fait-il  pas  une  loi?  Que  dirait-on  d'un  juge 
qui  repousserait  aujourdliui  le  gage  d'obli- 
gations au  porteur  de  sociétés  anonymes, 
sous  prétexte  que  ce  genre  ou  celte  forme  de 
créance  n'existait  pas  lors  de  la  coufectioD 
des  codes?  Les  cours  d*appel  et  la  chambre 
des  requêtes  de  la  cour  de  cassation,  en 
France,  ont  toujours  protesté  contre  pareille 
interprétation  (5). 

€  Noos  nous  sommes  ser^i,  il  y  a  bien  des 
années,  devant  la  cour  d'appel,  de  cette  ex- 
pression :  jvritprudenee  progrenite.  De  bons 
esprits  ont  combattu  cette  pensée  et  signalé 
les  abus  du  principe.  Nous  maintenons  Ici 
Fexpression.  Sans  doute,  les  tribunaux  ne 
doivent  pas  abuser  de  leurs  pouvoirs  d'inter- 
prétation, mais  ils  doivent  tenir  compte  des 
usages  et  des  nécessités  dans  cette  interpré- 
tation. Oplima  legum  inierprts  consuetudo, 
obtinelque  vim  legis  in  ambiguitalihu  qnœ 
ex  legibut  proficiscuntur.  L'arbitrage  du  juge, 
résuliat  du  la  confiance  de  la  loi  dans  la  pro- 
bité et  la  science  dos  magistrats,  l'arbitrage 
do  juge  est  largement  et  partout  reconnu 
dans  nos  codes;  le  juge  est  toujours  préteur; 
prœtor  magiiter  œqvHaiU,  dirait  Ciijas  (4)  ; 
l'art.  4  du  code  civil  est  son  tdicmm  p^rpe^ 
twm,  les  arrêts  sont  souvent  ses  tdicta 
repentina.  Le  droit  romain  siguale  le  mouve- 
ment perpétuel  des  choses  qui  entraîne  légis- 
lateurs, juges,  publicistes,  interprètes:  Quid 
est  itabiie  inter  homine$  et  ita  immobile,  ut 


ciers  k  titre  de  prêt  (ee  Reeneil,  1866,  f ,  271). 
(3)  TroploDg,  Go^e,  190. 
(i)  Cujas,  dans  uue  de  ses  ilml«ltoiies  wltmnet. 
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nuVatn  patiatur  tnutationetn,  cum  omni$  no$ter 
ttatns  in  perpétua  motic  confiai  (I)?  Le  pouvoir 
du  jngc,  consacré  par  Tan.  4  ilii  code,  éiait 
écril  dans  vingt  lois  romaJoes  :  Qaod  îegihus 
ommum  at,  non  omiUatvr  retigione  judicis  (2). 
C'est  dans  ce  sens  que  Canibdccrôs  déclarait, 
djins  ta  discussion  de  ta  loi  du  50  veniôsc 
an  XII»  c  qu'il  est  au-dessus  de  la  prévoyance 
c  humaine  de  tout  embrasser  dans  ]es 
c  lois  (5).  >  Le  procédé  du  juge,  dans  ce  cas, 
c*cst  fanalogie;  divers  jurisconsultes  en  ont 
discouru,  et  pariiculièreinrnt  Savîgny,  dans 
son  Traité  du  droit  ramain  ;  il  développe  cette 
pensée  profonde  :  c  Le  droit  posiiif  se  com- 
c  plèlo  lui-même  en  vertu  de  sa  force  orga- 
f  nique.  >  En  d'autres  termes,  dirons-nous, 
les  principes  formulés  dans  le  droit  positif 
n*y  restent  point  inertes;  ils  ont  une  puis- 
sauce  fécondante  à  l'effet  de  pourvoir  aux 
nécessités  nouvelles,  et  c'est  la  justice  qui 
lui  sert  d'organe  par  les  procédés  de  F^ualo- 
gie  et  de  l'équité  et  qui  proclame  le  complé- 
ment nécessaire  des  lois. 

€  Dans  une  vue  semblable,  nous  rappelle- 
rons eetie  pensée  digne  de  Montesquieu,  ou 
plutôt  digne  de  Portails  lui  même,  qui  l'énon- 
çait en  discutant  l'arL  1690  :  i  II  ne  suflit 
c  pas  de  faire  de  bonnes  lois,  il  faut  en  faire 
<  de  raisouuabtes  (4).  »  licfuserN*z  -  vous 
d'appliquer  celte  maxime  à  riulerprétation? 
Il  ne  suHit  pas,  direz  vous,  de  faire  de  bons 
arrôis,  i)  faut  en  faire  de  raisonnables,  qui 
concilient  à  la  fois  les  principes  du  droit  po- 
sitif et  les  nécessités  que  crée  le  mouvement 
des  sociétés. 

€  RossI  a  consacré  an  bean  travail  à  celte 
pensée,  et  il  signale  les  modifications  qu'ont 
subies  les  rapports  et  les  situations  depuis 
une  trentaine  d*anuées.  Nous  y  lisons  cette 
observation  très  opportune  dans  le  présent 
débat  :  f  La  rietiesse  mobilière^  cette  ri- 
«  cliesse  si  variable,  je  dirais  presque  si  ca- 
€  prieieuse,  aspire  évidemment  à  se  placer 
f  en  première  ligue;  malgré  Tirrégularité 
c  de  SCS  mouvements,  son  niveau  s'élève  à 
c  vue  d'œil,  et,  n'en  doutons  pas,  il  s'élèvera 
«  de  plus  en  plus...  (5).  •  Or,  précisément 
le  nantissement  mobilier  au  moyen  de  va- 
leurs au  porteur  a  pris  le  premier  rang  dans 
le  domaine  du  gage.  C'est  à  vous,  en  atten- 


(IjNov.  Vll,rhiip.  9. 

(î)  I)ig.,5i,5, 15;  t,  3  10;  i7,  4,  1,8  f. 

($)  Apud  Locré,  vol.  I. 

(4)Locii«,  Vil,  87. 

(5)  Oliservalions  for  le  droit  eivîl  français  dans 
tes  rapports  avee  l'élat  économique  de  la  société 
(Académie  des  sciences  morales  et  politiques). 


daot  la  parole  du  législateur,  d'y  appliquer 
les  principes  par  voie  d'analogie  dans  le  sens 
vraiment  pratique,  en  rendant  bommage  à 
des  usages  admis. 

c  Nous  avons  peut-être  en  tort  d'Insister 
sur  ces  détails  ;  mais,  d'une  part,  nous  avons 
un  peu  voulu  justifier  notre  pensée  sur  une 
jurisprudence  progressive;  nous  avons  aussi 
voulu  combattre  cette  rigueur  inOexible  dont 
les  demandeurs  se  sont  rendus  les  organes 
très-babiles,  mais  un  peu  étroits.  Nous  di- 
sons étroits,  et  ils  ne  s'offenseront  pas,  car 
nous  adressons  te  même  reproche  i^  la  plu- 
part des  arrêts  de  la  chambre  civile  de  la 
cour  de  cassation  de  France  (G). 

f  Un  mot  encore  pour  répondre  au  repro* 
che  qu'on  a  fait  aux  arrêts  attaqués  d  avoir 
ajouté  à  la  loi.  Voici  ce  que  répondait  Bler- 
lin,  il  y  a  plus  d*uu  deml-stiècle  :  t  Violer  la 
c  loi,  c'est  juger  contre  les  dispositions 
c  qu'elle  renferme,  et  le  recours  en  cassa- 
€  lion  est  là  pour  réprimer  un  pareil  écart, 
c  Ajouter  à  une  loi,  c'est  prononcer  sur  une 
•  question  qu'elle  n'a  pas  prévue;  c'est  rem- 
t  plir  un  devoir  auquel,  suivant  l'art.  4  do 
c  code  civil,  les  juges  ne  peuvent  man- 
f  quer(7).  » 

t  CVst  ce  dernier  devoir  que  vous  êtes 
appelés  k  remplir  aujourd'hui.  Voire  arrêt 
aura  une  grande  importance  et  il  est  attendu 
avec  un  vif  iutérét.  En  fixant  pour  la  pre- 
mière fois  dans  notre  pays  les  principes  de 
la  matière,  vous  créerez  un  document  judi- 
ciaire que  l'on  pourra  qualifier  iTedictum  re- 
pentinum, 

c  Nous  coneinons  au  rejet  do  pourvoi.  » 

ARRÊT. 

Lk  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Violation  des  arL  2073.  2074  et  3075  do 
code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  admis, 
comme  tenant  lieu  d'enregistrement,  la 
date  certifiée  par  le  décès  de  l'une  des  par- 
ties : 

Considérant  que  la  loi  ne  fait  pas  de  Ten- 
rcgistrement  une  formalité  substantielle  do 
gage; 


(C)  JttriseiviUt  prwieniia  parvondmodnmtî  nulle 
cum  fruelH  eonjuncia  eii,  nigi  ad  ntgoîia  in  ^noti- 
dhno  Hfu  rertantia  tténlo  frrqntnitrqnê  aecam" 
modaretur  (Jeap  Fabcr, aif  Insi.  de  Uffatit,  S  êed  non 
HS^ue). 

(7)  CoDclasioDS  do  6  joln  1811,  sa  Rép,,  ▼•  Fotti 
tnehèrt. 
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Qa*elle  ne  Teut  qu'une  chose  :  assurer  k 
Pacte,  comme  le  disait  Je  tribun  Gary,  une 
date  certaine  excluant  toute  idée  de  fraude 
entre  le  détenteur  et  le  propriétaire  du  gage  ; 
que  le  décès  de  Tun  des  contractants  produit 
ce  résultat  aussi  bien  que  renregisirenient 
et  qu'il  peut  dès  lors  le  suppléer;  qu'en  au- 
torisant l'emploi  des  actes  sous  seing  privé 
pour  constater  le  gage,  les  rédacteurs  du 
code  civil  se  sont  référés  aux  règles  qu*ils 
Tenaient  d'édicter  pour  ces  actes  et  spéciale- 
ment à  celle  de  Tart.  1328; 

Que  s'ils  n*oot  cité,  dans  les  art.  2074  et 
2075,  que  le  mode  suivant  lequel  la  date  est 
le  plus  généralement  certifiée,  Ils  n*ont  pas 
témoigné  riotention  de  proscrire  les  autres 
et  de  déroger  au  droit  commun  ; 

Considérant  que  renregistrement  n'ajoute 
rien,  pour  les  parties,  à  la  force  obligaiolre, 
au  caractère  sérieux  de  la  convention; 
qu'elles  ont  évidemment  entendu  donner  à 
l'acte  une  efficacité  complète  et  faire ,  par 
conséquent,  dériver  du  contrat  lui-même, 
au  profit  du  créancier  gagiste,  un  droit  de 
préférence  qui  doit  nécessairement  s'exercer 
contre  les  tiers  ; 

Que  le  premier  moyen  n'est  donc  pas 
fondé; 

Sur  le  second  moyen  : 

Violation  de  Fart.  2074  du  code  civil,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  un  droit  de 
privilège  à  titre  d'un  acte  qui  ne  mentionnait 
pas  la  somme  due  : 

Considérant  que  toute  obligation  licite, 
quel  qu'en  soit  l'objet,  qu'il  consiste  à  donner, 
à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  peut  être  garantie 
par  un  gage  ; 

Que  le  gage  fourni  par  De  Villegas  assu- 
rait la  fidélité  de  sa  gestion  ; 

Que  l'obligation  contractée  vis-à-vis  de  la 
Société  Générale  par  son  agent  n'impliquait 
ni  dans  le  présent,  ni  dans  l'avenir,  une  dette 
dont  le  chiffre  pût  être,  même  approximati- 
vement, indiqué  au  moment  du  contrat  ;  que 
la  responsabilité  de  l'agent  était  illimitée; 
qu'il  était  impossible  d'évaluer  un  déficit 
avant  l'apurement  de  la  gestion;  qu'il  était 
impossible  aussi  d'esiimer  les  dommages- 
intérêts  dans  lesquels  l'obligation  devait  se 
résoudre  en  cas  d'infidélité; 

Considérant  que  cette  impossibilité,  née 
de  la  force  des  choses,  ne  saurait  enlever  à 
la  Société  Générale  les  sûretés  spéciales  que 
toute  créance  peut  obtenir  par  le  moyen  du 
nantissement;  que  l'art.  2074  di  code  civil, 
en  ordonnant  la  déclaration  de  la  somme 
due,  prévoit  le  cas  le  plus  ordinaire  ;  mais 


que  les  motifs  avérés  de  la  loi  pemieiieQt 
d'en  étendre  la  disposition  au  delà  de  ses 
termes  rigoureux  ; 

Que  le  législateur  ne  veut  qu'empêcher  la 
simulation  de  dettes  exagérées,  et  qa*îl  n*y 
a  pas  à  redouter  de  collusion  quand  le  fait 
à  prester  par  un  débiteur  est  nettement  dé- 
fini; 

Qu'il  suflit,  lorsqu'il  s'agit  d'une  obliga- 
tion de  faire,  de  spécifier  la  chose  due, 
Tobligation  pour  laquelle  le  gage  est  doDoé; 

Que  si,  dans  cette  hypothèse,  les  parties 
affectent  le  gage. entier  à  la  sûreté  de  ia 
créance,  elles  annoncent  par  là  que  celle-ci 
peut  absorber  la  totalité  du  gage;  l'impor- 
tance de  la  créance  se  trouve  ainsi  virtuelle- 
ment déterminée,  et  l'acte  contient,  en 
réalité,  une  évaluation  qui  satisfait  ao  vœu 
de  la  loi  ;  qu'il  s'ensuit  que  le  second  moyen 
n'est  pas  mieux  fondé  que  le  premier; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Violation  de  l'art.  2075  du  code  civil,  et, 
en  tant  que  de  besoin,  de  l'aru  529  du  même 
code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  un 
droit  de  privilège  sur  des  meubles  incorpo- 
rels, sans  que  Tacte  constitutif  de  ce  prétendu 
privilège  ait  été  signifié  au  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage  : 

Considérant  que  la  signification  prescrite 
par  l'art.  2075  du  code  civil  n'a  pour  but  que 
de  mettre  le  créancier  gagiste  en  possession 
du  gage;  qu'elle  suppose,  par  conséquent, 
le  nantissement  d'un  droit  mobilier  dont  le 
titulaire  n'est  pas  dessaisi  par  la  tradition  du 
titre; 

Considérant  que  l'art.  2075  ne  comprené 
pas  tous  les  meubles  incorporeissans  excep- 
tion, tels  qu'ils  sont  définis  par  l'art.  529  du 
code  civil  ; 

Que  le  texte  de  l'article  et  les  discussions 
auxquelles  il  a  donné  lieu  en  précisent  le 
sens  et  la  portée  ; 

Qu'il  ne  s'applique  qu'aux  créances  dont 
l'art.  1690  du  code  civil  a  réglé  la  cession, 
parce  que,  pour  ces  créances  seules,  le  gage 
manquerait,  à  défaut  de  signification,  d'un 
élément  indispensable  à  son  existence,  la 
saisine  du  créancier  ; 

Considérant  que  les  titres  au  porteur  sont 
de  leur  essence  transmissibles  de  la  main  à 
la  main,  sans  formalité,  par  la  simple  tradi- 
tion; que  ces  créances  tiennent  ainsi  de  la 
nature  des  meubles  corporels,  et  que,  pour 
les  unes  comme  pour  les  autres,,  la  posses- 
siou  vaut  titre  ; 

Qu'on  objecte  en  vain  que  le  nantissement 
et  la  vente  étant  essentiellement  différants, 
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on  ne  peut  appliquer  à  la  coDstitution  da 
gage  les  principes  qui  régissent  la  translation 
de  propriété  ; 

Considérant  que,  dans  le  nantissement 
comme  dans  la  vente  des  titres  au  porteur, 
la  délivrance  emporte  dessaisissement  pour 
rooe  des  parties,  mise  en  possession  pour 
Tautre;  que  la  signiûeation  serait  destituée 
dès  lors  de  toute  espèce  d'uiilité;  qu'elle 
n'aurait  aucun  des  effets  que  le  législateur 
s*est  proposés,  puisque  le  créancier,  saisi  par 
la  remise  qni  loi  est  faite,  n'a  pas  à  craindre, 
tant  que  dure  sa  possession,  qu'un  second 
gage  soit  établi  ou  qu'un  payement  soit 
effectué  en  fraude  de  ses  droiu; 

Considérant  que  la  signiâcatlon  est  abso- 
lument incompatible  avec  la  rapidité  de  trans- 
port et  la  sûreté  d'appropriation  qui  forment 
le  caractère  particulier  des  titres  au  porteur  ; 
qu'elle  en  générait  la  circulation  et  en  dis- 
créditerait l'usage  sans  profit  pour  personne, 
car  elle  ne  pourrait  empêcher  le  signifié  de 
payer  au  porteur,  lequel  a  droit  au  payement 
par  cela  seul  qu'il  détient  et  qu'il  représente 
le  titre;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  dispositions  invoquées  à 
l'appui  du  moyen,  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  application; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  conseiller  De 
Rongé  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral, rejette  le  pourvoi... 

Do  29  mai  1868.  -^  Pr^i.M.  Defacqz,  pre- 
mier président.  —  Rapp.  Bl.  De  Rongé.  — - 
ConcL  conf,  M.  Faider,  premier  avocat  géné- 
ral. —  PL  MM.  Leclercq  et  Dolea. 

Deuxième  eipèce. 

(CURATEDBS  DE  VILLEGAS,  —  C.  DAEL.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  i**  septembre 
1858,  enregistré  le  lendemain,  De  Villegas, 
pour  assurer  à  Antoine  Dael  le  rembourse- 
ment d'une  somme  de  45,000  francs,  prêtée 
pour  six  mois,  a  donné  en  gage  à  celui-ci 
vingt  actions  au  porteur  de  la  société  ano- 
nyme pour  la  fabrication  de  machines  et  mé- 
caniques dite  du  Phénix. 

De  Villegas  a  été  déclaré  en  faillite  le 
U  mai  1865.  Dael  était  encore  nanti,  des 
actions  éngaeées  et  sa  créance  se  trouvait 
réduite  à  10,000  francs,  non  compris  les  in- 
térêts. 

Les  curateurs  à  la  faillite  De  Villegas  con- 
testèrent la  validité  du  gage,  se  fondant  sur 
ce  que  l'acte  de  nantissement  n'avait  pas  été 
signifié  à  la  société  du  Phénix.  Le  22  juillet 


1865,  ils  assignèrent  Antoine  Dael  devant  le 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Gand, 
à  l'effet  d'obtenir  la  restitution  des  actions 
qu'il  détenait. 

Le  tribunal  rendit,  le  25  juin  1866,  un  ju- 
gement qui  autorise  Dael  à  retenir  ces  actions 
jusqu'au  parfait  payement  du  solde  qui  lui 
est  dû. 

Les  curateurs  interjetèrent  appel. 

Devant  la  cour,  au  moyen  basé  sur  le  dé- 
faut de  notification,  ils  ajoutèrent  un  second 
moyen  de  nullité,  déduit  de  ce  que  l'acte  en- 
registré du  1*'  septembre  1858  ne  consti- 
tuait qu'un  emprunt  sur  fonds  publics,  fait 
pour  six  mois  et  profitant  ainsi  du  bénéfice 
de  l'article  24  de  la  loi  du  11  février  1816, 
tandis  que,  de  l'aveu  même  de  Dael,  le  prêt 
a  été  contracté  réellement  pour  deux  années, 
et  l'époque  du  remboursement  successive- 
ment prorogée  jusqu'au  mois  de  mars  1865, 
sans  que  les  stipulations  modificatives  de  l'é- 
crit enregistré  aient  elles-mêmes  Clé  soumises 
à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

A  l'appui  de  ce  moyen,  les  appelants  po- 
saient, avec  offre  de  preuve,  une  série  de 
faits  tendant  à  éublir  les  modifications  ap- 
portées à  l'acte  du  1*'  septembre  i858,  et  à 
démontrer  notamment  que  le  même  jour,  par 
dérogation  à  l'acte  enregistré,  il  avait  éié  en- 
tendu entre  les  parties  que  le  prêt  était  fait 
en  réalité  pour  le  terme  de  deux  année. 

La  cour,  admettant  l'exactitude  de  ces 
faits,  confirma  le  jugement  frappé  d'appel. 
L*arrêt  s'appropria,  sur  le  premier  moyen  de 
nullité,  les  motifs  du  premier  juge.  Mous  re- 
produisons donc  le  jugement  et  l'arrêt  ren- 
dus dans  la  cause  : 

lUGEMENT. 

*f  LE  TRIBUNAL;  —  Ouï  en  audience  pu- 
blique les  parties  et  les  conclusions  conformes 
de  M.  Lefebvre,  substitut  du  procureur  du 
roi; 

c  Attendu  que  par  acte  sous  seing  privé 
en  date  du  l***  septembre  1858,  enregistré 
sans  renvoi  à  Gand,  le  2  du  même  mois, 
vol.  5,  folio  60  v%  case  9;  reçu  pour  droit, 
additionnels  compris,  fr.  2-21,  par  le  rece- 
veur Roomao,  Théodore  de  Villegas  a  donné 
en  gage  au  défendeur  Dael,  vingt  actions  au 
porteur  de  la  société  anonyme  le  Phénix, 
portant  les  n*'  483  à  502,  ce  pour  le  garantir 
d'un  prêt  de  45,000  francs;  qu'il  résulte  de 
la  production  faite  par  Dael  à  la  faillite,  qu'il 
est  resté  créancier  d'une  somme  de  20,000  fr., 
plus  les  intérêts  à  5  p.  c.  depuis  te  1*'  mars 
1865,  et  qu'il  prétend  exercer  sur  les  vingt 
actions  qu*il  détient,  à  concurrence  de  ladite 
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somme,  les  droits  da  créancier  gagiste; 

<  Attendu  que  les  curateurs  à  la  faillite 
De  Viltegas,  ici  demandeurs,  soutiennent  que 
le  naniisscmcni  dont  s*agit  est  nul  et  de  nulle 
valeur,  à  défaut  de  la  siguificaiiou  de  Pacte 
de  nantissement  à  la  société  le  Phénix; 

«  Attendu  que  le  code  civil  en  prescrivant, 
aux  art.  1G89,  1090  et  2075,  la  siguiflcation 
du  titre,  pour  rendre  eifîcace  vis-à-vis  du  dé- 
biteur la  cession  d*une  créance  ou  la  mise 
en  gage  d*un  droit  incorporel  tel  qu*une 
créance,  n'a  fait  que  consacrer  le  principe, 
général  qui  régit  la  matière  des  obligations, 
à  savoir  que  les  conventions  n*onl  pas  d  effet 
vis-à-vis  des  tiers;  que,  dans  Tun  et  raiktre 
cas,  la  signiûcalioD  do  titre  au  débiteur  n*a 
été  exigée  que  pour  opérer  en  faveur  du  ces- 
sionnaire  ou  du  créancier  gagiste  vis-à-vis 
do  débiteur,  la  saisine  de  la  créance  cédée  on 
donnée  en  gage; 

t  Attendu  que  la  jurisprudence  admet 
même,  par  analogie  à  la  disposition  de  Tar- 
ticle  1C90,  que  la  saisine  de  la  créance  don- 
née en  gage  peut  s'o))érer  par  racceptation 
faite  par  le  débiteur  do  créancier,  dans  un 
acte  authentique;  qu'il  en  résulte  que  dans 
tous  les  cas  ob  ta  simple  tradition  du  titre, 
Comme  dans  Tespèce,  opère  cette  saisine  en 
faveur  du  cessionnaire  ou  du  créancier,  la 
signification  de  la  cession  ou  de  Pacte  de  nan- 
tissement devient  une  formali.té  inutile  et 
frusiraioire;  qu'il  suffit  alors,  pour  assurer 
le  privilège  du  gagiste,  d'un  acte  de  gage  en- 
registré qui  fasse  loi  vis-à-vis  des  tiers,  et  de 
plus  que  le  titre  au  porleur  ait  été  remis  et 
soit  resté  sans  fraude  entre  les  mains  du 
créancier; 

c  Attendu  que  Ton  objecte  en  vain  que 
raciion  au  porteur  dans  une  société  anonyme, 
soit  qu'on  la  considère  comme  donnant  droit 
à  une  part  d'intérêt  dans  la  société,  soit 
comme  une  créance,  est  un  meuble  incorpo- 
rel, et  que,  par  suite,  la  signification  exigée 
par  Part.  2075  doit  être  faite  à  la  société,  à 
peine  de  nullité  du  nantissement;  que  c'est 
là,  comme*  le  disait  M.  Pavocat  général  De- 
vallée  devant  la  cour  impériale  de  Paris  (con- 
clusions données  lors  de  Parréi  du  10  dér 
cembre  4804),  une  interprétation  littérale  et 
judaïque  de  Pan.  2075  que  le  bon  sens  et  la 
pratique  repoussent  ; 

c  Qu'en  effet,,  si  le  droit  dont  Paction  est 
Te  signe  représentatif  peut  être  considéré 
dans  les  résultats  comme  un  meuble  incor- 
porel, une  part  d'intérêt  ou  une  créance,  la 
loi  Pa  cependant  assimilé  au  point  de  vue  de 
la  transmission  du  titre  'qui  forme  la  preuve 
du  droit,  et  dans  lequel  il  se  matérialise  pour 


ainsi  dire,  à  un  véritable  meuble  corporel, 
qui  passe  de  main  en  main  comnne  toot 
autre  objet  mobilier  ou  comme  une  marchm- 
dise,  et  circule  comme  l'argent  moDoayé  et 
les  billets  de  banque;  que  notamment  Yar- 
ticlo  55  du  code  de  commerce  a  lui-mënie 
assigné  formellement  ce  caractère  à  raeiioQ 
au  porteur,  en  décidant  que  la  cébsîoD  s*eo 
opérait  par  la  simple  tradition  do  titre,  '  de 
mémo  que  la  remise  du  connaissemeni  saisit 
immédiatement  le  cessionnaire  porteur  des 
marchandises  dénommées  audit  cooDaîase- 
roent  (art.  281);  qu'il  suit  de  là.  et  dans  la 
supposition  gratuite  que  Part.  2075  dût  en- 
core s'appliquer  en  Belgique  à  des  droits  in- 
corporels autres  que  les  actions  au  portear, 
qui  étaient  inconnues  à  l'époque  de  sa  rédac- 
tion, que  le  code  de  commerce  a  modifié  par 
ces  derniers  le  principe  de /cet  article,  connie 
la  loi  du  18  novembre  1812  sur  les  warrants 
a  modifié  les  principes  des  art.  2074  e't  2076 
pour  la  mise  en  gage  des  marchandises  dé- 
posées dans  les  entrepôts; 

c  Par  ces  motifs,  faisant  droit,  dit  pour 
droit  que  le  défendeur  l)ael  sera  autorisé  à 
retenir  jusqu'au  parfait  payement  do  solde 
qui  lui  est  dû,  s'élevant  aujourd'hui,  intérêts 
non  compris,  à  la  somme  de  20,000  fr.,  les 
vingt  actions  au  porteur  de  la  société  ano- 
nyme le  Phénix,  portant  les  n<^  483  à  502; 
déclarer  les  demandeurs,  en  la  qualité  qu'ils 
agissent,  non  recevables  ni  fondés  dans  leur 
soutènement,  avec  condamnation  aux  dépens 
Uxés  à  la  somme  de  fr.  121-41  ; 

€  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera 
exécutoire  par  provision,  nonobsunt  opposi- 
tion ou  appel  et  sans  caution.  » 

ARRÊT  DE  LÀ  COOR  d'aPPEL. 

€  LA  COUR  ;  — Attendu  que,  devant  cette 
cour,  les  curateurs  appelants  ont  invoqué  un 
nouveau  moyen  de  nullité,  se  fondant  sur  ce 
que  l'acte  de  gage  enregistré  dont  s'agit  au 
procès  ne  constituait  qu'un  emprunt  sur 
fonds  publics  pour  six  mois,  tandis  que  le 
prêt,  objet  de  cet  acte  a  été  contracté  pour 
deux  années  et  que,  depuis  l'échéance,  il 
y  a  eu  prolongation  sans  qu'il  en  soit  jus- 
tifié par  un  nouvel  acte  enregistré; 

c  Attendu  que  le  prédit  acte  de  gage  sous 
seing  privé  du  l**  septembre  1858,  enregis* 
tré  à  Gand  le  lendemain,  satisfait  pleinement 
au  prescrit  de  la  loi,  qui  n'exige  point  que 
Pacte  indique  l'époque  d'exigibilité  de  la 
créance  garantie,  non  plus  qu'elle  ne  ré- 
prouve la  mention  inexacte  dans  Vzpie  de  la 
date  de  l'échéance,  comme  aussi  elle  ne  fait 
dépendre  ultérieurement  sa  validité  de  l'en- 
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registrenent  d*ttn  nouvel  acte  constaunt  les 
prolongalioDS  oa  nouTcaax  termes  de  paye- 
meni  aceordés  par  le  créancier  an  débiteur  ; 

c  Que  bien  à  ton  les  appelants  prétendent 
que  le  gage  ne  garantit  plus  la  créance, 
parce  que  celle-ci  n*èxis(e  qu*en  vertu  des 
prolongations  successives  non  constatées  par 
écrits  enregistres,  prolongations,  discnt>ils, 
qaî  ne  sont  point  de  simples  concessions  de 
termes,  mais  des  novatioos; 

<  Attendu  que  la  novation  ne  se  présume 
pas;  qu'elle  doit  résulter  clairement  de 
facie  (art.  1:273  du  code  civil)  ;  que  son  ca- 
ractère essentiel  et  distinctif  est  de  produire 
à  la  fols  Textinction  de  robllgation  première 
et  la  création  d*une  obligation  nouvelle  in- 
compatible avec  Tancicnne  (article  1271  du 
code  civil)  ;  d*où  suit  que  de  simples  chan- 
gements qui  laissent  subsister  Fancien  acte 
n'opèrent  pas  novation  (loi  8,  Gode,  de  nova- 
tionibus)\  or,  faddiiion  ou  la  prolongation 
d'un  terme  est  si  peu  Incompatible  avec  le 
maintien  du  contrat  existant,  que  la  loi  ro- 
maine précitée  signale  expressément  cet 
exemple  comme  un  des  cas  qui  n*engendrent 
point  novation  ; 

c  Qu'il-nlmporte  que  les  parties  se  soient 
servies  des  mots  renouvellement  et  terme  re- 
nouvelé, alors  qu'il  appert  à  Tévidence  que, 
quelle  que  soit  la  signifleation  de  ces  mots 
dans  d'autres  hypothèses,  ils  n'ont  été  em- 
ployés, in  êpecie,  que  dans  le  seni  but  de 
modifier  le  terme  du  payement,  et  non 
pour  Taire  novation  à  l'acte  de  gage,  puis- 
qu'on ajoute  immédiatement  après,  in  verbis  : 
€  moyennant   boniflcation  des    intérêts  à 

<  5  p.c,  et  sous  le  cautionnement  résultant 

<  de  racle  do  i^  septembre  1858;  > 

c  Que  l'interpréution  qui  précède  em- 
prunte une  nouvelle  force  de  Tart.  2039  do 
code  civil;  qu'en  effet,  le  renouvellement  ou 
la  prolongation  de  terme  n'annule  pas  plus  le 
gage  que  la  simple  prorogation  de  terme, 
d'après  l'art.  2039,  accordée  par  le  créan- 
cier au  débiteur  principal,  ne  décharge  la 
camion; 

f  Attendu  que  les  faits  et  circonstances 
dont  arguent  les  curateurs  se  bornent  à  de» 
facilités  de  payement  recommandables  en 
affaires  et  avantageuses  au  débiteur,  et  que 
le  créancier  qui  les  concède  n'a  à  craindre 
aucune  déchéance,  par  cela  méine  que  les 
tiers  n'ont  aucun  droit  de  le  forcei*  d'agir; 

ff  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  jnge, 
de  l'avis  conforme  de  M.  l'avocat  général 
Dumoni,  met  l'appellation  à  néant;  confirme 
le  jugement  a  çtto;  condamne  les  appelants 
aux  dépens  de  l'instance  d'appel  ^  lesdlts  dé- 


pens taxés  à  la  somme  de  fr.  168-35,  non 
compris  le  coût  de  l'expédition  ni  la  signifi- 
cation do  présent  arrêt.  » 

Les  curateurs  de  la  faillite  se  sont  pourvus 
en  cassation,  ils  ont  invoqué  deux  moyens  : 
le  premier  conçu  dans  les  mêmes  termes 
que  le  troisième  moyen  de  la  cause  qui  pré- 
cède; nous  nous  référons  donc  à  l'analyse 
que  nous  en  avons  reproduite  ci-dessus. 
Noos  nous  bornerons  à  indiquer  la  réponse  i 
ce  moyen,  donnée  par  M*  Urts  au  nom  de 
Dael  ;  voici  cette  réponse  : 

Il  faisait  remarquer  d'abord  que,  dans  la 
pratique  des  affaires,  ou  ne  signifie  jamais 
l'acte  de  gage  ayant  pour  objet  des  actions 
au  porteur.  Tous  nos  grands  établissements 
de  banque,  disait-il,  prêtent  sur  dépôt  d'ac- 
tions de  ce  genre  ou  de  fonds  publics  j  jamais 
on  n'a  songé  à  signifier  le  nantissement  soit 
à  r£tat,  soit  à  la  société  qui  avait  émis  les 
titres  engagés. 

Cette  habitude  générale,  constante,  est 
peut-être  le  meilleur  commeaiaire  de  h  loi. 
.  Le  défendeur  écarult  dn  débat  l'art.  529 
du. code  civil.  La  cour  de  Gand  n'a  pas  jugé 
que  les  actions  au  porteur  d'une  société  ano* 
nyme  ne  sont  pas  des  meubles  incorporels. 
Elle  a  jugé  que  le  contrat  de  gage  qui  a  pour 
objet  ces  actions  ne  doit  pas  être  signifiée  la 
société.  Elle  a  simplement  repoussé,  et  à 
bon  droit,  l'application  de  l'art.  2075  do  code 
civil. 

L«  gage  ne  s'établit  qu'autant  que  le  créan- 
cier soit  saisi,  mis  en  possession  de  la  chose 
engagée. 

S'agit-il  de  meubles  corporels,  la  saisine 
s'opère  par  la  tradition  réelle  de  la  chose 
(art.  2076, 1606, 1141  du  code  civil). 

S*agii-il  de  créances,  la  saisine  s'opère 
par  la  signification  de  l'acte  de  gaj[e  au  débi- 
teur (arc.  2075, 1690).  Tant  que  celte  signi- 
fication n'est  pas  faite,  le  propriétaire  de  la 
créance  n'en  a  pas,  à  l'égard  des  tiers,  perdu 
la  possession,  et  celle-ci  n'a  pu  par  consé- 
quent passer  au  créancier  gagiste. 

La  signification  n'a  pas  trait,  comme  la 
rédaction  de  l'acte  et  son  enregistrement,  à 
la  preuve  du  gage;  elle  est  indispensable  à 
son  existence,  parce  que  sans  elle  le  gage 
manque  d*un  élément  essentiel,  la  saisine  do 
créancier  gagiste.  Aussi  l'art.  2075  ne  re- 
produit-il pas  Texception  de  l'art.  2074  :  la 
signification  doit  se  faire  alors  même  que  la 
créance  engagée  est  inférieure  à  150  francs. 

La  signification  exigée  par  l'art.  2075  du 
code  civil  n'ayant  pour  objet  que  de  mettre 
le  créancier  gagiste  en  possession,  il  s'ensuit 
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que  là  où  la  saisine  s^acquiert  par  la  simple- 
tradiiion»  la  sigaiûcation  cesse  d*élre  néces- 
saire. 

Or,  comment  s*opèreIa  prise  de  possession 
d*acUons  au  porleur? 

Comme  celle  des  meubles  corporels,  de  la 
main  à  la  main,  par  la  tradition  :  cela  n*est 
plus  discutable. 

La  saisine  se  réalise  dans  le  nantissement 
comme  dans  la  transmission  de  la  propriété. 
Les  art.  2075  et  2076  du  code  civil  prescri- 
Tent  en  effet,  pour  la  prise  de  possession  en 
cas  de  gage,  ce  que  les  articles  1690  et  1606 
prescrivent  en  cas  de  vente. 

L'art.  2075  du  code  civil  ne  s'applique  pas, 
comme  le  soutiennent  les  demandeurs,  à  tota 
les  meubles  incorporels  quels  qu'ils  soient.  Il 
spécifie  ceui  dont  le  nantissement  doit  être 
notifié.  Ce  sont  i  les  meubles  incorporels, 
tels  que  les  créances  mobilières,  f  c'est-à-dire 
ceux  qui  ressemblent  aux  créances,  et  le  point 
de  ressemblance  consiste  dans  le  fait  de 
Texistence  d'un  débiteur. 

Le  législateur  n'a  eu   en  vue  que  les 
errances  proprement  dites,  et  les  actions  dans^ 
les  sociétés  de  commerce  ou  d'industrie  ne 
sont  pas  des  créances  :  aucun  texte  de  loi 
ne  les  qualifie  de  ce  nom^ 

Les  titres  au  porteur  n'étaient  pas  incon- 
nus en  1804,  quoique  l'usage  en  fût  beau- 
coup moins  fréquent  qu'aujourd'hui.  Les 
rédacteurs  du  code  civil  savaient  parfaite- 
ment qu'il  y  avait  des  meubles  incorporels 
autres  que  les  créances  et  transmissibles  de 
la  main  à  la  main.  C'est  sciemment  qu'ils  ont 
distingué  et  restreint  à  une  catégorie  de  ces 
meubles  incorporels  la  nécessité  de  la  signi- 
fication. Cette  signification  n'aurait  du  reste 
aucun  but.  Inutile  pour  les  tiers,  que  l'enre** 
gistrement  de  l'acte  garantit  contre  la  fraude  ; 
iueflicace  quant  au  créancier  gagiste,  dont 
les  droits  sont  suffisamment  protégés  tant 
qu'il  délient  l'action,  la  notification  du  gage, 
si  elle  pouvait  avoir  pour  résultat  d'autoriser 
le  signifié  à  refuser  payement  au  porleur, 
discréditerait  des  titres  dont  l'emploi -consti- 
tue l'un  des  éléments  les  plus  actifs  de  la 
fortune  publique. 

Deuxième  moyen^  —  Violation  de  l'ar- 
ticle 2074  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  admet  comme  constitutives  d'uu  droit 
de  gage  une  convention  qui,  en  réalité,  n'a 
pa  été  dûment  enregistrée. 

Le  code  civil  exige,  pour  la  validité  do 
gage,  un  acte  enregistré;  cette  condition  fait 
défaut  dans  l'espèce. 

La  Gonventiod  conclue  entre  De  Villegas 


et  Dael  le  1*'  septembre  1858,  et  enreg^istrée 
le  lendemain,  n'est  pas  celle  que  les  parties 
ont  exécutée;  ce  n'est  pas  celle  doDt  se  pré- 
vaut le  défendeur. 

Cette  convention  stipulait  le  rembourse- 
ment dans  le  délai  de  six  mois.  Une  cootre- 
lettre  a  immédiatement  reporté  l'époque  du 
remboursement  au  i^'  septembre  1860,  et 
celte  échéance  a  été,  de  commun  accord, 
mais  sans  écrit  enregistré,  successivement 
prorogée  jusqu'en  1865.  Il  est  donc  vrai  de 
dire  que  le  nantissement  du  1**  septembre 
i858  n'a  pas  reçu  d'exécution.  Si  Dael  re- 
tient aujourd'hui  les  actions  engagées  par  De 
Yiliegas,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  cet  acte, 
mais  en  vertu  de  conventions  qui  n'ont  pas 
été  enregistrées  et  qui,  par  conséquent,  n^ont 
pu  lui  transférer  un  privilège. 

L'acte  enregistré  do  l*'  septembre  1858 
n'a  servi  qu'à  éluder  le  droit  proportioBoel 
dont  la  loi  fiscale  frappe  les  prêts,  avec  aan- 
tissement  sur  fonds  publics,  conclus  pour 
plus  de  six  mois. 

L'arrêt  dit  que  l'art.  2074  n'exige  pas  que 
l'époque  du  remboursement  de  la  créance 
garantie  par  le  gage  soit  indiquée  dans  l'acte 
de  nantissement.  Mais  ce  n'est  pas  parce  que 
la  convention  enregistrée  exprime  un  terme 
de  six  mois  au  lieu  de  deux  ans  que  le  pri- 
vilège est  contesté  ;  c'est  parce  que  les  parties 
n'ont  pas  fait,  en  réalité,  la  convention 
qu'elles  ont  soumise  à  l'enregistrement  ;  c'est 
parce  que  au  moment  même  où  elles  simu- 
laient ce  contrat  apparent,  elles  en  formaient 
un  autre,  sérieux,  véritable,  qui  n'a  pas  été 
dûment  enregistré. 

Autre  cboseestdenepas  indiquer  Tépoque 
de  l'exigibilité  ou  d'en  indiquer  une  fauèse. 

Si  l'acte  n'indique  aucune  époque  d'exigi- 
bilité, les  tiers  n'ont  pas  à  se  plaindre  :  ils 
sont  avertis;  ils  savent  que  la  durée  du  nau- 
tissemeni  peut  être  indéfinie. 

Si  l'on  précise  dans  un  acte  de  gage  qull 
n'est  constitué  que  pour  six  mofè,  les  tiers 
doivent  nécessairement  en  conelure  qu'après 
six  mois  le  débiteur  peut  dégager  le  nantis-' 
sèment,  et  que  tout  créancier  qui  y  aurait 
Intérêt  peut  exercer  le  même  droit  Mais  si 
l'indication  du  terme  est  contraire  à  la  vé- 
rité; si  le  créancier  gagiste  peut  retenir  le 
gage  au  delà  du  terme  annoncé,  tes  tiers  ont 
été  trompés,  le  gage  convenu  crée  pour  eux 
une  autre  position  juridique  que  le  gage  ea- 
registré,  et  c'est  ce  que  la  loi  défend. 

Réponse.  —  Pour  la  validité  du  gage,  l'ar- 
ticle â074  exige  deux  choses  :  un  acte  et  un 
enregistrement.  11  y  a  un  acte  et  il  est  enre- 
gistré. 
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L'acte,  à  son  toor,  doit  contenir  deux  men- 
UoBs  :  la  somme  due  et  la  spécification  des 
choses  engagées.  La  somme  dae  et  la  spéci- 
fication sont  exactement  renseignées  dans 
Tacte  liiigieox. 

L*époqne  de  Texigibilité  ne  doit  pas  être 
Indiquée,  pas  plus  que  le  mode  de  rembour- 
sement. 

Les  modifications  dont  argumente  le  pour- 
voi ne  portent  donc  que  sur  des  clauses  que 
la  loi  n'ordonne  pas  d*insérer  dans  Pacte  pour 
les  révéler  aux  tiers. 

Les  contre-lettres,  quant  à  ces  tiers,  sont 
d*ailleurs  de  nulle  valeur,  aux  termes  de 
Fart.  4321  du  code  civil. 

L'intérêt  du  fisc,  dont  on  aurait  fraudé  ou 
voulu  Trauder  les  droits,  en  dissimulant  le 
terme  réel  garanti  par  le  gage,  est  complète- 
ment hors  de  cause  :  les  demandeurs  n'ont 
pas  qualité  pour  parler  au  nom  du  trésor  pu- 
blic. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

Sur  le  premier  moyen,  il  s*est  référé  aux 
conclusions  qu*ll  avait  données  dans  la  cause 
précédente  sui^  le  troisième  moyen. 

Quant  au  second  moyen  de  la  présente 
affaire,  il  s'est  borné  aux  considérations  sui- 
vantes : 

f  Nous  n*avons  que  de  courtes  observa- 
lions  è  faire  valoir  contre  ce  moyen.  L*acte 
de  nantissement  du  l^'septembre  1858  sub- 
siste avec  sa  date  fixée  par  renregisiremeui 
et  sa  valeur  connue,  sans  fraude.  La  pre- 
mière échéance  du  remboursement  a  été 
fixée  à  six  mois,  à  Tefl'et  de  profiter  du  droit 
fixe  accordé  par  Part.  24  de  la  loi  du  11  fé- 
vrier 1816;  mais  rien  n'empêchait  le  créan- 
cier gagiste  d'accorder  à  son  débiteur  des 
prorogations  successives  de  remboursement. 
Ces  délais  ne  modifiaient  pas  in  se  Pacte  du 
i**  septembre  1858;  c'est  cet  acte  même  que 
Tarrét  attaqué  ^  pris  en  considération  et 
dont  il  a  apprécié  les  termes,  la  formo  et  la 
valeur.  Les  délais  successifs  n'ont  pas  qu 
pour  effet,  comme  le  prétendent  les  deman- 
deurs, de  créer  de  nouvelles  conveutions, 
d'amener  une  novation,  et  cette  novatioin 
n'est  pas  à  considérer  comme  dépourvue  des 
lormes  sacramentelles. 

i  Ce  qui  écarte  péremptoirement  le  moyen, 
c'est  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  par  voie 
d'appréciation  et  d'interprétation  souveraine, 
que  les  parties  au  contrat  de  1858  n'ont  pas 
voulu  foire  novation,  qu'elles  n'ont  entendu 
parler  que  de  facilités  de  payement  t  recom- 
i  mandables  en  affaires,  dit  Parrêf ,  et  avan- 
c  tageuses  au  débiteur.  » 


f  Ces  courtes  considérations  suffisent  pour 
écarter  le  moyen,  qui  n'a  en  réalité  rien  de  ^ 
sérieux.  » 

àEKÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

(Reproduction  textuelle  des  considérants 
sur  le  troisième  moyen  dans  l'arrêt  qui  pré- 
cède.) 

Sur  le  second  moyen  : 

Violation  de  Part.  2074  du  code  civil,  en 
ce  que  Parrét  admet  comme  constitutive  d'un 
droit  de  gage  une  convention  qui,  en  réalité, 
n'a  pas  été  dûment  enregistrée  : 

Considérant  qu'il  est  constaté,  en  fait,  qu'à 
Pexpiraiion  du  terme  de  six  mois  fixé  par 
Pacte  enregbtrédu  <«' septembre  1858,  pour 
le  remboursement  des  fonds  prêtés,  les  par- 
ties ont,  de  commun  accord,  plusieurs  fois 
prorogé  l'écbéaooe  de  l'obligation,  sans  sou- 
mettre ces  prorogations  successives  à  la 
formalité  de  l'enregistrement; 

Considérant  que  Parrét  ne  fait  pas  réstïlter 
le  privilège  du  défendeur  des  prorogations 
prémentionnces,  mais  de  Pacte  de  gage  du 
1*' septembre; 

Considérant  que  les  modifications  appor- 
tées à  la  convention  primitive,  simples  chan- 
gements d'échéance^  n'ont  pas  opéré  nova- 
tion; 

Que  la  dette  n'a  pas  été*  éteinte  et  que  le 
gage  subsiste  avec  elle; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas  fondé; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  conseiller  De 
Rongé  en  son  rapport,  et  sur  les  conclusions 
conformes  de  H.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral, rejette  le  pourvoi. 

Du  29  mai  1868.  —Prei.  M.  Defacqz,  pre- 
mier président.  —  Rapp.  M.  De  Rongé.  — 
Cotte/,  conf.  II.  Paider,  premier  avocat  géné- 
ral. —  PL  MM.  Louis  Leclercq  et  Orts. 


LIBÉRATION.    —    Créancier.    —  Écrits 

ÉMANANT  DE  LUI.  —  AVEO.  —  JUGE  DU  FOND. 
—  APPRÉCIATION. 

//  entre  dans  les  attributions  du  juge  du 
fond  d'apprécier  et  d'interpréter  des  do* 
cuments  écrite  émanant  d'un  créancier,  et 
d'où  résulte,  de  la  part  dé  celui-^i,  l'aveu 
d'avoir  reçu  le  remboursement  de  sa 
créance,  et-  par  suite  ta  preuve  légale  de 
l'extinction  de  la  dette.  (Codedvil,art.  13i1, 
13^7, 1353.) 
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(▼AN  DAMMB»  —  C.  Là  BàKQUK  DE  L*I1CDIISTRIE.) 

Le  comte  Constant  de  Gelocs,  propriétaire 
de  la  forêt  de  Cliiny,  des  bois  et  du  domaine 
d'Orval, avait  fait  de  nombreux  emprunts,  hy- 
pothéqués sur  ces  grandes  propriétés. 

Ne  parvenant  pas  k  satisfaire  à  ses  obliga- 
tions, ces  immeubles  forent  saisis  à  la  requête 
de  la  dame  Brackers  do  Hags,  propriétaire  à 
Lille. 

Adjugés  d*abord  au  comte  Talbot,  ils  fo- 
rent revendus  ensuite,  sur  folle  enchère,  à  la 
Banque  de  V Industrie,  et,  à  la  suite  de  cette 
dernière  vente.  Tordre  s*ouvrit  pour  la  dis- 
tribution du  prix  entre  les  créanciers  Inscrits. 

Les  demandeurs  en  cassation  sont  inter- 
venus à  cet  ordre  à  plusieurs  titres  ;  mais 
nous  n*avons  à  nous  occuper  que  d'une  seule 
de  leurs  productiolis. 

lis  demandaient  leur  collocation  pour  une 
créance  de  105,000  francs,  intérêts  et  acces- 
soires, formant  le  reliquat  d'une  créance  plus 
importante  de  400,000  francs. 
.  Clest  de  cette  créance  seule  qu'il  était 
question  dans  la  présente  contestation. 

Elle  résultait  bien  d'un  acte  authentique 
de  prêt  cousenii  par  Van  Damme-Van  Hoorde 
au  profit  du  comte  Constant  de  Geloes.  Cet 
acte  authentique  constituait  bien  hypothèque 
sur  les  immeubles  compris  dans  Tordre  et 
les  créanciers  contredisants  ne  contestaient 
pas  l'existence  de  ce  titre,  mais  ils  soute- 
naient qu'il  était  devenu  sans  valeur  pour 
Van  Damme;que  celui-ci  était  désintéressé 
par  le  payement  intégral  de  ce  qui  lui  avait 
été  dû. 

Les  contestations  et  contredits  sur  Tordre 
furent  portés  à  l'audience  du  tribunal  d'Âr- 
lon. 

Les  juges  de  première  Instance  décidèrent 
que  la  collocation  de  Van  Damme  ne  pouvait 
être  admise,  toute  sa  créance,  comme  le  pré- 
tendaient les  créanciers  opposants,  ayant  été 
remboursée. 

Van  Damme  Interjeta  appel  et  la  cour  de 
Liège  ajoutant,  dans  son  arrêt,  de  nouvelles 
considérations  aux  niotifi^  des  premiers  juges, 
qu'elle  adopta  d'ailleurs,  a  confirmé  le  juge- 
ment. 

Van  Damme  demandait  la  cassation  de  cet 
arrêt.  . 

11  fondait  son  pourvoi  sur  deux  moyens. 

Il  reprochait  d'abord  à  l'arrêt  dénoncé  de 
ne  pas  avoir  rencontré  sa  conclusion,  par  la- 
quelle il  soutenait  qu'il  n'éuit  produit  ni 
quittances  ni  acte  de  subrogation  établissant 
l'extinction  de  ses  droits  fondés  sur  un  titre 
authentique. 


Il  se  plaignait,  en  second  lieu,  de  ce  qoa 
les  premiers  juges  et  après  eux  la  cour  d'ap- 
pel, en  reconnaissant  que  sa  créance  éuit 
autlientiquemeut  établie,  en  ont  admis  Tes- 
tinction,  sans  constater  que  celle-ci  résoliait 
d'un  acte  écrit  ou  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  corroboré  par  des  circoD* 
stances  graves»  précises  et  concordantes. 

11  importe  de  remarquer  que  le  tribunal  de 
première  instance  a  admis  comme  preuves 
du  remboursement  de  la  créance  dont  il 
s'agit  : 

l""  La  réponse  faite  par  Van  Damme  i  aoe 
sommation,  lui  signifiée,  de  donner  quitianee 
authentique,  avec  subrogation,  de  la  soniiBe 
de  400,000  francs; 

^^  La  réponse  faite  par  le  même  lors  de  la 
signification  d'un  compte  qui  rebtait  le  rem- 
boursement contesté  ; 

5*  Les  termes  de  ses  réponses  à  une  assi- 
gnation devant  le  tribunal  de  Gand  tendant 
à  l'obtention  de  la  quitunce  de  payement  de 
la  même  créance; 

i*  Les  considérants  d'un  jugement  consta- 
tant que  le  payement  a  été  formellement 
reconnu  par  Van  Damme  ; 

5*  Enfin,  la  teneur  d'un  compte  courant 
signifié  à  la  requête  de  Van  Ihmme  lui- 
même. 

Et  la  cour  d*appel,  en  reconnaissant  que 
le  tribunal  avait  à  bon  droit  motivé  sa  déci- 
sion sur  ces  considérations,  ajoutait,  en  la 
confirmant,  un  argument  nouveau. Elle  trou- 
vait, de  son  côté,  une  preuve  de  plus  du  paye- 
ment dont  il  s'agit,  dans  une  convention  du 
12  avril  1841  rapprochée  d'une  remise,  faite 
par  Van  Damme,  d'effets  dont  il  a  lui-même 
écrit  Tendossement. 

Voici  comment  étaient  développés  par  la 
partie  demanderesse  les  moyens  présentés  à 
l'appui  du  pourvoi,  et  dans  quels  termes  y 
répondaient  les  défendeurs  : 

Premier  moyen.— Violation  de  Tart.  97  de 
la  constitution,  141  du  code  de  procédure 
civile,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que 
Tarrêt  dénoncé  a  décidé  que  les  deman- 
deurs en  cassation  navaient  pas  qualité 
pour  Intervenir  dans  Tordre  et  y  contre- 
dire, sans  rencontrer  la  conclusion  par  la- 
quelle ils  demandaient  qu'il  fût  dit  pour  droit; 
f  Qu'il  n'a  pas  été  produit  d*acte  de  quit- 
tance ni  d'acte  de  subrogation,  pour  établir 
l'extinction  de  la  créance  de  105,000  franes 
prouvée  authentiquement.  » 

Nous  soutenions,  disaient  les  demandeurs, 
que  notre  créance  étant  établie  par  aciç 
authentique,  elle  devait  être  admise  dans 
Tordre  aussi  longtemps  qu*li  n'était  pas  pro- 
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duil  loit  one  quituoce,  soit  un  tcte  de  subro* 
gatioD  constaunt  que  nous  avions  transféré 
nos  droits.  Or,  Farrét»  après  avoir  reconnu 
Texistence  du  titre  auiheniiquc,  rejette  la 
créauce  sans  constater  qu*îl  existe  quiiiancè 
ou  subrogation,  et  sans  dire  pourquoi  une 
quiltaace  ou  un  acte  de  subrogation  n^était 
pas  nécessaire.  11  y  a  là  un  défaut  de  motifs. 

A^ponse.— A  ce  premier  moyen,  les  défen- 
deurs répondaient  : 

Il  est  impossible  que  les  demandeurs  sou- 
tiennent qu*il  fallait  un  acte  d*uiie  nature 
déterminée  pour  prouver  le  remboursement 
qu*ils  déniaient.  Cette  préieution,  qui  n*a  pas 
élé  d^ailleurs  émise,  serait  une  absurdité. 

La. preuve  de  Textinction  d*une  créance 
peut  résulter  de  tout  acte  et  spécialement 
de  Faveu  du  créancier. 

Or,  le  jugement  du  tribunal  d*Ar1on,  dont 
la  cour  de  Liège  a  adopté  les  motifs,  énonce: 

I*  Que  par  exploit  d'buissier.  Van  Damroe 
a  été  sommé  de  donner  à  Demeulemecster 
quittance  autbentique,  avec  subrogation,  de 
la  créance  dont  celle  réclamée  était  une  frac- 
tion ; 

2*  Que  Van  Damme  n*a  pas  nié  le  rem- 
boursement dans  la  réponse  qu*il  a  faite; 

3*  Que,  par  exploit  du  même  jour,  il  lui.fut 
signifié  un  compte  qui  renfermait  le  rem- 
boursement susdit,  et  que,  loin  de  nier  ce 
remboursement,  il  se  contenta  de  répondre 
que  le  solde  du  compte  n*éiait  pas  exact; 

4*  Qu^assigné  devant  le  tribunal  de  Gand 
à  feffet  de  donner  quittance  authentique  avec 
anbrogation,  il  ne  contesta  pas  le  payement 
et  se  contenta  de  déclarer  qu'il  ne  devait  pas 
de  quittance  avec  subrogation; 

5*  Que,  sommé  de  s'expliquer  sur  ce  paye- 
ment, il  refusa  de  le  faire  en  termes  expli- 
cites; mais  que  le  jugement  qui  intervint, 
dans  ses  considérants,  constata  que  le  fait 
du  payement  a  été  formellement  reconnu  par 
Van  Damme-Van  Hoorde; 

6*  Que  la  preuve  du  remboursement  ré- 
sulte encore  d*un  exploit  signifié  à  la  reqnéie 
de  Van  Damme  lui-même,  le  S2  octobre  1 844. 

Ety  à  ces  considérants,  s'ajoute  celui  de  la 
cour  de  Liège,  dans  lequel  il  est  dit  :  que  la 
preuve  du  payement  avec  subrogation  résulte 
des  termes  d'une  convention  passée  le  I  â  avril 
tS41,  entre  Demeuicmeester  et  les  frères  Van 
Damme,  convention  à  laquelle  le  demandeur 
a  participé,  qu'il  a  acceptée,  ce  que  prouve 
une  série  de  circonstances. 

La  cour  de  Liège  a  donc  dit,  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  que  les  docu- 
ments de  la  eanse  prouvaient  Taveu  du  paye- 


ment; elle  constate,  de  plus,  dans  ses  propres 
motifs,  qu'une  convention  qui  peut  être 
opposée  au  demandeur,  démontre  que  ce 
payement  a  eu  lieu  avec  subrogation. 

Deuxième  moyen.-~Le  second  moyen  était 
fondé  sur  la  violation  et  fausse  application 
desart.t3l9,t317, 1515,1341, 1353  et  1347 
du  code  civil  combinés,  en  ce  que  le  juge- 
ment et  Tarrét  dénoncés, après  avoir  constaté 
que>la  créance  des  demandeurs  en  cassation 
est  autheniiquement  établie  par  l'acte  reçu  le 
15  août  1840,  ont  admis  l'extinction  de  cette 
créance,  dans  le  cbef  des  demandeurs,  sans 
constater  que  celte  extinction  résulte  d-un 
acte  écrit  ou  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  corroboré  par  des  présomptions  * 
graves,  précises  et  concordantes. 

A^pofise.—  Ce  moyen,  pas  plus  que  le  pre- 
mier, ne  tient  compte  de  ce  que  dit  l'arrêt. 

La  cour  de  Liège  a  nettement  invoqué  une 
preuve  écrite. 

1*  Quand  elle  dit,  avec  les  premiers  juges, 
que  la  preuve  résulte  des  documents  pro- 
duits :  en  effet,  document  veut  dire  écrit; 

2*  Quand  elle  invoque  les  réponses  que 
Van  Damme  a  faites  k  l'exploit  de  l'buissier 
Godineau  du  28  novembre  1842  ; 

5*  Quand  elle  dit  qu'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Gand  constate  la  reconnaissauce  du 
payement  faite  par  Van  Damme; 

4*  Quand  elle  dit  que  ces  documents  ren- 
ferment un  aveu  implicite,  mais  suflisant,  du 
remboursement,  et  qu'en  décider  autrement, 
serait  favoriser  la  mauvai  se  foi  ; 

5*  Quand  elle  dit  que  Van  Damme  lui- 
même  a,  le  2â  octobre  1844,  fait  signifier  un 
compte  qui  Implique  l'aveu,  de  sa  part,  que 
la  somme  a  été  remboursée  ; 

6*  Quand  elle  dit,  enfin,  après  avoir  con- 
staté qu'uue  convention  verbale  du  12  avril 
1841  établit  le  remboursement  de  la  créance 
avec  subrogation  dans  les  droits  d'hypothè- 
que, que  l'endossement  de  certains  effets, 
écrits  de  la  main  de  Van  Darome-Van  Hoorde, 
énonce  textuellement  la  cause  exprimée  dans 
cette  convention. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  les  deux  moyens  de  cas  •. 
sation  réunis  : 

Le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  97  de  la  constiiution,  141  du  code  de 
procédure  civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril 


5«0 
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i8i0,  ea  ce  qae  Tarrét  dénoncé  t  décidé  qae 
les  demandeurs  en  cassation  n^avaient  pas 
qualité  pour  intervenir  dans  Tordre  et  y  con- 
tredire, sans  rencontrer  la  conclusion  par 
laquelle  Ils  demandaient  qu*il  fût  dit  pour 
droit  :  /  Qu*il  u*a  point  été  produit  d'acles  de 
quittances  ou  d'acte  de  subrogation  pobr 
établir  rexiinction,  dans  le  chef  de^  deman- 
deurs en  cassation,  de  la  créance  de  105,000 
francs  prouvée  autbentiquemeni;  > 

Le  second  moyen  pris  de  la  violation  et 
fausse  application  des  art.  1319, 1317, 1315, 
1341, 1553 etl3^7du  code  civil  combinés, en 
ce  que  le  jugement  et  Tarrét  dénoncés,  après 
avoir  constaté  que  la  créance  des  demandeurs 
eu  cassation  est  autbentiquement  établie,  ont 
admis,  dans  le  chef  des  demandeurs  en  cas- 
sation, Textinction  de  c^tte  créance,  sans 
constater  que  cette  extinction  résulte  d*un 
acte  écrit  ou  d*un  commencement  de  preuve 
par  écrit  corroboré  par  des  circonstances 
graves,  précises  et  concordantes,  et  ce,  alors 
que  la  créauce  était  supérieure  à  150  francs  : 

Considérant  que  la  question  que  la  cour 
de  Liège  était  appelée  à  décider,  quant  à  Tob- 
jet  encore  en  litige,  était  celle  de  savoir  si 
les  demandeurs  en  cassation  avaient  cessé 
d*étre  créanciers  de  la  somme  de  105,000  fr. 
pour  laquelle  ils  étaient  Intervenus  dans 
i'ordr^dedeGeloes; 

Considérant  que  Tarrét  attaqué,  qui  les 
déclare  déchus  de  cette  qualité,  appuie  celte 
décision  sur  différents  documents  qu*il  Inter- 
prète, et  où  il  trouve  Taveu  fait  par  ledit  Van 
Damme  quil  se  regardait  lui-même, avant  sa 
production  à  Ibrdre,  comme  privé  de  tout 
droit  à  la  créance  litigieuse; 

Considérant  que  le  même  arrêt  constate 
que  cet  aveu  résulte  de  la  réponse  faite  par 
Van  Damme  à  un  exploit  de  sommation  à  lui 
signiûé;  de  ses  réponses  à  la  signiGcation 
d'un  compte  et  à  une  assignation  qui  lui  ont 
également  été  notitiées;  des  considérants  d'un 
jugement  rendu  dans  une  cause  où  11  était 
partie;  d'un  exploit  signifié  à  sa  propre  re- 
quête, et  enfin  d'une  convention  à  laquelle  sa 
participation  est  démontrée  par  des  endosse- 
ments écrits  de  sa  main; 

Considérant  que  tous  ces  actes  sont  autant 
d'écrits  émanés  du  demandeur  en  cassation, 
dans  lesquels  les  juges  de  pi*emière  Instance 
et  d'appel,  a  qui  eu  apparteiiait  Tinterpréta- 
tion  souveraine,  ont  pu  puiser  la  preuve  com- 
.  plète  de  l'extinction  du  titre  contesté; 

Considérant  que  les  demandeurs  en  cassa- 
lion,  en  iuvoquaut  le  défaut  de  production 
d'actes  de  quittances  ou  d'un  acte  de  subro- 
gation, déniaient  simplement  par  là  qu*iJ  fût 


démontré  qo*lls  euasent  cessé  d^étre  créa»- 
ciers,  sans  soutenir  la  thèse  inadmissible  qae 
ces  actes,  à  l'exclusion  de  tons  autres,  pou- 
vaient fournir  cette  démodstration  ; . 

Qu1l  suit  de  là,  d'une  part,  que  les  juges 
du  fond  ayant  admis  l'existence  d'une  preuve 
légale  qu'ils  trouvent  dans  des  documenu 
qu'ils  relatent,  oiit  rencontré  d'une  manière 
complète  et  par  une  décision  motivée  la  par- 
tie de  conclusions  que  ce  pourvoi  rappelle  à 
l'appui  du  premier  moyen  ; 

D'autre  part,  que  les  griefs  exposés  dans 
le  second  moyen  manquent  absolument  de 
base; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  à  une  indemnité  de 
150  francs  envers  la  partie  défenderesse  et 
aux  dépens. 

Du  ISfévrier  1868.-l'*ch:— Prâ.M.  De- 
facqz,  premier  président.—  Rapp.  M.  Bajet. 
—  Cond.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral.—P/.  MM.  De  Becker  et  Dolez. 


VOIRIE  (grands).—  Routes..— âlignbbbht. 

—  COMPÊTfiNCB    ADMimSTRATIVB.   —    C03l- 
DITIONS  PRBSCRtTBS.    —  ROUTB    EEORESSÉB. 

—  CONTRiVEMlOSI. 

1*  L'alignement  des  rouies  rentre  dans  la 
compétence  ewclusive  de  l'autorité  ad- 
ministrative {^)»{Lo\  communale,  art.  76,  n*7, 
90,n*7;  lois  des  6,7,11  septembre  et  7, 14  oc- 
tobre 1790.) 

2«  Le  propriétaire  riverain  d'ttne  grande 
route,  qui  a  demandé  et  obtenu  un  aligne^ 
ment,  doit  se  conformer  aus  eondiiions 
qui  lui  ont  été  prescrites, 

3*  Pour  apprécier  si  une  construction  iomtte 
sous  l'application  de  l'arrêté  royal  du 
29/*ét;r<er  1836,  il  faut  considérer,  non  la 
limite  actuelle  de  la  route,  niais  celle 
que  la  roule  redressée  doit  atteindre, 

(procureur  du  ROI  A  ANVERS,  —  C.  VBRMTLEN.) 

'  Le  sieur  Vermylen  avait  demandé  au  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  de  la  com- 
mune de  Schelle  l'autorisation  de  construire 
sur  son  terrain  situé  section  B,  n"*  19  et 20 


(t)  Voy.,  sur  la  question,  Brax.,  cas9.,  7  dée. 
f837;  BruseUes,  19  juillet  cl  29  déc.  1838.  —  Sur 
le  sens  des  mots  :  le  long  de  la  roHltt  voy.  ce 
Recueil,  18S2,f,  S28. 

—  Le  retraocbemeot  de  propriété  qo^oii'  citoyta 
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do  plan  cadastral,  le  long  du  chemin  pavé 
proviDCÎal  allant  d'Anvers  à  Hellegatveer,  une 
maison  clôturée  par  une  grille  en  fer.  Par 
disposition  du  14  avril  1867,  Pautonsation 
fut  accordée^  sous  la  réserve  que  la  grille 
serait  placée  sur  la  ligne  de  la  maison  voi- 
sine, cotée,  vers  le  sud,  section  B,  n"  20,  à 
une  distance  de  6  mètres  de  Taxe  de  la 
chaussée  ,  et  à  condition  de  suivre  la  direc- 
tion de  ladite  chaussée,  c*esi-à-dire  de  rester 
également,  du  côté  nord,  à  6  mètres  de 
Taxe.  Soumise,  en  conformité  de  Part.  90, 
n*  7,  de  la  loi  communale,  à  Tapprobaiion 
de  la  dépuiaiion  permanente  du  conseil  pro- 
Tittcial  d*Anver8,  ce  collège  donna  son  a ppro- 
baiion  le  20  septembre  1867,  mais  en  la 
subordonnant  aux  conditions  indiquées  par 
M.  Fiogénieur  en  chef  de  la  province.  Ces 
conditions  étaient,  entre  autres  :  1*  d'éie- 
▼er  la  grille  en  fer,  clôturant  la  propriété  du 
côté  de  la  route,  dans  le  prolongement  de 
Talignement  donné  pour  les  façades  des 
maisons  n^  11  à  15,  section  B,  et  qui  était 
celui  de  la  maison  que  Vermylen  venait  de 
démolir  ;...  5*  d'élever  la  façade  de  la  maison, 
en  arrière  de  la  grille,  à  telle  distance  qu*ii 
trouvera  utile. 

Un  procès- verbal,  dressé  le  16  décembre 
1 867,  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées Waeghemans,  et  aiOrmé  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  constatait  c  que  le  sieur 
Vermylen  avait  commencé  les  travaux  de 
construction  de  sa  maison  en  avançant  de 
3  mètres  sur  raliguemeni  des  maisons  n^'Ml 
à  15,  section  B,  contrairement  aux  art.  Iet5 
des  conditions  qui  lui  avaient  été  impo- 
sées, i 

Traduit,  pour  contravention  à  Tarrété 
royal  du  29  février  1836,  devant  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  Contich,  Ver- 
mylen comparut  ed  personne  et  déclara  que 
s'il  n'avait  pas  suivi  l'alignement  qui  lui  avait 
été  donné,  c'est  parce  qu'il  avait  bâti  sur  son 
terrain  et  qu'il  restait  à  la  route  une  largeur 
suffisante. 

Par  jugement  du  25  janvier  1868,  il  fut 
condamné  à  l'amende,  à  l'emprisonnement 
subsidiaire  et  aux  dépens,  et  reçut  l'injonc- 
tion de  démolir  les  constructions  faites.     * 

Sur  son  appel,  ce  jugement  fut  réformé  le 
17  mars  suivant  par  le  tribunal  correctionnel 
d'Anvers,  par  les  motifs  suivauts  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Vermylen  a  été  cité 


peot  »ubîr  par  applicotioo  d*un  arrêté  d*alignement 
régalièrrment  ordonné  ne  eonttitué  pas  une  expro- 
pHaiion  pour  cau««  d'uiiHté  publique,  mait  n'eH  que 
laeùtMéqueneede  la  itrvUudê  d'alignement  à  laquelie 


devant  le  premier  jnge  poor  avoir  contre- 
venu, en  la  eomroone  de  Schelle,  à  l'arrêté 
royal  du  29  février  1836  et  à  l'antorisalion 
accordée  par  la  députation  permanente  do 
conseil  provincial  d'Anvers  le  20  septembre 
1867; 

i  Attendu  que  cette  contravention  con- 
sisterait dans  le  fait  d'avoir  commencé  à  re- 
construire sa  maison  à  3  mètres  en  retrait  de 
la  limite  de  sa  propriété  bordant  la  grande 
route,  et  ce,  contrairement  à  l'avis  de  la  dé- 
putation des  états  de  la  province,  qui,  appe- 
lée i  conflrmer  rautorisaiion  donnée  à  l'ap- 
pelant par  rautoritécommunale,deconstruire 
une  grille  en  fer  contre  la  grande  route,  a 
non-seulement  refusé  cette  autorisation,  mais 
de  plus  a  enjoint  au  sieur  Vermylen  de  re- 
construire sa  maison  derrière  l'alignement 
donné  par  les  façades  des  maisons  n*' 11  à  15, 
section  B; 

<  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  29  février 
1856  ne  peut  être  appliqué  exclusivement 
qu'aux  édiûces,  maisons,  bâtiments,  etc., 
situés  le  long  des  grandes  routes  ;  qu'il  iin- 
porte  donc,  dans  l'espèce,  d'examiner  si  les 
constructions  frappées  par  la  députation 
étaient  élevées  le  long  de  la  grande  route; 

c  Attendu  que  ces  termes  non  définis  c  le 
c  long  de  la  grande  route,  >  doivent  être 
entendus  dans  leur  sens  le  plus  restreint,  à 
raison  de  ce  que  l'arrêté  royal  qui  les  énonce 
contient  une  restriction  au  droit  sacré  de  la 
propriété,  restriction  dont  les  limites  ne 
peuvent  être  fixées  exclusivement  que  par 
le  législateur  seul  et  avec  la  plus  grande  ré- 
serve ; 

c  Attendu  que  l'application  de  ces  dispo- 
sitions doit  toujours  trouver  sa  cause  de  jus- 
tification dans  les  considérations  d'intérêt 
général  et  de  sûreté  publique  qui  les  ont 
inspirées;  qu'il  importe,  dès  lors,  que  tout 
refus  de  permettre  à  un  propriétaire  d'user 
de  sa  propriété  de  la  façon  la  plus  large, 
puisse  s'étayer  sinon  sur  les  termes  stricts 
de  la  loi,  du  moins  sur  son  esprit  incon- 
testé; 

€  Attendu  que  les  dispositions  légales  in- 
voquées par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  n'ont  d'autre  objet  que  d'assorer 
qu'on  ne  puisse,  par  des  constructions  ou 
tous  autres  travaux  quelconques,  emprendre 
sur  les  direction,  dimension  et  alignement 
des  routes  ; 


sont  assujetties  les  propriétés  riveraines  des  voies 
publiques^  et  dont  elles  trouvent  la  eompensation  dam 
la  valeur  que  ces  mêmes  voies  donnent  à  ses  kéri* 
îugu.  Paris,  eass.,  1867  (Pm.,  2,  1200). 


ses 
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c  Altendo  que,  dans  Tespècc,  Itcoostroc- 
tion,  sauf  la  grille  projetée,  ifest  pas  située 
le  long  do  la  grande  route;  que,  disunte  de 
eelie  roule  de  3  mètres,  elle  ne  peut  en  com- 
promettre ni  la  direction,  ni  la  dimension,  ni 
raligncmeni  ;  que  si,  dans  certains  cas  don- 
nés, élever  sur  sa  propriété  des  constructions 
distantes  de  quelques  centimètres  du  bord 
d'une  grande  route,  peut  et  doit  être  consi- 
déré comme  bâtir  le  long  de  la  grande  route 
elle-même,  on  ne  saurait  étendre  ce  raison- 
nement k  riiypothèse  actuelle; 

c  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  Tarrété  royal  du  29  février  1856  n'est 
pas  applicable  aux  construciions  élevées  k 

5  mètres  de  la  grande  route  ; 

c  Par  ces  motifs,  renvoie,  etc.  > 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic. 

Dans  une  note,  jointe  au  pourvoi,  II.  Var- 
let,  substitut,  développait,  comme  suit,  ses 
moyens  de  cassation  : 

c  Le  sieur  Vermyleo  possédait  à  Scbelle 
une  maison  située  sur  la  même  ligne  que  les 
maisons  n**  ii  à  15,  section  B,  k  environ 

6  mètres  du  bord  de  la  route  actuelle  de  Kiel 
au  RupeL 

c  La  commune  de  Scbelle  n'a  pa»2,000ha- 
bitanu,  et  aucun  arrêté  royal  n'a  rangé  Tha- 
bitation  du  sieur  Yermylen  parmi  les  agglo- 
mérations ou  les  babitations  soumises  au 
régime  de  Tart.  1*'dela  loi  du  f  février 
1844. 

•  Dans  l'intention  de  reconstruire  cette 
bâtisse,  le  sieur  Vermylen  s'adressa  à  l'admi- 
nistration communale,  qui  l'autorisa  â  placer 
une  grille  en  fer  à  quelques  centimètres  du 
bord  actuel  de  la  route. 

c  Cet  alignement  devait,  aux  termes  des 
art.  90,  7«,  §  2  de  la  loi  du  SO  mars  i836, 
être  approuvé  par  la  députatioo  permanente 
du  conseil  provincial  d'Anvers,  ce  qui  eut 
lieo  par  délibération  du  20  septembre  i867. 

f  Iji  députatioo  en  prescrivant  à  Ver- 
mylen un  plan  de  bâtisse,  flxa  un  alignement 
sur  la  ligne  occupée  par  les  maisons  n**  il 
à  15,  section  B,  et  où  se  trouvait  antérieure- 
ment la  limite  de  ses  constructions.  Vermy- 
len ne  s'est  pas  pourvu  en  recours  au  roi. 
(Loi  prov.,  art.  89  et  116.) 

t  Peu  Importe  rappréciaiion  légale  de  la 
validité  du  plan  de  bâtisse  en  lui-même,  la 
seule  question  eu  jeu  est  celle  de  l'aligne- 
meut. 

c  Vermylen  construisit  sa  maison  sur  son 
terrain,  â  3  mètres  ea  retraite  de  Tanclen 


bord  de  la  roule,  mais  en  avaneemenc  de 
3  mètres  sur  l'alignement  qui  lui  avait  été 
donné  par  la  députatioo  permanente. 

c  Cité  de  ce  chef,  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  régulier  du  conducteur  des  ponis  et 
chauf^sées  Waegbemans,  devant  le  tribonal  de 
simple  police  du  canton  de  Conticb,  il  y  fut 
condamné  par  défaut  le  15  janvier  1868. 

t  Appel  fut  relevé  par  lui  de  cette  décision, 
et  le  1 7  mars  1868,  intervint  un  jugemeot  do 
tribunal  d'Anvers  qui,  déclarant  son  fait 
légal,  le  renvoie  des  fins  de  la  poursuite. 

c  C'est  contre  ce  jugement  que,  par  acte 
reçu  au  greffe  le  18  mars  suivant,  noua  nous 
sommes  pourvus  en  cassation. 

c  A  notre  sens,  il  viole  à  la  fois  l'arrêté 
royal  du  29  lévrier  1836  et  les  lois  qui  lui 
servent  de  base  (lois  des  (6)  7-11  septembre 
1790,  art.  6(1);  7-14octobre  1790,  art.  f; 
loi  du  17  septembre  1807,  art.  50);  il  viole, 
en  en  faisant  une  fausse  application,  l'art.  544 
du  code  civil,  les  art.  Il  et  107  de  la  coosti- 
tuiioo  en  n'appliquant  pas  les  an.  29  et  67 
de  la  même  loi  fondamentale  ;  enfin  il  cooire- 
vient  également  à  l'art.  90  7*  de  la  loi  do 
50  mars  1836,  aux  art.  10  et  14  de  la  loi  du 
1"  février  1844  et  aux  art.  159  et  161  do 
code  d'instruction  crimiuelle. 

c  La  décision  déférée  à  la  censure  de  la 
cour  suprême  est  fondée  sur  ce  que  la  con- 
struction que  nous  prétendons  avoir  été  faite 
en  délit  n'a  point  été  érigée  le  long  d'une 
grande  route,  et  sur  ce  que,  ne  pouvant  com- 
promettre la  direction,  la  dimension  ni  l'ali- 
gnement de  la  route  de  Kiel  au  Rupel,  elle 
n'a  pu  être  interdite  par  l'autorité  adminis- 
trative. 

c  Le  premier  de  ces  points  de  vue  est  le 
résultat  d'une  erreujr  manifeste  en  droit, 
venue  d'une  notion  fausse  de  ce  que  le  légis- 
lateur eniend  par  une  route.  Le  second  por- 
tant sur  l'appréciation  du  bien  jugé  d*une 
décision  administrative  compétente  et  sou- 
veraine, en  se  refusant  â  l'appliquer,  con- 
stitue une  violation  expresse  des  règles  de  la 
compétence. 


(I)  Loi  des  (G)  7-1 1  seplembre  1790.  Art.  6.  L'ad- 
miuislraliou  en  maiière  de  graude  fuirie  eppurtieo- 
dre  oai  corps  adminislroti^,  et  la  police  de  conser- 
Tatioo,  tonl  pour  les  grandes  roules  que  pour  les 
chemins  vicinaux,  aux  juges  de  dUtriel. 

Loi  dei7-Uoclubre  1790.  An.  I*'.  L'adminislra- 
tion  eo  matière  de  gruude  voirie,  allnbaée  aux 
corps  admioliiratirs  par  le  décret  du  6  septembre 
dernier,  comprend,  dans  toute  retendue  du  terri- 
toire français,  ralignemeot  des  rues  des  villes, 
bourgs  ei  villages  qui  servent  de  grandes  rontea. 
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«  1*011  et  rtatre  ont  pour  caose  la  mécon- 
naissance de  la  nature  de  la  servitude  d'ali- 
gnement et  de  ses  conséquences,  ainsi  que 
celle  des  fonctions  des  corps  admioistraiifs 
et  de  leur  étendue»  en  ce  qui  concerne  la 
▼oirie  et  les  alignements. 

c  Si  le  jugement  en  cause  de  Yermylen 
panrenaii  à  faire  jurisprudence,  tout  redres- 
sement, tonte  modiflcatioo  quelconque  d*one 
rue  ou  d*une  route,  voire  même  d*un  chemin 
▼icinal,  devrait  donner  lieu  à  recourir  aui 
formalités  de  la  loi  de  1810  sur  les  expro- 
priations publiques,  alors  que  Tarrélé  do 
29  février  1856  n*a  été  pris  que  pour  assu- 
rer Texécotion  des  lois  qui  ont  rangé  la  grande 
Toirie  dans  les  attributions  des  corps  admi- 
nistratifs, en  facilitant  Taciion  de  ceux-ci  et 
eu  les  mettant  à  même  de  remplir,  le  cas 
échéant,  les  conditions  de  rexpropriation. 
(Brux.,  cass.,  29  novembre  1858.) 

t  Le  jugement  n'avait  pas  à  envisager  la 
légalité  du  plan  de  bftiisses,  en  admettant 
qu'il  pût  être  critiqué  ou  dût  émaner  d'une 
autre  autorité,  bien  qu'il  poriftt  sur  une  loca- 
lité non  soumise  à  la  loi  du  50  mars  1856, 
art.  90,  8*:  il  n'avait  pas  non  plus  à  exami- 
ner si  l'arrêté  du  29  février  reste  obligatoire 
sous  l'empire  de  la  loi  communale,  non  plus 
que  la  compétence  de  l'administration  pro- 
▼inciale,  puisqu'il  s'agit  d'une  route  provin- 
ciale et  d'un  alignement  de  grande  voirie,  et 
que  l'approbation  par  l'administration  supé- 
rieure des  aliguemenls  indiqués  par  les  au- 
torités communales  équivaut  k  l'aulorisaiiou 
et  an  tracé  des  alignements  de  l'arrêté  de 
1836.  (Brux.,  cass.,  7  décembre  1857.) 

c  Aussi  n'est-il  pas  même  mis  en  doute 
par  ledit  jugement  que  si  une  autorisation 
d'alignement  devait  être  donnée,  c'était  à  la 
dépu talion  permanente  à  l'indiquer. 

c  On  n'a  point  non  plus  prétendu  qu'à 
défaut  d'un  plan  général  d'alignement,  la  dé- 
pu tation  ne  pouvait  pas  donner  un  aligne- 
ment qui  forçât  Yermylen  à  reculer  sa  con- 
struction, ce  qui  n'eût  fait,  du  reste,  que 
donner  lieu  à  on  débat  administratif  devant 
l'autorité  compétente  et  n'entrait  pas  dans 
les  attributions  du  tribunal  (voy.  Dallez, 
Voirie  par  terre,  n«  2091),  et  ce  qui  n'eût  pas 
dispensé  Yermylen  de  devoir  demander 
rallgnement.  D'autant  plus  qu'au  dire  de 
Daliuz  il  n'existe  pas  de  lois  précises  qui 
prescrivent  de  dresser  des  plans  généraux 
pour  les  traverses  des  grandes  routes  dans 
toutes  les  parties  (ib.,  n«  1978),  et  que  les 
plans  généraux  n'empêchent  pas  que  l'on 
puisse  toujours  présenter  des  plans  nouveaux, 
ou  que  l'on  apporte  aux  plans  anciens  des 
modifications.  (Dallox,  loc.  àt.,  n*2001.) 


c  Le  jugement  ne  prétend  donc  pas  que 
Talignement  a  été  donné  par  nne  autorité  in- 
compétente, ni  que  la  contravention  n'existe 
pas  parce  qu'on  se  serait  conformé  audit 
alignement.  Il  soutient  qu'il  n'en  fallait  pas 
et  critique  celui  qui  a  été  donné  au  point  de 
vue  de  l'utilité  publique. 

c  Pour  lui,  Tadministration  ne  pent  don- 
ner comme  alignement  que  le  bord  de  la 
roilte  et,  ce  bord  Indiqué,  libre  à  tout  le 
monde  de  bûtir  en  retraite;  une  fois  un  tracé 
fait,  il  ne  peut  y  êtreapporté  de  changement 
qu'en  suivant  les  formalités  de  la  loi  de 
1810,  pour  parvenir  il  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Bien  que  cette  doc- 
trine extraordinaire  ne  ressorte  pas  in  (er- 
minîs  d'un  considérant  spécial  quelconque 
du  jugement,  elle  est  la  conséquence  de  sa 
manière  d'envisager  ce  qui  doit  être  consi- 
déré comme  la  route  et  le  long  de  la  route 
au  prescrit  de  l'arrêté  du  29  février. 

c  La  route,  pour  le  jugement  du  17  mars, 
n'est,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  ce  qui  sert 
de  vole  et  est  matériellement  en  usage.  Ce 
qui  ne  touche  pas  immédiatement  à  cette 
route  n'est  point  frappé  par  la  servitude 
d'alignement,  qui  ne  grève  les  propriétés 
contiguês  que  dans  leur  point  de  contact 
avec  la  route,  et  n'a  d'autre  but  que  d'empê- 
cher les  empiétements  sur  la  route  actuelle. 
Enfin,  d'après  lui,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  ne  pas  appliquer  les  arrêtés  des 
corps  administratifs  qui  enfreindraient  ces 
limites  étroites  mises  à  leur  action. 

c  Bien  que  jamais,  que  nous  sachions,  sem* 
blable  doctrine  n'a  été  dérérée  à  la  cour  de 
cassation,  nous  croyons  inutile  de  relever 
tous  les  points  sur  lesquels  elle  se  fonde  et 
qui  nous  semblent  autant  d'erreurs;  non 
plus  que  d'insister  sur  les  conséquences  ex- 
trêmes qu'elle  prétend  tirer  de  l'art.  544  du 
code  civil  (comme  si  en  disant  :  ou  par  des 
règlements,  il  n'avait  pas  eu  spécialement  en 
vue  les  alignements).  Yoy.  Proudbon,  Traité 
du  Domaine  de  propriété,  n*  15.  Nous  esti- 
mons également  inutile  de  rappeler  qu'il 
confond  complètement  avec  la  propriété  le 
domaine  public  et  refuse  à  l'administration 
le  droit  de  le  déterminer. 

•  Les  lois  de  1790  (Il  septembre  et  14  oc- 
tobre), en  confiant  à  l'administration  la  grande 
voirie  et  Talignemeut,  et  lui  conférant  la 
juridiction  du  grand  voyer  de  France  et  du 
bureau  des  finances,  lui  a  accordé  par  là 
même  le  droit  de  faire,  de  compléter  et  de 
modifier  le  tracé  des  grandes  routes,  suivant 
les  nécessités  administratives  et  en  suivant 
|es  lois  de  l'fitat.  C'est  à  elle  qu'il  appartient 


564 


iORISPRUDËNCE  D£  BELGIQUE. 


de  classer  les  routes  et  d*indiquer  leurdirec- 
tioD.  Seule  elle  a  le  droit  d'eu  fixer  les  li- 
mites. (Voy.  Garnier,p.  87;  Colelle,  Proch- 
verbaux  en  matière  administrative,  t.  i^, 
p.  141  ;  HussoD,  p.  385.)  C*esi  d'ailleurs  à 
radmiaistratioD  qu*il  appartient  de  déiermi- 
ner  les  caractères  et  les  limites  du  domaine 
public  de  r£iat.(Pardessus,  Servitudes,  p.  47 .) 

c  Mais  comme  administrateur  il  ne  préjuge 
pas  la  question  de  propriété  ou  du  moins 
celle  d*indemni(é,  qui  ne  se  coQfqnd  pas 
avec  Tauribution  au  domaine  public.  Il  en 
résulte  que  quand,  dans  Tarrélé  de  1836»  le 
législateur  emploie  les  mots  :  la  route  ou  le 
long  de  la  route,  il  entend  par  là  la  rouie  lé- 
gale, telle  qu'elle  résulte  d'un  tracé  fait 
compéiemment  par  Tadminiitraiion,  et  telle 
qu'elle  est  modifiée  par  les  alignements  gé- 
néraux et  spéciaux  donnés  par  elle. 

«  D'autre  partja  loi  du  17  septembre  1807 
a  sanctionné  de  nouveau  un  principe  anté- 
rieur qui  fait  en  quelque  sorte  partie  de 
notre  droit  public,  c'est  que  toute  propriété 
J)âtie  ou  non,  qui  joint  une  grande  route  dès 
lors  existante,  est  grevée  pour  l'alignement 
d'une  servitude  d'utilité  publique.  Pour  ne 
pas  parler  de  la  bâtisse  en  retraite,  qui  n*est 
pas  en  cause  ici,  il  en  résulte  que  le  recule- 
meut  est  obligatoire  dans  tous  les  cas  où  par 
rcfiet  d'un  plan  une  construction  se  trouve- 
rait empiéter  sur  la  voie  publique,  et  il  n'est 
besoin  d'aucun  acte  administratif  ou  judi- 
ciaire pour  constituer  la  servitude  résultant 
de  l'alignement.  Les  terrains,  daus  ce  cas,  ne 
sont  pas  soumisà  rexpropriation.(Voy.Dalloz, 
Expropriation  publique,  a"*  54  et  les  arrêts; 
arr.  Brux.,ca'ss.,29  novembre  1838011"  fé- 
vrier 1854;  Brux.,  7  septembre  1835.)  Ces 
arrêts  ont  répondu  également  à  l'argument 
qui  prétend  que  la  déicnse  de  bâtir  constitue 
une  atteinte  au  droit  de  propriété. 

€  Toutes  les  lois  qui  traitent  de  la  voirie,, 
tant  celles  que  nous  avons  citées  que  la  loi' 
communale,  celle  du  1*'  février  1844,  celle 
sur  les  cbemins  vicinaux,  partent  toutes  des 
mêmes  principes.  S'il  en  était  autrement, 
pour  me  servir  de  l'expression  d'un  arrêt 
des  cbambres  réunies  (Paris,  cass.,  6  avril 
1 846),  on  retarderait  indéfiniment  l'exécution 
de  tous  les  plans  d*alignement. 

«  Le  propriéuire  d*un  bâtiment  dont  la 
façadeestsujetteà  reculemcnt,contracie,  lors- 
qu'il démolit  volontairement  cette  façade, 
l'obligation  de  ne  la  réédifier  qu'après  avoir 
obteuu  l'alignement,  et  de  ne  pas  ootre-passer 
en  la  reconstruisant  la  lifrne  qui  lui  aura  été 
tracée;  d'ob  il  suit  que  les  formalités  aux- 
quelles est  soumise   l'expropriation  pour 


cause  d^utillté  publique  ne  doivent  pas,  dans 
ce  cas  particulier,  être  remplies  à  son  éfird. 
(Paris,  cass.,  cb.  req.,  50  janvier  1853; 
Brux.,  7  septembre  1835.) 

«  Nous  ne  connaissons  pas  d'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  belge  qui  ait  décidé  m  ter- 
minis  qu'il  y  a  obligation,  dans  tous  les  cas, 
pour  le  riverain  de  la  voie  publique,  de  de- 
mander l'alignement,  même  dans  le  cas  ob 
les  constructions  qu'il  prétend  établir  ne  lon- 
gent pas  la  voie  publique,  telle  qu'elle  existe 
matériellement,  et  de  ne  pas  bâtir  sur  la  par- 
tie reiranchable  de  la  route;  mais  que  telle 
ait  toujours  été  sa  doctrine,  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  presque  tous  les  arrêts  qu'elle  a 
rendus  sur  la  matière  ;  je  n'en  veux  d'autre 
preuve  que  l'arrêt  du  3  octobre  1856,  qui 
confirme  une  décision  judiciaire  relevant  une 
contravention  pour  des  constructions  élevées 
à  17  mètres  de  Taxe  de  la  route. 

c  En  France,  la  question  est  traitée  tant 
par  le  conseil  d'Etat  que  par  la  cour  de  cas- 
sation, et,  cbose  presque  unique  en  matière 
de  voirie,  pour  le  cas  qui  nous  occupe  et 
quant  à  la  solution  qui  nous  intéresse,  bien 
que  le  point  de  départ  de  la  jurisprudence 
de  ces  deux  grandes  institutions  diffère  com- 
plètement^ il  n'y  a  pas  la  moindre  bésitatian 
chez  aucune  d'elles  pour  condamner  formelle- 
ment tout  ce  qui  pourrait  se  rapprocher  de 
la  doctrine  du  jugement  du  17  mars. 

c  L'autorisation  est-elle  nécessaire  (de* 
«  mande  Dallez,  Voirie  par  terre)  quand  la 
c  construction  (il  n'est  pas  seulement  que»- 
f  tion  de  bâtisse)à/aire  ou  à  réparer  ne  borde 
c  pas  immédiatement  la  voie  publique?  » 
Puis  il  examine  spécialement  l'hypothèse,  qui 
est  la  nôtre,  c  du  cas  où  le  terrain  sur  lequel 
t  la  construction  s'élève  est  situé  auprès 
c  d'une  voie  ancienne  et  qui  d'après  le  plan 
c  doit  être  élargie  ou  redressée;  i  de  plus 
près  encore,  celle  qui  spécifie  encore  davan- 
tage notre  cas  :  t  Quand  la  construction  est 
«V  placée  en  avaut  de  l'alignement^et  sur  la 
c  partie  retranchable  ;  »  enfin  il  divise  de  plus 
en  plus  pour  distinguer  c  le  cas  oil  il  existe 
€  un  mur  entre  là  route  et  la  construction  à 
«  ériger  et  celui  où  il  n'y  en  a  pas.  >  Ce  der- 
nier cas,  et  c'est  celui  du  sieur  Yenuyien,  n'a 
jamais  fait  de  doute,  et  il  cite  à  l'appui  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  dp 
13  juillet  1838  qui  casse  un  arrêt  qui,  comme 
le  jugement  d'Anvers,  avait  accueilli  rex-> 
ceptioo  de  propriété  proposée  par  les  défen- 
deurs et,  ditril  f  couséquemment  commis 
«  une  violation  des  règles  de  la  compétence 
c  et  des  dispositions  des  lois  sur  la  police 
€  municipale.  •  (Voy.  Dallez,  Voirie  par  terre, 
n"»  i021  et  soiv.) 
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c  L€  conseil  d'Ëtet,  toujours  si  scrupuleoi 
en  cette  matière  à  i*encoDtre  du  droit  de 
propriété,  décide,  en  Tertu  d*une  jurispru- 
dence constante,  que  quand  il  existe  un  mur 
entre  la  route  .et  la  consirnction  élevée,  dés 
que  le  mur  de  face  est  démoli,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  les  constructions  Inté- 
rieures effectuées  sur  la  partie  reiranchabl^ 
doivent  Fétre  également.  (Voy.,  pour  les  au- 
torités et  avis,  Dallot,  loe.  cit.,  n^  2023;  Gil- 
lon  et  Stourm,  n«  235  ;  Dufour,  t.  7,  n«409; 
Husson,  p.  i21.) 

c  Le  conseil  va  plus  loin,  et  même  quand 
il  y  a  un  mur  de  clôture,  il  distingue  si,  dans 
la  pensée  du  propriétaire,  les  constructions 
étaient  ou  non  destinées  à  former  façade  de 
la  rue  élargie,  ou  si  elles  pouvaient,  faites 
derrière  un  mur  de  clôture  sur  remplace- 
ment du  sol  destiné  à  Télargissement  de  la 
route,  être  assimilées  aux  réparations  qu*un 
particulier  peut  faire  sans  autorisation. 
(Voy.  conseil  d*Ëtat,  23  décembre  4835;  Dal- 
loc,  loc.  cit.,  n«  2028  ;  Delafuye.)  Dans  tous 
les  cas  où  il  y  a  travail  confbrtatif  do  mur 
extérieur,  le  conseil  d*Etat  punit  la  bàdsse 
sur  le  terrain  sujet  à  retranchement.  (Voyez 
Dalioz,  loc.  cit.,  n"*  2029  à  2031.) 

«  Quant  à  la  doctrine  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France,  elle  est  trop  connue  pour  que 
nous  nous  arrêtions  à  la  développer.  Elle 
peut  se  résumer  en  ces  termes  absolus  :  L*au- 
torisation  est  nécessaire  pour  tous  travaux 
même  non  confortatifs  des  murs  de  face. 
L^élargissement  d'une  voie  publique  dans  un 
plan  a  pour  résultat  de  frapper  de  la  servi- 
tude non  œdificandi  tout  le  terrain  quil  com- 
prend. Cette  jurisprudence  est  longuement 
exposée.  (Dalioz,  loc,  cit.,  n**  2033  et 
suiv.) 

c  Nous  croyons  ne  pas  devoir  toucher  à  la 
critique  faite  parle  jugement  attaqué  du  plan 
d'alignement,  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
d'art  et  d'utilité  publique  ;  nous  nous  en  rap- 
portons à  ce  que  dit  le  Répertoire  de  l^admi^ 
nittratlon,  v"  Alignement,  poêsim,  et  Bâti- 
ments de$  partictiliers,  p.  139. 

c  Nous  croyons  que  ces  considérations 
soCBront  pour  établir  que  le  Jugement  a  quo 
a  méconnu  à  la  fois  les  règles  de  sa  compé- 
tence et  tous  les  principes  tant  sur  la  nature 
des  fonctions  de  Tadmlnistration  en  matière 
de  voirie  que  sur  celle  du  droit  de  propriété 
et  de  domaine  public,  ainsi  que  la  nature  et 
les  conséquences  de  la  servitude  d'aligne- 
ment, et  que  si  la  jurisprudence  qu'il  prétend 
établir  était  suivie,  elle  renverserait  toute  la 
pratique  administrative  et  judiciaire  en  cette 
matière.  » 


M.  Faiocat  général  Gloquette  a  conclu  à  la 
cassation. 

I  L'arrêté  royal  do  19  février  i836,a-t-il 
dit,  porte,  à  son  art.  •i'',  que  «  quiconque 
«  voudra  construire  ou  reconstruire  des  bft- 
c  tiroents  le  long  des  grandes  routes,  devra 
c  préalablement  y  être  autorisé  par  les  états 
c  de  la  province,  se  conformer  aux  condi- 
f  tiens  et  suivre  les  alignements  qui  lui 
I  seront  prescrits  par  ce  collège,  sauf  les 
c  droits  k  une  juste  et  préalable  indemnité, 
c  dans  les  cas  où  une  partie  de  sa  propriété 
«  devrait,  par  suite  des  nouveaux  alignements 
c  adoptés,  être  incorporée  dans  la  voie  pu- 
c  blique,  »  et  l'art.  90  de  la  loi  communale 
du  30  mars  i836  charge  le  collège  des  bourgs 
mesire  et  échevins  de  donner  les  aligne- 
ments pour  la  grande  voirie,  sous  l'approba- 
tion de  la  députatioa  permanente  des  états 
provinciaux. 

c  Aux  termes  de  ces  dispositions,  l'obli- 
gation de  demander  l'autorisation  ii*esi  pas 
prescrite  uniquement  pour  la  conservation 
de8  routes  dans  leur  état  actuel,  mais  elle  a 
surtout  pour  objet  de  permettre  à  l'adminis- 
tration de  faire  exécuter,  quand  elle  le  jugera 
convenable,  les  rectifications  projetées  pour 
leur  amélioration. 

«  De  l'arrêté  royal  de  1836  il  résulte  que 
par  les  nouveaux  alignements,' qu'il  est  tou- 
jours facultatif  à  Fadministraiion  d'adopter, 
une  partie  de  la  propriété  de  celui  qui  veut 
bâtir  sur  son  terrain  peut  être  désignée  pour 
être  incorporée  dans  la  voie  publique;  qu'en 
vue  de  cette  incorporation,  qui  ne  peut  pas 
toujoucs  s'effectuer  immédiatement,  comme 
en  vue  de  l'expropriation  à  laquelle  il  faudra 
recourir  à  cet  effet,  sa  demande  peut  lui  être 
refusée  ;  et  qu'il  peut  ne  lui  être  accordé 
d'autorisation  que  pour  autant  qu'il  s'oblige 
à  se  conformer  aux  conditions  et  à  suivre 
Talignement  qui  lui  seront  prescrits. 

c  En  présence  de  cette  disposition,  telle 
qu'elle  est  conçue  dans  son  ensemble,  et  du 
but  auquel  elle  tend  manifestement,  le  sens 
qu'il  faut  attacher  aux  mots  le  long  de  la 
route,  qu'on  trouve  dans  l'arrêté,  ne  peut 
être  douteux  :  ces  mots  doivent  s'entendre 
non-seulement  des  constructions  cootigués  à 
la  voie  publique,  mais  également  dç  celles 
que  le  propriétaire  élève  eu  retraite  de  cette 
voie,  en  laissant  libre,  sur  une  certaine  lar- 
geur, la  zone  de  terrain  qui  la  borde  immé* 
diatement 

c  Le  tribunal  d'Anvera  a  donc  méconnu 
la  portée  de  l'arrêté  prérappelé,  loraqd*il  a 
dit  que  les  dispositions  invoquées  par  Tad- 
ministration  n'avaient  d'autre  objet  qoe  d'as* 
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sttrer  qa'im  ne  paisse,  par  des  constructioos 
ou  tous'  autres  travaux  quelconques,  ein- 
prendre  sur  la  direction,  sur  la  dimension  et 
sur  ralignement  des  routes  ;  il  Ta  violé  lors* 
qu*il  a  décidé  qu*il  n*é(ait  pas  applicable 
dans  cette  cause,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
construction  élevée  par  le  défendeur  n*était 
pas  située  le  long  de  la  grande  route,  qu'elle 
en  était  distante  de  3  mètres,  et  qu'ainsi  elle 
ne  pouvait  compromettre  ni  sa  direction,  ni 
sa  dimension,  ni  son  alignement. 

«  Il  soffirait,poorrapplicationde  l'arrêté, 
que  la  construction  dont  il  s'agit  fût  située 
sur  une  parcelle  de  terrain  limitrophe  à  la 
route,  et  qu'elle  ne  fût  pas  conforme  à  l'ali- 
gnement obligatoire. 

c  L'alignement  est  une  servitude  légale 
dont  sont  frappées^  les  propriétés  riveraines 
de  la  voie  publique,  qui  facilite  les  expro- 
priations et  qui  les  rend  moins  onéreuses  : 
mais  l'existence  de  celte  servitude  ne  sup- 
pose pas  nécessairement  qu'une  expropria- 
tion doive  être  poursuivie  sur  toute  propriété 
qui  en  est  frappée  ;  et  quoiqu'il  ne  fût  pas 
question  d'exproprier  le  défendeur  pour  rec- 
tifier la  route,  il  n'en  était  pas  moins  assu- 
jetti à  former  une  demande  en  autorisation. 
11  appartenait  à  la  députalion  de  statuer 
sur  cette  demande  en  donnant  l'alignement 
il  suivre,  et  en  déterminant  ainsi  la  xone  lon- 
geant la  route  qui  se  trouvait  grevée  de  la 
servitude  non  cBdifieandi,  pour  une  améliora- 
tion de  la  route  k  opérer  en  temps  opportun, 
en  faisant  disparaître  ses  irrégularités,  et  en 
ramenant  son  parcours  à  un  eut  et  à  un 
aspect  réguliers. 

c  L'arrêté  de  1836  a  son  principe  dans  les 
lois  des  16-2i  août  1790, 19-22  juillet  i79i 
et  16  septembre  1807,  conçues  dansj'esprit 
des  anciens  édits  concernant  le  grand  voyer 
de  France. 

<  L'éditdu  25  février  1765  exigeait  l'ali- 
gnement pour  les  construciionset  reconstruc- 
tions de  maisons  et  de  bâtiments  ^(ont/e  long 
et  joignant  les  routes,  et  le  conseil  d'Etat 
avait  conclu  de  ces  termes  que  lorsque  les 
constructions  ou  reconstructions  ne  joi- 
gnaient pas  les  routes,  on  n'était  pas  obligé 
de  demander  l'alignement.  Mais,  contraire- 
ment au  conseil  d'Etat,  la  cour  de  cassation 
de  France  a  jugé,  par  plusieurs  arrêts,  qu'en 
s'exprimant  ainsi,  l'édit  de  1765  n'avait  pu 
vouloir  déroger  aux  édits  antérieurs,  qui 
avaient  investi  l'administration  du  droit  de 
prendre  généralement  toutes  les  mesures,  et 
de  donner,  eu  tous  cas,  les  alignements  ré- 
clamés par  les  besoins  de  la  voirie,  principe 
dont  les  lois  de  1790,  del79i  et  de  1807  se 


sont  inspirées  dans  l'ensemble  de  leurs  dé- 
positions. 

«  L'arrêté  de  1836  n'a  pas  reproduit  les 
termes  de  l'édit  de  1765,  sur  lesquels  le  cod- 
seil  d'Etat  de  France  s'était  fondé  :  il  pnrie 
des  bâtiments  le  long  des  grandes  routes^  et 
non  des  bftiimenis  étant  le  long  et  joignant 
les  grandes  routes;  cette  différence  de  rédae* 
tion  est  digne  de  remarque,  pour  fixer  le 
sens  qu'il  faut  attacher  i  sa  disposition.  Elle 
répousse  la  distinction  admise,  en  faveur  do 
défendeur,  par  le  jugement  du  tribunal 
d'Anvers,  entre  le  cas  d'une  constructioo 
élevée  à  quelques  mètres  de  distance  du  bord 
d'une  grande  route,  et  celui  d'une  construc- 
tion élevée  contre  la  route  elle-même. 

c  Quant  à  l'utilité,  â  la  convenance,  an 
mérite  de  l'alignement  adopté'par  la  dépu- 
talion permanente  en  statuant  sur  la  de- 
mande d'autorisation  qui  lui  était  adressée, 
il  est  évident  qu'il  ne  pouvait  ap|>artenlr  aa 
tribunal  de  la  critiquer  comme  il  Ta  fait,  ce 
point  étant  exclusivement  de  la  compétence 
du  pouvoir  administratif,  et  les  tribunaux  ne 
pouvant  aucunement  eu  connaître.  Tous 
plans  d'alignements  généraux,  embrassant 
un  ensemble  de  constructions  à  effectuer 
successivement,  ou  tous  plans  spéciaux, don- 
nés pour  une  construction  isolée,  en  l'ab- 
sence d'un  plan  général,  comme  dans  la  pré- 
sente cause,  ne  peuvent  émaner  que  de 
radminisiration;et  il  n'y  a  que  devant  elle 
qu'on  est  recevable  à  réclamer  â  leur  sujet. 

c  Nous  pouvons  invoquer,  â  l'appui  du 
pourvoi,  deux  arrêts  de  cette  cour  en  date 
des  9  février  1852  et  30  octobre  1836.  Le 
premier  de  ces  arrêts,  interprétant  un  article 
du  règlement  des  chemins  vicinaux  de  la 
province  de  Liège  du  25  juillet  1843,  qui 
dispose  qu'on  ne  pourra  faire  aucune  plan- 
tation ou  construction  U  long  des  chemins, 
sans  en  avoir  obtenu  par  écrit  l'alignemeol 
de  l'administration  communale,  décide  que 
dans  ce  règlement  provincial  les  mots  :  le 
long  des  chemins,  c  ne  doivent  pas  être  res- 
«  treints  aux  plantations  et  constructions 
€  faites  sur  la  limite  même  qui  sépare  le 
c  chemin  de  la  propriété  riveraine,  mais 
1  qu'ils  s'appliquent  à  toutes  plantations  et 
«  constructions  pour  lesquelles  le  proprié- 
c  taire  doit  observer  certaines  distances  lé- 
c  gales,  ou  se  conformer  à  un  plan  d'aligné- 
c  ment.  •  Cette  dfspositlon  du  règlement 
étant  calquée  sur  celle  de  l'art.  T' de  l'arrêté 
royal  du  19  février  1836,  celte  Interpréution 
du  règlement  provincial  de  Liège  se  confond 
avec  celle  qu'il  faut  donnera  l'arrêté  royal. 
Le  second  arrêt  de  cette  cour  est  prindpale- 
ment  relatif  à  une  autre  question  ;  mais  il 
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suppose,  par  la  solatioD  qu*i1  donne  à  celte 
auire  question,  que  c*est  dans  ce  sens  que  la 
disposition,  qui  nous  occupe,  de  Parréié 
royal  de  1836  doit  éire  inlerpréiée. 

c  Noos  concluons  à  la  cassaiion  du  juge- 
ment attaqué,  pour  violation  notamineui  de 
rarréié  royal  du  U)  février  1856  et  des  lois 
des  16-24  août  1790,  19-22  juillet  1791  et 
16  septembre  4807,  et  au  renvoi  de  la  cause 
et  des  parties  devant  un  autre  tribunal  de 
première  instance,  avec  condamnation  du 
défendeur  aux  dépens.  » 

4BRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  le  moyen  uni- 
que du  pourvoi  : 

Attendu  qu*il  est  reconnu/ en  fait  par  le 
jugement  attaqué  que  la  propriété  sur  la- 
quelle le  défendeur  a  construit  est  riveraine 
d'une  grancie  route; 

Attendu  que  les  propriétés  riveraines  des 
grandes  routes  sont  assujetties  à  la  servitude 
d'alignement  ; 

Attendu  que  le  collège*  des  bourgmestre  er 
écbevins  de  la  commune  deSchelle  s'est  pro- 
noncé, le  U  avril  1867,  sur  Talignement  que 
le  défendeur  avait  demandé  ; 

Attendu  qu'en  conformité  de  Tart.  90, 

n*  7,  de  la  loi  communale,  la  décision  du 

.  collée  a  été  soumise  à  Tapprobation  de  la 

dépuution  permanente  du  conseil  provincial 

d'Anvers; 

Attendu  que,  dans  son  arrêté  du  20  sep- 
tembre 1867,  la  députation  a  stipulé  entre 
autres  conditions  : 

1*  Que  la  grille  en  fer  clôturant  la  pro- 
priété du  défendeur  du  c6té  de  la  route  se- 
rait élevée  dans  le  prolongemeut  de  Taligne- 
ment  donné  par  les  façades  des  maisons  n«'  11 
k  15,  section  B; 

2<'  Que  le  défendeur  construirait  sa  maison 
en  arrière  de  la  grille  à  telle  distance  qu'il 
trouverait  utile  ; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  dressé  par 
on  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  le 
16  décembre  1867  et  affirmé  le  lendemain, 
constate  que  le  défendeur  a  commencé  les 
travaux  de  construction  de  sa  maison  en 
avançant  de  3  mètres  sur  l'alignement  des 
maisons  n**  11  à  15,  section  B; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  con- 
tredit pas  cette  constatation,  mais  qu'il  ren- 
voie le  défendeur  de  la  poursuite  par  la  rai- 
son que  la  construction  dont  il  s'agit,  distante 
4e  5  mètres  de  la  ligne  qui  sépare  la  pro- 
priété du  défendeur  delà  propriété  publique, 
ne  compromet  ni  la  direction,  ni  la  dimension, 
ni  l'alignement  de  la  route  ; 


Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi 
des  (6)  7  1 1  septembre  1790,  de  l'art,  i^  de 
celle  des  7-U  octobre  de  la  même  année 
ainsi  que  des  art.  76,  n*  7,  et  90,  n*"  7  de  la 
loi  communale  du  30  mars  1836,  il  rentre 
exclusivement  dans  la  compétence  adminis- 
trative de  régler  raligncment; 

Attendu  que  si  le  défendeur  se  croyait  lésé 
par  le  tracé  résultant  de  l'arrêté  du  20  sep- 
tembre 1867,  il  devait  recourir  à  l'autorité 
supérieure; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si,  par  suite  du 
nouvel  alignement  adopté,  une  partie  de  la 
propriété  du  défendeur  est  incorporée  dans 
la  vole  publique,  le  droit  do  défendeur  con- 
siste à  exiger  que  l'indemnité  qui  peut  être 
due  soit  payée  ou  consignée  avant  la  dépos- 
session ; 

Attendu  que  l'art  l*'  de  l'arrêté  royal  du 
29  février  1836  veut,  sous  les  peines  qu'édicté 
l'art.  2,  que  celui  qui  construit  le  long  d'une 
grande  route  se  conforme  aux  conditions  et 
suive  l'alignement  qui  lui  ont  été  prescrits; 

Attendu  que  lorsqu'il  existe  un  arrêté 
d*alignemeot  partiel  ou  général  régolière- 
roeot  ordonué,  la  limité  à  considérer  est  celle 
que  la  route  redressée  doit  atteindre; 

Que,  dès  lors,  il  est  inutile  d'examiner  si 
là  où  elle  est  élevée,  la  construction  du  dé- 
fendeur se  trouve  ou  non  le  long  de  la  route 
actuelle; 

Et  attendu  qu'en  légitimant  un  alignement 
autre  que  celui  prescrit  par  l'autorité  admi- 
nistrative, le  jugement  attaqué  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  expressément  conireveno 
tant  aux  dispositions  des  lois  ci-dessus  citées 
qu'à  celles  de  l'arrêté  royal  du  29  février 
1836; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  en  degré  d'appel  par  le  tribunal 
correctionnel  d'Anvers  le  17  mars  1868; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  dudit  tribunal  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  du  jugement  an- 
nulé; 

Renvoie  l'affaire  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Malincs  pour  y  être  fait  droit  sur 
l'appel  interjeté  par  le  défendeur,  le  23  jan- 
vier 1868, contre  le  jugement  rendu  le  même 
jour  par  le  tribunal  de  simple  police  du  can- 
ton de  Contich  ; 

Condamne  le  défendeur  par  corps  aux  dé- 
pens; flxe  à  huit  jours  la  durée  de  la  con- 
trainte pour  le  recouvrement. 

Du  18  mai  1868.  —  2*  cb.  —  Prêt. 
M.  Paquet,  président.  —  Aapp.M.  De  Longé. 
^  Concl.  conf.  II.  Cloquette,  avocat  général. 
—  PL  M.  Van  Dievœt. 
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"VOIRIE  (petite).  —  Bâtisses  en  retrait.— 

AOTORISATION  DEMANDEE.— DÉFAUT  DE  RÉ- 
PONSE DE  L*ADXINISTRATION.  —  CONSTRUC- 
TIONS SAKS  L'avoir  obtenue.  —  Consé- 
quences. 

1*  La  loi  communale  de  1830  «'a  p€is  abrogé 
let  anciens  règlements  locaux  de  police 
sur  les  alignements  de  la  voirie  et  l'ap^ 
probation  des  plans  de  conêtruclion.  (F^oi 
commuDale,  art.  90,  $  8  ;  règlement  sur  la 
voirie  de  la  Ville  deGand  du  31  janvier  1804.) 

T  La  loi  sur  la  police  de  la  voiri^,  du  i^fé- 

-  vrier  18^,  gui,  au  cas  oà  l'administra- 
tion communale  ne  s*est  pas  prononcée, 
dans  les  délais  qu'elle  flse,  sur  les  de- 
mandes d'autorisation  de  bdtir  qui  lui 
ont  été  régulièrement  soumises  par  les 
riverains  intéresêés,  donne  à  ces  derniers 
le  droit  de  faire,  sur  leur  terrain,  telles 
constructions  qu'ils  Jugent  convenir,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  il  s'agit  de 
bdtisses  à  faire  en  arrière  de  l'alignement 
décrété.  Cette  loi  ne  prévoit  que  celui  de 
la  nécessité  de  l'incorporation  d  la  voie 
publique  du  sol  sur  lequel  il  s'agit  de 
bdtir.  (Loi  du  1^  février  iUi,  art.  1  à  8.) 

3*  Lorsque  l'alignement  d'une  rue  ou  d'un 
chemin  a  été  déterminé,' aucune  bdtisse 
ne  peut  être  faite  même  en  retrait  de  cet 
alignement,  d  moins  qu'il  n'existe  des 
constructions  intermédiaires.  Le  retard 
de  l'administration  communale  de  se 
prononcer  sur  la  demande  d'autorisation 
n'est  pas  élisifde  la  contravention  (*). 

4f*  Une  contravention  aux  règlements  con^' 
cernant  la  petite  voirie,  commise  sous  le 
code  pénal  de  1810  et  Jugée  sous  celui  de 
1867,  ne  peuUdonner  lieu  à  une  amende 
supérieure  à  K  francs.  (Code  pénal  de  1810, 
art.  471, 5«;  code  pénal  de  1867,  art.  551, 6^) 

(billiet,  —  c.  le  ministère  public.) 

Le  demandeur  en  cassation,  cité  devant  le 
tribunal  de  simple  police  de  Gand,  du  chef 
d'avoir,  le  8  avril  1 866,commencé  i  construire, 
sans  autorisation  préalable,  trois  maisons 
dans  la  rue  du  Jardin  Zoologique,  en  ladite 
ville,  fut  condamné  à  10  francs  d'amende  et 
aux  frais,  par  jugement  du  24  août,  même 
année,  lequel  ordonnait  aussi  la  démolition 


(I)  M^mc  décision»  le  25  mai,  en  caase  de  Scbe- 

ptDft. 


des  maisons  en  question,  à  exécuter  par  le 
conlrevenant  dans  la  quinzaine  de  la  sigaîB- 
cation  du  jugement^  sinon,  autorisait  la  Tille 
à  le  faire  faire  en  son  lieu  et  place  et  i  ses 
frais  ;  ce  jugement  était  conçu  comme  suit  : 

c  Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  la  ville 
de  Gand,  du  31  janvier  1804,  porte  : 

c  Art.  1^.  Nul  édiûce  entrepris  en  cette 
«  ville,  soit  par  construction  entièrement 
«  nouvelle,  soit  par  réparation  plus  ou  moins 
c  entière,  donnant  sur  la  voie  publique,  ne 
c  pourra  être  commencé  que  d*après  la 
c  permission  de  la  mairie  de  cette  ville  sor 
c  les  plans,  profils  et  élévations  qui  lui  seront 
c  présentés  par  les  propriétaires  du  les  en* 
c  trepreneurs,  et  dont  la  vérification  sera  faîte 
c  par  le  commissaire  des  travaux  pDbli<:s  ;  t 

c  Attendu  que  les  mots  donnant  sur  la 
voie  publique  doivent  s*entendre  non>-seule- 
ment  des  édifices  élevés  sur  Talignemeot,  mais 
même  de  ceux  qui  le  sont  en  retraite  de  cet 
alignement,  pourvu  que  J*édjfice  ne  soit  sé- 
paré de  la  voie  publique  par  aucune  construc- 
tion placée  sur  ralignement  même  et  en  vertu 
de  fautorisation  requise; 

f  Attendu,  en  effet,  que  l'objet  de  la  dîs- 
.position  précitée  est  d'empêcher  que  la  voie 
publique  ne  soit  longée  par  des  édifices  con- 
struits sur  des  plans  irréguliers  et  dépourvus 
de  la  vérification  et  de  Tapprobaiion  qu^elle 
exige  ; 

c  Que  c'est  surtout  quand  on  veut  bâtir  eo 
retraite  de  l'alignement  et  s'écarter  ainsi 
d'une  règle  génénile  qu'on  doit  demander 
l'autorisation  ; 

c  Attendtt^que  le  prévenu  ne  justifie  d'au- 
cune autorisation  pour  la  constructioq  dout 
il  s'agit; 

c  Par  ces  motifs,  condamne  le  sieur  Bil- 
liet à  5  francs  d'amende,  à  un  emprisonne- 
ment de  deux  jours  ;  Ini  ordonne  de  faire  aux 
constructions  élevées  par  lui  les  changemeots 
que  l'autorité  compétente  déterminera  par. 
un  arrêté  spécial,  ou  même  à  opérer  leur  dé- 
molition si  elle  est  jugée  indispensalHc  ;  et 
pour  le  cas  oii  il  n'opérerait  pas  les  change- 
ments ou  les  démolitions  jugées  nécessaires 
endéansle  mois  à  dater  du  jour  de  la  significa- 
tion du  présent  jugement,  autorise  le  collège 
du  bougmestre  et  des  écbevins  k  les  faire 
exécuter  aux  dépens  du  prévenu;  le  con- 
damne, en  outre,  aux  frais.  > 

Ce  jugement  visait  lesvart.  1,  6  et  59  dn 
règlement  sur  la  voirie  de  la  ville  de  Gand, 
en  date  du  31  janvier  1804;  les  art.  4t^4  et 
466  du  code  pénal  de  1810,  les  art.  51  ettS8 
de  la  loi  du  4  mars  1859,  et  les  art.  U9  et 
163  du  code  d'instroction  criminelle. 
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Appel  par  iesieurBillieiei» le  17  avril  1868> 
jugemeot  du  tribunal  Mrreciioooelf ainsi  mo" 
tivé  : 

c  Vu  rappel  interjelé  par  HeurîBilliei,  par 
acte  du  28  août  dernier; 

€  Vu  les  autre»  pièces  Tersées  an  procès  ; 

tf  Oui  en  audience  publique  le  rapport  de 
11.  le  joge  JSQssens; 

c  Ouï  les  déposiUoDS  des  témoins,  qui  ont 
prëalalablemeot  prêté  le  serment  prescrit  par 
la  loi  ; 

^  <  Ou!  rappelant,  représenté  par  maître 
Piens,  avoué,  çn  ses  moyens  d*appel  présentés 
par  son  conseil,  maître  Moniigny,  avocat  : 

€  Oui  finalement  M.  Frederîcq,  substitut 
du  procureur  du  roi,  en  sou  réquisitoire; 

c  Attendu  que  rappelant  est  poursuivi 
pour  avoir,  à  Cand,  Ie8  avril  1 867,  commencé 
Àaos  autorisation  la  construction  de  trois 
maisons  donnant  sur  le  boulevard  du  Jardin 
Zoologique; 

c  Âttenduque  le  faitmisàchargederappe" 
lant  est  établi  à  suffisance  de  droit  ;  qu^il  est 
prévu  par  Part,  i"  de  Tarrété  du  maire  de 
la  ville  de  Gand  en  date  du  10  pluviOse 
an  m,  pris  en  conformité  des  articles  I  et  3 
du  titre  XI  du  décret  des  U-24  août  1790, 
et  que  les  art.  6  et  59  du  n>éme  arrêté  pu- 
nissent ce  fait  des  peines  de  police  ; 

c  Attendu  que  vainement  rappelant  allè- 
gue, pour  se  justifier,   que  depuis  le  com- 
mencement du  mois  de  mars  1867,  il  aurait 
déposé  à  radministration  communale,  aux 
fins  dapprobation  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  écbevins,  le  plan  des  construc- 
tions qu*il  se  proposait  d'ériger  le  long  du 
boulevard  précité,  sur  Talignement  décrété 
par  Tarrêté  royal  du  19  juillet  1860,  et  que 
ce  serait  uniquement  parce  qn*rl  refuse  d'ac- 
quitter la  taxe  autorisée  par  la  délibération 
du  eenseil  conmivnal  du  S8  janvier  1865,  que 
le  collège  n'aurait  pas  statué  sor  sa  demande; 
t  Qu'en  effet,  quel  que  puisse  être  le  mo- 
tif qui  a  déterminé  le  collège  à  ne  pas  statuer 
jusqu'ores  sur  cette  demande,  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  consacré  par  les 
art.  15,  titre  II  du  décret  des  i^-îk  août 
1790,  237,  238  et  239  du  code  pénal,  ne 
peroiet  pas  au  juge  de  connaître  de  ces  mo- 
tifs, et  à  plus  forte  raison  de  se  fonder  sur  ce 
que  ces  motife  ne  seraieni  pas  sérieux  pour 
y  puBier  la  jusiificaiion  du  hit  posé  par  Tap- 
pelaut; 

4  Attendu  que  c'est  è  tort  aussi  que,  dans 
sa  plaidoirie»  l'appelant  a  tiré  argument  do 
l'arL  7  de  la  lai  du  l«'/évrîer  i84i,  pttisqtie 
cetarii«le  subordonne  le  droit  du  proprié- 
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taire  de  fiiire  teUe  construction  qu'il  trouvera 
convenir,  à  une  mise  eu  demeore  de  radmi- 
nistration communale,  ce  qui  n'a  pas  été  pra- 
tiqué dans  l'espèce: 

1  Que  de  plus  le  propriétaire  qui  veut 
user  de  la  faculté  accordée  par  cet  article, 
reste  soumis  aux  obligations  auxquelles  sont 
assujettis  les  propriétaires  non  sujets  à  reçu- 
lement,  et  que  parmi  ces  obligations  figure, 
aui  termes  de  Tari.  1^  de  l'arrête,  celle 
d'obtenir  la  permission  de  bâtir; 

c  Attendu  que  c'est  donc  à  juste  titre  que 
le  premier  juge  a  condamné  l'appelant  aux 
peines  comminéea  par  les  art.  6  et  69  de 
l'arrêté  précité  ; 

c  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  lacombinai- 
son  des  alinéas  1  et2duditart.  6,qcî'll  appar- 
tient à  l'autorité  administrative  de  prescrire 
les  changements  à  opérer  aux  constructions 
élevées  en  contravention  aux  dispositions  de 
cet  arrêté;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  pre- 
mier juge  a  ordonné  la  démolition  des  con- 
structions élevées  par  l'appelant,  etqu'il  devait 
se  borner  à  condamuer  celui-ci  à  faire  à  ces 
constructions  les  changements  a  déterminer 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échcvins, 
même  à  en  opérer  la  démolition,  si  ce  collège 
la  jugeait  indispensable,  et  sauf  à  ce  dernier 
k  faire  opérer  ces  changements  ou  démoli- 
tions aux  frais  de  l'appelant,  à  défaut  par  lui* 
d'exécuter  les  travaux  prescrits  dans  le  délai 
fixé  par  le  jugement  ; 

«  Et  attendu  qu'au  temps  de  l'infraction 
le  lait  posé  par  l'appelant  était,  aux  termes 
des  an.  6  et  39  de  l'arrêté  prémeniionné, 
punissable  des  peines  eomminées  par  les 
art.  i64,  i65  et  466  du  code  pénal  de  1810, 
ei  que  ces  peines  étant  moins  fortes  que 
eellesdesart.  28  et  38  du  code  pénal  de  1867, 
il  y  a  Heu  d'en  faire  application  à  rappelant  ; 
que  par  contre  Tan.  AQ  du  code  pénal  de 
1867  lui  est  plus  favorable  que  l'art.  51  de 
laloidu21marsl859; 

c  Qu'en  cas  de  cbangeroeni  de  législation, 
il  y  a  toujours  lieu  d'appliquer  au  prévenu  la 
législation  la  plus  douce;  que  ce  principe,  dont 
l'alinéa  2  de  l'art.  2  du  code  de  1867  n'est 
qu'une  conséquence,  doit  aussi  être  appliqué 
alor-s,  comme  dans  Pe^pèee,  que  le  change- 
ment de  législation  a  lieu  entre  le  jugement 
de  f»r«mière  instance  et  le  jugement  d'appel  ; 

f  Par  ces  motifs  et  vu  les  art.  1,  6  et  59 
de  l'arrêié  du  maire  de  la  ville  de  Gand  du 
10  pluvlûse  an  zii,  464  et  466  du  code  pénal 
de  1810,  40,  46  et  47  du  code  pénal  de  1867 
et  194  du  code  d'instruction  criminelle,  dont 
lecture  a  été  donnée  par  M.  le  président  et 
qui  sont  oonçus  comme  suit. . . 
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f  Le  tribunal,  faisant  droit  coniradictoi- 
rement,  met  Tappel  à  néant  en  ce  qui  con- 
cerne l*app!ication  de  l*ameDde\  ordonne  que 
'SOUS  ce  rapport  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets; 

<  Dit  qu*à  défaut  de  payement  de  Tamende 
elle  pourra  être  remplacée  par  un  emprison- 
nement de  trois  jours  ; 

t  Réforme  le  jugement  a  quo  en  ce  qu'il 
a  ordonné  que  les  maisons  donts*agit  seraient 
démolies  dans  les  quinze  jours  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  et  en  ce  qu*il  autorise,  à 
défaut  par  rappelant  de  ce  faire,  Tadminis- 
f  ration  locale  de  Gand  à  en  faire  opérer  la 
démolition  aux  frais  de  rappelant; 

t  Dit  qjue,  dans  le  mois  de  Tarrété  spécial 
à  prendre  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
écbevins,  rappelant  sera  tenu  d'opérer  aux 
trois  maisons  par  lui  construites  en  cette 
ville,  boulevard  du  Jardin  Zoologique,  les 
changements  à  déterminer  par  ce  collège, 
même  d'en  opérer  la  démolition  si  ledit  col- 
lège le  juge  indispensable,  siuon  autorise  le 
collège  à  faire  exécuter  ces  changements  ou 
démolitions  aux  dépens  de  l'appelant; 

<  Condamne,  en  outre,  l'appelant  aux  frais 
de  l'appel; 

c  Fixe  à  huit  jours  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  des 
frais.  I 

Pourvoi  par  le  sieur  Billiet,  fondé  sur  ce 
que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Gand,  en  date  du  i7  avril  dernier,  lui  a 
fait  application  des  art.  1,  6  et  59  d'un  rè- 
glement local  du  10  pluviôse  an  xii,  en  con- 
tradiction manifeste  avec  les  dispositions  de 
la  loi  communale  du  30  mars  1836  et  de  la 
loi  du  i«'  février  1844  sur  la  police  de  la 
voirie. 

La  contravention  mise  à  la  charge  du  deman- 
deur consiste  à  avoir  commencé  la  construc- 
tion de  trois  maisons  avant  d'avoir  obtenu 
l'autorisation  requise  et,  de  ce  chef,  il  est  con- 
damné non-seulement  à  payer  une  amende 
de  10  francs,  mais,  en  outre,  à  faire,  dans  le 
délai  d*un  mois  de  Farrété  spécial  à  prendre 
à  cet  égard  par  le  collège  échevinal,  telles  mo- 
difications  à  ses  constructions,  aujourd'hui  ache- 
vées,  que  ledit  collège  jugerait  convenable,  et 
même  de  les  démolir  si  tel  est  le  bon  plaisir  de 
ceUe  autorités 

Cette  condamnation  prouve  le  grand  inté- 
rêt du  pourvoi,  car,  attendu  que  le  jugement 
ne  fixe  aucun  délai  au  collège  pour  prendre 
cet  arrêté,  les  immeubles  qui  en  sont  mena- 
cés seraient,  si  par  impossible  ce  jugement 
pouvait  rester  debout,  perpétuellement  sous 


le  coup  d'une  démolîtîoD  éventuelle  oa  de 
modifications,  ce  qui  exercerait  une  sériense 
influence  sur  leur  valeur  vénale. 

Le  fondement  du  pourvoi  se  jastifie  aossi 
facilement  que  son  intérêt;  mais  avant  d'abor- 
der ce  point,  il  importe  de  démontrer,  eo 
rappelant  les  faits,  que  le  demandeur  a  lait 
tout  ce  qu'il  pouvait  faire  pour  se  conformer 
aux  lois  sur  la  matière. 

§  L  Le  demandeur,  voulant  ériger  trois 
maisons  le  long  du  boulevard  du  Jardin  Zoo- 
logique à  Gand,  dépose,  dès  le  15  mars  1867 
d'après  le  jugement  (mais  en  réalité  le  28  Té- 
vrier),  à  l'approbation  du  collège  desboarg- 
mesire  et  écbevins,  les  plans  de  ses  con- 
tructions,  conforntèment  au  S  8  de  l'art.  90 
de  la  loi  communale. 

Avant  de  se  prononcer,  mais  après  l'expia 
ration  du  délai  de  quinzaine  dans  lequel  il 
aurait  dû  le  faire,  le  collège  échevinal  envoie 
sur  les  lieux  (comme  cela  se  fait  toujours) 
ses  agents  de  la  voirie,  qui,  après  un  arpen- 
tage minutieux,  donnent,  sur  le  lerraio,  à 
l'architecte  chargédes  constructions,  Paligne- 
meni  à  suivre  pour  celles-ci. 

Cet  alignement,  qui  a  été  religieuumeni 
suivi  et  qui  est  conforme  au  plan  général  d^ali- 
gnement  adopté  pour  ce  quartier  de  la  ville 
par  arrêté  royal  de  1860,  imposait  à  la  ville 
l'obligation  d'acquérir  du  demandeur,  pour 
être  incorporée  dans  la  voie  publique,  uoe 
lihière  de  terrain  d'environ  six  mètres  de 
profondeur  et  d*une  longueur  de  trente  mè- 
tres. (Voy.  loi  du  1»  février  1844,  an.  6.) 

Après  la  visite  des  agents  de  la  voirie,  et 
notamment  le  8  avril  1867,  le  demandeur, 
n'ayant  aucun  motif  pour  prévoir  ce  qui  de- 
vait arriver,  commence  ses  constructiohs. 

Immédiatement  procès-verbal  est  dressé  à 
sa  charge  avec  menace  que  suite  y  sera  don- 
née, à  moins  que  le  demandeur  ne  consente  : 
{•k  céder  à  la  ville,  pour  un  prix  insîgnîûauc, 
la  lisière  de  son  terrain  tombant  dans  le  tracé 
du  boulevard,  et  2«  à  acquitter  une  taxe  spé- 
ciale sur  les  façades,  à  laquelle  le  demandeur 
soutenait  (à  tort  ou  à  raison)  que,  dans  Tes- 
pèce,  ses  coustructions  nouvelles  n'étaient 
pas  assujetties. 

Non-seulement  le  demandenr  aurait  dû 
passer  par  ces  exigences,  mais  1e  collège 
échevinal  en  faisait  une  condition  expresse 
dans  le  projet  d'arrêté  d'approbation  des 
plans  des  constructions  du  demandeur. 

Le  demandeur  refusa  de  souscrire  à  ces 
conditions,  en  faisant  remarquer,  en  ce  qui 
concernait  le  second  point,  c'est-à-dire  le 
payement  de  la  susdite  taxe,  que  cela  était 
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Goraplétemeat  étranger  à  la  police  proprement 
dUe;  que  le  collège  échevioal  oe  pouvait, 
dans  Tapprobation  des  plans  déposés  par  le 
pétitionnaire.  Imposer  d'autres  conditions 
que  celles  qa'aurait  pu  commander  Tinté- 
réi  de  la  salubrité,  de  la  sécurité  ou  de  la 
commodité  de  la  voirie, tous  droits  de  la  ville 
restant  saufs  quautau  recouvrement  éventuel 
par  les  voies  légales  des  impôts  qui  auraient 
po  être  réclamés  à  charge  du  demandeur  à 
raison  de  ses  nouvelles  ccnsiruciions.  Il  ajou- 
tait, en  outre,  que  rengagement  écrit  auquel 
le  collège  voulait  subordonner  la  décision 
qu'il  ne  pouvait  légalement  se  dispenser  de 
prendre,  était  complètement  inutile,  attendu 
que,  si  la  taxe  était  due,  la  ville  pouvait  tou- 
jours, même  en  Tabsence  de  tout  engagement 
de  la  part  du  demandeur,  recouvrer  cette 
imposition  parvoiede  contrainte  (loi  commu- 
nale, art.  138  m  /!ne),  et  que  si  Timpôi  u'étail 
pas  dû  dans  Tespèce,  l'engagement  pris  de  le 
payer  aurait  été  nul  pour  défaut  de  cause  et 
comme  arraché  par  la  violence. 

Malgré  ces  raisons,  le  collège  ècbeviual 
peraista  dans  ses  prétentions  et  refusa  de 
prendre  une  décision  quelconque  sur  une  de-- 
mande  dont  il  était  régulièrement  saisi. 

Le  demandeur  ne  crut  pas  devoir  user  de 
la  (iacultè  que  lui  accordait  Paru  7  de  la  loi 
da  i*'  février  1844,  de  bâtir  sur  Pexiréme 
limite  de  sa  propriété,  moyennant  mise  en 
demeure  de  la  ville  et  dénonciation  de  cette 
formalité  ^  la  députation  permanente:  comme 
il  entendait  se  conformer,  pour  Texécution  de 
ses  constructions,  à  Tarrété  royal  d'aligne- 
ment, il  s'adressa  directement  k  ce  dernier 
collège  pour  se  plaindre  du  déni  de  justice 
dont  il  éuit  victime,  car  il  avait  traité  avec 
on  entrepreneur,  et  ses  intérêts  étaient  gra- 
vement menacés  par  le  refus  arbitraire  de 
toute  décision  sur  sa  demande. 

Nais  le  juge  d'appel  se  crut  impuissant 
pour  redresser  cette  injustice  et  écarta  l'appel 
du  demandeur  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  notre  collège  ne  peut,  aur 
termes  de  l'art.  90,  n«  8,  de  la  loi  commu- 
nale du  30  mars  1836,  statuer  dans  les  cas 
de  l'espèce  que  comme  juge  d'appel,  et  que 
dés  lors  il  devhiit  être  mis  en  possession 
d'une  décision  contre  laquelle  on  exerc^ait  . 
un  recours; 

f  Attendu  que  pareille  décision  n'est  pas 
produite  ; 

•  Décide  de  ne  pouvoir  hic  et  nunc  statuer 
sur  le  fond  de  la  réclamation.  > 

Nous  ne  faisons  pas  la  critique  de  cet 
arrêté,  mais  nous  demandons  si  l'Intéressé 
poavalf,  dans  cet  état  de  choses,  faire  autre 


chose  qae  passer  outre  et  se  passer  d*une 
autorisation  pour  l'obtention  de  laquelle  II 
avait  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir. 

La  propriété  est  un  droit  dont  l'exercice 
est  limité,  entre  autres,  par  les  règlements 
édictés  en  vue  d'une  bonne  police;  mais  les 
fonctionnaires  que  la  loi  charge  de  l'applica- 
tion de  ces  règlements  ne  peuvent,  par  leur 
inertie  calculée,  paralyser  indéfiniment  cet 
exercice  :  ce  serait  une  expropriation  indi- 
recte et  sans  compensation. 

Dans  l'espèce,  la  ville  de  Gand,  en  refusant 
de  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Billiet, 
voulait  se  soustraire  à  Tobllgation  qui  eût 
été  la  conséquence  inéviuble  de  sa  décision, 
c'eif-à-dire  à  la  nécessité  d'intenter  V action 
en  expropriation  de  la  lisière  de  terrain  du  de- 
mandeur que  Valignement  devait  attrilmer  à  la 
voie  publique  (loi  du  1*'  février  1844,  art.  6.) 
Voilà  le  but, caché  de  l'administration  locale, 
et  ce  but,  elle  l'a  pleinement  atteint  jiuisque 
le  demandeur  s'est  conformé  en  fait  à  l'ar- 
rêté royal  décréunt  le  plan  d'alignement  de 
ce  quartier,  et  a  bâti  en  retraite  sur  son  im- 
meuble, de  telle  sorte  que  l'alignement  légal 
a  été  suivi  sans  que  la  ville  ait  dû  jusqu'ici 
acq  lérir  la  partie  de  l'immeuble  tombant 
flans  la  voie  publique. 

S II.  Ces  faits  posés,  l'iliègalitè  du  jugement 
attaqué  saute  aux  yeux,  car  il  fait  application 
d'un  règlement  virtuellement  abrogé  par  les 
dispositions  spéciales  de  la  loi  communale  et 
de  fa  loi  du  i«'  février  1844.  D'ailleurs,  l'ar- 
ticle 1*'  du  règlement  du  10  pluviôse  an  xii, 
visé  dans  le  jugement,  ne  parle  que  des 
constructions  donnant  sur  la  voie  publique, 
tandis  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  que 
les  constructions  litigieuses  ne  donnent  pas 
sur  la  voie  publique,  mais  sur  la  propriété 
même  du  demandeur  puisqu'il  a  bâti  plusieurs 
mètres  en  retraite  sur  son  fonds. 

En  agissant  ainsi,  en  se  passant  d'une 
autorisation  qu'on  lui  refusait  arbitraire- 
ment, le  demandeur  contrevenait  involontai- 
ren)ent  à  l'art.  4  de  la  loi  du  l*"'  février  1844, 
et  le  juge  pouvait  tout  au  plus,  s'il  ne  trou- 
vait pas  le  fait  excusable,  à  raison  des  cir- 
constances incroyables  dans  lesquelles  ih  se 
produisait,  faire  application  des  an.  9  et  10 
de  cette  même  loi. 

Or,  aux  termes  de  ces  dispositions,  outre 
l'amende  qui  peut  descendre  au  taux  de  celles 
de  simple  police,  le  tribunal,  s'il  y  a  lieu,  pro- 
nonce la  réparation  de  la  contravention,  en 
condamnant  le  contrevenant  à  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif. 

C'est  donc  au  tribunal,  juge  désintéressé 
dans  la  contestation,  que  la  loi  abandonne 
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rappréofoilon  sonveràlM  det  faits  et  fUt- 
«oustances  qui  poorrirlent  rendre  «a  répafra- 
lion  Décessaire,  laadîB  q«e  Tarrété  dulOpta^ 
▼iôse  an  xH^évideaimeDi  abrogé  sur  ce  peint 
|)ar  la  loi  précitée,  et  ëeat  le  jugement  atta- 
qué a  (ail  applicaiion,  décrète  que  Je  demao- 
dear  aura  à  se  couforiiier,  eu  ce  qui  coDcerne 
les  cooetruciioas  qu'il  a  érigées  exclusivcmeiii 
eiM*  son  fonds,  à  toutes  les  mesures  -que  /e 
cùUége  échevinal  jugera  devoir  hil  prescrire^ 
et  même  à  démolir  ees  bAiiments  si  ce  collège 
le  lui  ordouue! 

D'où  il  résulterait  ^e  l'admioiairaiiob 
locale,  qui  a  refusé  arfeitrairemeut  de  rem'» 
plir  soD  devoir  eu  preoant  «ne  décision  sar 
la  demande  déni  elle  était  eawi^  poorralt^ 
armée  de  ce  jugement,  arracher  a«  deman- 
deur, sous  ia  aienace  de  faire  démolir  ses 
maisons,  toutes  les  concessioDS  aux  quelle^ 
sans  aucun  droit»  elle  avait  aobordonnéssa 
décihioD  I 

Sons  Ce  rapport,  la  violation  de  la  lof  est 
flagrante,  et  elle  est  tellement  grave  dans  ses 
conséquences  qtre  la  côur  ntiésilera  pas 
pour  casser  un  jugement  qui  foule  aux  preda 
les  garanties  que  ta  loi  accorde  en  cette  ma* 
tière  aux  administrés  contre  TarUtraîre  dés 
administrateurs. 

Après  l'exposé  de  ces  mo}'ens,  M.  le  con- 
seiller repportettr  avait  sook'vé  d*ofllce  une 
autre  question. 

En  présence  de  Vart.  471,  n""  S,  du  code 
de  i810,  le  jugement  attaqué  a-i-il  pu,  sans 
cetnmettre  un  excès  de  pouvoir,  élever  à 
iO  francs  Tamende  quMI  applique  au  fait 
déclaré  constant? 

M.  Tavodai  général  Cloqnette  aeonchi,  de 
ce  dief,  à  la  cassation,  conaaw  auii  : 

c  L'art.  !«^  du  règlement  commtinàl  de  la 
ville  de  Gand,  en  date  du  51  jnîn  11^04,  sur 
les  bâtisses,  poffe  que  c  nul  édifice  entrepris 
I  dans  cette  ville,  donnant  smt  /a  tfoie  pubti^ 
c  q»e,  ne  pourra  être  <9ommencé  qued'aj^rèê 
«  la  permission  du  maire,  sur  les  plans,  i»ro* 
I  fils  et  élévations  qni  lui  seront  présentés 
c  par  les  propriétaires  ou  les  enirepre^ 
<  neurs.  i 

t  t'n  procès-verbal,  dressé  le 8  avril  1867, 
ajant  constaté  que  Henri  Bîlliet  bâtissait  trois 
maisons,  en  ladite  vHIe,  saM  avoir  -obtena 
ramorisation  voulue,  il  a  été  condamné,  sur 
les  potirsaires  dirigées  contre  lui,  par  le  tri*» 
bunal  de  .<^imple  police,  et  en  degré  d'appel 
par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Gand,  comme  ayant  contrevemi  à  cette  dia<*- 
posîtion  du  réglemêol. 

I  II  s'est  ponrvtt  en  cassation  contre  le 


lugenentdu  tribunal  de  premier»  itMêmet^ 
jpwir  fausse  bpp^cttion  de  Tart.  1*  da  ré* 
glement,  eC  pour  violation  de  la  loi  eonraia* 
nale  et  de  ia  loi  du  i^  février  1844  sur  la 
police  de  la  voirie. 

c  II  sourient  que  les  constructions  qii*il  â 
faittes  n'étant  pas  à  front  de  la  voie  pnbliqiie, 
mais  étant  en  retraire  de  plusieurs  mètres, 
sur  un  terrain  qui  foi  appartient  et  qui  s'étend 
jusqu'à  la  voie  publique,  l'art,  i*  do  règliv 
ment  n'était  pas  applicable.  Mais,  dans  cet 
article,  les  mots  donmthi  $nr  ta  tfôit  publique 
sont  synonyn^es  d'ayant  vue  sur  1â  voie  publi- 
que ;  et  le  demandeur  les  deicoume  évîdem- 
nieni  de  leur  sens  grammatical,  lorsqn'il 
prétend  qn'ils  emporlent  Vidée  d'une  conti- 
guïté Hnmédiate  à  cette  vole,  et  qu'il  n'a  pat 
contrevenu  â  Tarf^été  en  bâfisssni,  Sansper^ 
mission,  k  quelques  mètres  eu  retraite. 

c  II  ne  cite,  à  Tâpoui  de  son  pourvoi,  au- 
cune disposition  de  la  loi  Communale  d'oïl 
résulterait  l'abrogatioil  du  règlement  do 
31  janvier  1804;  et  quant  à  la  loi  du  1^  fé- 
vrier 1844.  dont  il  cite  Tari.  7  et  Vtti.  A 
tomme  violés,  ees  articles  sont  inappAicabled 
par  fa  raison  qu1ls  ne  coticernent  qne  det 
constructions  élevées  sur  des  terrains  sojets 
â  recnfemeni,  tandis  que  dans  l'espèce  il  ne 
s^agit  pas  de  eonstructfonft  sur  de  pareils 
terrains;  et  enco»^  parce  que,  <lEins  ces  ârii- 
cles  la  dispense  d'urne  autorf^ttlion  eat  sifbar- 
donnée  à  des  conditions  qui,  dans  la  préieaie 
cause,  n'ont  pas  été  observées  par  ledemiMa- 
deur. 

t  H  ne  peut  non  plus  se  prévaloir  de  t:e  que 
Padministration  communale  était  en  retard 
de  statuer  sur  la  demande  en  autorisation 
qu'il  lui  avait  présentée  :  il  n'appartient  pas 
à  Tautorlfé  judiciaire  de  connaître  des  motffi 
de  ce  retard  de  raotorité  admlnistratîte,  èi 
il  suffit  que  les  constructions  n'aient  pas  été 
autorisées,  pour  que  la  contrat«ttion  existe. 

c  Le  jugement  attaqué  est  donc  irrépro^ 
cbable  en  tant  qu'il  a  considéré  lé  deibaii- 
deur  comme  ayant  éontreventt  au  règlenient 
de  la  ville  de  Gand  :  mais  il  n^n  est  pas  de 
même  en  ce  qui  concerne  la  t>etne  qu'il  ti 
appliquée. 

<  Comme  le  règlement  statue  que  les  in- 
fractions â  ses  dispositions  seront  punies  des 
peines  généralement  établies  pour  les  Con- 
traventions de  simple  police,  le  tribunal  de 
première  instance  de  Gand  a  cru  pouvoir 
Condamner  le  demandeur  à  10  fr.  d'amende, 
par  application  de  Tart.  466  du  code  pénal 
de  1810,  qui  porte  que  les  amendes  pour 
coBtraventionade  sntaple  pollco  pourront  étra 
prononeéee  depvis  I  franc  Jusqu'à  15<r 


OOliH  W  «AJfa«iTJ|W. 


533; 


ipcliMiveaiiMil,  aal'on  la«di«tioc|ioi^e;ii^s^es 
s#«QÎQéei  dMS  k%  articles.  suivantA  :  mi^ 
Pan.  471,  q""  &«  n^  ikimii  les  contra vfiaii^oA 
dQ  pp4ilQ  vairiç  que  d*uQe  amende  de  1  (r^^fi 
à  5  fraQO^;  et  la  eoodaimiaiiou  |i  10  fraoca 
d'amende,  proiiuacée  par  le  jii|$eineui  aiU: 
que,  couirevienl  expressémeut  à  l'art.  471, 

c  II  est  vrai  que  t*art  551,  n*  G,  du  dou- 
Teau  code  pQual  punii  les  contraven lions  aux 
règlements  en  matière  de  petite  voirie  d*une 
amende  de  1  franc  à  10  francs  :  mais  le  fait 
poursuivi  ayant  été  commis  sous  Tempire  du 
code  de  1810,  c'est  la  peine  sanctionnée  par 
ce  code  qui  seule  devait  être  appliquée, 
comme  étant  la  plus  douce. 

%  Lu  condamnaiionducQutcevenaui  à 
opérer  au^  maisons  par  lui  constrMii,es  le$ 
changements  k  déterminer  par  le  collé((e  des 
bourgmestre  et  écbevins,  et  métne  à  en 
opérer  )a  démolition  .si  ce  collège  le  juge  in- 
djç^pensalile,  n*étant,  dans  ce  même  juge- 
ment, (fue  la  conséquence  de  la  condamnation 
à  Tapdeode,  la  violation  de  V^TU  471,  n''  5,  du 
code  pénal  de  1810  doit,  nécessairement  en- 
tr^fner  la  cassation  du  jugement  dp  tribunal 
de  Gand,  dans  sa  disposition  principale 
cQO(tipe  dana  sa  di^positiai^  accessoire, 

c  Nam^ceiioliAona^lacassatiofidece  juge- 
i«ent,  et  au  renvoi  de  la  eause  et  des  partira 
devant  nn  autre  iribnnal.de  première  Instance» 
avee  condamnation  d«  défeudeup  aux  4i' 

PiOMi  > 

ABRÊT. 

LA  CQUR;  — Aiieadtt  qtie  le  demandeur, 
ayant  TintMitîoa  d^ériger  trois  mi^iaoos  ai»r  un 
terrain  destiné  à  recutettent,  le  long  du  bau* 
Ievar4  do  Jardin  Zoalo^ique  à  Gand,  en  sui-^ 
vant  Faligneaieat  déevéïé  par  arrêté  royal  du 
10  juillet  1860,  fit,  dans,  la  première  quiiH 
zalne  de  mars  1867,  conformément  k  i'arti^ 
cle  90,  n"  8,  de  la  loi  communale,  le  dép6l 
des  plans  des  consirnctiQua  projetées,  à  Tual- 
qne  Qn  d'e^  obtenir  Tapprobaiiondu  collège. 
des  bourgn^estre  ei,  écbevins. de  l^i^^  ville; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  consiiaie 
que,  sans  avoir  obtenu  cette  approbatiao,  le 
dewMiideur  a  çQtnmenqè,  k  la  date^  dn  8  avril 
suivant^  la  c^st»ructian  dea  hâtiinents  etv 
question;  . 

AiiAadn  que  si  IfaH.  90,  n«  8,  prèeité  dit, 
dans  son  deuxième  alinéa,  qoa  \»  collège  est 
teau  de  «a  KOQ<Mteer  dans  la  qoinaaine,  k 
parar  da  jour  du  dép6t  des  plana,  aucune 
disjpoaîiion  ne  règle,  pour  ee  cas,  les  eooaé- 
quenees  du  retard  apporté,  par  Tautoriié  à 
rendra  sa  décîaîaa»  et  a'aatnriaak  nolammAl 


le  pétitioQoaJre  h  VWfiT  e«ilra,q^v>^  fait 
eJM^jM)s«ément  Ist  loi  du,  1^  (îm^x  1844  dans 
une  autre  bypotbèse; 

Âtt^u  que  la  contniTettiop,  aîo^i  qt|*elle 
e#ti  (armulée^  est  prévue  par  le  règlement 
loqal  du.  10  pluvitee  an  xi^  qu%  n*abfogent 
oiik  A^  eqntrediaeni  ni  1^  loi  commui^^e*  ni 
la  loi  du  1*'  février  1844»  comme  U  ^^lient 
le  demandeur;  que  la  loi  communale,  en 
effet,  en  {^sant  eaMter  dans  les  auributiops 
du  collège  des,  bourgmestre  et  èçbevips  Tap- 
probatiop  des  plans  de  bâtisse  à  exécuter 
par  les  particuliers,  tant  pour  la  petite  que 
pour  la  grande  voirie,  loin  de  déroger  à  ce 
règlement,  en  confirme  le  principe  et  laisse 
subsister  la  sanction  quMI  consacre: 

Que,  d'autre  part,  les  pénalités  que  pro- 
nonce la  loi  âa  1^  février  1844  concernent 
ceux  qui  contreviennent  à  ses  prescriptions, 
et  que  le  demandenr  n'a  point  eu  à  se  dé- 
fendre de  les  avoir  enfreintes,  les  poursuites 
dirigées  contre  lut  ayan(  eu  uniquement 
pour  objet  le  fait  d'avoir  bâti  saoa  que  les 
pUn^  desea  constructions  fussent  approuyès; 

Attendu  que  le  règlement  local,  qui  n'a 
donc  poiut  cessé  d'èlre  oa  vigueur^  punit  la 
coatraveation  préqualiûéq^de  la  peinte  décer- 
née contre^  la  violation  de^  règl^ment^  de 
police  ; 

Attendu  que»  dans  Tespèce,  ceti^  peine  est 
déterminée  par  IVt.  471,  n.''5,du  code  pénal 
de  1810,  qui  condamne  à  Tamende,  depuis 
1  franc  jusqu'à  5  francs  inclusivement,  ceux 
qui  négligent  ou  refusent  d'exécuter  les  rè- 
glements ou  arrêtés  concernant  la  petite 
voirie; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en 
visant  l'url.  464  et  466  dudlt  code  et  eu  éle- 
vant à  141  francs  l'amende  qaMl  Inflige,  a 
méconnu  et  violé  le  texte  de  loi  précis  et 
formel  qui  fixe  la  peine  applicable  aa  fait 
reci^onui  constant  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annale  le  juge- 
ment rendu,  l«  11  avril  dernier,  par  le  trib^i-* 
nal  de  l'arrondissement  de  Gaiîd,  siégeant 
en  matière  d'appel  detsimpte  police;  ordonne 
que  le  prè»eui  airrêt  s^ra  transcrit  svr  les 
registres  dudlt  tribunal  et  que  mention  en 
sera  fai.te  en  inarge^  du  jugement  annale  ; 
reiiToie  l'aQaire  deyaat  le  tribnnal  deBuuges, 
pmur  y  ètue  ata^uè  suf  reM>el  comvie  il  appar-^ 
tiendra. 

Du  «"  juin  1868.  ^  2*^ ch.  —  Pri^».  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Van  Camp.  — 
Concl.  conf.  M.  Cfoquette,  avocat  général. 
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!•  CONSTITUTION  (itt.  107  de  ljl).  -  Ar- 
bAté8  royaux  antérieurs.  —  Applica- 
bilité. 

!2«  MINERAI  DE  FER.  —  Concession.  — 
Conditions  légales.    —   Pocvoirs  du 

GOUVERNEMENT.  •—  DrOIT  DU  PROPRIÉ- 
TAIRE. —  Contestation.  —  Pouvoir 
JUDICIAIRE.  —  Compétence. 

1*  L'article  107  de  la  comtifution  eêi  appU- 
cable  auw  arrêlés  et  règlements  antérieurs 
comme  auw  arrêlés  et  règlements  posté- 
rieurs  à  cette  loi. 

2o  £e  gouvernement  ne  peut  concéder  les 
minerais  de  fer  dits  d'alluvion,  ni  les 
mines  de  fer  en  couches  ou  en  /lions,  ^ue 
dans  lei  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 67  de  là  loi  du  21  avril  ISIO. 

Bn  dehors  de  ces  conditions,  les  minerais 
de  fer  d'alluvion  et  les  mines  de  fer  en 
couches  ou  en  filons  participent  de  la 
propriété  du  sol  et  sont,  â  ce  titre,  à  la 
disposition  du  propriétaire  en  vertu  de 
l'art.  852  du  code  civil. 

L'existence  des  conditions  déterminées  dans 
l'art.  09  de  la^  loi  du  21  avril  1810  doit 
être  régulièrement  établie  avant  toute 
concession. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  à  cet  égard 
entre  un  concessionnaire  et  le  proprié-- 
taire  du  sol  portent  sur  des  questions  de 
propriété  et  sont  du  ressort  des  tribu- 


(PIRMEZ,  —  C.  LA  COMMUNE  DE  METTET.) 

Le  21  aoûi  1826,  Charles  De  Cartier  dé- 
posa une  demande  en  concession  de  la  mi- 
nière dite  Bret  et  Metut,  siiaée  dans  les 
communes  voisines. 

La  commone  de  Mettet  et  d'autres  proprié- 
taires y  firent  opposition,  à  moins  que  le 
concessionnaire  n'offrit  une  'redevance  du 
dliième  de  Teitraction. 

Ils  déniaient  au  surplus  que  Ton  fût  dans 
les  conditions  impérieusement  exigées  par 
Tart.  69  de  la  loi  du  21  avril  1810  pour  la 
concession  de  minerais  de  superficie.  Mais 
De  Cartier  persista  à  n'offrir  que  5  cents  par 
bonuier  métrique,  soutenant  que  Part.  69 
était  applicable. 

*  L'ingénieur  des  mines  fit  observer  que  le 
but  des  opposants  était  de;^éclamer  le  tan- 
tième perçu  jusqu'alors  par  les  proprié- 
taires de  la  surface,  et  en  proposant  un 
projet  de  délimitation,  il  déclara  que  les  gites 
situés  à  l'est  et  à  l'ouest  d'Oret  ne  pouvaient 


plus  être  exploités  qa*à  l'aide  de  travaux 
d'art,  et  que  c'étaient  à  peu  près  les  seuls  qu*il 
avait  fait  entrer  dans  son  projet. 

Les  états  députés  furent  d*avis,  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  que  la  concession  poa- 
vait  être  accordée. 

Le  conseil  d'Etat,  estimant  que  la  minière 
ne  se  trouvait  pas  absolument  dans  les  cod- 
ditioDS  prévues  par  l'art.  69  delalordu  2i  avril 
1810,  pour  pouvoir  faire  l'objet  d'une  cod- 
cession,  fit  des  observations  dans  le  sens  da 
maintien  des  droits  des  propriétaires  de  la 
surface,  avec  faculté  pour  eux  soit  d^'exploi- 
ter  eux-mêmes,  conformément  aux  art.  59 
et  60  de  la  loi,  soit  de  prendre  des  arrange- 
ments avec  les  concessiounaires,  comme  les 
frères  de  Bruges  et  autres  propriétaires 
avaient  cru  devoir  en  prendre.  Toutefois  le 
conseil  d'Etat  déclara  laisser  au  jugemeat 
plus  éclairé  du  roi  à  décider  s'il  ne  serait  pas 
convenable  d'insérer,  dans  l'arrêté  I  prendre 
éventuellement,  une  disposition  expresse  par 
laquelle  les  droits  dont  ont  joui  jusqu'à  pré- 
sent  les  propriétaires  du  sol  leur  seraient 
assurés,  à  moins  que  le  requérant  n'aime 
mieux  faire  avec  eux  des  arrangements  amia- 
bles. 

Un  arrêté  royal  du  15  février  1829,  c  con- 
sidérant que  les  oppositions  à  la  demande  de 
concession  ne  peuvent  être  accueillies,  les 
droits  des  opposants  étant  suffisamment  ga- 
rantis par  l'art.  70  de  la  loi  de  1810,  »  accorda 
au  sieur  Ch.  De  Cartier  concession  de  mines 
de  fer  situées  sous  les  communes  d'Oret  et 
Mettet,  sous  une  étendue  de  763  bonniers. 

L'art.  4  de  l'arrêté  porte  que  l'indemnité 
due  aux  propriétaires  de  la  surface  est  ré- 
glée, conformément  aux  art.  6  et  42  de  la  loi 
de  1810,  à  5  cenu  par  bonnier;  les  conces- 
sionnaires seront  en  outre  tenus  de  payer 
l'indemnité  mentionnée  dans  l'art.  70  de  la 
loi  et  qui  sera  réglée  à  l'amiable  ou  par 
experts. 

La  concession  ayant  été  cédée  par  le  titu- 
laire à  la  société  anonyme  de  Gaugnies, 
M.  Victor  Pirmez-Drion  l'acquit  de  cette  so- 
ciété par  acte  passé  devant  M*  Piret,  notaire 
àCbâteHle7févrierl853. 

M.  Pirmez-Drion  eut  un  premier  procès 
avec  deux  propriétaires  de  la  superficie, 
MM.  de  Bruges  et  Lalieu. 

Par  arrêt  du  H  mai  1854,  la  cour  de 
Liège,  tout  en  reconnaissant  que  le  gouver- 
nement hollandais  n'avait  ni  pu  ni  voulu  con- 
céder les  minerai  de  superficie,  dédda  qae 
les  minerais  de  cette  nature  gisant  Sans  les 
propriétés  de  MM.  de  Bruges  et  Lalieu  ap- 
partenaient an  concessionnaire»  en  Tcrtu 
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d*aoe  oouventioD  aDtérieore  à  Parrété  de 
concessioD. 

Le  20  janvier  1864,  par  acte  avenu  devant 
M*  Barbier,  notaire  à  Mettet,  Tadaiinistraiion 
de  celte  commune  accorda  à  la  société  Jubn 
Cockerill  la  permission  exclusive  d*exiraire 
du  minerai  de  fer  dans  tous  les  bois  de  la 
commune  situés  au  midi  du  village,  sous  la 
réserve  qu*elle  n'accordait  que  les  droits  lui 
appartenant,  n'entendant  pas  préjudicier  aux 
droits  que  pourrajt  avoir  le  concessionnaire, 
contre  lequel  la  société  devra  se  défendre  à 
ses  risques  et  pérris,  en  cas  de  contestation. 
La  société  Cockerill  ayant  commencé  les 
travaux  d'exploitation,  Pirmez-Drion  la  Ût 
assigner,  en  même  temps  que  la  commune 
de  Mette!,  devant  le  tribunal  de  Namur,  par 
exploit  du  11  décembre  1863,  pour  entendre 
dire  que  sa  concession  comprend  tous  les 
minerais  de  fer  gisant  sous  les  bipns  de  la 
commune  de  Metiet,  sans  distinction  entre 
les  minerais  de  superficie  et  Jes  mines  du 
fond,  avec  défense  d^exploiter  à  Tavenir; 
subsidiairement,  d'expiqiter  par  puits,  gale- 
ries et  travaux  d*àrt. 

Le  tribunal  de  Namur  rendit,  le  3  août 
1864,  un  jugement  qui  fut  frappé  d'appel 
principal  et  d'appel  incident. 

Par  leur  appel  principal,  les  demandeurs 
conclurent  comme  devant  le  premier  juge; 
sobsidiairement,  fis  posèrent  une  série  de 
faits  tendant  à  établir  que  Texploitaiion  des 
minerais  de  superficie  avait  eu  lieu  par  le 
concessionnaire  depuis  18t9. 

La  commune  de  Mettei,  par  son  appel  in- 
cident, soutint  que  la  société  de  Seraing  était 
seule  responsable  des  faits  d'exploitation 
querellés  et  qu'elle  devait  seule  défendre  à 
faction  des  demandeurs. 

L'arrêt  attaqué  est  ainsi  conçu  : 

I  bans  le  droit  : 

f  T  a-t-il  lieu  d'émender  le  jugement 
a  quo  dans  le  sens  de  l'appel  incident  formé 
par  la  commune  de  Ifettet,  et  de  le  confirmer 
pour  le  surplus? 

f  Considérant  que  dans  sou  opposition  à 
la  demande  de  concession  formée  en  1826 
par  le  sieur  De  Cartier  de  la  minière  de  fer 
dite  d'Oret  et  Meltet,  la  commune  de  Mettet 
a  soutenu,  de  même  que  les  autres  opposants, 
qu'on  ne  se  trouvait  pas  dans  les  conditions 
impérieusement  exigées  pour  la  concession; 
que  le  minerai  était  encore  très-abondant; 
que  son  extraction  n'exigeait  que  fort  peu  de 
frais;  qu'il  se  rencontre  parfois  à  cinq,  six, 
sept  et  buit  mètres  de  profondeur,  et  qu'on 
ne  pourrait  même  y  adopter  le  système  d'ex- 
ploitation en  grand; 


c  Que  l'ingénieur  des  mines,  dans  son  rap-< 
port,  après  avoir  dit  que  le  but  des  opposants 
était  de  réclamer  le  dixième  du  produit  brut 
qu'ils  avaient  toujours  perçu  des  mineurs  et 
des  maîtres  de  forges,  a  fait  remarquer  que 
l'art.  70  de  la  loi  du  21  avril  1810  leur  assu- 
rait la  continuation  'des  avantages  que  l'ex- 
ploitation leur  a  procurés,  et  s'est  borné  à 
ajouter,  quant  aux  doutes  élevés  sur  la  né- 
cessité et  même  la  possibilité  de  concéder  les 
gites  Métalliques  dont  il  s'agit: 

c  Qu'il  est  cependant  notoire  que  les  deux 

c  grands  gites  situés  à  l'est  et  k  l'ouest  du 

c  village  d'Oret  ne  peuvent  plus  être  ex- 

f  ploités  d'une  manière  continue  et  régu- 

«  Hère,  à  cause  de  la  quantité  d'eau  qui  les 

f  submerge.;  que  des  travaux  d'art  peuvent 

f  seuls  permettre  d'atteindre  les  riches  mi- 

•  nerais  qui  se  trouvent  dans  ces  dépêts  sous 

c  le  niveau  des  eaux,  et  que  ces  gttes  sont 

f  à  peu  près  les  teuh  qu'il  a  fait  rentrer  dans 

f  le  projet  de  délimitation  qu'il  propose;  » 

f  Que  les  états  députés  et  le  ministre  de, 
l'intérieur,  mus  par  les  observations  de  l'in- 
génieur, se  sont  prononcés  pour  la  conces- 
sion ainsi  réduite  ; 

c  Que  le  conseil  d'Etat,  appelé  à  émettre 
son  avis,  estimant  que  la  minière  ne  se  trou- 
vait pas  absolument  dans  les  conditions  de 
l'art.  69,  a  laissé  au  jugement  plus  éclairé 
du  roi  de  décider  s'il  ne  serait  pas  convena- 
bled'iusérer,  dans  l'arrêté  à  prendre,  une  dis- 
position expresse  par  laquelle  les  droits  dont 
ont  joui  jusqu'à  présent  les  propriétaires  du 
sol  leur  seraient  assurés,  à  moins  que  le  re- 
quérant n'aime  mieux  faire  avec  eux  dçs  ar- 
rangements amiables,  comme  cela  a  déjà  eu 
lieu  avec  les  frères  de  Bruges  et  autres  ;  que 
c'est  dans  cet  état  de  cboses,  et  sans  auire 
vérification,  qu'a  été  porté  l'arrêté  royal  du 
15  février  1829,  qui  concède  au  sieur  De 
Cartier»  mattre  de  forges,  les  mines  de  fer 
situées  sous  les  communes  d'Oret  et  Mettet, 
à  cbarge  de  payer  aux  propriétaires  de  la 
surface  l'indemnité  réglée,  conformément  aux 
art  6  et  4^  à  la  somme  annuelle  de  5  cents 
par  bonnier,  et  de  payer  en  outre  l'indemnité 
mentionnée  dans  l'art.  70  et  qui  sera  réglée 
à  l'amiable  ou  par  experts;  que  cet  arrêté 
repousse,  dans  son  préambule,  les  oppositions 
formées  par  les  administrations  des  commu- 
nes de  Metiet  et  autres,  ainsi  que  par  divers 
propriétaires,  en  donnant  pour  unique  motif 
que  les  droits  des  opposants  étaient  suffi- 
samment garantis  par  l'art.  7o  de  la  loi  de 
1810; 

c  Que  si  l'on  doit  admettre,  d'après  ce  qui 
précède,  que  l'auteur  de  l'arrêté  a  entendu 
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traucher  la  qoeslion  de  cODces&ibilité  et  ac- 
corder DOo-seulemeDl  les  mines  de  fer  de 
profoiideiir^  mm  aussi  celles  de  superficie, 
il  Taut  recoonatire,  d'autre  part,  qu'il  res- 
sort de  reusemble  de  riusrructioo  prélimi- 
naire que  la  concession  de  ces  dernières  a 
été  faiie  bien  moins  à  raison  de  Texistence 
contestée  et  trop  peu  avérée  des  conditions 
de  Tart.  69/ qu'en  vue  d*une  exploitation 
régulière  plus  profitable,  ei  dans  la  pensée 
que  les  propriétaires  de  la  surface  se  con- 
tenteraient de  llndemnité  qui  leur  était  as- 
surée; 

t  En  droit  : 

f  Considérant  que  le  législateur  de  1810 
a  traité  comme  blmples  minières  les  affleure- 
menis  des  mines  de  fer  en  filons  ou  couches; 
les  a  laissés,  de  même  que  les  minerais  d*al- 
luvion,  à  la  disposition  des  propriétaires  de 
la  surface  comme  accessoires  du  sol,  confor- 
mément à  Fart.  552  du  code  civil,  et  a  for- 
mellement prohibé  la  concession  des  uns  et 
des  autres  en  dehors  des  cas  prévus  par  Tar- 
ticle  69  de  4a  loi  du  il  avril  1810; 

c  Que  le  pouvoir  de  concéder  n'implique 
aucunement  pour  le  gouvernement  celui  de 
décider  souverainement  la  question  de  Texis- 
teiice  des  couditions  qu'exige  cet  article  ;  que 
cette  question,  ainsi  que  celle  de  savoir  si 
telle  ou  telle  substance  est  concessible  lors- 
qu*eUe  s'agite  avec  les  propriétaires  du  sol, 
se  confond  et  s'identifie  avec  la  question  de 
propriété  et  est,  par  suite,  du  ressort  exclusif 
des  tribunaux; 

c  Otie  la  <^mpétence  absolue  de  ces  der- 
niers, pour  toutes  les  contestations  ayant 
pour  objet  la  propriété  et  les  droits  qui  en 
dérivent,  a  été  proclamée  en  termes  formels 
par  Tari.  165  de  la  loi  fondamentale  de  1815, 
et  que  le  législateur  de  1810  a  lui-même 
rendu  hommage  à  ce  principe  constitutionnel 
dans  la  disposition  finale  de  l'art.  28  de  la 
loi  sur  les  mines  ; 

f  Que  le  gouvernement  peut  et  doit  natu- 
rellement apprécier  jii  le  miserai  de  fer  de 
8up«^rficie  se  trouve  dans  les  conditions  vou- 
lues, et  s'il  se  croit sufiisamment  éclairé  à  cet 
égard,  il  lui  est  loisible  de  les  concéder,  roaia 
toujours  et  uniquement  avec  la  réserve  im- 
plicite des  droits  des  tiers  et  surtout  de  ceux 
des  propriétaires  opposants  avec  lesquels  les 
conditions  de  ooncessibilité  o>uraient  pas 
été  préalablement  vérifiées  en  justice;  que  si 
le  contraire  était  admissible,  la  défense  sî  po- 
sitive de  l'art.  69  serait  dépourvue  de  toute 
sanction,  et  les  propriétaires  du  sol  se  iroti- 
veraient  exposés  è  être  dépouillés  en  masse 
de  leurs  droiu  aux  gisements  même  inconnus 


existant  dans  leurs  terrains  «tqiii  aemieot 
exploitables  à'ciel  ouvert  ;  qu'il  soit  de  ce» 
considérations  que  l'arrété^de  coooeaiiQO  da 
15  lévrier  1829  n'a  pu  léaalemeni  compren- 
dre les  minerais  de  fer  de  superficie  i|jHi  se 
rencontrent  dans  les  propriétés  de  la  com- 
mune intimée,  et  quecelle-d  a  conservé  te 
droit  de  les  exploiter  comme  accessoires  do 
sol,  en  kt  conformant  aux  prebcripiious  de  le 
loi; 

«  Qu'on  ne  sauiiiil  indiure  de  sa  part  ev- 
cune  renonciation  valable  à  ce  droit,  4es  faits 
d'exécution  postérieurs  qui  sont  ailégaés; 
que  la  partie  appelante  n'a,  au  surplus,  arti- 
culé ces  faits  que  pour  en  ifalre  ressortir  qae 
la  commune  aurait  elle-même  envisagé  Tee- 
troi  de  concession  comme  portant  sur  les 
mines  de  fer  de  toute  nature  ; 

c  Que  la  preuve  qui  en  est  demandée  ne 
saurait  donc  être  accueillie  ; 

f  Considérant,  quant  à  la  demande  subsi- 
diaire, qu'avant  de  statuer  sur  les  défenses 
sollicitées  par  les  appelants,  il  convient  de 
connaître  les  résultats  de  l'expertise  ordon- 
née; 

c  Que  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  borné  la  mission  des  experts  à  le 
vérification  des  extractions  que  la  société 
anonyase  intimée  s  effectuées  et  auxqucllee 
elle  continue  de  se  livrer;  quil  ne  s'agit  pas, 
en  efict,  de  s'assurer  si  les  minerais  de  fer  de 
superficie  dont  la  commune  de  Mettet  est 
restée  propriétaire  se  trouvent  dans  les  con- 
ditions voulues  pour  poevoir  être  concédés, 
mais  de  rechercher  si  le  mode  d'exploitaiion 
est  ou  jM>a  contraire  aux  prescriptions  de  le 
loi  et  préjudiciable  aux  droits  des  appelaou 
sur  les  mines  da  proAMideur;  qu'à  cette  fia 
il  importe  cependant  de  déclarer,  quoique 
ces  devoirs  soient  virtuellement  compris  dans 
la  mission  qui  leur  a  été  conférée,  qne  les 
experts  auront  I  décrire  les  travaux  d'extrac- 
tion et  les  moyens  en  machines  employés 
peer  l'épuisement  des  eaux,  à  apprécier  leor 
nature  et  à  préciser  en  quoi  Texploitaifon  à 
laquelle  se  livre  la  société  intimée  s^écarte- 
rait  de  la  loi  et  porterait  préjudice  anx  appe- 
lants ; 

c  En  ce  qui  concerne  l'appel  incident 
formé  par  la  commune  de  Mettet  intimée  : 

f  Considérant  que  dans  Facte  du  notaire 
Barbier  du  20  janvier  1864,  par  lequel  elle 
cède  à  la  société  Cockerill,  pour  un  terme  de 
douze  années  et  à  charge  de  payement  d'une 
redevance,  la  permission  exclusive  d'extraire 
dans  se3  bois  les  minerais  de  fer,  la  com- 
mune a  expressément  stipulé  qu'elle  n^eo- 
tendait  accorder   que  lef$  droits  qui   lui 
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•ppirlienveiiit  sans  ywMr  préjndioier  à 
ceui  du  coo^^essionoaire,  contre  lequel  laso^ 
ciéié  devra  se  défeodre  à  ses  risques  ei  pé- 
rils; que  cet  acte  ne  crée  évideuMneai  entre 
les  eontractantç  aucun  rapport  de  suJ[K)rdina- 
tioQ  et  de  surveillance  qui  puisse  reudre  la 
eomroune  solidairement  responsable  envers 
rappelant  du  chef  des  extractions  illicites 
que  la  société  serait  reconnu^  avoir  effec^ 
tuées; 

•  Par  ces  notifs,  la  cour,  de  Tavis  eoof 
forroe  de  M.  Tavocat  général  Beckers,  déclare 
irreJevaDte  la  preuve  offerte  par  les  appe- 
UBts,  et  émendant  le  jugement  a  quo,  les 
déclare  non  recevables  ni  fondés  dans  leur 
demande  subsidiaire,  en  tant  qu'elle  est  di- 
rigée contre  la  commune  de  Meitet^et  les 
condamne  envers  celle-ct  aoi  dépens  des 
deuiiB»tancfis;  donne  acte  à  ladite  com-< 
mune  qu'elle  n'entend  défendre  à  TactioD 
que  comme  partie  jointe  à  te  société  Cocke- 
rill,  de  Seraing,  pour  la  conservation  des 
droits  qui  iu*  appartieuoeiit  légitimement 
da«M  les  gisements  de  minerai  de  fer  liti- 
gieux; cojâirme  pour  le  surplus  le  jugeoMat 
diMit  est  appel  avec  cette  simple  ajoute,  toute- 
fois, que  les  experts  auront,  dans  la  mission 
qui  leur  est  conférée  par  les  premiers  juges» 
à  décrire  les  travaux  d'extraction  et  les 
moyens  ou  machines  employés  pour  l'épui- 
sement des  eaux,  à  préciser  leur  nafure  ou 
leur  caractère,  et  à  apprécier  en  quoi  l'exploi- 
taiion  à  laquelle  se  livre  la  société  s'écarte- 
rait de  la  loi  et  porterait  préjudice  aux 
appelants  ;  condamne  finalement  ces  derniers 
aux  dépens  de  rinstance  d'appel  envers  la 
société  Cockerill,  de  Seraiog,  Iniîmée,  avec 
distraction  au  profit  de  H*  Collinei,  avoué, 
qui  affirme  a  Taudience  en  avoir  fait  les 
avances.  » 

C'est  centre  cet  arrêt  que  Pirmez  et  con* 
sorts  se  sont  pourvus  en  faasatioo  en  invo- 
quant deux  moyens. 

Par  le  premier  moyen,  ils  accusaient  lif 
Tjolaiion  et  la  fausse  application  des  art.  5, 
6,  7, 17, 19, 28,  69  et  70  de  la  loi  du  21  avril 
ièlp  sur  les  mines,  465  de  la  loi  fomlamen- 
taie  du  U  août  1815,  92  et  107  de  la  consti- 
tution belge,  541,  551  et  552  du  code  civil. 

En  fait,  disaient  les  demandeurs,  l'arrêt 
recenuatt  que  la  question  de  l'applicabilité  de 
TftH.  69  de  la  loi  de  1810  à  fa  demande  en 
oancession,  (question  qui  avait  été  nettement 
pesée  par  les  opposants  et  dans  Tenquéte 
administrative)  a  été  résolue  en  faveur  du 
requérant,  et  que  le  gouvernement  hollandais 
a  entendu  que  la  concession  comprendrait 
um  h$  minerw  de  fer  îadistîwcieneQt, 


tant  ceux  de  superficie  que  de  proloiideur. 

Cette  constatation  souveraine  n^est  pas  at- 
ténuée par  l'observation  que  la  concession 
aurait  été  faite  bien  moins  ii  raison  de  l'exis- 
tence contestée  et  trop  peu  avérée  des  condi- 
tions de  l'art.  69,  qu'en  vue  d'une  exploita- 
tion régulière  plus  profitable,  et  dans  la 
pensée  que  les  propriétaires  de  la  surface  se 
contenteraient  de  l'indemnité  qui  leur  était 
assurée. 

En  droit,  l'arrêt  décide  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire est  compétent  pour  vérifier  si  le  roi 
a  pu  faire  ce  qu'il  a  voulu  faire,  en  d'autres 
termes,  si  toutes  les  mines  concédées  étaient 
concessibles  dans  les  conditions  de  l'art.  60 
précité. 

Cette  doctrine  n'est  pas  fondée. 

Si  l'on  examine  l'ensemble  des  dispositions 
de  la  loi  de  1810,  si  l'on  se  pénètre  du  sys- 
tème qu'elle  consacre,  on  demeure  convaincu 
que  l'octroi  de  concession  de  mines  est  ex- 
clusivement dévolu  au  gouvernement;  que 
lorsque,  après  une  instruction  contradictoire 
et  l'acccom plissement  des  formalités  requises, 
une  concession  intervient,  elle  crée  une  pro- 
priété nouvelle,  disfincte  de  la  propriéié  ordi- 
naire et  définitive,  en  même  temps  qu'elle 
purge  et  éteint  les  droits  des  propriétaires 
de  la  surface  au  profit  du  concessionnaire. 

L'esprit  de  la  loi  confirme  le  texte. 

Lorsque  l'art.  69  parle  de  la  possibilité  pu 
de  l'impossibilité  d*une  exploitation  à  ciel 
ouvert,  il  ne  s'agit  pas  \k  d*uue  possibilité  ou 
d'une  impossibilité  physique.  Ce  que  la  loi  a 
eu  en  vue,  c*est  Tintérét  de  Tindustrie,  ses 
besoins  dans  Tavenlr,  l'aménagement  au  pro- 
fit de  tous  de  l'une  des  sources  delà  richesse 
publique. 

Or,  qui  peut  apprécier  ces  divers  points 
sîuon  l'administration  supérieure? 

La  théorie  de  l'arrêt  implique  une  vérita- 
ble confusion  de  pouvoir  ou  plui6t  elle  tend 
à  transférer,  dans  certains  cas,  le  droit  de  con- 
cession de  Tautorité  administrative  au  pou- 
voir judiciaire,  qui,  malgré  la  décision  royale, 
pourra  remettre  tout  en  question. 

Daos  l'espèce,  Tinstruction  administrative 
sur  l'applicabilité  de  Part.  69  était  décisive 
et  complète.  L*arrêt  ordonne  qu'elle  sera  re- 
commencée,  q4je  des  experts  contrôleront  les 
travaux  des  employés  des  ponts  et  chaussées, 
et  que  les  conditions  de  concesslbilité  recon- 
nues en  1829  seront  appréciées  an  point  de 
vue  de  la  situation  des  lieux  d'aujourd'hui. 
N'est-il  pas  évident  qu'un  pareil  résultat  est 
inadmissible  T 

Tout  l'arrêt  se  résume  à  établir  qee  lorao 
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que  le  goufernement  coDcède,  il  oe  le  fait 
que  S0U8  la  réserve  implicite  des  droits  des 
liers,  et  surtout  des  propriétaires  opposants, 
avec  lesquels  les  cooditious  de  coocessibiliié 
D*auraieDt  pas  été  vérifiées  eu  justice. 

Oq  perd  de  vue  qull  s'agit  d'une  propriété 
d'une  nature  particulière;  que,  sous  la  loi  de 
1810,  les  mines  de  toute  nature  n'appartien- 
nent pas  aui  propriéuires  de  la  surface,  mais 
doivent  faire  Tobjei  d'une  concession,  et  que 
s'il  en  est  autrement  pour  les  minières  et  les 
affleurements  de  mines  de  fer,  c'est  par  ex- 
ception et  dans  deux  cas  seulement. 

Il  en  est  des  conditions  de  concessibilité 
d'une  mine  comme  de  la  nécessité  d'une  ex- 
propriation ou  de  la  démolition  d'un  bâti- 
ment :  l'autorité  administrative  en  est  le 
seul  juge. 

L'art.  28  de  la  loi  consacre  uniquement  la 
compétence  du  pouvoir  judiciaire,  lorsque  la 
propriété  de  la  mine  elle-même  est  contestée 
avant  la  concession. 

Mais,  hors  du  cas  spécialement  Drévu,  on 
n'a  jamais  songé  â  lui  soumettre  les  condi- 
tions de  concessibilité  d'une  minière. 

Lors  des  discussions  de  la  loi  du  2  mai  1837, 
on  signala  les  abus  de  certaines  concessions 
de  mines  faiies  par  le  gouvernement  bollan- 
dais  en  dehors  des  conditions  de  l'art.  69  ; 
mais  on  ne  crut  pas  pouvoir  les  annuler,  le 
roi  ayant  agi  dans  le  cercle  de^es  aitribu- 
lious. 

La  ^èse  si  radicale  de  l'arrêt  a  été  com- 
battue par  II.  l'avocat  général  Dewandre,  lors 
de  Tarrét  de  cette  cour  du  it  janvier  1839; 
elle  esi  condamnée  par  le  jugement  du  tri* 
bunal  de  Namur  et  par  la  jurisprudence  fran- 
çaise. 

Par  le  second  moyen,  le  pourvoi  soutenait 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  appliquer  l'art.  107 
de  la  constitution  à  l'arrêté  royal  du  15  fé- 
vrier 1899  qui  y  est  antérieur  (voy.  arrêt 
conforme,  du  25  avril  4832,  de  la  cour  de 
Liège). 

Réponse  au  premier  moyen.  —  Il  est  inexact 
de  soutenir  que  l'arrêt  décide  en  fait,  d'une 
manière  absolue,  que  le  gouvernement  hol- 
landais a  voulu  comprendre  dans  la  conces- 
sion la  mine  de  superficie.  L'arrêt  n'admet 
ce  point  qu'avec  des  restrictions  et  nullement 
dans  le  sens  d'une  dépossession  des  proprié- 
taires de  la  superficie  de  leurs  droits. 

En  effet,  il  établit  :  1<  que  le  gouverne- 
uement  hollandais  n'a  pu  concéder  que  sous 
la  réserve  Implicite  de  ces  droits  ;  S""  qu'il 
a  concédé  sans  vérifier  sérieusement  les  con- 
ditions de  concessibilité  ;  3°  que  la  concession 
a  eu  lien  non  parce  que  ces  conditions  exis* 


talent,  mais  en  vue  d'une  exploitaiion  plus 
profitable  et  dan«  l'espoir  d'un  abaodoo  vo- 
lontaire de  la  part  des  propriétaires,  à  raison 
de  l'indemnité. 

Le  pourvoi  prétend  avec  aussi  peo  de  fon- 
dement que  l'arrêt  a  tranché  dans  le  seos  de 
l'affirmative  un  second  point  de  fait,  celui  de 
savoir  si  la  question  de  l'existence  des  con- 
ditions de  concessibilité,  prévues  par  Fart.  69 
de  la  loi,  avait  été  instruite  administra tive- 
ment  et  nettement  décidée  par  le  gouverne- 
ment. 

L'arrêt  établit  si  peu  ce  point,  qu'il  repro- 
duit un  extrait  du  rapport  de  l'ingénieur  â& 
mines  qui  ne  constate  l'existence  d*ancune 
de  ces  deux  conditions  et  qui,  en  outre»  D*es- 
dut  nullemeut  Texistence  de  gîtes  séparés 
des  deux  gitcs  quil  indique,  ni  la  possibilité 
de  faire  de  nouvelles  découvertes^  ce  qui  a 
eu  lieu  en  eflet. 

L'arrêt  dit  que  l'arrêté  royal  a  été  porté 
sans  autre  vérification,  ti  il  déclare  que  le  gou- 
vernemcLt  a  tranché  la  question  de  coneesêibi" 
lité,  mais  nullement  qu'il  aurait  reconnu 
l'existence  des  conditions  exigées  par  Vari.  69 
de  la  loi,  pas  plus  que  le  requérant  lui  •même. 

La  question  de  droit  que  le  procès  soulève 
ne  doit  pas  se  renfermer  dans  les  termes  que 
le  pourvoi  indique. 

L'arrêt  attaqué  se  justifie  parfaitement  par 
des  motifs  eu  dehors  de  ceux  que  les  deman- 
deurs critiquent.  Loin  d'attribuer  au  gouver- 
nement précédent  la  volonté  de  faire  ce  que 
le  pourvoi  suppose  qu'il  a  voulu  (aire,  l'arrêt 
établit  que  la  concessibilité  de  la  mine  de 
superficie  a  été  niée  par  la  commune  de 
Mettct,  que  les  conditions  requises  n'ont  été 
constatées  ni  judiciairement  ni  adminislra- 
tivement,  enfin  qu'en.concédant,  le  gouver- 
nement a  entendu  respecter  les  droits  des 
tiers  et  des  propriétaires,  comptant  sur  leur 
renonciation  volontaire. 

Ces  motifs  sufiisent  pour  motiver  le  rejet 
du  pourvoi,  en  supposant  même  gratuite- 
ment que  la  critique  des  autres  motifs  de 
l'arrêt  soit  fondée. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Namur  avait 
décidé  que  si  le  pouvoir  administratif  peut 
seul  vérifier  l'existence  des  conditions  de 
concessibilité  des  mines  de  superficie,  le 
gouvernement  n'avait  pas  fait  cette  vérifica- 
tion ;  que,  dès  lors,  il  était  inutile  de  recher- 
cher s'il  avait  voulu  faire  la  concession  en 
ces  termes,  parce  que,  Teût-il  voulu,  la  con- 
cession serait  sans  valeur. 

L'arrêt  cousiate  également  cette  absence 
de  vérification,  et  il  ajoute  que  si  le  gouvei^ 
nement  a  pu  néanmoins  accorder  une  conces- 
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sion  de  mioê,  avec  la  pensée  que  la  conces* 
sioo  engloberait  tout,  c^est  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers  et  des  propriétaires,  et 
sans  préjudice  pour  le  pouvoir  judiciaire  de 
décider,  avant  comme  après,  entre  le  conces- 
sionaaire  et  eus. 

Le  pourvoi  prétend  que  Pautorité  admi- 
nistrative statue  esclusivemeut  sur  Texistence 
des  couditions  prévues  par  Tart.  69  de  la  loi 
de  1810. 

Gela  est  inesact,  même  si  on  se  réfère  à  la 
loi  consiilutionnelle,  qui,  sous  le  régime  fran- 
çais, organisait  un  contentieux  administratif 
devant  le  conseil  d'Etal  (arrêté  du  5  nivôse 
an  Tiii;  décret  organique  du  il  juin  1806; 
décret  du  22  juillet  1806).  La  loi  sur  les  mi- 
nes publiée  sous  cette  législation  proclame, 
par  ton  art.  28,  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire  pour  statuer  sur  ^opposition  à 
tonte  demande  de  concession  motivée  sur  la 
propriété  de  la  mine  acquise  par  concession 
ou  autrement.  Et  cette  compétence  est  la 
même  pour  toutes  les  questions  de  propriété 
q  ui  s*èlèvent  avant  comme  après  la  concession . 

Si,  ^  cette  époque,  l'arrêté  de  concession 
n'était  qu'un  acte  purement  administrauï, 
n'ayant  pas  force  d'une  décision  contentieuse 
(comme  le  rexonnatt  un  décret  impérial  du 
âl  février  18U),  comment  pourrait-on  lui 
attribuer  un  caractère  différent  sous  Fempire 
de  la  loi  fondamentale  de  1815,  qui  a  sup- 
primé le  contentieux  administratif  et  restitué 
au  pouvoir  judiciaire  la  plénitude  de  juri- 
dictibn  pour  les  questious  de  propriété  (ar- 
ticle 165)? 

L'article  17  de  la  loi  de  1810  porte  que 
l'arrêté  de  concession  purge,  eu  foveur  du 
concessionnaire,  tous  les  droiis  des  proprié- 
taires de  la  surface  et  des  inventeurs.  Mais 
il  ne  peut  s'agir  là  que  de  droits  sur  les  mi- 
nes déclarées  coneessibles  par  la  loi,  et  non  de 
mîoes  non  concessibles  d'une  manière  absolue 
ou  d'une  manière  relative,  si,  dans  ce  dernier 
cas,  les  conditions  légales  n'existaient  pas. 

L'arL  69  trace  une  limite  que  l'auioriié 
chargée  de  concéder  ne  peut  franchir;  au 
delà  commence,  d'après  le  principe  consiitu- 
tioDuel,  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire. 

Telle  est  la  portée  de  l'arrêt.  On  ne  sau- 
railen  induire  que  lorsqu'il  s'agit  de  matières 
légalement  coocessibles  et  non  de  questions 
de  propriété,  le  droit  pour  l'autorité  admi- 
nistraiive  de  concéder  déûniiivement  puisse 
être  méconnu  et  subordonné  à  la  sanction  du 
pouvoir  judiciaire. 

Le  pourvoi  soutient  à  tort  que  le  proprié- 
taire de  la  surface  n'a  sur  les  minières  d'autre 
droit  que  celui  qui  lui  est  accordé  excep- 


tionnellement par  la  loi.  Le  droit  do  proprié- 
uire  est,  au  «contraire,  préexistant;  il  est 
garanti  par  l'art.  552  du  code  civil,  sous  cer- 
taines réserves  ;  sauf  dans  les  deux  cas  que 
la  loi  définit,  il  est  hors  de  l'atteinte  de  l'au- 
torité qui  concède. 

Quant  à  l'assimHation  que  le  pourvoi  cher- 
che à  établir  entre  l'espèce  du  procès  et  le 
cas  d'une  expropriation  publique  ou  de  la 
démolition  d'un  édifice  qui  menace  ruine,  il 
est  évident  qu'elle  n'existe  pas. 

RéponH  au  deuxième  moyen,  —  L'art.  107 
de  la  constitution  ne  concerne  que  les  arrêtés 
et  règlements  généraux ,  provinciaux  et  locaux. 

L'arrêt  dénoncé  n'a  pu  contrevenir  à  cette 
disposition,  puisqu'il  se  borne,  en  appréciant 
un  arrêté  de  concession  de  mines,  à  décider 
qu'il  n'a  ni  pu  ni  voulu  porter  atteinte  à  la 
propriété  de  la  commune  de  Mette  t. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  con- 
sistant dans  la  violation  et  la  fausse  applica- 
tion des  art.  5, 6, 7, 1 7, 1 9, 28, 69  et  70  de  la  loi 
du21  avril  1810  sur  les  mines;  165  de  la  loi 
fondamentale  du  24  août  1815  ;  92  et  107  de 
la  coustitution  belge;  544, 551  et 552  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  que 
l'arrêté  royal  du  15  février  1829,  portant  con- 
cession de  mines  au  profit  du  sieur  Charles 
De  Cartier,  n'a  pas  pu  légalement  comprendre 
les  mines  de  fer  de  superficie  :  , 

Attendu  que  l'art.  552  du  code  civil  éta- 
blit en  principe  que  la  propriété  du  sol  em- 
porte la  propriété  du  dessus  et  du  dessous 
avec  leurs  accessoires  et  leurs  produits  ; 

Attendu  que,  par  dérogation  à  cette  règle, 
la  loi  du  21  avril  1810  a  investi  le  gouverne- 
ment du  pouvoir  de  créer,  par  la  concession 
des  mines,  une  propriété  nouvelle  spéciale, 
entièrement  distincte  de  la  propriété  de  la 
surface  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'acte  délivré 
par  l'autorité  compétente,  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites,  constitue 
pour  le  concessionnaire  un  titre  irrécusable 
et  définitif,  c'est  à  la  condition  que  cet  acte 
s'applique  à  des  mines  ou  à  des  substances 
minérales  que  la  loi  permet  de  concéder  ; 

Attendu  que,  par  sou  art.  69,  la  loi  de  1810 
a  interdit  la  concession  des  minerais  d'allu- 
vion  et  des  mines  de  fer  en  filons  ou  en  cou- 
ches, sauf  dans  deux  cas  et  sous  les  condi- 
tions qu'elle  détermine  ; 

Attendu,  par  conséquent,  ^*en  dehors  des 
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eas  limiUMhemeot  indiqués,  lo  droit  d'ériger 
069  mioerais  et  ees  mines  en  propriété  sépa- 
rée n*eiist6  pas  pour  ie  gouvernemeo^  et 
4}ii*il  n'a  pas  pu  être  légalement  eseroé; 

D'où  il  faut  conclure  que,'dans  cette  hypo- 
thèse, ces  substances  miDérales  sont  restées, 
nonobstant  toute  concession  et  en  vertu  du 
droit  commun,  sous  la  dépendance  et  à  la 
disposition  du  propriétaire  de  la  surface; 

Attendu  que  si  une  contestation  s*éléve  au' 
sujet  de  Teiistence  des  conditions  auxquelles 
l^art.  69  précité  subordonne  le  pouvoir  de 
concéder,  le  litige  se  réduit,  en  réalité,  à  sa- 
voir ai,  par  l'effet  de  Tuctroi  accordé  au  coo- 
oeBsîonnaire,  le  propriétaire  a  pu  être  privé, 
aux  termes  de  la  loi,  des  accessoires  ou  des 
produits  de  son  fonds; 

Attendu  qu'un  débat  de  cette  nature  se 
rapporte  essentiellemeoi  au  droit  de  pro- 
priété et  aux  droits  qui  en  dérivent;  qu'il 
échappe  dès  lors  i  l'appréciation  de  l'auto- 
rité administrative,  et  que  l'arrêt  décide  avec 
raison  qu'il  doit  être  porté  devant  le  pouvoir 
judiciaire,  sous  la  sauvegarde  duquel  les  in- 
térêts d'un  caractère  i^uremeni  privé  ont  été 
exclusivement  placés  par  la  loi  consiiiution- 
nelle  et  la  Jol  sur  les  mines  elle-même; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  Tarrêt  reconnaît 
en  /ait  que  l'auteur  de  Tarrêté  du  1?  février 
1829  a  entendu  accorder  la  concession  dfs 
mines  de  fer  de  superâcie  aussi  bien  que  de 
celles  de  profondeur,  mais  qu'il  constate, 
d'autre  part,  que  rexisteuce  des  conditions 
requises  pour  l'exercice  de  cç  pouvoir  a  été 
coniesiée  par  les  opposauts  et  qu'elle  n'a  pas 
été  r^ullèrement  établie  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déduit  de  cette 
appréciation  des  faits  et  des  actes  qui  out 
précédé  l'arrêté  de  1829,  et  de  cet  arrêté  lui- 
même,  que  la  concession  n'a  pu  avoir  lieu 
que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  et 
surtout  des  propriétaires  du  sol,  et  qu'elle 
n*a  pas  pu  s'appliquer  léffalenient  aux  miue- 
rais  de  fer  desupernciequi  se  rencontrent  dans 
les  propriétés  de  la  commune  défenderesse  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  aOirtnant 
la  oompétenoe  exclusive  du  pouvoir  judi- 
ciaire pour  statuer  sur  les  questions  de  pro* 
prié  té  que  la  concession  de  mines  '  peut 
soulever,  l'arréf,  loin  de  contrevenir  aux  dis- 
positions invoquées  par  le  pourvoi,  en  a  fait 
une  juste  application  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  h  violation 
de  l'art.  107  de  la  constitution,  en  ce  que 
l'arrêt  t'a  appliqué  h  un  arrêté  royal  anté^ 
rieur  i  la  promulgation  de  celle-ci  : 

Attendu  que  cette  disposition  est  conçue 
en  termes  génénux,  qu'elle  ne  statne  pas 


uniquement  pour  f^venir  et  qae,  par  son 
texte  et  sou  esprî:,  cNe  doit  être  appliquée  à 
tout  acte  invoqué  sous  l'empire  de  la  eonsfi- 
tution,  et  qui  ne  serait  pas  conforme  aux  lois 
eu  vigueur  à  Pépoqoe  où  il  a  paru; 

Que  ce  moyen  n'est  donc  pas  plus  fondé 
que  le  premier; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvsel;  con- 
damne les  demandeurs  à  rindeuMMtA  de 
1 50  fr.  envers  les  défenderesses  et  aur  dépens. 

Dul8juinl868,— l'«Qh.  -  Pr^4,M.  De- 
facqz,  premier  président.  —  Rnpp,  H:  Van- 
denpeereboom.  —  Concl,  çwf  M,leprocarenr 
général  Leclercq,  —  JP(,  UII..Be^rna(;rt  et 
Dolez. 

{•  MOTIFS.    —    Chefs   de   DBKAHaB.    — 

Moyens  l  l^fpui. 
2«  CONVliNTIONS.  -  Vente.  —  Ob#bt.  — 

DoL.  —  Juge  du  pond.  —  Apprécia* 

TION. 

5*  INTERPRÉTATION,  -  Rjkçta^.  -.  Poo- 

VOIR  DU  JUGE. 

I  *  Lê$  juyomentê  sont  unoHvét,  mu  99u  de  la 
lai,  torêqv'iU  énonoenl  le»  mo^ft  pour 
letquelê  Us  adJHgemê  ou  r^jeltetiêlta  éhets 
de  demande  ;  iû  ne  dofveni  paê  rencanirer 
tous  lesrooyensà  Vappuidesconclu^iqns  ('). 

2®  H  appartient  au  juge  du  fond  de  définir 
et  d*indiquer  l'objet  d'une  vente  ei  de 
déclarer,  suivant  le$  faiU  etçirçtmstafueet, 
l'absence  de  dol,  de  fraude  ou  dp  faaM; 
paise  foi.  (Çodf  civil,  art.  1135.) 

3'  Lee  dispo^iHon»  du  code  civil  r«flçiiv^$  é 
l'iulerprétatia^  dfs  conventions  ^anl  des 
çouseiU  efferls  an  juge  plutét  qufi  de* 
dUposiHone  impéralieee  (^l  (Code  eivil, 
art.  1156  et  suiv.> 

(SOCléré  DU  CARABINIER  FRANC MS,  —  C.  FR^RE 
ET  GENARD.) 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Y^n  Dam, 
à  Cbarleroi,  ie  97  septembre  185Q,  la  Siociété 
maîtresse  a  rem'i!^  %  forfait  k  Fran^i$  Frère 
et  à  JeauBapiiste  Genard,  dér^^udeur^  au 
pourvoi,  f  le  marché  par  entreprise  (ce  sont 
les  termes  de  l'acte)  de  l'exploiiation  de 
veines  de  charbon,  en  pendage  k  l'envers, 
situées  au  nord  de  la  concussion  du  Carabi- 
nier français  et  i  recouper  par  une  galerie 
à  travers  oancs,  partant  du  fond  de  la  losse 
Sainte-Claire  et  aboutissant  au  mur  de  la 
veine  Halurie,  • 

■   '  ■  ■  ■       '        r        ™ 

(I)  Sur  ces  deui  fioinls,  la  jQr>spni«iciiet  c«t 
eoR»lonl«. 
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L*a€&e  8ti^ale.(cbap.  1%  ari.  9)  que  la  ga- 
lerie élanl  pan^Due  à  ea  poioC^  c  les  eoire- 
preneurs  auroDi  laiaculié  de  la  prolonger,  à 
raison  de  100  mètres  d'avancemeot  par  ao» 
ju8au*à  la  limite  de  la  coDcej>sloo  et  d'exploi- 
ter les  veines  qu'elle  recoupera  outre  son 
niveau  et  le  niveau  de  la  galerie  ûéfii  éta- 
blie. » 

En  185i,  la  galerie  étant  parvenue  jus- 
qu'au mur  de  la  veine  Balurie,  leseiiirepre- 
Ekeiirs,  ici  défendeurs,  déclarèrent  ne  vouloir 
la  continuer  au  delà,  conformément  ii  Tari.  9 
du  contrat  précité,  sans  recevoir,  de  là  So^ 
ciété  maîtresse,  une  indemnité  pécumaireet, 
par  un  second  contrat  passé  devant  le  no- 
uire  Yau  Dam  susdit,  le  17  mars  1851,  cette 
indemnité  leur  fut  accordée  et  û%ée  à  5,000  fr., 
sous  diverses  conditions  nouvelles  stipulées 
audit  acte. 

Les  entrepreneurs  se  sont  d^abord  associé 
plusieurs  personnes  attachées  à  rexploha- 
lioià,  savoir  : 

Jean  Bayei*  pour  une  54*  part  ; 

Louis  Frère,  pouf  une  demf  5V  part  ; 

La  veuve  Brogneaux  et  ses  enfants,  pour 
une  54*  part; 

I^ambert  Morin  et  Victor  Gorniii  chacun 
pour  une  54*  part. 

Hais,  dès  les  27  janvier  et  2i  février  1850, 
le  défendeur  Genard  avait  racheté  les  parts 
de  ces  deux  derniens;  de  sorte  qu'après  ce 
rachat  les  trente-quatre  parts  de  l'entreprise 
éiaieni  réparties  comme  suit  : 

16/34  -f-  5/136  aa  défendeur  Genard  ; 

14/34  +  3/136  au  défendeur  Frère; 

1/54  à  Jean  Bayoi; 

l|34  à  la  veuve  Brogneaux  et  ses  rnfanis; 

Un  demi  54*  ou  â/ 156  à  Louis  Frère. 

il  exisult,  pour  cette  explointion,  un  puiu 
qui,  s!vec  son  dommage  (1),  était  appelé  :  fa 
MùchintGoUtn;  l'entrepris  à  torfait  n'était 
pas  propriétaire  de  ces  puUset  dommage; 
elle  en  avait  seulement  la  jouissance,  i  thre 
de  location,  en  vertu  d'une  convention  ver^ 
baie  intei^enoe  le  i5  juin  1855  entre  les 
défeadf uns  siipolant  pour  r^ssociaiion  qui 
devitkt  plus  tard  la  Sotiété  eifile  et  la  Société 
maitresse  :  ce  fait  était  constaté  par  l'arrêt 
attaqué. 

Ce  puits  et  la  convention  précitée  ont  été 
iitie  des  principales  causes  do  procès. 


(1)  On  Hfp9\ït  dommtÊQt  tNMiittiéaiéirt  lêi  térmliift 
oceopës  I  la  tuperA^le  «ut  Ofteaioofs  ifiiii  puiif ,  H 
pMr  lesqmls  l*0ipi*iHiot  4oil,  dsDi  la  nesur»  4m 
domusge,  de&  iodenslléi  ai  propriétaire. 


En  1859»  sont  intervenues  les  conventions 
litigieuses.  D'alMU'd,  par  deux  conventions  du 
même  jour,  10  mars  1869,  faites  Tune  i 
Gilly  et  l'autre  à  Châtelet,  les  demandeurs 
Plaideau  et  Michaux  ootacqoisdu  défendeur 
Genard  16/54  +  3/136  et  du  défendeur  Fran- 
çois Frère  1^54,  dont  chacun  d'eux  c  est 
propriétaire  dans  le  charbonnage  à  forfait 
intitulé  :  Remite  du  Carubinier  français,  sous 
Chàtelei,  aux  termes  des  actes  des  27  sep- 
tembre 1850  et  17  mars  1851,  bien  connus 
des  acheteurs,  avec  tous  les  proQts  et  charges 
qui  résultent  de  cette  possession  telle  qu^eile 
existe  aujourd'hui  et  sans  garantie  du  ven- 
deur. > 

Par  une  troisième  coiiveution  conçue  dans 
les  mêmes  termes,  faite  à  Cliâtelet  le  13  mars 
1859,  Désiré  Glerckx,  intermédiaire  de  Plai- 
deau, a  encore  acquis  du  défeudeur  Frère 
2/34  +  3/136  dans  ladite  remise  k  forfait. 

Les  actes  précités  ne  font  aucune  mention 
du  puits  et  dommage  dits  :  Machine  Goffin, 
ni  de  la  convention  de  1855  qui  le  concerne. 

Avant  de  tmiier,  les  acquéreurs  avaient 
pris  des  renseignements!  spécialement, Plai- 
dea«  avait  remis  au  défendeur  Frère  une 
feuille  contenant  une  série  de  trente-sik 
questions  auxquelles  celui-ci  a  répondu. 
Gette  pièce,  qu'on  a  appelée  le  queitionnaire 
du  24  février  1839  et  dont  il  a  été  fait  usage 
au  procès,  a  été  produite  par  les  deman- 
deurs, qui  soutiennent,  ce  qui  est  déuié  par 
les  défendeurs,  que  le  défendeur  Frère,  dont 
elle  émane,  était  le  direcieur-géraut  de  Ten- 
treprise,  et  que  ses  déclarations  doivent  être 
cobsidérées  comme  faisant  partie  intégrante 
des  ventes  prérneutionnées.  Il  y  est  énoncé 
qu'à  la  10*  question  :  Lasoeiété  est-elle  pro- 
propriéulre  de  ses  dommages? 

La  réponse  a  été  :  non. 

Qu'à  la  11*  question  :  Possède-t-elle  des 
terrains  en  loeaiion  et  à  quelles  conditions? 

On  répond  :  EUe  pajFe  i  fr.  et  fr.  f -50  par 
Tergeec  par  année. 

Qu'à  la  12*  question  :  Combien  de  pulta 
sont  en  exploitation? 

Il  a  été  répondu  :  Un, 

Et  au^à  la  21*  question  \  N'y  a-t-ll  pas  de 
droit  de  retrait? 

La  réponse  a  été  :  Nén. 

Par  d'antres  conventions  de  la  même  épo- 
que, les  demandeurs  Plaideau  et  CauJron 
ont  aussi  acquis  les  parts  de  Jean  Bayot,  de 
Louis  Frère  et  de  la  veuve  Brogneaux  et  ses 
enfants,  formant  ensemble  2/34  -f-  2/156  de 
ladite  entreprise. 

FinaJenaent^  par  acte  passé  devant  le  no- 
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taire  Pmt,  à  Gbfttelet,  le  19  aTril  1859.  une 
société  cîTile  a  été  formée  pour  l'exploîtatiou 
de  la  remise  à  forfeit  dont  il  8*agit.  Le  fonds 
social  de  cette  société  dite  :  du  Charbonnage 
de  la  Remite  du  Carabinier  français,  est  di- 
visé en  405  paris,  sans  énonciation  de  va- 
leur, réparties  entre  les  fondateursstipulants, 
qui  sont  : 

f  "*  Le  baron  Van  Zuylen  Van 
Nyvelt,  pour  â5  parts 

2*  Le  défendeur  Genard,  pour  9  • 
3«  Le  défendeur  Frère,  pour  9  » 
4*"  Louis  Frère,,  pour  6     • 

5*"  et  6"*  Bayot  et  le  deman- 
deur Michaux,  pour  i%     > 

Et  7*  le  demandeur  Plaideaui 
pour  544     » 

ToUl.    405     i 

Cet  acte  énonce,  art.  5,  que  le  fonds  so- 
cial se  compose  : 

c  A .  D'une  remise  originairement  accor- 
dée par  la  société  anonyme  de  Marcinelle  et 
Couillet  auxdits  Frère  et  Genard,  suivant 
actes  reçus  par  M*  Van  Dam,  notaire  à  Char- 
leroi,  les  27  septembre  1850  et  17  mars 
1851  ; 

f  B.  De  tous  les  bâtiments,  terrains, 
machines,  mécaniques,  galerijes,  meubles 
meublants,  mobilier  industriel,  chevaux  de 
trait,  waggons,  rails,  échelles,  clientèle, 
plans,  ustensiles  de  toute  valeur  et,  en  géné- 
ral, de  tout  ce  qui  constitue  Tavoir  de  la 
Remise  à  la  date  du  10  mars  dernier.  • 

Après  sa  constitution,  la  Société  civile 
donna  à  ses  travaux  d'exploitation  une  grande 
extension;  elle  fit  de  nouveaux  puits;  elle 
établit  une  machine  à  vapeur.  Les  défen- 
deurs ont  soutenu  que  le  puits  et  dommage 
dit  Machine  Gofin  ne  tarda  pas  à  devenir 
inutile  pour  Tépuisement  des  veines  qui  se 
trouvent  à  sa  portée,  qu'il  fut  abandonné  et 
que,  longtemps  avant  le  procès,  la  Société 
civile  avait  replacé  son  matériel  à  un  autre 
puits. 

En  1864,  et  par  exploit  du  26  mai,  la  so- 
ciété anonyme  du  Carabinier  français,  étani, 
à  cet  égard,  aux  droits  de  la  Société  maitresse, 
fit  sommer  les  défendeurs  Frère  et  Genard 
de  remettre  à  sa  disposition  les  puits  et  dom- 
mage dits  :  Machine  Goffin,  à  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts  ;  le  tout  conformément 
à  rengagement  par  eux  pris  en  juin  1855. 

Le  4  juiq  suivant,  les  défendeurs  Frère  et 
Genard  dénoncèrent  cette  sommation  à  la 
Société  civile,  prétendant  que  Tobllgation 
résultant  de  la  convention  verbale  du  mois 
de  juin  1855  incombait  à  cette  société,  qui. 


se  trouvant  en  possession  des  puits  et  dom- 
mage réclamés,  devait  s'y  conformer,  sous 
peine  d'avoir  à  indemniser  lesdiis  Frère  et 
Genard  des  siiites  de  ladite  sommation. 

Par  exploit  du  11  juin  1864,  la  Société 
anonyme  du  Carabinier  français,  donnant 
suite  i  sa  sommation  du  26  mai  précédent, 
fit  assigner  Frère  et  Genard  devant  le  tribu- 
nal de  Cbarleroi,  pour  y  voir  dire  qu*ils  au- 
ront à  délaisser  les  puits  et  dommage  dits  : 
Machine  Goffin,  pour  le  30  juin,  à  peine  de 
1,000  fr.  de  dommages  et  intérêts  par  chaque 
jour  cle  retard. 

Le  17  du  même  mois,  les  défendeurs  Frère 
ei  Genard  dénoncèrent  celte  assignation  à  la 
Société  civile,  l'assignant  en  même  temps 
en  intervention,  concluant  à  ce  qu'elle  eât  à 
prendre  fait  et  cause  pour  eux,  et  à  les  ga- 
rantir de  toute  condamnation  à  intervenir,  en 
principal,  intérêts  et  frais. 

Par  exploit  du  21  du  même  mois  de  juin 
1864,  la  Société  civile,  ses  administrateurs 
délégués  et  intéressés,  répondant  à  la  pré- 
tention des  défendeurs  Frère  et  Genard,  ont 
sommé  ceux-ci  de  faire  cesser,  dans  les  trois 
jours,  le  trouble  qu'éprouvent  les  cession- 
naires  par  la  réclamation  de  la  Machine  Gof- 
fin ;  réclamation  qui  n'est  que  le  résultat 
d'un  engagement  secret  dont  lesdiis  cession- 
naires  n'ont  eu  aucune  connaissance,  et,  par 
le  même  exploit,  ils  ont  averti  les  défendeurs 
Frère  et  Genard  que,  faute  de  satisfaire  à 
cette  sommation  dans  le  délai  prëmentionné, 
les  cessionnaires  et  iotéressés  entendent  con- 
sidérer comme  résolues  et  résiliées  les  ces- 
sions verbales  dont  il  est  question,  et  agiront 
en  restitution  de  toutes  les  sommes  payées, 
avec  dommages  et  intérêts. 

Donnant  suite  à  cet  avertissement,  la  So- 
ciété civile,  ses  fondateurs  et  intéressés  ont, 
par  exploit  du  29  du  même  mois,  fait  assi- 
gner :  devant  le  tribunal  de  Cbarleroi 
1»  François  Frère;  2'*  Jean- Baptiste  Genard  ; 
S""  Désiré  Clerckx  ;  4*  Jean  Bayot,  et  S""  Louis 
Frère  ;  cette  assignation  est  précédée  de' longs 
attendus  dans  lesquels,  après  avoir  analysé 
les  cessions  de  parts  que  nous  avons  fait 
connaître,  les  demandeurs  énoncent,  quant 
au  point  du  litige  soumis  à  cette  cour,  ce  qui 
suit  : 

c  Attendu  que  les  54  parts  (objet  des 
cessions  prémentionnées)  formaient  la  to- 
talité des  droits  qui  compétaientDriginaire- 
mentaux  sieurs  François  Frère  et  Jean- 
Baptiste  Genard  dans  Texploitation  dndit 
charbonnage  à  forfait;  que  ces  34/34  réunis 
forment  4*apport  social  dans  dans  la  Société 
citile  constituée  par  acte  passé  devant  le  no- 
taire Piret,  le  19  avrU  1859  j 
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•  Aueodo  qne  si  les  sieors  François  Frère 
et  Jean-Baptiste  Genard  sont  intervenus  dans 
Facte  de  société  prérappelé,  ils  n*y  avalent, 
eD  réalité,  aucun  intérêt  ;  que  leur  Interven- 
tion n'était  qu'un  espèce  de  concours  pour 
arriver  à  la  formation  de  la  société,  en  atten- 
dant la  ratiûcation  écrite  des  cessions  ver* 
baies  prérappelées  par  la  société  mère  de 
Marcinelle  et  Couillet,  ratification  qui  impli- 
quait la  reconnaissance  des  cessionnalres 
comme  subrogés  dans  tous  les  droits  des 
cédants,  puisque  ces  derniers  avaient,  dans 
la  réalité,  aliéné  tous  les  droits  qui  leur  coro- 
pétaient  dans  ladite  exploitation  ; 

f  Attendu  que  c*cst  sur  la  foi  de  la  pro- 
messe formelle  faite  par  MM.  François  Frère 
et  Jean-Baptiste  Genard  que  MM.  Plaideau 
et  Caudron  ont  acquis  verbalement; des  sieurs 
Clerckx,  Bayot  et  Louis  Frère  prénommés, 
les  5/34  -f-  â/136  par  les  conventions  des  13, 
i4  mars  et âtf  juillet  1859; 

t  Attendu  que  les  sieurs  François  Frère 
et  J.-B.  Genard....  ont  commis  un  véritable 
dol  vis-à-vis  des  requérants,  notamment  en 
ce  qu'ils  ont  gardé  le  silence  le  plus  absolu 
sur  certain  engagement  verbal  qu'ils  avaient 
contracté,  en  juin  1835,  vis-à-vis  de*  la  so- 
ciété de  Marcinelle  et  Couillet,  engagement 
par  lequel  ils  étaient  tenus  de  remettre  à  la 
la  disposition  d.e  celle-ci  les  puits  et  dom- 
mage dits  :  Machine  Go  fin,  moyennant  d'être 
prévenus  trois  mois  à  Tavaoce,  et  qu'en  réa- 
lité, la  Machine  Goffin  fait  partie  des  traités 
verbaux  du  10  .mars  1859,  sans  conditions 
ni  réserves  aucunes  ; 

c  Attendu  que  ce  dol  devient  notoire  eu 
présence  de  Texploit  de  l'huissier  Masnuy 
du  26  mai  dernier,  signiGé  à  François  Frère 
et  J.-B.  Genard,  à  la  requête  de  la  Société 
anonyme....  de  Marcinelle  et  Couillet;  que 
les  réponses  à  la  sommation  qui  leur  a  été 
faite  trahissent  visiblement  l'embarras  qu'ils 
ont  dû  éprouver  ;  enfin  que  pour  essayer  de 
paralyser  les  conséquences  de  leur  étrange 
conduite  et  de  leur  mauvaise  foi,  ils  ont,  par 
exploit  du  même  huissier  du  4  juin  courant, 
fait  notifier  à  Châielet,  à  leur  requête,  à  la 
Société  civile  de  la  Remise  du  Carabinier 
français,  dont  le  siège  est  à  Bruxelles,  la 
copie  de  la  sommation  prérappelée,  comme 
si  cette  dernière  société,  troublée  dans  sa 
possession  par  le  dol  personnel  dont  ils  ont 
usé  lors  des  traités  verbaux  susinvoqués, 
devait  garantir  lesdits  sieurs  Frère  et  Ge- 
nard des  conséquences  de  ce  dol,  dont  eux 
seuls  doivent  encourir  la  responsabilité  vis- 
^-vis  des  requéranu  ; 

c  Attendu  que,  dans  cet  étal  de  choses. 


mesdits  requérants  ont,  par  exploit  du 
21  juin  courant,  fait  sommer  les  sieurs  Fran- 
çois Frère  et  J.-B.  Genard...  (nous avons  lait 
connaître  la  teneur  de  celte  sommation); 

c  Attendu  que  les  sieurs  François  Frère 
et  J.-B.  Genard  n'ont  pas  satisfait  à  ladite 
sommation  ;  que  la  réponse  faite  à  cette  som- 
mation, par  Texploit  signifié  à  leur  requête 
le  24  de  ce  mois,  ne  contient  que  des  contre- 
vérités  flagrantes  et  des  faits  tronqués  ou 
altérés  ;  que  l'interprétation  qu'ils  donnent 
aux  traités  verbaux  est  en  opposition  avec 
leur  sens  et  toutes  les  règles  de  la  matière; 
qu'en  nn  mot,  cette  réponse  ne  peut  être 
égalée  qu'à  la  mauvaise  foi  qui  a  présidé  à  sa 
rédaction,  pour  essayer,  s'il  était  possible, 
d'échapper  à  la  responsabilité,  comme  il  sera 
démontré  devant  la  justice;  que  lors  des  trai- 
tés verbaux  des  13,  14  mars  et  26  juillet 
1859,  qui  n'ont  eu  lieu  qu'en  regard  de  la 
promesse  formelle  des  sieurs  F.  Frère  et 
J.-B.  Genard,  ce  que  les  sieurs  Clerckx, 
Bayot  et  Louis  Frère  savaient  parfaitement, 
ces  derniers  ont  touché  le  montant  desdits 
traités,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

•  En  conséquence,  voir  et  entendre  dé- 
clarer pour  droit  que  les  conventions  verbales 
ci-dessus  rappelées  sont  résolues  et  résiliées 
entre  toutes  les  parties  ;  par  suite,  se  voir  et 
entendre  : 

c  Les  sieurs  François  Frère  et  J.-B.  Ge- 
nard condamner  solidairement  et  par  corps 
envers  les  requérants  : 

c  l""  A  leur  rembourser  la  somme  de 
68,250  fr.,  montant  du  prix  des  cessions  du 
10  mars  1859; 

f  2*"  A  leur  payer  la  somme  de  100,000  fr., 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  du  chef  de  la 
dépossession  des  puits  et  dommage  dits  :  Ma- 
chine Go  fin; 

f  Lessieurs  Clerckx,  Bayotet  LouisFrère, 
se  voir  condamner  solidairement  et  par  corps 
envers  les  requérants  à  leur  restituer  la 
somme  de  fr.  15,437-50,  autant  qu'ils  ont 
touché  pour  prix  des  cessions  verbales  des 
13,  14  mars  et  26  juillet1859  ;  dans  -tous  les 
cas,  se  voir  et  entendre  : 

•  Les  ajournés  François  Frère  et  Jean-Bap- 
tiste Genard,  condamner,  et  par  corps,  à  ga- 
rantir mesdits  requérants  du  payement  de 
celte  somme,  à  titre  de  dommages  et  intérêts, 
ce  payement  fait  en  présence  du  dol  person- 
nel dont  ils  ont  usé;  ce  qui  évidemment  en- 
gage leur  responsabilité,  etc.  ; 

t  Conclusions  fondées, en  fait.. .(ici  les  de- 
mandeurs répètent  une  partie  des  considéra- 
tions émises  dans  les  attendus  qui  précédait 
ces  conclusions)  et  ils  ajoutent  ; 
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c  Ed  droil,  sur  les  art.  1109»  ill7,  iiâOy 
iiSi,  1155,  1184,  1218  et  1332  du  code 
civil  et  autres  lois  sur  la  maiière.  • 

La  Société  civile  a  été  dissoute  par  réso- 
luiioo  de  rassemblée  générale  du  24  sep- 
tembre 1864;  le  comte  Vander  Burdi,  Mi- 
chaux et  Caudron,  ici  dcmaudeurs,  eo  OAt 
été  nommés  liquidateurs  et,  par  requête  d*ia- 
tervention  signifiée  aux  défendeurs  Frère  ci 
Genard,  ils  ont  déclaré  s'en  rapporter  aux 
conclusions  et  moyens  repris  en  l'exploit 
dont  nous  venons  de  rappeler  la  teneur. 

Deleuro6té,  les  défendeurs  Frère  et  Ge- 
nard ont  conclu  : 

«  I.  En  ce  qui  coAcer ne  la  demande  prin- 
clpiile  formée  par  la  Société  anonyme  : 

f  Leur  donner  acte  de  ce  qu'ils  ne  s*6p* 
posent  pas  à  la  reprise  de  possession  des 
pniis  et  dommage  dits  :  Machine  Goffin,  et  de 
ce  qu'ils  reconnaissent  que  cette  société  a 
éprouvé  un  préjudice  quelconque  par  suite 
de  la  privation  desdits  puits  et  dommage; 

c  II.  Eo  Ce  qui  concerne  leur  demande 
en  garantie  : 

c  Dire  et  déclarer,  pour  droit,  que  la  So- 
ciété civile  a  succédé, tântpassivcmcnt  qu'ac- 
tivement, H  la  Remise  du  Carabinier  français 
comme  être  moral;  que  la  convention  ver- 
bale formant  la  base  dé  l'actiou  de  la  Société 
anonyme  a  été  faîte  pour  et  au  nom  de  cet 
être  moral  et  dans  son  intérêt  exclusif; 
qu'ainsi,  les  obligations  résultant  de  ladite 
convention  incombent  à  l'être  moral  lui- 
même  ;  en  conséquence,,  condamner  la  Re- 
mise du  Carabinier  français  (la  Société  civile) 
à  intervenir  et  à  prendre  fait  et  cause  poor 
François  frère  et  Genard,  I  les  garantir 
des  condamnations  à  intervenir  contre  eux, 
ei  k  les  tenir  indemnes  desdites  condamna- 
tions ; 

c  IH.  En  ce  qui  concerne  la  demande  prin- 
cipale de  la  Société  civile,  de  ses  liquidateurs 
et  intéressés  : 

'  I  Dire  et  dédaref,  pour  droit,  que  l'objet 
des  conventions  des  1 0  et  1 5  mars  1 859,  faites 
par  François  Frère,  et  la  convention  du 
10  mars,  faite  par  Genard,  consiste  en  des  ac- 
tions dans  un  charbonnage  :  la  Remise  du 
Carabinier  français;  que  lesdîts  Frère  et 
Genard  ont  cédé  ces  actions  telles  qu'ils  les 
possédaient^  c'est-à-dire  comme  de  véritables 
créances  leur  donnant  droit  à  des  quotités 
proportionnelles  aux  intérêts,  dans' les  divi- 
dendes éventuels  de  la  Remise  prédésiguée; 
donner  acte  à  Frère  et  à  Genard  de  ce  que  cha- 
cun d'eux,  en  ce  qui  le  concerne,  dénie,  de  la 
manière  la  plus  formelle,  que  les  cessions  en 
question  ont  été  faites  avec  la  garantie  que 


les  puits  et  dommage  dits  :  Moeking  GoUin 
étaient  compris  dans  la  ceesion;  ml  coBsé^ 
qoeocei  déclarer  les  demandeurs  non  kmAém 
dans  leur  action,  les  eo  débouler  avee  dé* 
pens  ; 

c  IV.  En  ee  qui  concerne  la  demande  en 
garantie  de  Liouls  Frèi^  et  Bayot  : 

f  Déclarer  lesdits  Ftktt  et  Bayot  non  fon- 
dés dans  leur  action  ; 

c  y.  En  ce  qui  concerne  la  demande  en 
iDterveniion  des  liquidateurs  et  intéressés  de 
la  Société  civile  : 

c  Déclarer  les  intervenants  non  recevables 
ni  fondés  dans  leur  Intervention,  les  en  dé- 
bouter avec  dépens.  • 

Le  6  mars  1865,  le  tribunal  deGharle#oî, 
rejetant  le  premier  chef  de  demande  doui  il 
ne  s'agit  plus,  et  accueillant  le  second,  sta- 
tua comme  suit  sur  toifs  les  points  du  litige: 

c  Condamne  Frère  et  Genard  à  remettre 
à  la  disposition  de  la  Société  anonyme  do 
Carabinier,  les  puiis  et  dommage  dits  :  la 
Machine  Gofin,  dans  les  vingt-quatre  benres 
de  la  signification  du  présent  jugement;  ré- 
serve à  statuer  sur  les  dommages  et  intérêts 
réclamés  par  cette  société  ; 

c  Dit,  pour  droit,  que  Mlehanx,  Plaidesu 
et  Gaudron  ont  qualité  pour  agir  dsna  Tia- 
stanee,  le  dernier,  au  nOm  de  la  société,  les 
autres  comme  associés;  que  l'intervention 
de  Vanden  Burch,  Michaux  et  Gaudron,  eo 
qualité  de  liquidateurs,  est  recevable  ainsi 
que  celle  des  autres  intéressés  ; 

f  Déclare  résolue  la  convention  de  10  mars 
1849  entre  François  Frère  et  Genard,  d*une 
pari,  et  Michaux  et  Plaideau,  d'autre  part; 
et  du  15  mars,  même  année,  entre  François 
Frère  et  Clerckx; 

c  Condamne  Jean  Baptiste  Genard  et  Fran- 
çois Frère  à  restituer  es  mains  des  liquida- 
teurs de  la  Société  civile  de  Ja  Remise  du 
Carabinier  français,  le  premier,  la  somme  de 
41,250  fr.,  le  second,  celle  de  27,000  fr.,  et 
François  Frère,  en  outre,  celle  de  fr.4,6S7-50, 
plus  les  intérêts  judiciaires  des  sommes  ci- 
dessus  à  compter  de  la  demande  ; 

c  Réserve  i  statuer  sur  les  dommages  et 
intérêts  réclamés  par  la  Société  civile,  ses 
liquidateurs  et  intéressés; 

f  Déboute  ladite  société,  ses  liquidateurs 
et  intéressés  de  leurs  conclusions  contre 
Clerckx,  Bayot  et  Louis  Frère; 

c  Déboute  les  parties  en  cause  de  tontes 
conclusions  contraires.  • 

Comme  dans  leurs  cooelusiont  d*appel,  les 
demandeurs  ont  oondu  à  la  cei)firmatioa.de 
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ce  jagement,  en  tant  qu'il  prononce  la  réso- 
lution des  Tentes,  en  se  référant  impliciie- 
ment  aax  moiifsdece  jugement  sur  ce  point, 
motifs  ainsi  conçus  : 

<  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que 
Frère  et  Genard  opposent  sans  fondement  à 
la  demande  en  résolution,  que  n*ayant  vendu 
que  des  actions  dans  un  charbonnage,  ils 
sont  dégagés  de  toute  responsabilité  relative 
à  retendue  des  droits  du  corps  moral,  puis- 
que cette  demande,  basée  sur  Téviction,  le 
dol  et  la  fraude,  tend  précisément  à  anéan- 
tir cette  vente  ;  qu'il  résuite  tant  des  faits 
acquis  au  procès  que  des  termes  des  conven- 
tions, qu'il  a  été  garanti  que  le  puits  dit: 
Machine  Go  fin  (3i\saL}t  partie  de  la  Remise  dont 
il  s'agit  ;  qu'eij  effet,  il  n'est  pas  contesté  par 
François  Frère  et  Genard  que,  dans  les  ren- 
seignements qu'ils  ont  fournis  aux  acqué- 
reurs, antérieurement  à  la  vente,  ils  ont 
mentionné  que  l'exploitation  de  la  Remise  du 
Carabinier  français  s'opérait  par  un  seul 
puits,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  autrement 
que  ce  puits  faisait  partie  de  ladite  Remise; 
qu'ensuite,  quand  ils  stipulent,  dans  la  ces- 
sion de  leur  part,  c'est  avec  les  proûis  et 
charges  qui  résultent  de  leur  possession  telle 
qu'elle  existait  au  momentdu  contrat  et  qu'il 
est  reconnu  qu'il  n'y  avait,  à  cette  époque, 
nul  autre  puits  que  la  Machine  Goffin  ;  ' 

c  Attendu,  au  surplus,  que  toutes  les  cir- 
constances qui  se  rattachent  aux  conventions 
litigieuses  prouvent  que  François  Frère  et 
Genard  ont  voulu  cacher  aux  acquéreurs 
l'existence  de  Tobligaiion  qu'ils  avaient  prise 
vis-à-vis  de  la  Société  maîtresse,  et  qu'ils  ont 
voulu,  au  contraire,  leur  laisser  croire  que 
ce  puits  appartenait  à  la  Remise;  que  c'est 
ainsi  que  François  Frère,  lorsqu'il  est  appelé 
à  répondre  aux  demandes  suivantes  qui  lui 
sont  adressées  :  Si  le  charbonnage  est  pro- 
priétaire de  ses  dommages  et  s'il  possède  des 
terrains  en  locaiion?  se  borne,  pour  éluder 
cette  question,  à  renseigner  le  prix  de  loca- 
tion, évitant  par  là  de  s'expliquer  sur  le 
caractère  véritable  de  la  détention  du  dom- 
mage djt  :  la  Machine  Go  fin; 

«  Attendu  que  la  demande  principale  di- 
rigée par  la  partie  de  M«  Losseau  (la  Société 
anonyme),  constituant  une  véritable  évicrion 
dont  les  acquéreurs  ignoraient  le  danger  au 
moment  de  la  vente,  la  demande  en  résilia- 
tion est  bien  fondée  et  les  vendeurs  doivent 
la  restitution  du  prix  ; 

c  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre 
ici  en  considération  la  valeur  plus  ou  moins 
grande  du  puits  litigieux  dont  les  acquéreurs 
se  trouvent  évincés,  alors  qu'il  reste  hors  de 


doute  que  ceux-ci  n'auraient  pas  fait  celte 
opération,  s'ils  n'avaient  été  convaincus  que 
ce  puits  y  était  compris;  que  l'importance 
de  cet  objet,  au  point  de  vue  de  la  vente, 
apparaît  encore,  d'une  manière  évidente,  dans 
les  soins  qu'ont  pris  les  vendeurs  à  en  ca- 
cher la  possession  précaire  aux  acquéreurs  ; 
«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  conven- 
.tions  des  13  et  U  mars  1859...,  que  la  con- 
vention du  13  mars  est  entachée,  de  la  pan 
de  FrançoisFrère,desmémes  vices  que  celles 
prémentionnées  du  10  mars  ,et  que,  pour  les 
mêmes  motifs,  elle  doit  être  déclarée  réso- 
lue. » 

Les  deux  partie^  en  cause  ont  respective- 
ment interjeté  appel  du  jugement  4u  tribunal 
de  Charleroi. 

Les  demandeurs  avaient,  en  outre,  inter- 
jeté appel  contre  Clerckx,  Bayot  et  Louis 
Frère;  mais  ils  ont  abandonné  cet  appel. 

Devant  la  cour  d'appel,  Frère  et  Genard 
ont  reproduit  les  conclusions  qu'ils  avaient 
prises  devant  le  premier  juge,  et  subsidiatre- 
ment  ils  oni  articulé;  avec  demande  à  être 
admis  à  en  faire  preuve,  les  faits  suivants  : 

t  1<>  Que  Iç  puits  Goffin,  d'une  profondeur 
de  30  mètres,  ou  la  construction  d'un  puits 
parfaitement  semblable,  ne  valait  que 
3,000  fr.  ; 

c  2°  Que  ce  puits  n'avait  qu'une  utilité 
momentanée;  que  cette  utilité  était  déjà 
épuisée  en  grande  partie  au  moment  de  la 
cession  ; 

€  3®  Que  cela  est  si  vrai  qu'un  autre  puits, 
dit  de  Notre-Dame  de  Hal,  était  déjà  pré- 
paré pour  le  remplacer; 

c  l*"  Que  la  nouvelle  administration  a 
elle-même  réalisé  cette  pensée;  que,  dès  le 
mois  de  septembre  1859,  elle  plaçait  une 
machine  à  vapeur  sur  le  puits  de  Notre-Dame 
de  Hal  et  que,  vers  le  mois  de  novembre  1 862, 
le  puits  Golfin  a  été  abandonné  et  l'exploita- 
tion reportée  à  un  autre  puits  dit  Jonquières, 
créé  par  la  nouvelle  administration  à  400 mè- 
tres environ  du  puits  Goffin; 

<  5*  Qu'à  ce  puits  Jonquières,  la  nouvelle 
administration  a  replacé  le  matériel  du  puits 
Goffin,  dix-huit  mois  avant  l'intentement  du 
présent  litige  ; 

«  6*»  Qu'en  avril  1864,  Tricot,  directeur- 
gérant  de  la  Société  civile,  a  pris  Tinitiative 
d'offrir  à  M.  Nalinne,  directeur  de  la  Société 
maîtresse,  de  Tepruadre  les  dommage  et  puiu 
Goffin  pour  faire  cesser  la  redevance  qui 
était  payée  du  chef  de  leur  occupation; 

<  "*»  Que,  loin  qu'il  n'y  eût  pas  d'autre 
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piiiis  que  celui  dit  Goffin,  il  en  existait  plu- 
sieurs autres; 

t  S*"  Que,  depuis  1850,  quinze  puiis  ont 
été  ouverts,  dout  neuf  &oni  encore  ouverts  et 
six  sont  comblés.  » 

De  leur  côté,  les  parties  ici  demanderesses 
oui  conclu  à  ce  qu'il  ptiU  à  la  cour  déclarer 
rappel  de  François  Frère  et  Gcnard  mal 
foudé,s*en  référant  implicitement  sur  ce  poiut 
aux  motifs  du  jugement  de  Charleroi,  en  sou- 
tenant que  c'est  à  bon  droit  que  ce  jugement 
a  déclaré  résolues  et  résiliées  les  conventions 
du  iO  mars  1859  entre  François  Frère  et 
Genard,  d'une  part,  et  Michaux  et  Plaideau, 
d'autre  part,  et  du  13  mars  de  la  même 
année  entre  François  Frète  et  Clerckx,  et  à 
condamner  lesdits  Frère  et  Genard,    etc. 

Le  16  mars  1867,  est  intervenu  Tarrét 
attaqué,  qui,  en  ce  qui  concerne  les  poiois 
qui  font  l'objet  du  pourvoi,  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  •'Ccond  moyen  de  résolution,  tiré 
de  Tèviction  dont  les  appelants  auraient  été 
la  cause  en  laissant  ignorer  aux  intimés  la 
convention  verbale  relative  au  puits  Goffin  : 

<  Attendu  que  les  appelants  n'ont  vendu 
aine  intimés  que  certaine  quotité  de  parts  de 
l'entreprise  à  forfait  du  Carabinier  français, 
telles  qu'ils  les  possédaient  et  avec  tous  les 
profits  et  charges  y  afférents  au  jour  de  la 
veuie  ; 

<  Attendu  que  cette  société  d'entreprise  à 
forfait  n'était  pas  propriéiaire  du  puits  Gof- 
fin; qu'elle  en  avait  seulement  la  jouissance 
k  titre  de  location  ,et  sous  la  condition  de  le 
remettre  ^  la  Société  maîtresse  trois  mois 
après  que  celle-ci  en  aurait  fait  la  demande; 

c  Attendu  que  la  propriété  du  puils  Goffin 
o'a  été  garantie  par  aucun  acte  aux  intimés 
acquéreurs  ;  que,  lorsde  la  vente,  ce  puits  n'a 
même  été  l'objet  d'aucune  stipulation  parti- 
culière; que  les  vendeurs,  en  mettant  les 
acheteurs  en  possession  des  actions  comme 
ils  les  avaient  eux-mêmes  possédées  dans 
ladite  entreprise  à  forfait,  ont  pleinement 
satisfait  à  leurs  engagements; 

I  Attendu  que  si  la  Société  maîtresse  a 
exigé,  comme  elle  en  avait  le  droit,  que  le 
puits  Gollin  fût  mis  à  sa  disposition,  ce  fait 
ne  constitue  pas  une  éviction  des  actions 
vendues,  mais  l'exécution  d'une  obligation 
que  la  société  de  rcuireprise  à  forfait  avait 
contractée; 

c  Attendu  que  la  société  consiiluée  par 
Tacie  passé  devant  le  notaire  Piret,  à  Châ- 
telet,  ie  19  avril  1859,  n'a  fait  que  continuer 
la  société  primitive  de  la  Remise  à  forfait  du 
Carabinier  français  ;  qu'elle  est  donc  tenue 


des  obligations  résultant  de  la  convnuiec 
verbale  intervenue,  le  â3  juin  1855,  entre 
cette  bociéié  et  la  Sociëté  maîtresse,  relaiir?- 
ment  aux  puits  et  dommage  GoQin  ; 

c  Attendu  que  les  documents  dn  procf« 
ne  font  contiaitre  aucun  fait  de  dol  ou  M 
fraude  imputable  aux  appelants  ; 

f  Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugeincet 
du  6  mai  1865  dont  est  appel;  émeDdaot  : 

c  1*  En  ce  qui  concerne  l'action  en  ga- 
rantie intentée  par  les  appelants  contre  la 
société  du  Charbonnage  du  CarabÎDÎer  fran- 
çais, dit  pour  droit  que  la  société  coosiitae 
par  l'acte  du  19  avril  1859,  devant  ie  notaire 
Piret,  ayaqt  continué  la  société  primitive  «ie 
la  Remise  à  forfait  du  Charbonnage  du  Cara- 
binier français,  était  tenue  des  obligations 
résultant  de  la  convention  verbale i a Ccrveflhe 
le  25  juin  1855  entre  cette  société  et  la  So- 
ciété maîtresse  de  Marcinetleet  Cooillet,  re- 
lativement aux  puits  et  dommage  dits  ;  Mû- 
chine  Goffin  ; 

c  En  conséquence,  condamne  ladite 
société  du  Charbonnage  de  la  Remise  du  Ca- 
rabinier français  à  garantir  et  à  ioden9ni>er 
les  appelants,  Jeau-Raptîste  Genard  et  Fraa- 
çois  l'rcre,des  condamnations  intervenues  et 
à  intervenir  au  profit  de  la  Société  maicresse, 
par  suite  de  Tactiou  intentée  par  celle-ci, 
suivant  exploit  iuirodoctif  du  11  juin  1864, 
et  ce,  en  principal,  dommages  et  intérêts  et 
frais  ;  condamne  ladite  société  de  la  Remise 
du  Carabinier  frauçais  aux  dépens  des  deux 
instances  de  la  demande  en  garantie  ; 

c  2*  En  ce  qui  concerne  l'action  princi- 
pale intentée  et  l'intervention  formée  parles 
parties  VVyvekens  (ce  sont  les  parties  en 
cause  comme  demanderesse^): 

c  Dit,  pour  droit,  que  les  cessions  faites 
par  les  appelants  (François  Frère  et  GenarJ) 
à  Plaideau  et  Michaux  le  10  mars  1859,  et 
celle  faite  par  l'appelant  François  Frère  à 
Désiré  Clerckx,  le  15  mars  suivant,  lesquelles 
cessions  oui  uniquement  pour  objet  des  parts 
ou  actions  dans  la  société  de  la  Remise  du 
Carabinier  français,  ne  comportaient  pas  la 
garantie  que  le  puits  Goffin  appartenait  à  la- 
dite Remise  ;  en  conséquence,  déclare  les  in- 
timés, parties  de  M*  Wyvekens  et  Soupart 
(ce  sont  les  parties  qui  sont  ici  demande^ 
resses)  non  fondées  en  leur  action  et  en  leur 
intervention,  les  en  déboute  et  les  condamue 
aux  dépens  des  deux  instances; 

f  3°  En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté 
par  les  parties  Wyvekens  et  Soupart,  le  met 
à  néant  par  les  motifs  du  premier  juge.  » 
C'est  contre  cet  arrêt  que  les  demandeurs 
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te  sont  poorvus  en  cassatîoo.  Ils  ont  pré- 
senté quatre  moyens  de  cassation,  mais,  dans 
leur  mémoire  ampliaiif,  ils  ont  déclaré  que 
le  premier  se  confond  avec  le  second  et  le 
troisième,  el  ils  les  ont  confond  us,  en  effet, 
dans  les  mêmes  développements. 

Premier,  deuxième  et  troisième  mogent.  — - 
Ces  trois  premiers  moyens  accusaient  la  vio- 
lation des  art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1810, 
141  du  code  de  procédure  civile  et  97  de  la 
constitution,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  n>  pas 
rencontré  les  moyens  légaux  que  les  deman* 
deurs  ont  fait  valoir  à  Tappui  de  leur  de- 
mande en  résolution  des  ventes  litigieuses, 
et  violation  des  art.  1641,1630,  1626,1582, 
1135,  1628,  1117,  1109  et  1110  du  code 
civil,  en  ce  qu'il  a  refusé  d^appiiquer  ces  ar- 
ticles alors  que  les  demandeurs  y  puisaient 
leur  droit. 

Il  ne  suffit  pas,  disaient  les  demandeurs, 
que  les  motifs  émis  par  un  arrêt  justifient 
son  dispositif;  il  faut  qu'ils  rencontrent  les 
moyens  léfaus  que  la  partie  invoque  pour 
justiûer  son  droit. 

Pour  faire  ressortir  l'importance  des 
moyens  de  droit  dont  le  rejet  n*est  pas  mo- 
tivé, les  demandeurs  rappellaient  certains  faits 
qu'ils  déclaraient  acquis  au  procès,  savoir  : 

lo  Qu'en  1850,  les  défendeurs  Frère  et 
Genard  étalent  seuls  i^epreneurs  à  forfait  do 
charbonnage  dont  il  s*agtt; 

2*  Qu'ils  rexploiiaient  en  commun,  et  que 
TuD  d'eux.  Frère,  était  le  directeur-gérant; 

3*  Que  les  cessîonnaires  Michaux  et  Plai- 
deaa  ont  acquis  tous  les  droits  de  Frère  et 
Genard; 

4*"  Qu'en  vertu  des  cessions  prérappelées, 
lesdits  Michaux  et  Plaideau,  fondateurs  de  la 
Société  civile,  ont  été  mis  en  possession  du 
éharbonnage  et  de  toutes  ses  dépendances. 

Qu*â  répoque  des  ventes,  rexploitation  ne 
s*opéraU  que  par  un  seul  puits  et  dommage 
dits  :  la  Machine  Ooffin. 

Qu'avant  la  vente,  Frère  a  affirmé  qu'il 
n'existait  pas  de  droit  de  retrait. 

En  présence  de  ces  faits  et  déclarations,  il 
est  clair  que  les  cession na ires,  qui  ont  été  mis 
en  possession  du  tout  et  qui  ont  payé  une 
somme  relativement  énorme  pour  la  cession 
de  la  Remise  ou  de  toutes  les  parts  de  la  Re- 
mise, ont  dû  croire  que  les  puits  et  dom- 
mage dits  :  Machine  Goffin  étaient  une  dépen- 
dance du  charbonnage,  et  qu'ils  se  seraient 
bien  gardés  de  donner  leur  consentement  à 
l'opération  litigieuse,  s'ils  avaient  pu  s'ima- 
giner qu'un  droit  de  retrait,  qu'on  avait  af- 
inné  ne  pas  exister,  pouvait  leur  enlever  ce 
puits. 


Les  faits  prémeniionnés  ont  donné  nais- 
sance à  Taclion  en  résolution.  Us  ont  fondé 
celte  demande  sur  les  art.  1641, 1630,1626, 
1628,1629,  1382,  1109,  UtO  et  1117  du 
code  civil. 

L'arrêt  dénoncé,  pour  repousser  cette  ac- 
tion et  la  demande  en  restitution  du  prix,  ne 
rencontre  nullement  les  moyens  de  droit  in- 
voqués par  les  demandeurs.' 

Quant  aux  art.  1109,  1110  et  1117,  qui 
déterminent  les  cas  dans  lesquels  il  n'y  a  pas 
de  consentement  valable,  l'arrêt  dénoncé  né 
méconnaît  pas  ^lue,  lors  des  cessions  liti- 
gieuses, les  vendeurs  n'ont  pas  fait  connaître 
aux  acheteurs  la  convention  quia  été  la  cause 
de  réviction  des  puits  et  dommage  dits  :  Ma- 
chine Goffin;  il  ne  méconnaît  pas  non  plus 
que,  préalablement  à  la  vente,  le  charbonnage 
n'était  exploité  que  par  un  seul  puits,  et 
qu'il  a  été  affirmé  par  les  vendeurs  qu'il 
n'existait  pas  de  droit  de  retrait. 

Or,  les  demandeurs  soutenaient  que  leur 
consentement  avait  été  surpris  par  dol  ou 
obtenu  par  suite  d'une  erreur  substantielle. 

L'arrêt  attaqué  dit  qu'il  n'existe  pas  de 
preuve  de  dol  ou  de  fraude  imputable  aux 
défendeurs,  mais  il  ne  donne  aucun  moiif 
sur  le  moyen  déduit  de  l'erreur  tombant  sur 
la  substance  de  la  chose  qui  a  fait  Tobjet  de 
la  vente. 

L'arrêt  reconnaît  que  la  convention  de 
1855,  relative  au  puits  Goffin,  a  été  celée 
aux  acquéreurs,  en  disant  que  ce  puits  n'a 
été  l'objet  d'aucune  stipulation  particulière  : 
il  en  conclut  qu'il  n'a  été  garanti  par  aucun 
acte  aux  acquéreurs  ;  mais  cette  éuouciation 
ne  répond  pas  au  moyen  de  droit  proposé, 
car  s'il  n'y  a  pas  de  dol,  les  défendeurs  qui 
n'ont  donné  aux  demandeurs  aucune  con- 
naissance de  la  convention  susdite,  et  qui  ont 
déclaré  qu'il  n'existait  pas  de  droit  de  retrait, 
ont  induit  les  demandeurs  en  erreur  en  leur 
celant  la  possession  précaire  des  puits  et 
dommage  dits  :  Machine  Goffin. 

L'arrêt  attaqué,  qui  n'est  pas  motivé  sur 
ce  point,  a  donc  contrevenu  aux  art.  1109, 
1110  et  1117  du  code  civil,  en  refusantde  les 
appliquer,  alors  que  les  demandeurs  y  pui- 
saient leur  droit. 

En  ce  qui  concerne  la  violation  alléguée 
de  l'art.  1641  du  code  civil,  les  demandeurs 
cherchaient  d'abord  à  démontrer,  par  une  dis- 
cussion de  faits,  que  le  puits  Goffin  consti- 
tuait un  élément  essentiel  de  l'exploitation; 
que  les  vendeurs  ont  transmis  aux  acheteurs 
la  totalité  de  leurs  droits,  dont  le  droit  d'ex- 
ploitation faisait  partie;  que,  dès  lors,  ne  pas 
révéler  aux  acheteurs  la  cause  qui  pouvait 
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meure  fin  au  droit  d'user  de  ce  puits,  c'était 
dissimuler,  c'était  caclier  ua  défaut  de  la 
chose  vendue  et  donner  lieu  à  Tappiicalion 
de  I  art.  1641  du  code  civil,  que  Parrét  alla- 
que  a  violé  en  ue  rappliquant  pas. 

L'arrêt  attaqué  viole  encore,  eu  ne  les  ap- 
pliquant pas,  d'abord  l'art.  1382  du  code 
civil,  d'après  lequel  tout  dommage  doit  être 
réparé  par  celui  auquel  il  est  imputable,  puis 
l'art.  1628,  d'après  lequel  le  vendeur  est,  dans 
tous  les  cas,  tenu  de  la  garantie  résultant 
tl'iiu  fait  qui  lui  est  personnel.  Le^»  deman- 
deurs Tout  résulter  cette  double  violation  de 
ce  que,  selon  eux,  il  serait  coiistaut  au  pro- 
cès que  la  reprise  du  puits Gollin,  qui  consti- 
tuait un  dommage  réel,  par  suite  d'une  con- 
vention intervenue  entre  les  vendeurs  et  la 
Société  maîtresse,  résulte  d'un  fait  per^ounel 
aux  vendeurs  Frère  etOeuard. 

Quant  aux  art.  1626, 1629,  et  1630,  qui 
déterminent  les  obligations  du  vendeur  en 
cas  d'éviction  ou  de  charges  non  déclarées, 
larrét  attaqué  y  a  contrevenu  en  ne  les  ap- 
pliquant pas,  alors  que  révîclion  était  con- 
stante. L'arrêt  attaqué  dit,  à  la  vérité,  que  la 
propriété  du  puilsGoffin  n'a  pas  été  garautie; 
mais  le  droit  de  propriété  n'est  pas  la  jouis- 
sance. Or,  il  est  cou)»tate  par  les  documents 
du  procès  et  notamment  par  le  questionnaire 
du  24  février  1859,  qui  tait  partie  intégrante 
des  cessions,  que  la  jouissance  de  ce  puits 
était  tout  au  moins  virtuellement  garantie, 
puisqu'il  y  est  dit  qu'il  u'y  avait  pas  de  droit 
de  retrait  à  exercer. 

Vainement  l'arrêt  attaqué  dit  que  la  re- 
mise du  puits  Gofiin  ne  constitue  pas  une 
éviction  des  actions  ou  parts  vendues,  puis- 
que aux  actions,  aux  parts,  aux  droits  vendus, 
se  rattache  le  droit  d'exploiiatiou  ;  la  remise 
réclamée  constitue  donc  l'éviction  de  la  jouis- 
sance d'un  droit  inhérent  à  ces  actions  ou 
parts. 

L'obligation  de  remettre  le  puits  Goffin  à 
la  Société  maîtresse  était  une  charge  de  la 
chose  vendue;  il  y  avait  donc  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art  1626  du  code  civil,  puisqu'il 
est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué  lui-même,, 
que  cette  charge  n'a  pas  été  déclarée. 

Cet  article  e^t  applicable  à  l'éviction  de  la 
jouissance  comme  à  l'éviction  de  la  propriété 
de  la  chose  vendue;  en  ne  l'appliquant  pas, 
l'arrêt  attaqué  l'a  violé. 

La  convention  en  vertu  de  laquelle  le  re- 
trait du  puits  Goflin  s'est  elfectué  est  res  in- 
ter  alioB  à  l'égard  des  acheteurs  ;  ceux-ci  ne 
peuvent  avoir  à  en  subir  les  conséquences, 
dont  sont  exclusivement  responsables  les 
vendeurs  qui,  il  faut  bien  le  dire,  ont  surpris 
la  bonne  foi  des  cessionuaires. 


L'art.  1630  du  code  civil  était  également 
applicable  à  l'espèce  pour  TévictioD  de  la 
jouissance  du  puits  GoÛin,  jouissance  qu*il  oe 
faut  pas  confondre  avec  la  propriété  de  ce 
puits  dont  parle  l'arrêt  attaqué. 

Quatrième  moyen.  —  Ce  moyen  accusait  la 
violation  des  art.  1156,  1157,  1158,  1160 
et  1162  du  code  civil,  eu  ces  termes  : 

L'arrêt  attaqué  viole  les  règles  d'interpré- 
tation des  conventions  tracées  par  ces  arti- 
cles, en  jugeant  qu'aux  termes  des  cessions^, 
les  défendeurs  n'ont  vendu  que  des  parts  ou 
actions  dans  un  charbonnage,  telles  qu'ils  les 
possédaient,  même  avec  les  charges  non  dé- 
clarées; au  mépris  des  art.  1156  et  1160, 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  commune  îuteo- 
tion  des  parties  et  ce  qui  est  d'usage  dans  les 
conventions  de  celte  nature. 

Les  défendeurs  ont  répondu  séparéroeotâ 
chacun  des  trois  premiers  moyens  de  cassa- 
tion. 

Sur  le  premier  moi/en,  concernant  le  défaut 
de  motifs  : 

Invoquant  la  jurisprudence  de  cette  cour, 
les  défeudeurs  ont  soutenu  que,  pour  satis- 
faire au  prescrit  de  la  loi,  les  cours  et  tribu- 
naux ne  doiveut  t  noncer,  dans  leurs  arrêts 
ou  jugements,  qno  les  motifs  poyr  lesquels 
ils  jugent  fondé  ou  non  fundé«  adjugent  ou 
rejettent  chaque  chef  de  demande;  qu'ils  ne 
sont  pas  tenus  d'étioncer  les  motifs  pour  les- 
quels ils  jugent  foudé  ou  non  fondé  chacun 
des  moyeni  proposés  par  les  parties  à  l'appui 
de  chaque  chef  de  leur  demande. 

Les  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  disaient  les 
défendeurs,  ne  contiennent  pas  les  couclu- 
sious  que  le  pourvoi  prétend  que  les  deman- 
deurs auraient  prises  devaut  la  cour  d'appel. 
En  ce  qui  concerne  l'appel  de  Frère  et  Ge- 
nard,  ils  se  sout  bornés  à  conclure  à  ce  que 
cet  appel  fût  déclaré  non  recevabie;  c^est 
donc  la  conûrmaiiou  de  la  décision  du  pre- 
mier juge  qu'ils  ont  demandée,  sans  rien 
ajouter  aux  motifs  de  celle-ci;  la  cour  d'ap- 
pel n'avait  donc  à  rencontrer  que  les  moyens 
que  cette  décision  avait  consacrés. 

En  dernière  analyse,  l'éviction  d'une  partie 
de  la  chose  vendue  :  du  puits  Goflin,  chose  à 
la  propriété  de  laquelle  les  demandeurs  out 
dû  croire  par  suite  du  dol  employé  vis-à-vis 
des  acheteurs  pour  leur  donner  cette  croyance, 
était  la  base  du  jugement  dont  appel  et  dout 
les  demandeurs  ont  puremeut  et  simplemeul 
demandé  le  maintien  devant  la  cour  d'appel. 

Or,  l'arrêt  dénoncé,  qui  aurait  suffisam- 
ment renversé  cette  base,  en  constatant  que 
nulle  éviction  de  la  chose  vendue  n'avait  eu 
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lien,  ne  s'est  pas  même  cootenté  de  le  faire 
de  la  manière  la  plus  victorieuse;  il  a  ajouté 
que  les  documeols  du  procès  ne  font  connaî- 
tre aucun  fait  dé  dol  ou  de  fraude  imputable 
aux  appelants;  les  défendeurs  citaient  ici 
textuellementles  motifs  de  Tarrét  ei  faisaient 
remarquer  que,  dans  son  dispositif,  Farrél 
ajoute  que  les  ventes  dont  il  s'açfii,  lesquelles 
ont  uniquement  pour  objet  des  parts  ou  actions 
dans  la  société  de  la  Remise  du  Carabinier  fran- 
çais, ne  comportaient  pas  la  garantie  que  te 
puils  Goffin  appartenait  à  ladite  Remise, 

liéponse  au  deuxième  moyen.  —  Comme 
poiot  de  départ  du  deuxième  moyen  de  cas- 
sation, le  pourvoi  dit  :  Eu  fait,  il  est  acquis 
au  procès  que,  le  24  février  1859,  lors  des 
pourparlers  qui  ont  précédé  les  ventes  liti- 
gieuses, François  Frère,  interpellé  relative- 
ment au  charbonnage  :  s'il  n'y  avait  pas  de 
droit  de  retrait  à  exercer?  a  répondu  né- 
gativenieqt  et,  plus  loin,  le  pourvoi  ajoute 
que  si  le  retrait  du  puits  Goffin  n'est  pas  une 
éviction  totale  des  actions  cédées,  il  est  cer- 
tain, sans  qu'on  puisse  y  contredire,  qu'au 
point  de  vue  de  leur  valeur,  celle-ci  doit  être 
considérée  comme  presque  nulle. 

Les  défendeurs  contestaient  Tadmissibilité 
d'un  débat  en  fait  sur  ces  points. 

SMI  en  était  autrement,  il  suffirait  de  faire 
remarquer  que  le  rédacteur  do  pourvoi  ne 
paraît  pas  soupçonner  ce  que  signifie  le  re- 
trait en  matière  de  parts  dans  une  société 
charbonnière.  Demander  s'il  n'existe  pas  de 
droit  de  retrait  en  cette  matière,  c'est  de- 
mander si  la  propriété  d'une  part  peut  être 
vendue  sans  que  l'acheteur  soit  exposé  au 
retrait  social  de  cette  part.  Cela  n'a  rien  de 
commun  avec  la  question  de  savoir  si,  parmi 
les  choses  que  possède  la  société,  il  en  est 
qu'elle  possède  comme  locataire  seulement. 
S'il  en  est  qui  sont  possédées  à  ce  titre,  le 
bailleur,  qui  reprend  sa  chose  à  l'expiration 
du  bail,  n'exeroe  pas  un  retrait. 

Dire  que  les  demandeurs  n'auraient  pas 
conclu  le  marché  si  le  bail  ne  leur  avait  pas 
été  celé,  ne  pourrait  être  un  moyen  juri- 
dique devant  cette  cour  que  s'il  était  vrai, 
ce  qui  n'est  pas,  que  le  vendeur  d'une  part 
dans  une  société  charbonnière  doit  donner 
à  son  acheteur  une  indication  de  toutes  les 
conventions  qui  lient  la  société. 

L'art.  1626  invoqué  parle  de  charges  pré- 
tendues sur  la  chose  vendue.  Aucune  charge 
n'a  été  prétendue  sur  les  actions  vendues,  et 
il  est  jugé  qu'il  n'a  pas  été  vendu  autre 
chose. 

Uar(.  1630,  qui  détermine  les  effets  de 


l'éviction,  ne  peut  avoir  été  violé,  puisque 
l'arrêt  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  d'éviction. 

L'arrêt  ne  viole  pas  davantage  l'art.  1641-, 
car,  en  présence  des  faits  constatés  par  l'ar- 
rêt, il  ne  peut  être  ici  question,  en  ce  qui 
concerne  les  actions  vendues,  de  défauts  ca- 
chés de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit  audit 
article. 

Le  pourvoi  invoque  les  art.  1135  et  1582 
du  code  civil.  L'arrêt  ne  dénie  aux  conven- 
tions des  parties  aucun  des  efl'ets  que  le  pre- 
mier de  ces  articles  leur  attribue  ;  il  se  borne 
à  constater  ce  qui  a  formé  l'objet  de  ces  con- 
ventions. 

Quant  au  second  (1382),  il  a  été  mis  hors 
d'intérêt  au  débat  par  l'arrêt  déclarant  qu'au- 
cun fait  de  dol  ou  de  fraude  n'était  constaté 
à  la  charge  des  défendeurs. 

Le  pourvoi  dit  que  si  le  retrait  du  puits 
Goffin  n'est  pas  une  éviction,  il  a  au  moins 
diminué  la  valeur  des  actions. 

On  répond  : 

l""  Qu'il  n'y  a  pas  eu  de  retrait; 

S""  Que  la  délivrance  du  puits  n'a  en  rien 
diminué  la  valeur  des  parts  vendues  telles 
que  les  vendeurs  les  possédaient;  ' 

3*  Que  le  pourvoi  suppose  une  diminution 
de  valeur  qui  n'existe  pas;  que  le  puits  Goffin 
avait  produit  toute  son  utilité,  et  que  d'ail- 
leurs l'arrêt  constate  que  la  propriété  du 
puits  Goffin  n'a  pas  été  garantie  ; 

El  4"*  que  les  actions  vendues  ont  donné 
droit  à  l'avoir  de  la  société  tel  qu'il  était. 

L'invocation  dé  l'art.  1328  porte  à  faux; 
l'arrêt  ne  constate  aucun  fait  personnel  des 
défendeurs  qui  aurait  créé  une  cause  de 
garantie;  il  constate,  au  contraire,  que  la 
convention  verbale  du  23  juin  1S55  (le  bail 
du  puits)  a  été  conclue  par  la  Sociéié  de 
remise  à  forfait,  et  non  par  Frère  et  Genard 
individuellement,  et  qu'aucune  éviction  n'a 
été  subie. 

Réponse  au  troisième  moyen.  -—  Le  pourvoi, 
en  ce  qui  concerne  le  troisième  moyen,  est  à 
peine  compréhensible. 

Les  deinandeurs  avaient  soutenu  que  leur 
consentement  à  la  vente  avait  été  surpris  par 
dol  ou  obtenu  par  suite  d'une  erreur  substan- 
tielle ;  que  s'ils  n'avaient  pas  cru  que  le  puits 
Goffin  était  compris  dans  la  vente,  ils  n'au- 
raient pas  donné  le  prix  énorme  auquel  ils 
ont  consenti.  Ils  avouent  qu'il  est  vrai  que 
l'arrêt  écarte  tout  fait  de  dol  ou  de  fraude 
imputable  aux  défendeurs;  mais  à  l'arrêt,  les 
demandeurs  opposent  le  jugement  qui  avait 
reconnu  le  contraire. 

Les  défendeurs  se  bornaient  à  protester 
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eontre  TaliëgatioD  d*uD  prix  prélendoement 
énorme,  et  contre  celle  que  le  puits  Goffio 
ait  eu  la  moindre  influence  sur  leur  détermi- 
nation. 

Les  demandeurs  allèguent  vainement  que 
si  rignorance  dans  laquelle  ils  ont  été  laissés, 
relativement  à  Fexistence  du  bail  du  puits 
GolFin,  ne  constitue  pas  le  dol,  elle  a  au 
moins  donné  lieu,  dans  le  chef  des  aclieteurs, 
à  une  erreur  tombant  sur  la  substance  de  la 
chose  vendue.  Ce  moyen,  tiré  des  art.  ii09, 
liiOet  ili7,  n'est,  en  effet,  pas  recevable. 

La  cour  d*appcl  a  été  appelée  à  connafire 
d'une  demande  en  résolution  de  vente  du  chef 
de  dol  et  d'éviction  et  non  d'une  demande  en 
nullité  de  contrat  pour  défaut  de  consente- 
ment valable,  ce  qui  est  tout  autre  chose. 

Les  dcfendeu  rs  cherchaient  à  le  démontrer  : 

i°  Par  le  rapprochement  de  diverses  dis- 
positions du  code  civil,  spécialement  de  l'ar- 
ticle 1117  avec  l'art.  1626; 

2*>  D'ailleurs  l'appréciation  d'une  question 
d'erreur  est  purement  de  fait  et  ne  peut  ap- 
partenir à  la  cour  de  cassation; 

5<^  L'arrêt  écarte  souverainement  toute 
espèce  d'erreur,  quand  il  dit  : 

A,  Que  nous  n'avons  vendu  que  des  parts 
dans  la  société,  telles  que  nous  les  possé- 
dions; 

B,  Que  la  propriété  du  puits  Goflin  n'a 
fait  l'objet  d'aucune  stipulation  ; 

C,  Qu'en  mettant  le;;  acquéreurs  en  pos- 
session de  ces  parts,  comtne  nous  les  avions 
possédées,  nous  avons  pleinement  satisfait  à 
nos  engagements. 

Les  défendeurs  faisaient  en  outre  remar- 
quer que  la  cour  d'appel  n'a  pas  eu  à  motiver 
le  rejet  de  ce  moyen,  parce  qu'il  ne  lui  a  pas 
été  soumis. 

Réponse  au  quatrième  moyen,  —  Les  dé- 
fendeurs se  sont  bornés  à  répondre  à  ce 
moyen  : 

1°  Que  l'art.  1134  cohsacre  la  force  obli- 
gatoire des  copven tiens,  ce  que  Tarrét  n'a 
pas  mis  en  doute; 

2^  Que  les  règles  d'interprétation  tracées 
par  les  art.  1156  et  suiv.  ne  sont  que  des 
préceptes  dont  l'application  est  laissée  à  la 
prudence  du  juge  ; 

S*"  Que  l'arrêt  attaqué  n'a  décidé  qu*ane 
question  de  fait,  quand  il  juge  : 

A,  Que  les  ventes  n'ont  porté  que  sur  des 
actions  telles  que  les  vendeurs  les  possé- 
daient; 

B,  Que  nous  avons  mis  nos  acheteurs  en 
possession  de  ces  actions  ; 


C.  Que  nous  avons  par  là  pleinement  sa- 
tisfait à  nos  engagements,  qui  ne  compor- 
taient pas  la  garantie  du  puits  Goffin,  appar- 
tenant à  la  Société  maîtresse. 

Pour  mettre  la  cour  de  cassation  à  même 
de  contrôler  ces  décisions,  il  faudrait  plaider 
devant  elle  tous  les  faits.  Aussi  le  mémoire 
ampliatif  ne  s'en  fait  pas  faute. 

Les  défendeurs  terminaient  en  faisant  ol^ 
server  que  les  réponses  au  questionnaire  du 
24  février  1859  émanent  exclusivement  du 
défendeur  Frère,  qui  les  a  faites  et  a  donoé 
les  rensignements  demandés  en  nom  persoa- 
nel  et  individuel,  et  non  en  qualité  de  direc- 
teur-gérant de  la  Remise,  et  que  le  défen- 
deur Genard  y  est'  resté  complélemenC 
étranger. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  dans  les  termes  suivants  ; 

•  £n  présence  des  documents  judiciaires 
qui  vous  sont  soumis  et  des  constatations  et 
interprétations  qu'ils  renferment, cette  affaire 
se  réduit  à  des  termes  bien  simples,  et  un 
bref  examen  vous  déterminera  sans  doote  à 
rejeter  le  pourvoi. 

c  Au  moment  où  le  procès  s*engage,  la 
Société  civile  dit  que  Frère  et  Genard  ont 
commis  un  dol  vis-à-vis  d'elle  en  celant  la 
convention  du  23  Juin  1855,  relative  à  la 
Machine  Goffin;  elle  demande  la  résiliation 
des  contrats  de  1859,  avec  les  conséquences 
libellées  ;  cette  demande  est  fondée  sur  les 
dispositions  du  code  civil  relatives  à  rerrenr, 
à  l'éviction,  à  la  garantie  et  à  la  responsabi- 
lité du  chef  de  dol  et  fraade,  etc.  Après 
4ébat,  que  dit  le  tribunal  de  Cbarleroi  ?  11 
se  livre  à  une  interprétation  des  contrats, 
il  déclare  t  qu'il  a  été  garanti  que  le  pniCa 
c  dit  :  Machine  Goffin,  faisait  partie  de  la 
c  Remise  du  Carabinier;  »  il  déclare  aussi 
€  que  Frère  et  Genard  ont  voulu  eacber  aux 
f  acquéreurs  l'obligation  résultant  de  la  coih 
c  veniion  de  1855  et  de  la  possession,  pré- 
c  Caire  dans  leur  chef,  du  puits  litigieux  ;  >  Il 
prononce  en  conséquence  la  résolution  des 
conventions  de  1859. 

c  Tout  'ce  système  d'interprétation  est 
fondamentalement  détroit  par  Tarrét  attaqué, 
qui  a  déchargé  Frère  et  Genard  de  toute  res- 
ponsabilité et  qui  a  débouté  la  Société  civile, 
ici  demanderesse,  de  son  action.  Cet  arrêt  a 
sapé  par  la  base  à  la  fois  l'action  primitive 
et  le  jugement  qui  loi  a  prêté  son  appui.  Et 
comment  a  procédé  la  cour  d'appel  en  rédi- 
geant son  arrêt?  Elle  a  déflni  l'objet  des  con- 
ventions, la  matière  des  contrats,  Tîntention 
et  les  déclarations  des  parties,  l'absence 
complète  de  fraude  chea  les  vendeurs,  la 
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parfaite  coonaîssance  des  faits  et  cîrconstaD« 
ces  chez  les  acquéreurs.  Il  suffit  de  rappeler 
les  termes  de  Tarrétà  Tappui  de  chacune  de 
ces  asseriioos.  Il  commence  parbleu  défioir  la 
contesiaiion  :  il  s'agit  d'une  action  en  réso* 
lution  fondée  sur  réviciion  dont  Frère  et 
Geuard  auraient  été  la  cause,  en  lai&sant 
ignorer  à  la  Société  civile  la  couvention  ver- 
bale   reiaiive  au  puits  Gofiiu.  Or,  quont 
Tendu   Frère  et  (îenard?  c  Une  quotité  de 
i  parts  de  Tentreprise  à  forfait  du  Carabi- 
■  nier  français,  telles  qu'ils  les  possédaient 
c  et  avec  tous  les  proGts  et  charges  yaiTé- 
t  reiits  au  jour  de  la  vente,  t  Or,  si  le  puits 
GoQÎQ  était  sujet  à  être  réclamé  par  la  So- 
ciété maîtresse,  il  est  reconnu  vrai,  suivant 
le  texte  de  Tarrét,  c  que  la  propriété  de  ce 
i  puits  n'a  été  garantie  par  aucun  acte  à  la 
i  Société  civile,  qu'il  n'a  même  été  Tobjet 
c  d'aucune  stipulation  particulière,  que  les 
t  vendeurs  ont  pleinement  satisfait  à  leurs 

«  engagements •  L'arrêt  ajoute:  c  Les 

i  documents  du  procès  ne  fotit  connaître  au- 
c  cun  fait  de  dol  ou  de  fraude  impuiableaux 

•  appelants.  •  Daus  le  dispositif  relatif  au 
présent  débat,  larréi  prononce  §  que  les 
c  cessions  des  10  et  13  mars  1859  ont  uni- 

•  quement  pour  objet  des  parts  ou  actions 
c  dans  la  société  de  la  Remise  du  Carabinier 
c  français,  et  ne  comportaient  pas  la  garantie 
t  que  le  puits  Gotliu  appartenait  à  ladite 

•  Remise.  • 

•  Les  deux  documents  judiciaires  que 
nous  venons  d'analyser  sont  d'une  uctteiéet 
d'une  simplicité  remarquables.  En  mettant 
au  néant  le  jugement  de  Charleroi,  en  ce  qui 
concerne  le  débat  qui  vous  occupe  en  ce  mo- 
ment, l'arrêt  attaqué  a  constaté,  établi,  pro- 
clamé un  état  défaits  que  nulle  autorité  ne 
peut  désormais  ébranler  et  que  notre  pre- 
mier devoir  ici  est  de  respecter.  L'objet  de 
la  négociation  de  1859  est  déflni  :  vente  de 
parts  ou  actions.  L'intention  des  acquéreurs 
suffisamment  éclairée  sur  la  condition  du 
charbonnage,  avec  les  proûts  et  charges  y 
afférents.  Absence  de  toute  garantie,  soit  sti- 
pulée, soit  légale,  relative  à  la  condition  du 
puits  Goffin.  Et  comme  conséquence  :  nul 
fait  de  dol  ou  de  fraude  imputable  aux  ven- 
deurs, à  savoir  :  ni  réticences  étudiées,  ni 
manœuvres  suspectes,  reconnaissance  dans 
le  dispositif  même  de  ce  fait  fondamental  que 
les  actes  de  cession  de  parts  ou  actions  c  ne 
t  comportaient  pas  la  garantie  Invoquée.  • 

c  Ajoutons  en  passant  que  l'existence  du 
questionnaire  prouve  la  prévoyance  et  les 
précautions  de  la  société  demanderesse,  et  la 
sincérité  des  défendeurs. 

f  Nous  ^ns  demandons  si  Tenseroble  de 


ces  appréciations  ne  constitue  pas,  dans  leur 
plus  énergique  acception,  des  décisions  de 
fait  poruntsur  Tobjel,  la  moralité,  les  inten- 
tions des  contrats  et  des  contractants?  Et, 
pour  nous  servir  des  expressions  toujours  si 
précises  de  Corvinus  (1  ),  la  cour  d*appel  a 
agi  et  raisonné  :  pro  circumstaniiarum  qua^ 
litatibus,  et  conlrahentium  $ive  quid  agenlium 
placUis.  Ce  qui  constitue  la  volunlatis  inter- 
preiatio, 

c  Nons  vous  demandons  encore,  en  pré- 
sence du  pourvoi,  ce  que  vous  pourriez 
mettre  à  la  place?  Vous  ne  pourriez  mettre  à 
la  place  de  l'arrêt  attaqué  que  le  jugement 
anéanti  par  cet  arrêt,  qui  en  est,  de  point  en 
point,  la  contre-partie.  Dans  le  jugement, 
tout  est  garantie,  éviction,  dol,  fraude,  rési- 
liation :  dans  l'arrêt,  ni  garantie,  ni  éviction 
imputable,  ni  dol,  ni  fraude,  maintien  des 
conventions  de  1859.  Or,  vous  devriez,  pour 
effacer  l'autorité  et  l'elTet  de  l'arrêt,  faire  ce 
qu'avait  fait  le  tribunal  de  Charleroi  :  repren- 
dre les  actes,  les  documents,  les  correspon- 
dances ;  en  extraire  la  substance  ou  Tesprit; 
vériGor  la  chose  vendue,  les  déclarations 
échangées,  les  intentions  exprimées,  et  refaire 
une  décision  du  fond  capable  de  renverser 
l'arrêt  attaqué,  comme  celui-ci  a  renversé  le 
jugement.  Cela  est-il  possible?  Le  supposer 
n'est-il  pas  absurde  au  point  de  vue  de  notre 
organisation  judiciaire  et  des  attributions  de 
la  cour  suprême?  Telle  serait  pourtant  la 
conséquence  palpable  du  pourvoi.  La  deman- 
deresse n'y  a  certainement  pas  réfléchi,  car 
elle  voudrait  entraîner  cette  cour  hors  de  sa 
voie  eu  critiquant  Varrêt  défait,  qui  est  atta- 
qué et  qui  ne  comporte,  ne  peut  comporter 
la  violation  d'aucun  des  textes  invoqués. 

c  D'abord  l'arrêt  est  motivé,  il  est  fonda- 
mentalement motivé  pour  écarter  Faction  en 
résiliation;  il  est  tout  aussi  motivé  dans  un 
sens  que  l'était  le  jugement  annulé  dans  le 
sens  opposé  En  définissant  l'objet  de  la  né- 
gociation, en  écartant,  dans  Pétat  des  faits  et 
des  déclarations,  Terreur  implicite,  la  fraude, 
la  garantie  et  la  responsabilité,  la  cour  a  fait 
connaître  les  raisons  de  son  dispositif,  et  en 
donnant  ces  raisons,  elle  a  mis  les  parties, 
le  public,  la  cour  suprême  en  position  de 
bien  comprendre  pourquoi  l'action  de  la 
Société  civile  a  été  écartée.  Or,  voilà  préci- 
sément pourquoi  les  motifs  sont  exigés  :  la 
loi  veut  que  tout  jugement  prononcé  en  pu- 
blic puisse  être  compris  et  apprécié,  non- 
seulement  par  les  p.artics  et  par  les  juges 
supérieurs,  mais  encore  par  tout  le  monde. 


(t)  Codieis  i?narralto,  lib.  6,  tit.  38, 
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par  le  public  qui  Fccoute  ou  le  lit.  Ici,  la 
pensée  de  la  cour  d'appel  est  clairement 
énoncée,  expliquée  :  le  premier  grief,  lire 
du  défaut  de  moxifs,  n'est  pas  fondé.  Les 
moyens  deux  et  trois  s*elTacent  complètement 
devant  la  décision  de  faits  qui  excluent  dia- 
métralement Tapplicalion  des  uombreux  ar- 
ticles invoqués  dans  le  pourvoi.  A  vrai  dire, 
il  n'y  a  plus  place  pour  ces  articles  à  côié  de 
Tarrét  attaqué  :  les  dispositions  sur  la  ga- 
rantie de  la  chose  vendue  (1641),  les  consé- 
queuces  de  Féviction  en  cas  de  garantie 
promise  ou  non  promise  (1650),  la  garantie 
de  droit  (1626),  la  responsabilité  en  cas  dedol 
ou  de  fraude  (1628),  la  disposition  relative 
aux  suites  naturelles  ou  légales  des  conven- 
tions (1155),  Tobligation  de  réparer  les  dom- 
mages imputables  (1582),  enfin  les  articles 
relatifs  à  Terreur  dans  le  consentement  ou 
sur  la  substance  et  à  ses  conséquences (1 109, 
1110, 1117),  tout  cet  échafaudage  de  pré- 
tentions, d'arguments  et  de  résultats  récla- 
més s^écroule  complètement  devant  un  état 
de  choses,  un  ensemble  de  faits  qui  eu  exclut 
Tapplicatiou,  même  Tin  vocation.  Dès  qu'il 
est  constant  en  résumé,  comme  le  reconnaît 
.  Farrét,  que  Pavoir  de  la  Sociéié  anonyme  a 
été  livré  tel  quel  sous  forme  de  négociation 
de  parts  ou  actions,  et  que  la  négociation  a 
eu  lieu  sans  dol,saos  fraude  et  sans  rélicence, 
les  volontés,  les  consentements  des,  deux 
parts  étant  bien  déGnis  et  clairement  ex- 
primés et  libres,  il  demeure  impossible  de 
rencontrer  la  violation  d*aucun  des  textes 
invoqués  à  Tappui  des  deuxième  et  troisième 
moyens.  . 

c  Reste  le  quatrième  moyeu,  qui  ne  de- 
vrait plus  reparaître  devant  vous,  en  pré- 
sence de  votre  jurisprudence,  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine  universelles  qui 
reconnaissent  que  les  règles  d'Interprétation 
tracées  par  les  art.  1156  à  1165  du  code  civil 
sont  des  conseils  oflerts  aux  juges  plutôt  que 
des  dispositions  impératives,  et  que  leur 
inobservation  ne  peut  donner  lieu  à  cassation. 
G^est  ce  que  vous  avez  encore  jugé  en  termes 
exprès,  sur  nos  conclusions,  le  28  novembre 
1862.  Vous  ne  faisiez  alors  que  confirmer 
une  doctrine  constante  déjà  établie  par  Mer- 
lin, par  Touiller  et  par  la  cour  de  cassation  de 
France  (1).  Lors  donc  que  la  demanderesse 
reproche  à  l'arrêt  de  n'avoir  pas  exactement 
observé  les  règles  d'interprétation  des  arti- 
cles 1156, 1157, 1158, 1160  et  1162  du  code 


(f)  Voy.  ce  Recueil,  1864,  1,  60;  Mci-Uq,  Rép., 
v«  Convention,  $  7  ;  Touilier,  t.  6,  333;  Poris,  cass., 
18  mars  1807. 


civil,  elle  s'expose  à  un  échec  certain.  Uo 
moyen  ainsi  formulé  ne  s'adresse  qu'à  Tbabi- 
leté,  à  la  pénétration,  à  la  conscience  du  juge; 
à  proprementparler,  il  nes'adresse  pasà  la  loi. 
Les  art.  1156  à  1165  sont  un  cbef-d^œuvre 
d'expression  logique;  ils  nous  ont  été  légués* 
dans  uu  admirable  langage,  par  les  juris- 
consultes romains.  Ges  axiomes,  dit  Bigot- 
Préameneu,  furentrornement  et  le  fondement 
de  la  législation  romaine.  Ils  ont,  ajoute  Fa- 
vard,  reçu  l'approbation  de  Cous  les  siècles. 
On  les  a  toujours  appréciés  et  consultés 
comme  raison  écrite,  non  comme  précepte 
légal.  Le  plus  récent  et  un  très-habile  com- 
mentateur du  titre  des  Obligations  a  fait  de 
ces  articles  une  appréciation  élégante  qu'il 
est  bon  de  reproduire  :  c  Ges  règles  ne  sont 
c  guère  du  domaine  de  la  loi  ;  des  juriscon- 
c  suites  en  ont  fait  la  remarque.  L'art.  1156 
c  et  ceux  qui  le  suivent  sont,  en  effet,  moins 
c  des  articles  de  droit  que  des  règles  de  rai- 
•  sonnement;  moins  des  principes  de  légis- 
c  lation  que  des  axiomes  de  logique.  L'on 
«  dirait  Solon  écrivant  ses  tables  avec  la 
c  plume  d'Aristote  (2).  § 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
aveccondamnationaux  dépens  et  à  l'amende.  > 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Sur  les  trois  premiers 
moyens  de  cassation  consistant  dans  la  viola- 
tion tant  des  art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
141  du  code  de  procédure  civile  et  97  de  la 
constitution  que  des  art.  1641, 1650, 1626, 
1382,1155,1628,  1117,  1109  et  UlOdu 
code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'ayant 
pas  renconiré  les  moyens  de  droit  invoqués 
par  les  demandeurs  à  l'appui  de  leur  de- 
mande, n'est  pas  motivé  au  vœu  de  la  loi,  et 
en  ce  qu'il  a  refusé  d'appliquer  les  dîsposi- 
lions  invoquées  du  code  civil,  alors  que  les 
demandeurs  y  puisaient  leur  droit  : 

Attendu  que  les  arrêts  sont  motivés  aa 
vœu  des  articles  cités,  lorsqu'ils  énoncent  les 
motifs  pour  lesquels  ils  adjugent  ou  rejettent 
les  chefs  de  demande  sur  lesquels  ils  sta- 
tuent, mais  que  ces  articles  n'obligent  pas 
les  juges  à  rencontrer  tous  les  moyens,  tous 
les  arguments  que  les  parties  ont  proposés  à 
l'appui  de  leurs  conclusions  ; 

Attendu  que  le  chef  de  demande  sur  lequel 
la  disposition  attaquée  de  l'arrêt  dénoncé  a 
statué,  était  la  résolution  des  ventes  liti- 
gieuses, fondée  sur  l'éviction  d'une  partie  de 
la  chose  vendue,  du  puits  et  dommage  dits  : 


(2)  Voy.  {.arombière,  sar  Port.  1156,  n«  3. 
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Machine  Goffin,  chose  à  la  propriété  de  la- 
quelle les  acheteurs  ont  dû  croire,  par  suite 
du  dol  employé  à  leur  égard  par  les  vendeurs, 
pour  leur  donner  cette  croyance  ; 

Attendu  queParrét  attaqué,  qui  rejette  ce 
chef  de  demande,  énonce  suffisamment  le 
motif  de  ce  rejet,  en  déclarant  que  les  docu- 
ments  du  procès  n'ont  fait  connaître  aucun 
fait  de  dol  ou  de  fraude  impuiable  aux  ven- 
deurs, et  en  constatant  les  faits  et  circon- 
stances dont  il  tire  la  conséquence  qu'il  n'y  a 
pas  eu  éviction  des  choses  vendues; 

Attendu  que,  dans  Télat  de  la  cause,  la  cour 
d'appel  n'a  pas  eu  à  faire  application  des  dis- 
positions p^érappelées  du  code  civil; 

Attendu,  d'abord,  quant, aux  art.  1155, 
1626,  1628  et  1630,  que  les  trois  derniers 
déterminent  les  obligations  du  vendeur  et  les 
droits  de  l'acheteur  eu  cas  d'éviction,  et  que 
l'application  en  est  péremptoirement  écartée 
par  l'arrêt  attaqué,  qui,  interprétant  les  con- 
ventions des  parties  et  y  donnant  suite,  con- 
formément à  l'art.  1135  précité,  inutilement 
invoqué  par  le  pourvoi,  constate  en  fait  que 
les  ventes  litigieuses  ont  seulement  eu  pour 
objet  une  certaine  quotité  départs  ou  actions, 
telles  que  les  vendeurs  les  possédaient,  dans 
une  société  d'entreprise  à  forfait  pour  l'ex^ 
pioitation  d'un  charbonnage  ;  que  cette  so- 
ciété n'était  pas  propriétaire  du  puits  Goffîn  ; 
que  la  propriété  de  ce  puits  n'a  pas  été  ga- 
rantie aux  acheteurs  et  que  la  remisle  qui  en 
a  été  faite  au  propriétaire  ne  constitue  pas 
uue  éviction  des  actions  vendues; 

Attendu  que  les  art.  1641  et  i38â,  relatifs 
à  la  garantie  due  par  le  vendeur  à  raison  des 
défauts  cachés  inhérents  à  la  chose  vendue 
et  à  la  responsabilité  incombant  à  celui  qui, 
par  son  fait,  cause  du  dommage  à  autrui, 
étaient  également  inapplicables  à  la  cause, 
parce  que  l'arrêt  attaqué,  qui  ne  devait  avoir 
aucun  égard  aux  allégations  non  justiGées 
des  demandeurs,  loin  de  constater  aucun 
vice  caché  inhérent  aux  actions  vendues  ou 
un  dommage  quelconque  causé  aux  ache- 
teurs par  le  fait  des  vendeurs,  déclare,  au 
contraire,  que  les  vendeurs  ont  mis  ces  ac- 
tions, telles  qu'ils  les  possédaient  dans  la 
société,  à  la  disposition  des  acheteurs;  qu'ils 
ont  pleinement  satisfait  à  leurs  engagements 
et  qu'aucun  fait  de  dol  ne  leur  est  impu- 
table; 

Attendu  finalement  qu'il  n'est  pas  constaté 
que  le  consentement  des  acheteurs  aurait 
été  donné  par  erreur,  extorqué  par  violence 
ou  surpris  par  dol;  d'oi^  il  suit  qu'il  n'y  a  pas 
eu  lieu  de  faire  application  des  art.  1109, 
1110etlll7; 


Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune 
des  dispositions  de  la  loi  invoquées  à  l'appui 
des  trois  premiers  moyens  de  cassation  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  des  articles  1134,  1156,  1157, 
1158,  1160  et  1162  du  code  civil,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  les  défen- 
deurs n'ont  vendu  que  des  parts  ou  actions 
dans  un  charbonnage  telles  qu'ils  les  possé- 
daient :  , 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  mé- 
connu la  force  obligatoire  que  l'art.  1154 
attribue  aux  conventions,  et  que  les  règles 
d'interprétation  établies  par  les  autres  arti- 
cles invoqués  à  l'appui  du  moyen  de  cassa- 
tion sont  moius  des  préceptes  impératifs  que 
des  conseils  dont  Tapplicatiou  est  laissée  à  la 
prudence  du  juge; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  établi 
que  la  cour  d'appel,  en  déterminant  le  sens  et 
la  portée  de^conven tiens  des  parties,  ne  se 
serait  pas  conformée  aux  règles  tracées  par 
ces  articles;  d'où  il  suit  que  le  quatrième 
moyen  de  cassation  n'est  pas  plus  fondé  que 
les  trois  autres  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- . 
damne  les  demandeurs  à  une  indemnité  de 
150  francs  envers  les  défendeurs  et  aux  dé- 
pens. 

Du  22  mai  1868.  —  l'?cb.  —  Pr^.M.  De- 
facqz,  premier  président.  — /{app.  M.  de  Fer- 
uelmont.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  géi^éral.  —  PL  MM.  Bosquet,  Orts  et 
Dolez. 


SERMENT  EN  JUSTICE.  —  Témoin.  —  For- 
mule. 

REFUS  DE  SERMENT.  —  Peine.  —  Juge 
d'instruction.  —  Publicité.  —  Signature 
du  greffier. 

1»  L'addition,  au  serment  qui  doit  être  prêté 
en  justice^  des  mots  :  Ainsi  m*aide  Dieu, 
n'est  pas  contraire  à  la  constitution 
belge  ('). 

2*  Le  témoin  gui,  devant  le  juge  d'instruc- 
tion,  refuse  d'ajouter  au  serment  prescrit 
par  l*art,  75  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, la  formule  :  Ainsi  m'aide  Dieu,  est 
passible  de  l'amende  prononcée  par  l'ar- 
ticle 80  du  même  code. 


(1)  Jurisprudence    constante.   Voy.  ce    Recueil, 
année  \S§7,  i,  375  et  la  noie. 
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d^  L'ordonnanee  d'un  juge  d'instruction  qui 
condamne  un  témoin  d  t'amende  pour 
refuê  de  serment  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée en  public. 

4^  La  présence  du  greffier  à  ta  prononcia^ 
tion  de  l'ordonnanee  du  Juge  d'instruc- 
tion qui  condamne  un  témoin  à  t'amende, 
et  sa  signature,  ne  sont  pas  exigées  par  la 
loi, 

(DEHEUR,  —  C.  LE  MINISTERE  pUBLIC.) 

Adolphe  Demeur,  avocat  k  la  cour  de 
Bruxelles,  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
une  ordonnance  rendue  le 21  février  4868  par 
le  juge  d'instruction  de  Uontheim,  laquelle  le 
condamnait  à  100  ff.  d'amende,  pour  avoir 
refusé  de  prêter  le  serment  en  y  ajoutant  : 
Ainsi  m'aide  Dieu, 

L'ordonnance  atiaquée  était  conçue  comme 
suit  : 

t  Nous  Auguste  de  Hontheim,  juge  d'in- 
struction à  Bruxelles  ;  ^ 

c  Attendu  que  le  témoin  Adolphe  Demeur, 
assigné  en  notre  cabinet  pour  donner  sa  dé- 
position dans  rinstruction  suivie  à  charge  de 
Berman  Tobler,  a  refusé  de  prêter  le  serment 
en  ajoutant  ;  Ainsi  m'aide  Dieu,  par  le  motif 
qu'il  ne  reconnaît  à  aucun  pouvoir  le  droit 
de  lui  imposer  une  formule  religieuse  quel- 
conque; 

c  Attendu  que  le  refus  de  prêter  serment 
et  de  déposer  équivaut  pour  le  témoin  à  sa 
non-comparution; 

c  Vu  l'art.  80  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle; 

c  Vu  également  le  réquisitoire  de  M.  Bosch, 
substitut  du  procureur  du  roi,  tendant  à  la 
condamnation  du  témoin  à  l'amende  commi- 
née  par  le  prédit  article; 

f  Condamnons  le  témoin  Adolphe  Demeur 
à  une  amende  de  100  fr.  et  par  corps  aux 
frais  taxés  à  50  centimes;  et  vu  les  art.  -lO, 
46  et  47  du  code  pénal,  disons  qu'à  défaut  de 
payement  de  Tamende  celle-ci  sera  rempla- 
cée par  un  emprisonnement  de  quinze  jours; 
flxous  à  huit  jours  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais  ; 

c  Chargeons  M*  le  procureur  du  roi  de 
l'exécution  de  notre  ordonnance. 

c  Fait  et  prononcé  en  notre  cabinet,  le 
24  février  i  868. 

c  (Signé)  A.  de  Hontheim.  » 

Le  demandeur  présentait  trois  moyens  de 
cassation  qui  peuvent  se  résumer  comme 
suit: 

Premiçr  moyen  ^  ^  Violation  des  art,  14, 


15  et  458  de  la  constitution  beYge,  en  ceqve 
l'ordonnance  dénoncée  a  infligé  une  peioe 
au  demandeur  à  raison  de  sou  refus  d'ajoater 
au  serment  prescrit  par  l'art.  75  du  code 
d'instruction  crimineile,lesmols  :  Ainsi  m'aide 
Dieu, 

Ce  moyen  se  justiGe  principalement  par 
les  propositions  suivantes  : 

il.  L'invocation  de  la  Divinité  est  essen- 
tiellement on  acte  de  culte. 

B,  Le  mot  culte,  dans  les  art.  44  et  45  de 
la  constitution,  s'entend  non-seulement  des 
actes  propres  à  une  religion  positive  spé- 
ciale, mais  aussi  des  actes  qui  seraient  com- 
muns à  toutes  les  religions. 

Les  actes  de  culte,  quels  quMls  soient,  ne 
peuvent  être  que  volontaires.  Ils  sont  dans  le 
domaine  de  la  souveraineté  individuelle.  Ni 
la  loi,  ni  le  magistrat  n'ont  le  pouvoir  de  les 
Imposer  à  un  citoyen. 

C.  C'est  une  erreur  de  croire  que  l'invoca- 
tion de  la  Divinité  à  l'appui  de  la  vérité  d^une 
dépobition  soit  commune  à  tontes  les  reli- 
gions positives. 

D,  Le  serment  et  le  mot  jurer  ne  compren- 
nent pas  essentiellement  l'invocation  de  la 
Divinité.  Il  est  vrai  que  cette  invocation  a  été 
et  est  encore  la  formule  de  serment  la  plus 
généralement  usitée;  mais  l'histoire  et  les 
faits  de  chaque  jour  attestent  que  les  hommes 
ont  juré  et  jurent,  ont  fait  serment  et  font 
serment  par  tout  ce  qui  est  l'objet  soit  de 
leur  vénération,  soii  de  leur  terreur,  soit  de 
leur  amour. 

La  constitution  belge,  en  permettant  au 
législateur,  par  son  art.  127,  d'imposer  le  ser- 
ment, n'a  donc  pas  entendu  implicitement 
maintenir  dans  cet  acte#l'iuvocatioa  de  la 
Divinité. 

E.  C'est  à  tort  que  l'on  invoquerait,  à 
Tappui  de  la  décision  attaquée,  le  décret  du 
49  juillet  1854  qui  a  rétabli  le  jury.  Ce  dé- 
cret ne  s'occupe  même  pas  de  la  formule  du 
serment  des  témoins.  Il  n'est  donc  pas  appli- 
cable à  l'espèce. 

En  vain  on  prétend  trouver  la  pensée  du 
congrès,  relativement  au  serment,  dans  la 
disposition  de  ce  décret  qui  rétablit  les  arti- 
cles 342  et  348  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, où  intervient  le  nom  de  Dieu.  Celte 
disposition  doit  se  concilier  avec  le  principe 
supérieur  et  général  consacré  par  les  an.  14 
et  45  de  la  constitution,  la  loi  des  lois,  et  par 
suite,  pour  le  juré  comme  pour  le  témoin, 
l'invocation  de  la  Divinité  ne  peut  être  que 
volontaire. 

Il  est  certain,  d'ailleurs,  quVo  rélablitiant 
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le  j  a  17,  le  congrès  n'a  pas  porté  son  examen 
sur  la  questioo  du  serment. 

Chaque  fois,  au  contraire,  qu*il  a  eu  à  dé- 
créter la  formule  d*UD  sermeut,  il  a,  brisant 
avec  les  traditions  odicielfes  antérieures, 
écarté  toute  formule  religieuse.  Témoin  Tar-^ 
ticle  80  de  la  constitution  relatif  au  serment 
du  roi;  témoin  la  loi  du  5  mars  1851  qui, 
sous  le  régent,  détermine  I&  serment  des 
fonclloDDaIres  publics  ;  témoin»  après  la  mise 
en  vigueur  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
le  décret  du  20  juillet  1831  qui,. dans  son 
art*  i«',  détermine  la  formule  du  serment 
des  membres  de  la  cliambre  des  représen- 
tants et  du  sénat,  ei,  dans  son  art.  2,  déier* 
mine  la  formule  du  serment  de  tous  les 
fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  et  admi- 
nistratif; des  officiers  de  la  garde  civique  et 
de  Tarmée,  et  en  général  de  tous  les  citoyens 
chargés  d*un  ministère  ou  seryice  public 
quelconque. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  art.  14, 
titre  3,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  7,  §  2,  de 
la  loi  du  20  avril  1810  et  97  de  la  constitu- 
tion belge,  en  ce  que  la  décision  attaquée 
D*a  pas  été  prononcée  en  audience  publique. 
La  décision  attaquée  porte  ces  mots  :  Fait 
et  prononcé  en  notre  cabinet. 

Ces  mots  ne  constatent  pas  la  publicité  de 
la  prononciation.  Ils  constatent  plutôt  le  con- 
traire. 

En  règle  générale,  les  juges  d*instruction 
n'ont  pas  mission  de  prononcer  de  jugement. 
Ce  D*est  que  par  exception  que  la  loi  les  in- 
vestit de  ce  pouvoir.  Nous  citerons  les  cas 
prévus  par  les  art.  34, 80  et  86  du  code  d*in- 
struction  criminelle.  Les  décisions  qu'ils 
portent  ne  sont  pas  des  actes  d'Instruction. 
Elles  ont  tous  les  caractères  intrinsèques  des 
jugements  :  ce  sont  des  décisions  d'un  ma- 
gistrat de  Tordre  judiciaire  statuant,  sur  le 
réquisitoire  du  ministère  public,  à  Tégard 
d'une  personne  prévenue  de  violation  d'une 
loi  spéciale. 

Si  Tordonnance  auaquée  n'était  pas  nn 
jugement,  le  pourvoi  ne  serait  pas  recevable, 
aux  termes  de  Fart.  15  de  la  loi  du  4  août 
i83i.  Et  cependant  la  cour  de  cassation  n'a 
jamais  refusé  de  recevoir  le  pourvoi  dans  des 
cas  identiques. 

Si  l'ordonnance  attaquée  n'était  pas  un 
jogemenl,  le  magistrat  qui  l'a  rendue  n'aurait 
pas  pu  appliquer  au  demandeur  en  cassation 
les  art.  40,  46  et  47  du  code  pénal,  puisque 
ce»  articles  ne  sont  applicables  que  par  des 
jugements  ou  arrêts. 

Peu  importe  que  ce  jugement  soit  quallûé 
d'ordonnance  par  le  juge  qui  Ta  rendu  ;  les 


décisions  do  juge  de  référé  sont  aussi  quali- 
fiées ordonnances;  elles  n'en  sont  pas  moins 
des  jugements  et  doivent  être  prononcées  pu- 
bliquement. ( 

Peu  importe  enfin  que  le  juge  instructeur 
siège,  en  général,  portes  closes  :  cela  ne  peut 
Tempécher,  quand  par  exception  il  ^st  ap- 
pelé à  prononcer  un  jugement,  de  rendre  son 
audience  publique  et  de  le  constater.  Lors- 
que les  tribunaux  siègent  à  huis  clos,  ils 
doivent  ouvrir  leurs  portes  pour  prononcer 
leurs  jugements,  même  sur  les  incidents. 

Troisième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  91 
du  décret  dji  30  mars  1808  et  de  l'art.  25  du 
décret  du  18  août  1810,  en  ce  que,  en  pro- 
nonçant la  décision  attaquée,  le  juge  dln- 
struction  n'était  pas  assisté  de  son  grefRer. 
La  décision  attaquée  ne  constate  pas  la 
présence  du  greffier.  Elle  ne  porte  pas  sa  si- 
gnature. 

Sauf  les  cas  dans  lesquels  la  loi  en  a  dis- 
posé autrement,  la  présence  du  greffier  est 
une  condition  indispensable  de  la  validité  des 
actes  du  juge. 

Cela  ne  peut  faire  doute  en  matière  civile  ^ 
en  présence  de  la  disposition  formelle  de  ^ 
Tart.  1040  du  code  de  procédure  civile.  U 
en  est  de  même  en  matière  pénale. 

Les  textes  de  loi  cités  cî-deasus  sont  géné- 
raux. Us  sont  impératifs.  L'on  d'eux  vise  spé- 
cialement l'assistance  du  juge  d'iostructioa 
par  son  greffier. 

C'est  que  le  juge  n'a  pas  mission  d'écrire 
les  actes,  les  jugements,  et  de  leur  donner 
TautbeBiiciié.  Cela  constitue  l'objet  d'une 
mission  spé<^lale  que  la  loi,  dans  on  intérêt 
d'ordre  public,  a  dévolue  âi  un  fonctionnaire 
spécial. 

Le  greffier  fait  partie  intégrante  do  tribu* 
nal.  Sans  son  assistance,  le  tribunal  est  in- 
complet; il  n'est  pas  légalement  constitué; 
toute  compétence  lui  fait  défaut. 

Le  juge  d'instruction,  lorsqu'il  applique 
Tart.  80  do  code  d'instruction  criminelle, 
s'érige,  nous  Tavons  vu,  en  un  véritable  tri- 
bunal. Comment  pourrait-il  se  dispenser 
alors  de  l'assistance  de  son  greffier,  lui  qui, 
aux  termes  de  l'art.  72  du  môme  code,  ne 
peut  recevoir  une  déposition  daiuf  son  cabi- 
net sans  cette  assistance  ? 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  do  pourvoi. 

€  Lé  pourvoi,  a-t-ll  dit,  propose  trois 
moyens  de  cassation,  dont  le  premier  est  tiré 
du  fond  de  la  décision  attaquée,  et  dont  le 
deuxième  et  le  troisième  sont  tirés  de  sa 
forme.  Noos  examinerons  d'abord  les  moyens 
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de  forme^  parce  que,  s'ils  devaieDi  être  ac- 
cueillis, rexamen  de  la  quesiioD  plus  grave, 
que  le  moyen  du  fond  soulève,  deviendrait 
superflu. 

c  Quant  à  la  forme,  en  premier  lieu,  le  de- 
mandeur soutient  que  la  décision  par  la- 
quelle le  juge  d'instruction  Ta  condamné  à 
Famende,  pour  avoir  refusé,  éiant  cité  comme 
témoin,  de  prêter  serment  et  de  déposer,  est 
nulle,  pour  violation  des  lois  qui  consacrent 
la  publicité  des  jugements,  en  ce  que,  de  sa 
nature,  cette  décision  est  un  jugement,  et  en 
ce  quil  ne  conste  pas  qu'elle  ait  été  pronon- 
cée en  audience  publique. 

c  Le  principe  que  les  jugements  doivent 
être  prononcés  en  audience  publique,  quoi- 
que généralement  introduit  par  la  loi  des 
46-24  août  1790,  parla  loi  du  5  brumaire 
an  II  et  par  celle  du  SO  mai  1810,  souffre  des 
exceptions,  soit  par  des  dérogations  formelles, 
soit  par  des  dérogations  implicites  indiquées 
par  la  nature  et  par  Tobjet  de  certains  juge- 
ments. 

c  L'art.  355  du  code  civil  fait  expressé- 
ment exception  pour  les  jugements  d'adop- 
tion ;  l'art.  779  du  code  de  procédure  civile, 
pour  les  jugements  de  subrogation  en  matière 
d'ordre,  et  Part.  862  du  même  code  dispose 
de  même  pour  les  jugements  d'autorisation 
des  femmes  mariées.  De  la  nature  des  fonc- 
tions du  juge  d'instruction  il  résulte  une  ex* 
ception  non  moins  certaine  pour  les  ordon- 
nauces  qu'il  rend  en  vertu  de  Part.  80  du 
code  d'instruction  criminelle,  et  qui  peuvent 
être  qualiâées  jugements. 

€  Le  juge  d'instruction  remplit  ses  fonc- 
tions dans  6on  cabinet,  qui,  loin  de  compor- 
ter la  publicité  comme  une  salle  d'audience, 
l'exclut  au  contraire  d'une  manière  absolue. 

Les  interrogatoires  des  prévenus,  les  audi- 
tions des  témoins,  les  confrontations,  tous 
les  devoirs  de  ses  fonctions  manqueraient 
leur  but  si  son  cabinet  était  ouvert  au  public. 
Là  tout  est  secret.  Lorsqu'il  rend  un  juge- 
ment qui  condamne  à  l'amende  un  témoin 
qui  refuse  de  déposer,  c'est  par  suite  d'une 
circonstance  accidentelle  que  le  juge  lui- 
même  n'a  pu  prévoir,  et  en  vertu  d'une  dis- 
position qui  lui  prescrit  de  prononcer  l'a- 
mende sans  formalité  ni  délai  et  sans  appel, 
comme  il  est  dit  eu  l'art.  80  du  code  d'in- 
struction criminelle. 

c  II  est  donc  impossible  que  le  public  soit 
averti.  Gomment  le  serait-il?  L'idée  d'entrer 
dans  un  local  toujours  interdit  et  dont,  à  un 
moment  inattendu,  le  juge  permettrait  Tac- 
cès,  seulement  pour  prononcer  une  condam- 
nation à  l'amende  que  la  loi  lui  fait  le  devoir 


de  prononcer  sans  formalité  ni  délai,  ne  peut 
venir  à  personne. 

c  La  publicité  est  d'ailleurs  ordonnée 
comme  sauvegarde  des  intérêts  des  justicia- 
bles, et  elle  n'a  aucune  raison  d'être  lorsqu'il 
n'y  a  ni  contentieux  ni  débats,  et  pour  ce 
qui  n'est,  en  réalité,  qu'une  mesure  de  con- 
trainte qui  procède  de  Vimperium  qui  appar- 
tient au  juge,  aûn  de  pouvoir  juger,  sans 
être  de  nature  à  exercer  quelque  influence 
sur  l'issue  de  celle  contestation. 

c  L'art.  97  de  la  constitution  n'a  fait  que 
con6rmer,  dans  sa  généralité,  et  faire  passer 
dans  le  droit  public  le  principe  de  la  pronon- 
ciation des  jugements  en  audience  publique, 
tel  qu'il  résultait  des  lois  civiles;  on  ne  peut 
l'invoquer  comme  ayant  aboli  des  exceptions 
portées  par  des  dispositions  spéciales,  ei  à 
plus  forte  raison  des  exceptions  qui  tiennent 
à  la  nature  de  ccriaine  catégorie  de  juge- 
ments. 

•  Le  deuxième  moyen  de  forme  est  pris 
de  ce  que  la  décision  attaquée  ne  porte  pas, 
à  la  minute,  la  signature  du  greffier  en  même 
temps  que  celle  du  juge  d'instruction,  et  de 
ce  qu'elle  ne  constate  pas  qu'elle  a  été  rendue 
par  le  juge  d'instruction  assisté  de  son  gref- 
fier ;  d'où  résulterait  que  l'art.  91  du  décret 
du  50  mars  1808  et  l'art.  25  du  décret  du 
18  août  1810  auraient  été  violés. 

«  Ni  les  décrets  de  1808  et  de  1810,  ni 
aucune  disposition  du  code  d'instruction 
criminelle  n'exigent,  sous  peine  de  nullité,  la 
signature  du  greffier  sur  la  minute  des  ju- 
gements, et  sa  présence  lorsqu'ils  sont  ren- 
dus :  la  décision  attaquée  ne  peut  donc  être 
annulée  que  pour  autant  que  la  signature  et 
la  présence  du  greffier  doivent  être  considé- 
rées comme  constituant  des  formalités  sub- 
stantielles. 

c  Le  pouvoir  judiciaire  ne  réside  que  chez 
le  juge,  et  le  greffier  n'y  participe  pas  :  ainsi, 
une  décision  judiciaire  rendue  sans  l'assis- 
tance du  greffier  doit  avoir  intrinsèquement 
la  même  valeur  et  la  même  force,  et  doit 
produire  les  mêmes  effets,  âi  moins  de  dispo- 
sition contraire. 

•  Quant  à  la  signature,  elle  a  pour  objet 
d'établir  de  qui  un  acte  émane  et  d'engager 
la  responsabilité  de  l'auteur,  en  affirmant  ses 
droits  ou  ses  obligations  :  elle  constitue  la 
preuve  de  l'existence  de  l'acte,  et  c'est  comme 
telle  qu'elle  est  requise.  Mais  lorsque,  dans 
les  actes  privés,  la  signature  de  l'auteur 
suffit,  à  elle  seule,  comme  preuve  de  leur 
existence,  la  signature  des  juges  doit  aussi 
suffire  dans  les  actes  judiciaires,  et  nous  ne 
voyons  pas  pour  quelle  raison  ces  actes  ne 
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deviendraient  complels  et  parfaits  qa'avec 
la  signature  du  greffier.  D'ailleurs,  les  actes 
judiciaires  ne  sont  mis  à  exécution  que  sur 
uoe  expédition  délivrée  etsiguéepar  le  gref- 
fier ;  et  la  signature  du  grelfier  sur  Texpédi- 
lion  écarte  tout  danger, en  assurant  la  réalité 
de  la  décision  et  eu  lui  imprimant  fautlien- 
ticilé. 

c  Sur  cette  question,  la  jurisprudence  s'est 
divisée.  Des  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
de  France,  en  date  des  7  mai  1829,  6  sep- 
tembre 1816,  5  janvier  181 1,  8  février  1859, 
ont  jugé  que  le  défaut  de  la  signature  du 
greOier,  au  bas  de  laminute  d'un  arrêt  ou 
d*un  jugement  de  condamnation,  n'était  pas 
une  cause  de  nullité,  mais, une  simple  irré- 
gularité :  des  arrêts  de  la  même  cour,  en 
date  des  11  novembre  1838  et  1"  décembre 
1855,  ont  jugé  le  contraire  en  se  fondant 
sur  ce  que,  disent  ces  arrêts,  c'est  un  prin- 
cipe de  droit  public  qu'il  n'y  a  point  de  tri- 
bunal légalement  composé  sans  greffier,  et 
que  dès  lors  tout  jugement  doit  renfermer  la 
preuve  de  l'assistance  de  ce  fonctionnaire,  et 
conséquemment  sa  signature,  comme  preuve 
de  celte  assistance.  S'il  est  vrai  de  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  tribunal  sans  greffier,  c'est  parce 
que  l'accomplissement  des  devoirs  du  juge, 
les  besoins  de  la  justice  et  l'intérêt  des  justi- 
ciables exigent  presque  toujours  que  le  juge 
soit  assisté  du  greffier.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
vérité  pratique  et  relative  qui  n'est  sanc- 
tiouuée  par  aucun  texte,  et  dont  on  ne  peut 
tirer  la  couséquence  qu*à  défaut  d'assistance 
et  de  signature  du  greffier,  les  actes  du  juge 
sont  frappés  d'une  nullité  radicale,  ménie 
ceux  qui  peuvent  se  produire  et  recevoir  leur 
perfection  en  debors  de  tout  concours  du 
greffier.  On  doit  donc  tenir  pour  un  juge- 
ment la  décision  rendue  par  le  juge  d'in- 
struction, sans  qu'il  en  résulte  qu'elle  doive 
être  annulée  pour  vice  de  forme. 

t  Quant  au  fond,  la  proposition  fonda- 
mentale du  pourvoi,  c'est  que  l'invocation  de 
la  Divinité  est  essentiellement  un  acte  du 
culte, et  que  le  serment  que  le  juge  d'instruc- 
tion exige  des  témoins,  eu  vertu  de  l'art.  75 
du  code  d'instruction  criminelle,  par  cela 
même  qu'il  contient  l'invocation  de  la  Divi- 
nité, formulée  dans  les  termes  ainsi  m*aide 
Dieu,  doit  être  rangé  parmi  les  actes  aux- 
quels est  applicable  le  principe  consiitutiou- 
uel  que  t  nul  ne  peut  être  contraint  de  con- 
«  cou  rird'une  manière  quelconque  aux  actes 
€  et  aux  cérémonies  d'aucun  culte,  et  que 
t  cbacun  est  libre  de  manifester  ses  opinions 
«  en  toute  matière.  > 

€  Cette  proposition  n'est  justifiée  ni  par 
le  texte,  ni  par  l'esprit  des  art.  14  et  IB  de  la 


constitution,  sur  lesquels  elle  s'appuie  et 
qu'on  prétend  avoir  été  violés. 
.  €  Le  culte,  c'est  i'bonneur  qu'on  rend  à 
Dieu  par  des  actes  de  religion,  et  l'invoca- 
tion de  la  Divinité  ne  constitue  un  acte  du 
culte  que  quand  elle  est  faite  comme  acte 
de  religion  et  pour  honorer  Dieu.  Mais  elle 
n'est  pas  toujours  faite  comme  telle  et  à  cette 
fin. 

i  Le  blasphème  contient,  comme  le  ser- 
ment, rinvocation  de  la  Divinité:  loin  d'être 
un  acte  du  culte,  il  est  un  acte  d'impiété.  Le 
témoin  qui  prête  serment  ne  le  fait  pas  à  fin 
religieuse,  comme  acte  de  religion  et  pour 
honorer  Dieu  ;  il  ne  le  fait  qu'a  fin  civile, 
comme  garantie  de  là  sincérité  de  son  témoi- 
gnage; et  c'est  cette  garantie  que  l'invocation 
de  la  Divinité  a  pour  objet  dans  le  serment. 
L'invocation  de  la  Divinité  change  de  carac- 
tère selon  le  mobile  d'où  elle  procède  et  le 
but  qu'elle  a  en  vue  :  le  serment  du  témoin 
ne  peut,  ni  sous  l'un  ni  sous  l'autre  de  ces 
rapports,  être  tenu  pour  un  acte  du  culte. 
Son  mobile,  c'est  l'accomplissement  d'une 
obligation  que  la  loi  impose  sous  peine 
d'amende;  son  but,  c'est  de  mettre  la  justice 
à  même  de  découvrir  la  vérité.  On  ne  trouve 
pas  dans  le  serment,  avec  la  formule  ainsi 
m* aide  Dieu,  reçue  dans  la  province  de  Bra- 
banl  pour  les  matières  de  procédure,  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  4  novembre  1814,  cet 
hommage  directement  et  spontanément  rendu 
à  la  Divinité,  à  cause  de  sa  puissance  et  de 
ses  bienfaits,  qui  est  de  l'essence  des  actes 
du  culte;  on  n'y  trouve  qu'une  invocation 
verbale  qui,  à  elle  seule  et  sans  le  concours 
d'aucun  élément  accessoire  de  fait,  ne  peut 
constituer  un  acte  du  culte  ;  et  nous  croyons 
que  la  loi  et  le  magistrat  peuvent  l'imposer 
à  tout  citoyen,  sans  porter  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  liberté  des  cultes. 

c  Sans  doute,  le  serment  ainsi  formulé 
comprend  la  reconnaissance  de  l'existence  de 
Dieu  et  de  sa  puissance  pour  punir  le  par- 
jure; mais  cette  reconnaissance,  faite  dans 
un  lieu  profane,  devant  un  tribunal  ou  devant 
un  juge,  ne  ressemble  en  rien  k  un  acte  du 
culte. 

c  D'autre  part,  c'est  abuser  de  l'art.  15  de 
la  constitution  que  de  se  refuser  à  prêter  ce 
serment,  au  nom  de  la  liberté  de  manifester 
ses  opinions,  soit  parce  qu'on  ne  croit  pas  en 
Dieu,  soit  parce  (|u'en  y  croyant,  on  prétend 
se  trouver  empêché  de  le  faire  par  un  scru- 
pule de  conscience. 

c  L'homme  n'a  pas,  en  lui-même,  sa  raison 
d'être,  il  ne  peut  dire,  comme  il  est  dit  dans 
l'Ecriture,  ego  sum  qui  sum,  je  suis  celui  qui 
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suis  ;  60D  sens  inlime  lui  révèle  qu*il  est 
subordonné  k  une  puissance  supérieure,  par 
qui  tout  existe  et  est  gouverné.  Celle  puis- 
sance, c'est  Dieu.  Dieu  est  une  nécessité  de 
la  raison  à  la  rechcrcbe  des  causes,  et  Texis- 
tence  de  Dieu  a,  dans  Tordre  moral,  toute  la 
certitude  d'une  vérité  mathématique.  Comme 
il  n'y  a  point  de  négation  sans  affirmation, 
point  de  parties  sans  tout,  point  d'effets  sans 
cause,  il  n'y  a  point  de  pensée  ni  d'objet 
sans  Dieu. 

c  Si  l'existence  de  Dieu  est  indiscutable, 
on  ne  comprend  pas  qu'il  puisse  être  porié 
atteinte  à  la  liberté  de  manifester  ses  opi- 
nions, par  l'obligation  de  prêter  serment  et 
de  reconnaître  ainsi  la  Divinité. 

t  La  coustitutioQ,  en  proclamant  cette  li- 
berté, a  voulu  sauvegarder  les  opinions  se- 
rieuses  qui  se  ratiacbentaàx  intérêts  moraux: 
on  ne  peut  placer  sous  son  égide,  à  l'instar 
d'un  système  religieux,  philosophique  ou  po- 
litique, ce  que  la  conscience  humaine  et  la 
raison  condamnent  universellement,  et  ce 
qui  n'est,  comme  la  négation  de  Dieu,  qu'un 
insoutenable  sophisme,  qu'une  idée  isolée 
étrangère  à  tout  corps  de  doctrine  et  re* 
poussée  dans  tous  les  cultes. 

t  L'athéisme,  comme  le  disait  récemment 
t  M«  le  professeur  Tibergiiien  dans  son  dis- 
€  cours  de  rentrée  à  l'université  libre,  n'est 
I  le  plus  souvent  qu'un  malentendu  ou  une 
t  injure  à  l'usage  des  partis.  Tel  passe  pour 
€  un  athée»  parce  qu'il  ne  professe  pas  un 
f  culte  détermiué;  tel  autre,  parce  qu'il  re- 
f  jette  les  miracles;  et  il  ne  faut  pas  confon- 
€  dre  la  cause  de  la  libre  pensée  avec  celle 
I  de  l'athéisme.  »  La  liberté  des  opinions, 
en  ce  qui  touche  à  la  religion,  porte  sur  les 
dogmes,  lesriies,  les  devoirs  d'une  religion 
quelconque  :  mais  comme  l'athée  est  sans 
religion,  l'obligation  de  préier  serment,  dans 
les  termes  de  l'arrêté  de  1814,  ue  peut  le 
froisser  dans  ses  convictions  religieuses. 

1  Dira>t-on  qu'elle  le  blesse  au  moins 
dans  sa  dignité  d'homme,  en  ce  qu'elle  l'as- 
sujettit à  poser  un  acte  par  lequel  il  semble 
reconnaître  la  réalité  de  ce  qu'il  regarde 
comme  étant  purement  imaginaire?  Il  ne  peut 
y  avoir  là  qu'uu  froissement  d'amour-propre 
qui  ne  s'élève  pas  à  la  hauteur  d'un  intérêt 
moral,  et  auquel  ne  s'applique  pas  le  principe 
de  la  liberté  des  opinions. 

I  Tout  en  prêtant  serment,  l'athée  restera 
Hbre  de  profe&ser  ses  opinions,  et  même  de 
chercher  à  faire,  s'il  leveut,du  prosélytisme, 
puisque  ce  n'est  que  pour  obéir  à  la  loi,  et 
non  pour  démentir  ce  qu'il  professe,  qu'il  aura 
prêté  seriùenL  £n  preacrivaat  le  sermeot,la 


loi  ne  s'inquiète  pas  de  rimportaote  que 
chacun  y  attache. 

c  11  est  d'ailleurs  absurde  de  préteodre 
que  l'invocation  de  Dieu,  en  elle-même,  abs- 
traction faite  dés  termes  dans  lesquels  elle 
peut  être  conçue  et  de  la  diversité  des  dogmes, 
puisse  blesser  la  conscience  de  l'homnae  qui 
croit  en  Diey  ;  et  l'allégation  d'un  scrupule 
de  conscience  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  prétexte  pour  éluder  l'accomplis- 
sement d'une  obligaiion  légale,  quand  cet 
homme  ne  professe  aucun  culte  et  quand  le 
scrupule  n*a  pas  sa  source  dans  les  préceptes 
de  la  religion  à  laquelle  il  appartient. 

c  L'interprétation  que  le  demandeur  donne 
aux  art.  14  et  15  de  la  constitution  doit  être 
rejetée,  comme  ne  comportant  aucun  intérêt 
appréciable  pour  les  individus  et  pour  la  so- 
ciété, et  comme  ne  tendant  qu'à  jeter  la  per- 
turbation daus  le  système  de  notre  législatioD, 
pour  la  seule  satisfaction  d'une  idée  partica- 
laristcqui  ne  se  rapporte  à  aucun  système  reli- 
gieux, et  qui  semble  le  produit  de  la  fantaisie 
plutôt  qu'elle  n'est  inspirée  par' la  conscience. 

c  11  est  peu  de  principes  généraux  qu'on 
ne  puisse  détourner  de  la  pensée  qui  les  a 
dictés,  lorsqu'on  veut  en  pousser  l'applica- 
tion jusqu'à  des  conséquences  extréaies. 
L'art.  190  de  la  loi  fondamentale  des  Rays- 
Bas  portait  :  «  La  liberté  des  opinions  reli- 
•  gieuses  est  garantie  à  tous  :  •  etcependant 
cette  liberté,  accordée  dans  les  termes  les 
plus  généraux,  n'y  excluait  pas  l'obligation 
du  sermefit  avec  la  formule  expresse  :  Ainsi 
Dieu  me  9oii  en  aide,  que  les  art.  42,  43  et  55 
de  la  loi  fondamentale  imposaient  aux  tuteurs 
du  roi  mineur,  au  régent  et  au  roi,  à  côté  da 
prinaipe  de  la  liberté  des  opinions.  La  for- 
mule établie  pour  le  serment  des  témoins  en 
justice  n'est  pas  plus  contraire  aux  an.  14 
et  15  de  la  constitution  belge  qu'elle  ne 
l'était  à  l'an.  190  de  la  loi  fondamentale. 

c  Si  le  pourvoi  est  peu  défendable  snr  le 
terrain  théorique  de  la  liberté  des  cultes  et 
des  opinions,  en  rapport  avec  le  serment,  il 
l'est  bien  moins  encore  quand  on  examine 
les  diverses  dispositions  de  loi  qui  ont  trait 
au  serment,  et  qu'on  place  la  question  sur  le 
terrain  du  droit  positif. 

c  Le  serment  a  été  maintenu,  dans  Ten- 
semble  de  notre  législation,  par  la  constitn* 
tion  même,  qui  porte,  à  l'art.  1S7,  qn'aucan 
serment  ne  peut  être  imposé  qu'en  vertu 
d'une  loi,  et  qu'elle  en  détermine  la  formule; 
et  dont  les  art.  80  et  83  veulent  que  le  roi  et 
le  régent  prêtent  serment  dans  les  termes  : 
«  Je  jure  d'observerla  constitution  et  les  lois 
c  du  peuple  belge.  » 
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c  Hais,  êelon  le  demaadeor,  le  serment  et 
le  mot  jurer  ne  compreDoent  pas  essentiel- 
lement rinvocatioQ  de  la  Divinité,  et  il  oW  a 
rten  à  conclure  de  l'art.  127  ni  des  art.  80 
et  85  de  la  constiiution.  c  L'histoire  et  les 
c  faits  de  chaque  jour  attestent,  dK-lU  que 
c  les  hommes  ont  juré  et  jurent,  ont  faitser» 
«  ment  et  font  serment  par  tout  ce  qui  est 
«  Tobjet  soit  de  leur  vénération,  soit  de  lear 
€  terreur,  soit  de  leur  amour  ;  •  et  à  la  sup- 
pression, dans  les  art.  80  et  83  de  la  consti- 
iution, de  la  formule  ainsi  Dieu  me  soit  en 
aide,  des  art.  42,49  et  55  de  ki  loi  fondamen- 
tale, le  demandeur  attache  celte  significa- 
tion que,  pour  le  serment  politique  du  roi  et 
du  régent,  Tinvocation  de  la  Divinité  n'est 
plus  requise  par  la  constitution,  qui  aurait 
ainsi  toqIu  mettre  leur  serment  d'accord 
avec  \es  principes  de  ses  art.  14  et  15;  et  il 
ajoute  que  Tart.  127,  en  permettant  au  légis- 
lateur d'imposer  le  serment  et  d*en  détermi* 
ner  la  formule,  est  conçu  dans  le  même  ordre 
d^idées;  qu'il  n'implique  plus  Tobligation  de 
prêter  serment  comme  auparavant,  avec  la 
formule  ainsi  m*aide  Dieu^  et  qu'il  laisse  â 
chacun  la  liberté  de  prêter  serment  sans 
iavoquer  la  Divinité. 

•  Le  Dictionnaire  de  l'Académie  définit  le 
serment  l'affirmation  d'une  chose  en  prenant 
à  témoin  Dieu^  ou  ce  que  Von  regarde  comme 
sainte  comme  divin,  définition  qui  ne  rend  pas 
indispensable»  en  tous  cas,  Finvocation  de  la 
Divinité  même,  etquiadmet  aussi  Tinvocalion 
de  ce  qu'on  regarde  comme  saint,  comme 
divin.  Le  langage  familier  donne  parfois  au 
serment  une  bignification  plus  étendue  en- 
core ;  Ci  dans  ce  langage,  c'est  faire  serment 
que  d'invoquer,  à  l'appui  de  sa  parole,  non- 
seulement  ce  qu'on  regarde  comme  saint, 
comme  divin,  mais  encore,  comme  le  dit 
le  pourvoi,  ce  qui  n'est  qu^in  objet  de  vé- 
nération personnelle,  de  terreur  ou  d'amour. 
Cette  signification  pins  ou  moins  vague  n'est 
pas  celle  que  le  serment  a  et  qu'il  a  toujours 
eue  dans  le  langage  des  lois  :  il  a,  dans  ce 
langage,  une  signification  plus  restreinte  et 
plus  précise,  qui  fait  de  l'appel  à  la  Divinité 
son  élément  essentiel. 

c  Dans  l'ancien  droit  français,  Domat,  Per- 
rière, Poibier  donnaient  du  serment  une  dé- 
finition qui  comprenait,  comme  en  droit 
romain,  l'invocation  formelle  du  nom  de 
Dieu  :  dans  l'ancien  droit  des  provinces  bel- 
giques,  Damhouder,  Zoê^ius,  Chrisiyn, 
Dei^hewiet  le  définissaient  avec  ce  même  élé- 
ment constitutif.  Merlin,  dans  son  Réper- 
toire, au  mot  Serment,  dit  :  c  Ce  terme  dé- 
<  signe  une  promesse  dont  on  garantit  la 
%  sincérité   par    l'invocatioa  du    nom   de 


«  Diea.  »  Les  SQteors  qui,  après  lui,  ont 
écrit  sur  le  droit  moderne  reproduisent  gé^ 
uéralement  cette  définition.  L'art.  127  de  la 
constitution  n'a  pu  parler  du  serment  que 
dans  le  sens  que  les  lois  et  leurs  commenta- 
teurs ont  toujours  assigné  à  ce  terme.  En 
droit,  qui  dit  serment,  dit  invocation  du  nom 
de  Dieu,  et  si,  lors  de  la  première  révolutioo 
française,  les  Inembres  de  la  Convention  ju» 
raient  par  le  peuple,  on  peut  tenir  pour  cer- 
tain que  rien  de  pareil  n'est  entré  dans  l'es- 
prit du  congrès.  Par  cela  même  que  l'arL  127 
a  maintenu  l'obligation  du  serment,  il  la 
maintenu  avec  l'invocation  divine  et  selon 
la  formule  que  prescrivaient  les  lois  civiles 
antérienres,  et  npmmémeot  l'arrêté  du  4  no- 
vembre 1814. 

c  L'art.  127  n'a  pu  vouloir  d'un  serment 
étranger  à  tout  précédent  législatif  et  juri- 
^dique,  qui  n'aurait  du  serment  que  le  nom, 
et  dans  lequel  l'invocation  de  la  Divinité 
pourrait  être  remplacée  par  celle  de  ce  que 
chaque  indjvidu  atllrmerait  être  l'objet  de  sa 
vénération,  de  sa  terreur  ou  de  son  amour. 
L'appel  à  Dieu  distingue  seul  le  serment  de 
la  simple  promesse  :  toute  autre  invocation 
est  sans  valeur  en  droit  ;  et  s'il  en  était  reça 
en  justice,  toute  autre  invocation,  loin  d'en- 
gager plus  foriement  la  foi  de  celui  qui  la 
ferait,  ne  serait  le  plus  souvent  que  déri* 
soire. 

f  C'est  vainement  que  le  pourvoi  argu- 
mente du  retranchement,  dans  les  art.  80 
et  83  de  la  constitution,  relatifs  au  serment 
du  roi  et  du  régent,  des  mois  ainsi  Dieu  me 
soit  en  aide,  qui  étaient  insérés,  à  la  suite  des 
mots  je  jure,  dans  le  serment  prescrit  par  les 
art.  42,  49  et  55  de  la  loi  fondamentale  : 
dans  une  formule  de  serment^  les  mots  ainsi 
Dieu  me  soit  en  aide  font,  en  quelque  sorte, 
pléonasme  avec  les  moisj^jttre^etce  doit  être 
là  le  motif  pour  lequel  ils  n'ont  plus  été  re- 
produits dans  les  art.  80  et  83  de  la  consti-^ 
ttttion,  et  dans  d'autres  lois  postérieures. 

c  £n  effet,  jurer,  c'est,  selon  le  Dictionnaire 
de  l'Académie,  parfaitement  d'accord  en  cela 
avec  toutes  les  traditions  législatives  et  juri- 
diques, affirmer  ou  promettre  par  serment. 
Les  mois  je  jure  réalisent  et  contiennent  tout 
ce  qu'un  serment  exige.  Ils  comprennent, 
avec  la  même  force  que  les  mots  atnst'  Dieu 
me  soit  en  aicfej'in vocation  de  la  Divinité  :  la 
seule  diirérence,  c'est  que  dans  la  formule 
je  jure,  l'invocation  est  implicite,  au  lieu 
d'être  explicite  comme  dans  d'autres  for- 
mules. Zoë.<ius  disait  :  Solum  verbum  joro 
videtur  sufficere,  exvi  terbi;  et  dans  le  droit 
moderne,  tant  en  France  qu'en  Belgique,  les 
lois  et  les  décrets  antérieurs  à  la  loi  fonda** 


400 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


mentale  et  à  la  constitution  avaient  plus 
d'une  fois  imposé  le  serment  selon  cette  for- 
mule abréviative.  Ce  point  a  été  parfaitement 
démontré  par  M.  le  procureur  général  Le- 
clercq,dans  son  réquisitoire  en  cause  deMichel 
contre  te  ministère  public,  sur  laquelle  vous 
avez  statué  par  votre  arrêt  du  28  mai  1867, 
et  il  serait  superAu  d'y  insister.  La  constitu- 
tion n'a  donc  pas  répudié  TinVocaiion  de  la 
Divinité  dans  le  serment  à  prêter  par  le  roi 
et  le  régent,  eu  statuant  qu'il  serait  simple- 
ment prêté  dans  les  termes  je  jure,  mais  elle 
Ta,  au  contraire,  sanctionnée. 

t  11  en  est  de  même  de  la  loi  du  5  mars 
1831,  qui  a  déterminé,  sous  le  régent,  la  for- 
mule du  serment  des  fonctionnaires  publics, 
et  du  décret  du  20  juillet  suivant,  qui  Ta  dé- 
terminée sous  la  monarchie  :  la  formule  je 
jure  y  a  été  adoptée,  comme  impliquant  suffi-' 
samment,  à  elle  seule,  l'invocation  de  la  Di- 
vinité. 

c  La  thèse  du  pourvoi  est  en  opposition 
directe  avec  le  décret  du  19  juillet  1851 
qui  a  rétabli  le  jury.Cedécret,  à  son  art.  I*% 
porte  :  t  Les  dispositions  du  code  d'instruc- 
t  lion  criminelle  relatives  au  jury  sont  re- 
c  mises  en  vigueur,  sous  les  modifications 
c  contenues  dans  les  articles  suivants,  •  et 
Ton  trouve,  dans  les  articles  suivants,  une 
série  de  dispositions  modiûcatives.  Or,  les 
art.  512  et  548  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle imposaient  aux  jurés  le  serment,  avec 
l'invocation  explicite  du  nom  de  Dieu,  et  au- 
cune des  modifications  du  décret  n'a  trait  à 
ces  articles  :  ils  auraient  cependant  dû  fixer 
l'attention  du  congrès,  si  les  art.  14  et  15  de 
la  constitution  qu'il  venait  d'élaborer  avaient 
toute  la  portée  que  le  pourvoi  leur  assigne. 

c  Les  art.  14  et  15  de  la  constitution  ont 
encore  été  interprétés  par  le  législateur  dans 
la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites,  dont 
l'article  498  prescrit  aux  créanciers  une 
allirmation  solennelle,  dans  ces  termes  :  c  J'af- 
c  firme  que  ma  créance  est  sincère  et  véri- 
I  table;  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  t  Lors- 
que, pour  les  jurés  et  pour  les  créanciers, 
l'invocation  divine  n'a  rien  de  contraire  aux 
principes  de  la  constitution,  elle  ne  peut  être 
exclue  du  serment  des  témoins,  comme  In- 
conciliable avec  ces  mêmes  principes. 

<  Dans  celte  cause,  la  position  du  deman- 
deur n'a  rien  de  commun  avec  celle  d'un 
témoin  qui  appartiendrait  à  la  secte  des 
quakers  ou  des  anabaptistes,  qui  serait 
connu  comme  tel,  ou  dont  les  dires  à  ce 
sujet  seraient  acceptés  comme  vrais  par 
le  juge  devant  qui  ce  témoin  serait  appelé  k 
déposer.  On  sait  que  ces  sectaires  ne  croient 
pouvoir  invoquer  Dieu,  à  l'appui  d'une  pro- 


messe, sans  offenser  la  majesté  divine;  que 
pareille  invocation  leur  est  défendue  par  leur 
religion,  et  que,  pour  eux,  une  promesse  en 
âme  et  conscience,  faite  en  justice  avec  les 
formalités  prescrites  à  leur  secte,  est  censée 
faite  devant  Dieu,  et  a  le  même  caractère  re- 
ligieux que  le  i»erment.  En  ce  cas,  la  Ibrme 
est  différente,  mais  le  fond  est  le  même  : 
pour  les  quakers  ou  les  anabaptistes,  le 
principe  de  la  liberté  de  conscience  et  d'opi- 
nion est  sérieusement  en  jeu;  et  leur  promesse, 
dans  les  termes  et  selon  les  rites  prescrits, 
ofi're  à  la  société  la  même  garantie  que  le 
serment.  L'arrêt  de  cette  cour,  rendu  en  1857, 
qui  a  fait  fléchir,  en  pareil  cas,  la  formule 
du  serment,  et  dont  on  s'est  prévalu,  ne  peut 
ici  recevoir  d'application,  puisque  l'ordon- 
nance attaquée  constate  que  ce  n'est  pas  au 
nom  de  sa  religion  que  le  demandeur  a  re- 
fusé de  prêter  serment,  mais  uniquement 
par  le  motif  qu'il  ne  reconnaît,  a-t-il  dit,  à 
aujcun  pouvoir  le  droit  de  lui  imposer  une 
formule  religieuse  quelconque. 

c  Rien  n'a  été  dit  qui  doive  vous  faire  dé- 
partir de  la  jurisprudence  résultant  de  vos 
deux  arrêts  des  28  mai  et  25  juin  1867,  et 
nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  anx  dépens.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit 
de  la  violation  des  art.  14,  titre  2,  de  la  loi 
du  24  août  1 790  ;  7,  §  2,  de  la  loi  du  20  avril 
1810  ;  97  de  la  constitution,  en  ce  que  la  dé- 
cision attaquée  n'a  pas  été  prononcée  en  au- 
dience publique  : 

Attendu  qu'il  résulte  delà  combinaison  des 
art.  96  et  97  de  la  constitution  que  les  juge- 
ments des  tribunaux  dont  les  audiences  sont 
publiques  doivent  être  prononcés  en  audience 
publique  ; 

Attendu  que  les  juges  d'instruction  ne  trai- 
tent point  publiquement  les  affaires  qui  leur 
sont  confiées  etne  sauraient,  par  conséquent, 
être  tenus  de  prononcer  leurs  ordonnances 
ailleurs  que  dans  leur  cabinet,  où  s'accom- 
plissent, à  moins  de  descente  sur  les  lieux, 
tous  les  actes  de  leurs  fonctions  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 91  du  décret  du  50  mars  1808  et  de 
l'art.  25  du  décret  du  18  août  1810,  en  ce 
qu'en  prononçant  la  décision  attaquée,  le  juge 
d'instruction  n'était  pas  assisté  de  son  gref- 
fier: 

Attendu  que  le  demandeur  n'allègue  point 
qu'il  aurait  comparu  devant  le  juge  d'instruc* 
tion  en  l'absence  du  greffier,  ou  que  celui-ci 
aurait  négligé  de  consigner  dans  le  procès- 
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verbal  dMofonnation  l*accomp1is8emeiit  d*aa- 
cune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

Quil  se  borne  à  sontedir  que  TordonnaDce 
ne  prouve  point  que  le  juge,  en  la  pronon- 
çant, aurait  été  assisté  de  son  greffier; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l*art.  80  du 
code  d'instruction  criminelle,  cette  ordon- 
nance se  rend  sur  les  conclusions  dn  procu- 
reur du  roi,  sans  autre  formalité  ni  délai  et 
sans  appel  ;  et  qu'aucune  disposition  ne  veut, 
à  peine  de  nullité,  qu'outre  la  signature  du 
magistrat,  elle  porte  aussi  celle  du  greffier, 
comme  preuve  de  son  assistanceàla  pronon- 
ciation qoi  en  est  faite  ; 

Que  Tabsence  de  pareille  disposition  a 
une  signification  d'autant  plus  sérieuse  que 
le  code  d'instruction  criminelle  prend  soin 
de  signaler  les  cas  où  la  présence  du  greffier 
est  indispensable,  et  les  formalités  qu'il  doit 
concourir  à  remplir  sous  peine  d'amende; 

D'où  il  suit  que  ces  deux  moyens  manquent 
de  base  ; 

Au  fond,  sur  le  moyen  consistant  en  la 
violation  des  art.  14,  15  et  138  de  la  consti- 
tution, en  ce  que  l'ordonnance  soumise  au 
contrôle  de  la  cour  a  infligé  une  peine  au 
demandenr,  k  raison  de  son  refus  d'ajouter 
au  serment  prescrit  par  l'art.  75  du  code 
d'instruction  criminelle  les  mots  :  Ainsi  m*aide 
Dieu; 

ÂUendo  qu'i)  résulte  de  cette  ordonnance 
que  le  demandeur,  assigné  pour  rendre  té- 
moignage, le  24  février  1868,  devant  le  juge 
d'instruction  de  Hootbeim,  à  Bruxelles,  a  re- 
fusé de  prêter  le  serment  exigé  par  la  loi,  en 
y  ajoutant  la  formule  :  Ainsi  m'aide  Dieu,  par 
le  motif  qu'il  ne  reconnaît  à'aucun  pouvoir  le 
droit  de  lui  imposer  une  formule  religieuse 
quelconque; 

Attendu  que,  depuis  4814,  le  serment  ju- 
diciaire a  dû  s'accomplir  et  s'est  accompli, 
en  exécution  de  l'arrété^loi  du  4  novembre 
de  cette  année,  avec  Taddition  des  mots  sa- 
cramentels prémentionnés  ; 

Attendu  que  ces  termes  ne  servent  qu'à 
traduire  en  une  formule  expresse  cet  qui  est 
de  l'essence  do  serment,  qui  impliqne  l'invo- 
cation de  la  Divinité;  que  dès  lors  leur  sup- 
pression n'aurait  point  pour  effet  d'altérer  le 
caractère  qui  lui  est  propre; 

Attendu  que  la  constitution,  par  son  ar- 
ticle iS7»a  maintenu  le  serment,  à  la  condi^' 
tiOB  qu'il  soit  imposé  et  sa  formule  détermi- 
née par  la  loi  ; 

Attendn  qu'en  l'absence  de  toute  autre 
t^triction,  le  serment  judiciaire,  établi  dans 
^s  conditions  requise8,a  dû  depuis  continuer 
de  recevoir  et  a  re^u,  en  effet,  son  appli- 
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cation ,  sans   opposition   ni  modification  ; 

Que  le  congrès,  loin  de  porter  atteinte  à 
une  pratique  généralement  suivie,  a,  par  son 
décret  du  19  juillet  1831,  voulu  que  l'on  ob- 
servât, sauf  quelques  changements,  les  dis*- 
position  du  code  d'instruction  criminelle  de 
1808  relatives  au  jury,  où  se  trouve  inscrite, . 
pour  les  jurés  en  fonctions,  l'obligation  de 
s'engager  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
par  le  serment  qu'ils  jurent  détenir; 

Que  les  jurés,  en  prenant  cet  engagement, 
posent  un  acte  ayant  le  même  caractère  que 
celui  du  témoin  qui  ajoute,  au  serment  qu'il 
prête,  les  mots  :  Ainsi  m'aide  Dieu; 

Attendu  que,  plus  tard,  le  législateur,  en- 
tendant introduire  le  serment  dans  la  loi  sur 
les  faillites,  pour  un  cas  spécial,  et  voulant 
en  déterminer  la  formule,  comme  Fart.  127 
de  la  constitution  lui  en  faisait  le  devoir, 
prescrivit  que  l'affirmation  parles  créanciers 
de  la  sincérité  et  de  la  vérité  de  leurs  créan- 
ces se  terminerait  par  ces  mots  :  Ainsi  Dim 
me  soit  en  aide; 

Qu'il  rendit  ainsi,  à  son  tour,  hommage  an 
principe  tuiélairede  la  véracité  des  affirma- 
tions qui  se  font  en  justice,  en  mettant  la 
conscience  de  ceux  qui  sont  appelés  à  les 
faire  en  présence  de  la  Divinité  ; 

Attendu  que  nul  ne  peut  se  soustraire  aux 
commandements  de  la  loi,  et  que  le  témoin 
qui  repousse  la  formule  du  serment  déter- 
minée par  elle,  et  qu'il  doit  prêter  à  peine  de 
nullité,  désobéit  à  ses  prescriptions  ; 

Que  vainement  il  invoque,  pour  couvrir 
cette  désobéissance,  les  art.  14, 15  et  138  de 
la  constitution,  en  soutenant  qu'aux  termes 
de  ces  dispositions,  il  est  en  droit  de  ne  faire 
qu'une  simple  affirmation  ou  de  jurer,  sans 
addition  de  formule  expresse,  puisque  le 
pacte  fondamental,  le  congrès  interprétant 
son  œuvre  et  le  législateur,  après  lui,  s'y 
opposent,  et  considèrent,  par  voie  de  consé- 
quence, l'exercice  des  libertés,  que  l'on  dit 
entravé,  comme  parfaitement  compatible 
avec  le  serment,  tel  qu'il  a  été  rendu  indis- 
tinctement obligatoire  pour  tous  les  citoyens, 
dans  les  cas  où  la  véracité  de  leur  parole  est 
garantie  par  sa  prestation  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  serment,  qui  ren- 
ferme essentiellement  l'invocation  expresse 
ou  tacite  de  la  Divinité,  est  sans  doute  un 
acte  religieux  dans  l'acception  la  plus  étendue 
de  cette  expression,  comme  tout  acte  qui 
relie  l'humanité  au  principe  supérieur  qui 
s'impose  à  la  conscience  humaine;  mais  que 
ce  n'est  point  là  un  acte  de.  culte,  dans  le 
sens  des  art.  14  et  15  de  la  constitution, 
puisque,  aux  termes  de  la  constitution  elle- 
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iDéme,  art.  127,  le  serment  peut  être  imposé 
en  vertu  de  la  loi  ; 

*  Que  ce  serment,  imposé  par  le  législateur, 
ne  contient  nécessairemeut  aucune  profes- 
sion de  foi  religieuse  et  doit  être  prêté,  quelle 
que  soit  la  croyance  particulière  de  celui  qui 
le  prête  (DeFelice.note  152  sur  Burlamaqui, 
Droit  naturel,  chap.  VI); 

Qu'ainsi  que  renseigne  Burlamaqui  lui- 
même,  le  serment  ne  doit  être  considéré  par 
Je  législateur  que  comme  un  acte  de  la  vie 
civile  et  vn  moyen  de  société,  qui  se  réduit  à 
une  imprécation  contre  le  parjure,  un  rap- 
pel au  principe  supérieur  qui  forme  la  base 
même  de  la  société,  et  qu'aucun  législateur 
ne  pourrait  répudier  sans  consacrer  la  néga- 
tion de  toute  doctrine  morale  et  des  principes 
fondamentaux  de  la  sociabilité  humaine; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
demandeur,  en  refusant  de  prêter  le  serment 
exigé  par  la  loi,  a  encouru  la  pelue  prononcée 
par  rart.80  du  code  d'instruction  criminelle, 
et  que  le  juge,  en  l'appliquant,  iTa  violé  au- 
cun des  textes  cités  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  frais  ;  ûxe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
leur  recouvrement. 

Du  28  avril  1868.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  — Aapp.  M.  Van  Camp. 

—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 

—  PI.  MM.  Gustave  Jottraud  et  Paul  Janson. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Refus  de  rendre. 

—   DÉTOURNEMENT   FRAUDULEUX.    —    DISSI- 
PATION À  l'Étranger. 

V  Jl  n'est  pas  nécessaire ,  pour  qu'il  y  ait 
abus  de  confiance  par  détournement  d'une 
somme  d'argent,  que  le  dépositaire  se  soit 
refusé  à  la  rendre  sur  la  réclamation  de 
celui  qui  la  lui  a  remise,  ou  que,  sur  cette 
réclamation,  il  se  soit  trouvé  dans  l'im- 
possibilité de  la  rendre. 

2°  Le  détournement  frauduleux  de  fonds  con- 
fiés d  charge  de  les  rendre  ou  représenter, 
comme  la  dissipation,  constituent  chacun 
et  isolément  le  délit  d'abus  de  confiance  {}). 
(Code  pénal  de  1810,  art.  iXXè\  code  pénal  de 
1867,  art.  i91.) 


(1)  Voy.  conf.  ce  Recueil,  6  juin  1853,  p.  ii6; 
15  mars  185i,  p.  176;  17  février  1857,  p. 86; 
18  avril  1859,  p.  197;  Morin,  Répert.  de  jurisp., 
vo  Abut  de  confiance  ;  CbuoYean  et  Hélie,  Théorie  du 
code  pénal,  n<»  3538  et  suiv.,  3557  et  suiv. 


Le  caractère  frauduleux  est  suffisamment 
constaté  par  les  motifs  dermes,  dans  l'ar- 
rêt de  condamnation,  sur  l'exception 
d'incompétence  tirée  de  ce  que  le  délit  a 
été  commis  en  pays  étranger. 

(VANDEN  DALE,  —  C  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Sur  la  plainte  d'Anatole  Dubois,  directeur 
du  marché  du  Parc,  demeurant  à  Bruxelles, 
et  après  une  Instruction,  une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tarrondissement  de 
Bruxelles,  en  date  du  5  mars  1867,  avait  ren« 
voyé  devant  le  tribunal  correctionnel  Victor 
Yanden  Dale,  courtier  d'annonces,  demeurant 
en  la  même  ville,  sous  la  prévention  c  d'avoir, 
à  Bruxelles  ou  ailleurs  en  Belgique,  daus  le 
courant  du  mois  de  février  1864,  détoonié 
ou  dissipé,  au  préjudice  d'Anatole  Dubois 
qui  en  était  le  propriétaire,  une  somme  de 
2,500  francs  qui  ne  lui  avait  été  remise  qu'à 
titre  de  dépôt,  à  charge  de  la  rendre  ou  re- 
présenter, ou  d'en  faire  un  usage  on  emploi 
déterminé,  délit  prévu  par  les  art.  406  et 
408  du  code  pénal  de  1810.  • 

Le  tribunal  correctionnel  a  été  saisi  de  % 
raflaire  par  citation  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  et  s'en  est  occupé  dans  les  au- 
diences des  15,  16,  24  et  29  avril  1867;  et  à 
l'audience  publique  du  1*'  mai,  le  tribunal, 
tenant  le  délit  d'abus  de  conCance  comme 
établi  et  prévu  par  les  art.  406  et  408  du 
code  pénal  de  1810,  avait  condamné  le  pré- 
venu à  trois  mois  d'emprisonnement,  25  fr. 
d'amende  et  aux  frais. 

Appel  par  Vanden  Dale  et,  le  19  décembre, 
arrêt  ainsi  conçu  : 

c  Vu  par  la  cour  l'appel  interjeté,  le  I''  mai 
dernier,  par  Victor  Vanden  Dale,  âgé  de  4  i  ans, 
courtier  d'annonces,  né  à  Louvain,  demeu- 
rant à  Bruxelles,  rue  de  rEcuyer,  26  ; 

u  Vu  également  l'acte  de  l'appel  interjeté, 
le  6  du  même  mois,  par  M.  le  procureur  do 
roi  près  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Bruxelles,  du  jugement  rendu  le 
1"  mal  1867  par  ce  tribunal,  lequel,  jugeant 
en  matière  de  police  correctionnelle,  con- 
damne le  prévenu  Victor  Vanden  Dale  à  trois 
mois  d'emprisonnement,  à  25  fr.  d'amende 
et  par  corps  aux  frais;  dit  qu'à  défaut  de 
payement  de  l'amende,  celle-ci  sera  rempla- 
cée par  un  emprisonnement  de  quinze  jours, 
et  a  flxé  à  huit  jours  la  durée  de  la  contrainte 
pour  le  recouvrement  des  frais,  pour  avoir, 
h  Bruxelles  ou  ailleurs  en  Belgique,  dans  le 
courant  de  février  1864,  détourné  ou  dissipé, 
au  préjudice  d'Anatole  Dubois  qui  en  éuit  le 
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propriétaire,  une  somme  de  2,500  fr.  qui  ne 
lui  avait  été  rentise  qu*à  titre  de  ôépài,  k 
charge  de  la  rendre  ou  représenter,  ou  d'en 
faire  un  usage  ou  nn emploi  déterminé; 

f  Oui  le  rapport  fait  à  Taudience  publique 
du  5  de  ce  mois,  par  M.  le  conseiller  Holvoet; 

i  Entendu  les  témoins  cités  à  la  requête 

du  ministère  public  et  à  celle  du  prévenu; 

f  Entendu  le  prévenu  dans  ses  moyens 

de  défense   présentés  successivement  par 

M*«  Hotttekiet  et  Orts  ; 

•  Entendu  M.  Verdussen,  avocat  généra], 
en  ses  conclusions; 

f  Attendu  que  s*il  est  vrai  que  les  billets 
négociés  chez  le  banquier  Spitaels,  Je  24  fé- 
vrier 1864,  portent  la  signature  de  Yanden 
Dale,  comme  tireur,  et  celle  de  Dubois, 
comnne  tiré,  il  résulte  néanmoins  des  docu- 
ments de  la  cause,  et  même  des  aveux  du 
prévenu,  que  les  billets  ont  été  escomptés 
pour  le  compte  et  au  bénéfice  de  Dubois 
seul  ;  que  c'est  à  bon  droit,  dès  lors,  que  le 
prennier  juge  a  décidé  que  les  fr.  2,521-60, 
formant  le  reliquat  de  cette  négociation  et 
que  Vanden  Dale  a  détournés,  ontété  détour- 
nés au  préjudice  du  propriétaire; 

i  En  ce  qui  concerne  Texception  d'incom- 
pétence fondée  sur  ce  que  le  délit  aurait  été 
consommé  en  pays  étranger,  au  préjudice 
d'un  étranger: 

c  Attendu  que  Part.  408  du  code  pénal 
comprend  deux  éléments  distincts  constitu- 
tifs chacun  du  délit  d'abus  de  confiance,  le 
détournement  et  la  dissipation  des  objets  con- 
fiés; qu'il  échet,  dès  lors,  d'examiner  si  le 
détournement  frauduleux  n'a  pas  eu  lieu  en 
Belgique,  bien  que  les  valeurs  aient  été  dis- 
sipées en  pays  étranger; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations 
du  plaignant  Dubois,  confirmées  d'ailleurs 
par  la.  production  de  son  copie  de  lettres, 
que  Dubois  a  chargé  Vanden  Dale  de  toucher 
chez  le  banquier  Spiiaels  le  restant  du  bor- 
dereau des  valeurs  escomptées  le  24  février 
1864,  soit  fr.  2,521-60,  et  de  remettre  cette 
somme  à  Dubois  le  29  du  même  mois  au  plus 
tard; 

c  Attendu  qu'il  est  constaté  qu'après  avoir 
reçu  la  susdite  somme,  le  prévenu,  au  mé- 
pris des  obligations  que  son  mandat  lui  im- 
posait, est  parti,  le  ^2  février,  pour  Uombourg, 
emportant  les  fonds  qui  lui  avaient  été  con- 
fiés et  qu'il  a  perdus  au  jeu,  sinon  en  totalllé, 
au  moins  en  majeure  partie  ; 

c  Attendu  que  le  fait  d'avoir  emporté  l'ar- 
geut  qu'il  était  chargé  de  remettre  et  qu'il 
s'est  approprié  au  moment  de  son  départ. 


constitue  évidemment  un  détournement  frau- 
duleux consommé  dès  avant  son  arrivée  sur 
le  territoire  étranger;  que  c'est  donc  à  juste 
titre  que  le  premier  juge  s'est  déclaré  compé- 
tent ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  sur 
l'appel  du  ministère  public,  met  au  néant  le 
jugement  dont  appel,  en  tant  qu'il  n*a  con- 
damné le  prévenu  qu'à  un  emprisonnement 
de  trois  mois  et  à  une  amende  de  25  francs  ; 
émendant,  le  condamne  à  on  emprisonne- 
ment de  six  mois  et  à  une  amende  de  50  fr.; 
dit  qu'à  défaut  de  payement,  etc.  i 

Pourvoi  par  le  condamné,  qui  le  fonde  sur 
deux  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen.  —  Fausse  application  de 
l'art.  408  du  code  pénal  de  1810;  violation 
des  art.  4  du  code  pénal  de  1867,  5  et  6  du 
code  d'instruction  criminelle,  2  de  la  loi  du 
50  décembre  1856. 

L'arrêt  attaqué,  disait  le  demandeur,  dé-, 
clare  que  le  délit  qu'il  punit  a  été  commis  en 
Belgique. 

Le  pourvoi  prétend  qu'il; est  commis  au 
delà  de  nos  frontières. 

Dans  cette  hypothèse,  Il  n'est  pas  suscep- 
tible de  poursuites  en  Belgique.  Le  plaignant 
est  Français;  le  délinquant  est  Belge,  et 
l'abus  de  confiance  ne  figure  pas  au  nombre 
des  faits  dont  parle  l'article  I*'  de  la  loi  du 
i»  octobre  1855. 

Que  décide  en  fait  Tarrét  attaqué! 

c  11  est  consuté,  dit-il,  qu'après  avoir  reçu 
la  somme  qu'il  était  chargé  de  toucher  pour 
Dubois,  le  prévenu,  au  mépris  des  obligations 
que  son  mandai  lui  imposait,  est  parti,  le 
29  février,  pour  Hombourg,  emportant  les 
fonds  qui  lui  avaient  été  confiés  et  qu'il  a  per- 
dus au  jeu.  » 

En  droit,  l'arrêt  ajoute  que  ces  faits  consti- 
ftent  évidemment  un  détournement  consommé 
sur  le  territoire  belge. 

Le  pourvoi  espère  démontrer  facilement  le 
contraire. 

L'arrêt  attaqué  se  trompe  lorsqu'il  se  pré- 
occupe, pour  caractériser  l'abus  de  confiance, 
du  point  de  savoir  si  la  prise  de  possession 
de  l'objet  détourné  ou  dissipé  a  été  coupable 
ou  non. 

Cette  manière  de  voir  est  vraie  pour  le  vol 
ou  l'escroquerie  ;  elle  est  fausse  pour  l'abus 
de  confiance. 

c  L'acte  injuste  par  lequel  on  s'approprie  la 
chose  d'autrui  peut  être  ou  dans  l'appréhen- 
sion même  de  la  chose,  ou  dans  la  disposi^- 
sition  abusive  qu'on  en  fait  après  l'avoir 
reçue. 
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.  €  Lt  prise  de  possession  même  constitoe 
rinfractiou  dans  le  vol...  C'est  qd  fait  sabsé- 
quoDl  à  TapprébeDsioD  qui  fait  naître  l'iafrac- 
tion  dans  l'abus  de  couûance...  t 

Ainsi  s'exprimait  la  commission  de  la 
chambre  dans  son  rapport  sur  le  titre  IX, 
livre  II,  du  nouveau  code  pénal,  par  l'organe 
de  M*  Pirmez.  (Doc,  patl.  Chambre.,  Session 
de  1860^1861,  n«  55.) 

Plus  loin,  le  même  document  répétait 
qu'en  matière  d'abus  de  confiance,  c  l'infcac- 
tion  ne  naît  que  de  l'abus  de  la  possession.  » 

Ces  principes  étaient  ceux  du  code  pénal 
de  4840,  dont  le  code  nouveau  n*a  pas  modi- 
fié la  définition  en  ce  qui  concerne  les  élé- 
ments matérieh  constitutifs  du  délit. 

Quel  est  le  fait  subséquent  de  Tappréhen- 
Sion  qui  fait  naître  le  délit  d'abus  de  confiance 
aux  termes  de  la  loi,  ou  plutôt  qui  le  com- 
plète ;  car  il  est  de  principe  certain,  au  cas  où 
.  QD  délit  est  commencé  sur  un  territoire  et 
achevé  sur  un  autre,  qu'il  ne  peut  être  pour- 
suivi sur  le  premier  de  ces  territoires  que  si 
les  actes,  premiers  en  date,  constituent  par 
eux-mêmes  et  indépendamment  des  actes 
ultérieurs,  un  délit  que  la  loi  pénale  du  lieu 
de  leur  perpétration  déclare  punissable.  (Voy. 
Faustin  Hélie,  Itutructio»  criminelle,  n^'^OO; 
Oliu,  DudrQit  répreuif  dans  ses  rapports  avec 
U  territoire,  p.  225;  Dallos,  '9'' Compétence 
criminelle,  n"*  458.) 

Ainsi,  s'il  s'agit  d'escroquerie,  les  manœu- 
vres frauduleuses  commises  en  Belgique  ne 
la  rendront  pas  justiciable  des  tribunaux 
belges,  lorsque  la  remise  des  objets  escroqués 
aura  eu  lieu  à  l'étranger.  (Voy.  Faostin  Hélie, 
ibid.,  n^'OlS;  arrêt  de  Bruxelles  du  24  oe- 
lobre  4854,  Jurisp.  Brux.,  4855,  !:),  281.) 

Ceci  est  plus  vrai  encore  pour  l'abus  de 
eonûance  dont  la  tentative  n'est  pas  punig, 
tandis  que  la  tentative  de  vol  ou  cl'escroque*- 
rie  est  assimilée  au  délit  consommé. 

Donci  aussi  longtemps  que  l'abus  de  con- 
fiance reste  à  Tétat  de  tentative  sur  le  sol 
belge,  il  ne  peut  être  puni,  car  il  n'y  a  pas 
encore  de  délit. 

Quand  l'abus  de  confiance  est-il  légalement 
consommé? 

La  définition  de  l'an.  408  le  mon(re  clai- 
rement. Le  détournement  qui  constitue  le 
délit  doit  avoir  été  o^été  au  préjudice  da  pro- 
priétaire. 

Or,  le  détournement  par  lui  seul  ne  cause 
pas  préjudice.  L'emploi  momentané  des  fonds 
du  mandant  par  le  mandaiaire,  à  son  profit 
personnel,  même  opéré  sans  droit  et  au  mé- 
pris des  conventions,  ne  porte  aucun  préju*^ 


dice  si  Taisent  est  restittté  on  réintégré  avant 
toute  réclamation. 

Le  domestique  qui  se  pare  de  tliabit  de 
son  maître  pour  briller  dans  un  bal  et  le  réin- 
tègre au  retour  dans  la  garde-robe  a,  i^ans 
doute,  illicitement  détourné  l'habit,  mais  fl 
n'a  pas  oommis  de  délit* 

Ceci  posé,  recherchons,  parmi  les  faits  dé- 
clarés constants  dans  l'arrêt  attaqué  et  qti  se 
sont  passés  sur  le  sol  belge,  si  aticoD  d'eux 
a  pu  porter  préjudice  an  plaignant. 

Yanden  Dale  est  parti  de  Bruxelles  ayant 
mis  en  poche  les  fonds  de  Dubois,  pour  lés 
employer  à  jouer  k  Hombourg. 

S*ii  avait  changé  d'avis  en  route?  S^l  avait 
de  Hombourg,  avant  de  jouer,  reuiroyé  la 
somme?  S'il  était  mort  subitement  en  route 
nanti  des  fonds?  S'il  avait  été  arrêté  à  la  fron- 
tière? Si,  après  avoir  joué  et  gùgnéi  tl  avait 
rendu  k  Dubois  les  fonds  ntottentanéneirit 
détournés?  Dans  toutes  ces  hypothèses,  y 
èût-il  jamais  eu  d'abus  de  eonfiance?  Ja- 
mais. 

Qu'est^^ce  qui  a  consommé  l'abus  prëjodr- 
eiabte?  La  perle  au  jeu  à  Hottbourg  et  pa^ 
autre  chose.  Donc  le  délit  n'a  été  consommé 
que  sur  le  territoire  allemande 

Aussi  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont- 
elles  d'accord  pour  ne  considérer  l'abus 
de  mandai  comme  consommé  qu'alors  que 
le  mandataire  infidèle,  ett  d'appropriant 
la  chose  du  mandant,  s'est  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  rendre  ou  a  nié  la  restittitiott  récla- 
mée. (Voy.  Cbauveao,  théorie  du  lîOde  pénù4, 
n»'  5546^3549.) 

Le  prévenu  ne  s^est  mis  dans  fimpossibi- 
lité  d'accomplir  son  mandat  qu*eo  perdant  au 
jeu  la  somme  appartenant  au  mandant. 

Que  la  pensée,  l'Intention  coupable  de 
s'approprier  le  bien  du  mandant  ait  été  con- 
çue sur  le  territoire  belge,  peu  importe.  La 
pensée  criminelle,  la  volonté  de  déllhqoer 
n'est  pas  encore  le  délit  et  la  loi  ne  la  punft 
que  très-exceptionnellement,  au  cas  de  com- 
plot, par  exemple,  et  il  ne  s*agit  id  dé  rien 
de  semblable. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  été  ap- 
pelées à  fixer  avec  précision  le  moment  oh 
le  délit  d'abus  de  confiance  est  réputé  con- 
sommé, h  un  autre  point  de  vue  encore  que 
celui  du  lieu  do  délit.  Il  a  fallu  prendre  ce 
soin  afin  de  déterminer  exactement  le  point 
de  départ  de  la  prescription. 

Or,  sur  ce  tei'rain  comme  sur  le  nôtre,  au- 
teurs et  arrêts  se  sont  accordés  pour  dire 
que  la  prescription  court  du  moment  où  le 
mandauire  infidèle  s'est  mis  dans  l'impossi- 
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Ulilé  d'axéGQter  le  mandat.  (Voyex  Dalloi, 
Y*  PrescripHon  crinUn^lle,  n*  70,  les  arrêts  et 
les  auiopra  qu'il  cite.) 

Observons,  en  terminant,  qoe  sur  ce  point 
Farrét  attaqué  n*esi  pas  même  saiBsamment 
motivé.  Il  ne  constate  pas  que  le  détourne- 
meni,  préienduement  consommé  sur  le  terri- 
toire bele^e,  aurait,  par  les  faits  posés  en 
Belgique,  porté  préjudice  k  la  ▼ictime  du 
délit. 

Si  la  cour  admet  nos  prémisses,  elle  doit 
casser  et  casser  ians  renvoi,  le  fait  incriminé 
n'éUDt  pas  susceptible  de  poursuites  en  Bel- 
gique. 

Deii^ihne  moyen.  —  Violation  de  l'art.  9 
de  la  constitution  ;  des  art.  2  cl  491  du  code 
pénal  nouveau;  fausse  application  de  Tar- 
tlcle  408  dû  code  pénal  ancien. 

L'art.  408  du  code  pénal  de  1810  porte  ; 

c  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au 
préjudice  du  propriétaire,  possesseur  ou  dé- 
tenteur, des  effets...,  etc.,  sera  puni  des  pei- 
nes portées  en  Fart.  406.  » 

Ces  peines  sont  Tamende  de  25  francs,  ou 
le  quart  des  restitutions  et  remprisonnemeni 
de  deux  mois  à  deux  aus. 

L'artt  491  du  code  pénal  de  1867  porte  : 

c  Quiconque  aura  frauduleusement  soit 
détourné,  soit  dissipé  au  préjudice  d'antrui, 
des  effeu..,,  etc.,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  io  francs  à  500  francs.  » 

Les  faits  incrimioés  ont  été  posés  sous 
l'empire  4u  oode  de  1810;  la  condamnation 
e^i  proooneée  sous  l'empire  du  code  de 
1867. 

La  loi  appliquée  par  Tarrêl  attaqué  est  le 
code  de  1810. 

Nous  croyons  que  la  M  à  appliquer  était 
au  contraire  le  code  nouveau,  et  qu'il  y  a  lieu, 
de  -ce  chef,  à  casser  Tarrêt  attaqué,  sans 
renvoi» 

Le  code  pénal  de  1867,  au  cas  de  l'espèce, 
vent,  par  son  article  2,  que  l'on  applique  la 
peine  la  moins  forte. 

C'est  là  une  application  spéciale  à  une 
question  transitoire  d'un  principe  général 
qui  veut  qu'au  cas  de  concours  de  deux  lé- 
gislations successives  en  matière  criminelle, 
le  juge  applique  non-seulement  la  peine  la 
plus  douce,  mai^  la  loi  la  plus  douce. 

Or»  la  loi  uouvelle  de  1867  a  changé 
mieux  et  plus  qu^  la  peine  :  elle  a  cbaagé 
nucrimination. 

Le  code  de  1810  punissait  tout  détourae- 
ment»  tente  disaipitiion. 


Le  code  de  1867  ne  punit  que  le  détourne- 
ment frauduleux.  (Yoy.  Alph.  Meynne,  Essai 
sur  la  rétroactivité  dans  les^lois  criminelles, 
Bruxelles,  1863;  n^*'  54  et  55,  et  les  exem- 
ples, n""  59  et  suiv.) 

Cette  addition  au  texte  de  1810  est  l'œu* 
vre  de  la  commission  de  la  chambre  des  re- 
présentants, c  L'extension,  disait  M.  Pirmez, 
donnée  k  l'infraction  paraît  rendre  plus  né- 
cessaire la  mention  expresse  de  ce  qui  est,  du 
reste,  dans  l'esprit  de  la  loi  actuelle.  (Yoyei 
Doc.  par/.  Chambre.  Session  de  1860*1861, 
n»  35.) 

On  a  voulu  rétablir  l'harmonie  entre  la 
définition  ou  renonciation  de  Tabus  de  oon* 
fiance  et  ce  qui  existe  pour  le  vol  et  l'escro- 
querie, délits  congénères  du  premier. 

Or,  pour  qu'il  y  ait  vol,  il  faut  que  le  juge 
du  fait  déclare  l'existence  expresse  du  carac- 
tère frauduleux  de  la  soustraction.  H  faut; 
pour  l'escroquerie,  déclarer  textuellement 
frauduleuses  les  manœuvres  du  délinquant. 
Partant  il  faut,  en  un  mot,  proclamer  exprès* 
sèment  l'existence  du  dol  spécial;  il  ne  suffit 
pas  de  proclamer  l'exisience  du  dol  général 
par  remploi  du  mot  coupable.  Le  code  pénal 
de  1810  se  contentait  du  second,  en  matière 
d'abus  de  eonfianoe.  On  y  a  dérogé. 

Si  donc  l'abus  de  confiance  n'est  punis- 
sable, depuis  le  code  de  1867,  qu'à  la  condi* 
tion  de  constater  expressément  l'existence 
d'un  élément  de  culpabilité  de  plus  que  ce 
qu'exigeait  le  code  de  1810,  c'est  ce  premier 
code  qu'il  fallait  appliquer  à  la  cause  le  jour 
oti  Tarrét  attaqué  Ta  jugée. 

Noos  sommes  dans  l'hypothèse  d'un  fait 
incriminé  au  moment  de  sa  perpétration, 
mais  que  la  loi  existante  au  moment  du  juge- 
ment ne  punit  plus.  (Voyez,  sur  l'application 
des  principes  posés  plus  haut,  l'article  final 
du  code  pénal  de  1791;  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  â9  prairial  an  viii  (Pasinomie,  X, 
p.  245)  et  Cbauveau-Hélie,  Théorie  du  code 
pénal,  l,  n*  44;  voy.  aussi  un  arrêt  de  la  cour 
de  Pau  du  24  décembre  1829,  Journ.  du  pal.  ^ 
à  sa  date.) 

Appliquons  les  principes  à  l'etpèee. 

Yanden  Dale  a  été  déclaré  coupable  du  foît 
défini  par  l'art.  406  du  code  de  1810  et  puni 
des  peines  de  cet  article. 

Cela  est  évident  pour  la  procédure  de  pre- 
mière instance,  puisque  au  moment  de  la  con- 
damnation, plus  tard  confirmée  par  la  conr,i 
le  code  de  1867  n'était  pas  en  vigueur. 

Aussi  l'ordonnauce  de  la  chambre  du  C04- 
seîl  qui  avait' saisi  le  tribunal  correctionnel 
ne  parle  que  de  la  prévention  d'avoir  dé- 
tourné on  dissipé,  sans  phs. 
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Le  jugement  du  !»  mai  1847,  dans  son 
premier  attendu,  ne  parie  que  de  détourne- 
ment. Puis,  analysant  les  faits  de  ia  cause,  il 
ies  résume  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  ies  faits,  ainsi  quils  ont  été 
établis  par  rinstruction,  constituent  évidem- 
ment l'abus  de  conGance  tel  qu'il  e$t  défini  par 
l*arl,  i08  du  code  pénale  puisqu'il  est  con- 
staut  que  le  prévenu  avait  reçu  mandat  de 
toucher,  pour  compte  do  plaignant,  les  fonds 
qu'il  a  détournés  au  préjudice  de  celui-ci.  » 

Puis  le  dispositif  applique  i'arr.  406,  dont 
le  texte  est  lu  à  l'audience  et  transcrit  dans 
le  jugement,  pour  satisfaire  à  l'art.  195  du 
code  d'instruction  crimiuelle. 

Vient  l'appel  et  Tarrét  du  19  décembre 
1867. 11  rappelle  les  termes  de  la  préven- 
tion : 

c  Pour  avoir  détourné  ou  dissipé,  au  pré- 
judice du  propriétaire,  etc.  •  Rien  de  plus, 
encoreune  fois. 

Puis  l'arrêt  donne  des  motifs  nouveaux 
pour  établir  que  le  prévenu  a  détourné  au  pré- 
judice du  propriétaire. 

Il  repousse  ensuite  l'exception  d'incom- 
pétence par  des  motifs  également  nouveaux. 

Statuant  enfin  au  fond,  l'arrêt  adopte  les 
motifs  du  premier  juge,  c'est-à-dire  que,  s'ap- 
propriant  Tœuvre  du  tribunal  de  Bruxelles, 
il  déclare,  comme  celui-ci  l'avait  fait,  Yanden 
Dale  coupable  d'abus  de  confiance  tel  qu'il  est 
défini  par  l'art,  408  du  code  pénal,  pour  avoir 
détourné,  etc. 

Donc  d'un  abus  de  confiance  ne  rentrant 
pas  dans  la  définition  nouvelle  et  que  le  code 
de  1867  ne  punit  plus. 

Le  juge  a  explicitement  indiqué  quelle  in- 
crimination il  jugeait.  11  n'a  pas  porté  son 
investigation  sur  ies  caractères  exigés  par  la 
loi  nouvelle.  On  ne  peut  loyalement  préten- 
dre que  la  cour  de  Bruxelles  aurait,  lors  de 
Tarrêt  attaqué,  songé  un  seul  instant  à  re- 
chercher si  les  faits  reprochés  au  prévenu 
rentraient  ou  ne  rentraient  pas  sous  la  défi- 
nition de  l'art.  491  du  code  nouveau. 

La  cour,  adoptant  les  motifs  du  premier 
juge,  décide  d'ailleurs  positivement  que  les 
faits  déclarés  constants  constituent  l'abus  de 
confiance  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  408, 
puisqu'il  est  constant  que  Yanden  Dale  a 
détourné  au  préjudice  du  propriétaire. 

Elle  a  énoncé  les  faits  dont  le  prévenu  est 
jugé  coupable,  comme  l'exige  l'art.  195  du 
code  d'instruction  criminelle,  et  celte  énon-' 
ciation  ne  comprend  pas  la  qualification  de 
frauduleux  ajoutée  au  détournement. 

Remarquons,  en  terminant,  que  les  faits  et 


leur  qualification  ne  peuvent  pas  être  cher- 
chés ailleurs  que  là  où  le  jugement  de  con- 
damnation les  énonce,  pour  obéira  l'art  195 
précité.  Agir  autrement,  ce  serait  violer  ia 
chose  jugée  et  faire  dominer  sur  la  yolocié 
nettement  exprimée  du  juge,  au  moment  ofa 
ia  loi  lui  commande  de  l'exprimer,  une  in- 
tention présumée  tirée  de  ce  que  le  juge  a 
dit  lorsqu'il  pensait  à  autre  chose. 

En  vain  soutiendrait-on  que  la  proclama- 
tion de  l'existence  du  dol  général  chez  le 
délinquant,  résultant  de  ce  qu'il  est  reconnu 
coupable,  c'est-à-dire  avoir  agi  méchammenl, 
supplée  à  la  déclaration  expresse  de  Tezis- 
tcnce  du  dol  spécial.  Ceue  prétention  est  ré- 
futée par  l'arrêt  de  cette  cour  du  26  décem- 
bre 1846.  (Yoy.  Belg.  jud.,  1847,  Y.,  30; 
conf.  haute  cour  des  Pays-Bas,  17juin  1846, 
Belg.  jud.,  \\,  1025.) 

Déclaré  coupable  d'un  fait  que  la  loi  ne 
punissait  plus  au  moment  du  jugement,  Yan- 
den Dale  est  déclaré  coupable  d'un  fait  que  la 
loi  ne  punit  pas,  puisque  dans  ce  cas,  comme 
partout  au  cas  de  conflit  de  deux  législations 
criminelles,  la  loi  la  plus  douce  doit  seule 
être  appliquée. 

La  cour  sup;*éme  doit  casser  et  casser  sans 
renvoi,  comme  elle  l'a  fait  par  l'arrêt  cité 
plus  haut  du  26  décembre  1846,  et  par  les 
arrêts  postérieurs  que  cite  M.  Scheyven  au 
n^  170  de  son  Traité  pratique  des  pourvois  en 
cassation. 

M.  le  procureur  général  Leelercq  a  conclu 
au  rejet. 

c  Le  demandeur,  a-t-il  dit,  présente  deux 
moyens  à  l'appui  du  pourvoi  formé  par  lui 
contre  l'arrêt  qui  le  condamne  à  six  mois 
d'emprisonnement  et  à  50  fr.  d'amende,  du 
chef  d'abus  de  confiance  commis  en  Belgique 
par  détournement  frauduleux  et  au  préjudice 
du  propriétaire  d'une  somme  d'argent  .qui  lui 
avait  été  confiée  à  charge  de  la  rendre.    . 

c  11  prétend  d'abord  que  la  simple  appré- 
hension de  la  chose  déposée  ne  constitue  pas 
le  délit  d'abus  de  confiance  ;  qu'il  faut,  de 
plus,  qu'il  y  ail  eu  refus  ou  impossibilité  de 
la  rendre  sur  la  réclamation  du  propriétaire; 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  refus,  au  moins  en  Bel- 
gique, dans  l'espèce,  et  que  l'impossibilité  de 
rendre  ne  s'est  produite  qu'en  Allemagne; 
qu'en  conséquence,  le  plaignant  n'étant  pas 
Beige,  aucune  poursuite  n'est  recevable  de- 
vant les  tribunaux  belges.  Il  soutient,  en  se- 
cond lieu,  que  pour  satisfaire  à  la  disposition 
formelle  de  l'art.  491  du  code  pénal,  l'arrêt 
de  condamnation  aurait  dû  consuter,  en 
termes  exprès,  le  caractère  frauduleux  du 
détournement  ;  qu'il  ne  Ta  pas  fait  dans  l'es* 
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pèce,  si  ce  D*est  dans  une  partie  de  l*arrét 
étrangère  à  la  condamoation,  et  qu*en  consé- 
queDce  elle  a  été  proooDcée  du  chef  d*un  fait 
qui  n^est  pas  un  délit. 

Le  premier  de  ces  deux  moyens  renferme 
les  caractères  du  délit  d*abu$  de  conflance 
dans  des  limites  plus  étroites  que  ne  le  com- 
portent ni  le  code  pénal  de  1810,  ni  le  code 
pénal  actuel,  dans  les  définitions  qu'ils  en 
donnent. 

c  La  cour  d'appel  ne  Ta  pas  fait  consister 
dans  la  simple  appréhension  de  la  chose  dé- 
posée à  charge  de  rendre. 

c  Elle  Ta  fait  consister  dans  ce  fait  joint  à 
d^autres  faits  antérieurs  et  postérieurs  qui, 
dans  leur  ensemble,  correspondent  parfaite- 
ment à  ses  caractères  légaux,  quoiqu'il  n'y 
eût  encore  eu  ni  refus  ni  impossibilité  de 
rendre  sur  la  réclamation  du  propriétaire. 

c  Yoici  ces  faits  : 
'  c  Le  demandeur  a  été  chargé  par  le  plai- 
gnant, le  U  février  1867,  d'aller  toucher 
pour  son  compte  une  somme  d'argent  chez 
un  banquier  de  Bruxelles;  il  a  reçu  cette 
commission  à  charge  de  remettre  la  somme 
touchée  au  plaignant  le  29  février  au  plus 
tard  ;  il  l'a  touchée  pour  le  compte  du  plai- 
gnant, mais  au  lieu  de  la  lui  remettre  le 
t9  février  au  plus  tard,  il  est  parti  ce  jour 
même  de  Bruxelles  pour  l'Allemagne,  empor- 
tant et  s'appropriant  la  somme  qu'il  y  a  été 
perdre  au  jeu  :  le  tout  frauduleusement  et  au 
préjudice  du  plaignant. 

c  II  suffit  de  rapprocher  ces  faits  des  ca- 
ractères légaux  du  délit  d'abus  de  confiance, 
pour  y  reconnaître  la  consommation  de  ce 
délit  en  Belgique. 

c  Le  premier  de  ces  caractères  est  la  re- 
mise d'une  chose  à  la  garde  d'un  tiers  ;  elle 
a  eu  lieu,  dans  l'espèce,  par  cela  même  que 
la  somme  d'argent,  objet  du  délit,  a  été  re- 
mise au  demandeur  et  reçue  par  lui  pour  le 
compte  du  plaignant. 

t  Le  second  caractère  est  la  charge  de 
rendre  :  le  sens  de  ces  mots  est  clair  ;  être 
chargé  de  rendre  une  chose  à  quelqu'un, 
c'est  être  chargé  de  la  tenir  à  sa  disposition. 
L'arrêt  attaqué  constate  cette  charge  dans 
l'espèce  :  le  demandeur  devant  remettre  la 
somme  d'argent  touchée  par  lui  au  proprié- 
taire le  29  février  au  plus  tard,  devait  par 
cela  même  la  tenir  ce  jour-là  au  plus  tard  à 
sa  disposition. 

c  Yient  enfin  le  troisième  caractère  :  le 
détournement  frauduleux  et  au  préjudice  du 
propriétaire,  que  la  loi  distingue  de  la  dissi- 
pation. Il  se  rencontre  également  dans  les  | 


faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué.  Le  détour- 
nement, en  effet,  est  un  fait  corrélatif  à  la 
charge  de  tenir  la  chose  déposée  à  la  dispo* 
sition  du  propriétaire  ;  il  y  a  donc  détourne- 
ment quand  il  y  a  un  fait  qui  va  à  rencontre 
de  l'accomplissement  de  ceite  charge,  qui  est 
incompatible  avec  elle,  en  un  mot,  qui  sous- 
trait la  chose  à  la  disposition  du  propriétaire. 
C'est  précisément  ce  que  constate  l'arrêt  at- 
taqué en  constatant  que,  frauduleusement  et 
au  préjudice  du  propriétaire,  le  demandeur 
est  parti  de  la  Belgique  pour  l'Allemagne,  le 
29  février,  emportant  et  s'appropriant  la 
somme  qu'il  devait  ce  jour-là  même  tenir  à 
la  disposition  du  propriétaire;  au  lieu  delà 
tenir  à  sa  disposition,  il  faisait  tout  le  con- 
traire en  l'emportaut;  il  la  soustrayait  à  sa 
disposition;  il  l'y  soustrayait  en  Belgique 
même,  d'où  il  partait  remportant;  il  la  dé- 
tournait donc  en  Belgique  ;  il  commettait  le 
délit  dans  ce  pays;  tout  était  consoinmnié au 
moment  où  le  demandeur  franchissait  la 
frontière. 

c  En  vain  prétend-Il  qu'avant  de  perdre 
la  somme  il  aurait  encore  pu  la  rendre;  que 
s'il  l'avait  fait,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  délit; 
qu'il  n*a  donc  été  consommé  qu'au  moment 
de  la  perle,  et  par  conséquent  en  Allemagne, 
non  en  Belgique.  Toute  celte  argumeniation 
repose  sur  une  supposition  erronée. 

<  Le  demandeur  aurait  pu  certes  rendre 
la  somme  avant  de  Ja  perdre,  mais  s'il  l'avait 
rendue,  la  restitution  n'aurait  pas  empêché 
que  le  délit  n'eût  été  commis  en  Belgique, 
pas  plus  qu'un  voleur  n'empêche  qu'il  n'ait 
commis  un  vol  en  restituant  la  chose  sous- 
traite par  lui  frauduleusement  ;  car  la  resti- 
tution n'aurait  pas  supprimé  le  fait  constitutif 
du  détournement,  le  fait  qui  consomme  le 
délit,  c'est-à-dire  la  soustraction  de  la  chose 
à  la  disposition  du  propriétaire  le  jour  où  il 
devait  la  tenir  à  sa  disposition  ;  le  demandeur 
n'aurait  fait  qu'une  chose  en  restituant  la 
somme  détournée  :  il  aurait  réparé  le  tort 
causé,  et  encore  ne  l'aurait-il  réparé  qu'fn- 
complétement,  car  la  restitution  n'eût  pas 
empêché  que  le  propriétaire  n'eût  été  privé 
de  sa  chose  le  jour  où  il  en  avait  besoin,  et 
qu'il  n'en  eût  été  privé  à  son  préjudice  et 
frauduleusement,  comme  le  constate  souve- 
rainement l'arrêt  attaqué. 

c  II  n'importe  donc  que  cette  somme  ait 
pu  être  ultérieurement  restituée;  les  carac- 
tères légaux  du  délit  d'abus  de  confiance  ne 
se  sont  pas  moins  produits,  le  délit  n'en  a 
pas  moins  été  consommé  et  la  peine  encou- 
rue; c'est  ce  qu'exprime,  en  termes  aussi 
précis  qu'énergiques,  un  arrêt  rendu  par 
cette  cour,  le  12  ayril  1859  (Pmîp.,  p.  199), 


408 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


dans  une  espèce  analogue,  où  des  fonds 
aTaient  été  conflés  à  Londres  pour  être  ren- 
dus en  cette  yille,  mais  avaient  été  emportés 
en  Belgique  où  ils  avaient  été  dissipés  ;  la 
cour  a  décidé  que  le  délit  d'abus  de  confiance 
avait  été  commis  à  Londres  et  non  en  Bel* 
gique;  nous  ne  pouvons  mieux  clore  ces 
considérations  qu'en  rapportant  les  motifs 
qui  en  sont  le  résumé  : 

c  Attendu  que  Fabus  de  confiance,  puni 
c  par  Tart.  408  du  code  pénal,  consiste  es- 
c  sentiellement  dans  le  fait  de  s'approprier 
c  des  choses  que  Ton  a  entre  ses  mains,  à 
c  titre  de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié, 
c  è  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter, 
f  ou  d'en  faire  un  usage  ou  emploi  déler- 
c  miné; 

c  Que  si,  dans  beaucoup  de  cas,  le  détour- 
f  nement  ne  résulte  que  du  fait  même  du 
f  refus  ou  de  l'impossibilité  de  restitution, 
f  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lorsque, 
c  comme  dans  l'espèce,  d'après  les  faits  con- 
t  statés  par  l'arrêt  attaqué,  l'abus  de  con- 
c  fiance  résulte  d'un  détournement  fraudu- 
c  leuz  manifesté  par  des  actes  patents  et  non 
f  équivoques,  cette  appropriation  consomme 
c  le  délit,  soit  que  l'auteur  du  délit  conserve 
f  les  choses  pour  lui-même,  soit  qu'il  les  dis- 
t  sipe  pour  son  usage,  en  telle  sorte  que 
c  toute  disposition  qu'il  fait  ultérieurement 
c  des  choses  qu'il  s'est  indûment  appro- 
c  priées,  ou  même  le  refus  de  les  restituer, 
c  n'est  que  la  suite  et  la  conséquence  d'uu 
•  délit  définitivement  consommé  par  l'appro- 
t  priaiion  précédemment  effectuée.  » 

<  Le  second  moyen  n'est  pas  plus  fondé 
que  le  premier. 

•  La  distinction  que  le  demandeur  a  cru 
voir,  dans  l'arrêt  attaqué,  d'une  décision  d'in- 
compétence et  d'une  décision  de  condamna- 
tion n'existe  pas;  il  n'y  a  qu'une  décision  de 
condamnation;  l'exception  d'incompétence 
des  tribunaux  belges  opposée  à  l'action  et 
tirée  de  ce  que  le  délit  aurait  été  commis  en 
Allemagne  et  non  en  Belgique,  se  confondait 
avec  la  défense  au  fond  ;  Ton  ne  pouvait 
prononcer  sur  l'une  sans  prononcer  sur  l'au- 
tre ;  on  ne  pouvait  repousser  l'exception  sans 
constater  à  la  charge  du  demandeur  tous  les 
faits  constitutifs  du  délit  d'abus  de  confiance 
commis  en  Belgique  et  qui  étaient,  par  cela 
même,  élisifs  de  sa  défense  au  fond  ;  c'est  ce 
que  nous  trouvons  dans  l'arrêt  attaqué  ;  aussi 
ne  contient-il  qu'un  dispositif  exclusivement 
restreint  à  la  déclaration  de  culpabilité  du 
demandeur  et  à  sa  condamnation  de  ce  chef. 

c  Par  ces  considérations  et  attendu  que 
lee  formalités  substantielles  ou  requises  à 


peine  de  nullité  ont  été  rempliei,  nous  oon* 
cluons  au  rejet  du  pourvoi.  » 

àEaÊT. 

LA  COUR;  ^  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi,  tiré  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 40S  du  code  pénal  de  1810,  et  de  la  yîo- 
latlon  des  art.  4  du  code  pénal  de  1867,  5  et 
6  du  code  dlnstruction  criminelle  et  2  delà  loi 
du  30  décembre  1836  : 

Attendu  que  le  demandeur  fonde  ce  moyen 
sur  la  considération  que  l'abus  de  confiance 
qui  lui  est  imputé  n'a  été  consommé  que  par 
la  dissipation  qu'il  a  faite,  en  jouant  i  Uom- 
bourg,  des  fonds  qui  lui  avaient  été  conâés, 
et  qu'il  en  conclut  que  le  délit  ayant  été 
commis  à  l'étranger,  au  préjudice  d'un  étran- 
ger, ne  peut  pas  être  poursuivi  en  Belgique  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  408  pré- 
cité, le  délit  d'abus  de  confiance  se  commet 
par  le  détournement  ou  la  dissipauon  de  H 
chose  d'autrui  ;  que,  dès  lors,  la  dissipation 
n'est  pas  un  élément  nécessaire  du  délit,  qui 
peut  exister  par  le  fait  du  détournement, 
lorsque  ce  fait  réunit  les  caractères  exigés 
par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  que 
le  demandeur,  après  avoir  touché  les  fonds 
que  Dubois  lui  avait  donné  mandat  de  rece- 
voir etdettiiremettrele29  février  1864au  plus 
tard,  est  parti  le  même  jour  pour  Hombourg, 
emportant  les  fonds  qu'il  a  perdus  an  jeu, 
sinon  en  totalité,  au  moins  en  majeure  par* 
tie  ;  que  le  fait  du  demandeur  d'avoir  em- 
porté l'argent  qui  lui  avait  été  confié  et  quMl 
s'est  approprié  au  moment  de  son  départ, 
constitue  un  détournement  frauduleux  com- 
mis dès  avant  son  arrivée  sur  le  territoire 
étranger; 

Attendu  que  l'arrêt  décide,  en  outre,  que 
les  fonds  étaient  la  propriété  de  Dubois  et 
ont  été  détournés  à  son  préjudice  ;  que  de  la 
combinaison  de  ces  faits,  il  résulte  nécessai- 
rementque  le  préjudice  a  été  causé  en  Bel- 
gique, au  moment  où  le  demandeur  est  parti 
pour  Hombourg,  en  s'appropriant  les  fonda 
de  son  mandant  ;  d'où  résulte  que  Tarrét  est 
motivé  sur  ce  point  ; 

Attendu  que  ces  appréciations  en  fait,  qui 
rentrent  dans  le  domaine  exclusif  de  la  cour 
d'appel,  établissent  que  le  délit  du  deman-r 
deur  a  été  consommé  en  Belgique  et  que, 
dès  lors,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contrevenu 
aux  dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pre- 
mier moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  déduit  delà  viola* 
lion  des  art  9  de  la  constitution  ;  2  et  A91  d« 
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code,  pénal  de  4867  et  de  la  fausse  applîca- 
UoD  de  Fart.  408  du  code  pénal  de  18i0  : 

Attendu  que  sous  Fempire  de  Fart.  408 
précité,  la  fraude  était  un  élémeqt  essentiel 
du  délit  d*abus  de  confiance; 

Que  le  législateur  de  1867,  en  ajoutant  le 
mot  frauduleusement  dans  la  rédaction  de 
Fart.  491,  n*a  donc  pas  imprimé  un  nouveau 
caractère  au  délit,  et  qu'il  n*a  fait  qu^énoncer 
d*une  manière  expresse  Fun  des  éléments  qui 
étaient  constitutifs,  même  d*après  Fancien 
code  ; 

Que  c'est  en  ce  sens  que  s'exprime  le  rap- 
port de  la  commission  de  la  chambre  des  re- 
présentants déposé  à  la  séance  du  7  décembre 
1860,  dans  le  passage  suivant  :  i  L*extensioQ 
donnée  h  Finfraction  parait  rendre  plus  né- 
cessaire la  mention  expresse  de  ce  qui  est,  du 
reste,  dans  Fesprit  de  la  loi  actuelle.»  Ghau- 
yeao  et  Hélie,  Commentaire  du  coae  pénal^ 
chap.  LXIII;  Annales  parlementaires,  1860- 
1861;  Bocumenu,  n*"  35,  p.  549); 

Attendu  que  Farrét  dénoncé  décide  que  le 
fait  du  demandeur  d^avoir  emporté  les  fonds 
de  son  mandant  qu*il  s*e»t  appropriés  au  mo- 
ment de  son  départ,  constitue  un  détourne- 
ment frauduleux; 

Que  Farrét  constate  donc  Fexistence  du 
fait  dont  il  déclare  le  demandeur  convaincu 
dans  les  termes  de  Fart.  491  du  nod|eau  code 
pénal,  termes  qui  auraient  justifié  Tapplica* 
tion  de  ce  texte,  si  les  peines  qu'il  commine 
D*eussent  été  plus  fortes  que  celles  de  Far- 
ticle  408  de  Fancien  code  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  faits 
aient  été  rencontrés  par  Farrét  attaqué  en 
statuant  sur  Fexceptiou  d'incompétence  tirée 
de  ce  que  ce  délit  avait  été  commis  à  Féiran- 
ger,  puisque,  pour  apprécier  cette  exceptioui 
Farrét  a  dû  détermiqer  le  moment  et  le  lieq 
où  le  délit  a  été  consommé  et  énoncer  ainsi 
les  faits  qui  Font  constitué;  que  les  motifs 
qu'il  a  donnés  et  qu'il  n'aurait  pu  que  répé-» 
ter  se  rapportent  également  au  fond,  et  que 
cela  suffit  pour  qu'il  ait  été  satisfait  à  Far-» 
ticle  195  du  code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  dès  lors  que  la  cour  d'appel,  en 
se  basant  sur  Fart.  408  du  code  pénal  ancien 
pour  prononcer  la  condamnation  du  deman- 
deur, n'a  fait  que  lui  appliquer  la  loi  la  plus 
douce  et  se  conformer  à  Fart.  2  du  code  pé- 
nal nouveau  ;  qu'elle  n'a  donc  pas  contrevenu 
aux  art.  9  de  la  constitution  et  491  du  code 
nouveau,  et  qu'elle  a  fait  une  juste  applica-» 
tion  de  Fart.  408  du  code  ancien  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  eonr 
diiwpe  le  demandeur  auj(  dépens;  fixe  k  bail 


jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
leur  recouvrement. 

Du  17  février  1868.  —  â»  ch.  -  Frés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Gorbi- 
sier.  —  ConcL  conf.  M.  Leclercq,  proeureop 
général.  —  PL  M.  Orts. 


FAILLITE.  -^  Gbéaiige  psoiivitb.  -^  Uon- 

TAMT.  —  SoBHOGiTION  LÉGALE.  —  ÉLÉMENTS. 
—  ApPRÉGUTION  PO  JUGE  DU  FOND. 

/ 

Il  apparHeni  au  jug9  du  fond  d'apprécier 
et  de  déterminer  souverainetnentg  d'aprén 
les  contrats,  ha  documents  ei  Us  oireon* 
stances  qu'il  inierpréie  ei  qu'il  discuté, 
le  montant  réel  d'une  créance  produite 
dans  une  faillite,  et  de  reconnaitre  l^eaeis* 
tenee  de  faits  donnant  droit  à  une  sub- 
rogation légale  réclamée  par  le  produi"^ 
sont,  (Gode  civil,  art.  «2S1,  d«3.) 

(STNDICS  DSVlLLEGiS,  -^  C.  BBKABRT.) 

Le  sieur  Bekaert,  défendeur  en  cçissation, 
avait,  par  acte  authentique  du  31  octobre 
1844,  conjointement  $ivec  les  sieurs  Venein 
et  Gielis,  banquiers  à  Gourtral,  ouvert  un 
crédit  de  75,000  fr.  an  sieur  Wanqaer. 

£n  garantie  de  cette  ouverture  de  crédit, 
le  sieur  Wanoaer  avait,  nanti  les  créditeurs 
de  la  moitié  d'une  créance  hypothécaire  de 
517,000  fr.  qu'il  possédait  à  charge  du  comte 
de  Geloes. 

Par  un  autre  acte  de  ta  même  date,  il  avait 
encore  été  convenu  entre  les  sieurs  Veneiq, 
Gielis  et  le  défendeur  Bekaert,  d'une  part,  et 
le  sieur  Wannaer,  d'autre  part,  que  Yenein 
et  Gielis  achèteraient  et  rembourseraient  à 
Wannaer  la  partie  de  la  créance  hypothé- 
caire donnée  en  nantissement;  que  cette 
opération  se  ferait  sous  la  garantie  solidaire 
de  Bekaert,  et  enfin  que  celui-ci  serait,  au  fur 
et  à  mesure  de  ses  avances,  subrogé  par  Wan^ 
naer  dans  les  effets  de  ses  droits  hypothé- 
caires. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1849,  les 
sieurs  Venein  et  Gielis  tombèrent  en  feil- 
lite. 

Bekaert  se  porta  créancier  d'une  sommç 
de  93,000  fr.  Il  allégua  que,  en  exécution 
des  stipulations  du  31  octobre  18i4,  il  avai( 
fourni  aux  faillis  diverses  lettres  de  change 
d'un  import  de  pareille  somme,  créées  par 
lui  et  dont  les  faillis  ne  lui  avaient  jamais  rer 
mis  la  contre-vfkleur.  Il  ajoutait  que  le  mou- 
lant 4^  fies  Mite^  avait  été  affûté  su  pay^ 
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ment  de  la  créance  cédée  par  Wannaer, 
payement  dont  il  était  tenu  comme  débiteur 
solidaire;  que  par  <uite  il  avait  le  droit  d'être 
remboursé  par  privilège  «ur  le  prix  de  là 
créance  hypoihécaire  ainsi  acquise  de  ses 
deniers* 

Celle  réclamaiion  fut  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Courtrai. 

Bekaert  y  conclut  subsidiairement  à  éire 
tout  au  moins  admis  au  passif  de  la  failliie, 
comme  simple  créancier  cbirograpbairepour 
le  montant  de  ses  avances. 

Les  allégaiions  du  défendeur  Bekaeri 
furent  déniées  par  les  syndics  à  la  faillite.  Ils 
soutinrent  que  Bekaert  n*avaii  fourni  aux 
faillis  aucune  valeur  quelconque  pour  Tac- 
quisition  de  la  créance  Wannaer,  et  conclu- 
rent au  rejet  de  ses  prétentions. 
^  Le  tribunal  de  Couftrai  donna  gain  de 
cause  à  ces  derniers. 

Le  défendeur  en  cassation  se  pourvut  en 
appel  contre  cette  décision»  et  reproduisit 
devant  la  cour  de  Gand  les  moyens  qu'il  avait 
fait  valoir  en  première  instance. 

Les  demandeurs  en  cassation  persistèrent 
de  leur  côié  dans  \ê  système  accueilli  par  le 
premier  juge,  et  soutinrent  en  outre  subsi- 
diairement, pour  le  cas  où  la  prétention  de 
leur  adversaire  ne  serait  pas  complètement 
écartée,  qu'il  y  avait  lieu  de  la  réduire  à  la 
somme  de  55,200  fr. 

Ils  motivaient  cette  conclusion  sur  ce  que  : 

l*'  Rien  ne  prouvait  que  le  défendeur  avait 
acquitté  la  traite  d'un  import  de  1,000  fr., 
fournie  par  lui  sur  Scbollaert-Helin  à  Tordre 
des  faillis; 

2'  Quant  aux  autres  traites,  d*nn  iroport 
total  de  92,000  fr.,  le  défendeur  n'avait  été, 
aux  termes  du  concordat  avenu  entre  lui  et 
ses  créanciers,  obligé  de  les  acquitter  que 
jusqu'à  concurrence  de 60  p.  c,  soit  55,200fr. 

La  cour  de  Gand,  par  son  arrêt  du  9  août 
1867,  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

t  Attendu  que  l'action  de  l'appelant  tend  : 
1*>  à  être  admis  comme  créancier  à  la  faillite 
Yenein  etGielis  pour  une  somme  de93,000  fr.; 
2'  à  recevoir  en  celle  qualité  le  payement  de 
ladite  somme  de  93,000  fr.,  par  préférence 
de  tous  autres  créanciers,  sur  le  produit  de 
la  créance  au  capital  de  317,000  fr.,  à  charge 
des  époux  de  Geloes  de  Renesse,  acquise  le 
51  octobre  1844, par  lesdiis Yenein  etGielis, 
à  rencontre  de  feu  Bl.  l'avocat  Wannaer; 
tout  au  moins  à  recevoir,  à  concurrence  de  la 
somme  susmentionnée  de  93,000  fr.,  les  parts 
qui  lui  reviennent  dans  les  répartitions  déjà 


faites  et  encore  à  faire  entre  les  créanciers 
à  la  faillite  Yenein  et  Gielis; 

t  Quant  au  premier  point  : 

t  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
l'appelant  a  souscrit  plusieurs  lettres  de 
change  de  l'import  total  de  93,000  fr.,  toutes 
causées  valeur  en  compte  à  l'ordre  de  Yenein 
et  Gielis  et  acquittées  par  lui; 

t  Attendu  que,  d'après  les  usages  du  com- 
merce, la  causaiion  valeur  en  compte  im- 
plique l'idée  d'une  valeur  fournie  qui  se 
trouve  dans  un  compte  ouvert  entre  parties  ; 
•  la  déclaration  valeur  en  compte,  dit  Par- 
c  dessus,  t.  1",  n<>  340,  oblige  le  preneur  à 
c  se  régler  avec  le  tireur  diaprés  leur  situa- 
c  lion  respective,  suivant  les  règles  parttca- 
c  Hères  aux  comptes  courants;  •  et  Yinoens, 
t.  â,  p.  176,  n"*  14  :  c  cette  forme  signifie 
c  que  l'argent  n'a  pas  été  réellement  et  se- 
c  parement  compté,  et  qu'on  a  fait  entrer  la 
c  valeur  dans  un  compte  courant, où  elle  est 
c  ou  sera  compensée  avec  d'autres  articles 
c  venus  ou  à  venir;  ainsi,  s'il  y  a  contesta- 
c  tion,  c'est  un  compte  à  faire;  • 

t  Attendu  dès  lors  que  Yenein  et  Gielis, 
en  recevant  les  lettres  de  change  dont  8*a|nt« 
étaient  tenus  à  porter  dans  le  compte  ouvert 
entre  eux  et  l'appelant  et  au  crédit  de  celui-ci, 
les  valeurs  de  ces  diverses  lettres  de  change, 
puisque  ce  crédit  constituait  précisément  la 
valeur  fournie  desdites  lettres  de  change  ; 

c  Attendu  que  l'appelant  ainsi  crédité, 
c'était  aux  faillis  à  prouver  que  ce  crédit 
avait  été  diminué  ou  compensé  de  leur  part 
par  des  remises  subséquentes  de  valeurs, 
mais  que  cette  preuve  n'a  été  subministrée 
ni  offerte; 

•  Attendu,  au  surplus,  que  dans  la  sup- 
position qu'il  faille  considérer  les  expressions: 
valeur  en  compte,  comme  constituant  une 
présomption  légale  de  dette  dans  le  chef  du 
tireur,  cette  présomption  même  s'évanouit 
devant  les  nombreux  documents  du  procès, 
lesquels,  pris  et  combinés  dans  leur  ensem- 
ble, portent  la  preuve  irréfragable  que  les 
lettres  de  change  litigieuses  ont  toutes  été 
créées  au  proût  exclusif  des  faillis  et  pour 
les  besoins  de  leur  maison  de  banque; 
qu'elles  ont  toutes,  en  un  root,  le  même.ca- 
racière,  celui  de  signature  de  complaisance; 
que  cette  preuve  résulte  notamment  des 
aveux  formels  des  faillis,  lesquels  aveux,  s'ils 
ne  peuvent  être  accueillis  comme  faisant  fol 
par  eux-mêmes,  méritent  cependant  créance 
lorsqu'ils  sont  confirmés  tant  par  leurs  livres, 
où  Ton  ne  trouve  nulle  trace  de  contre- valeurs 
quelconques  qui  auraient  été  fournies  à  l'ap- 
pelant,  que  par  les   Inventaires  et  bilan 
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dressés  avant  et  après  la  faillite,  et  dans  les- 
quels rappelant  se  trouve  porté  comme  créan- 
cier pour  le  montant  intégral  des  remises 
Taiies  par  lui  aux  faillis;  cette  preuve  résulte 
encore  :  i*^  du  but  que  les  remises  étaient 
destinées  à  atteindre,  car,  comme  il  sera  dit 
plus  loin,  rappelant  s'était  engagé  à  fournir 
dès  signatures  à  Feffet  de  faciliter  aux  faillis 
les  payements  semestriels  k  faire  à  feu  Tavo- 
cat  Wannaer;or,  si  les  faillis  avaient  dû 
fournir  la  contre-valeur  des  traites  créées 
par  rappelant,  celles-ci  devenaient  sans  uti- 
lité pour  les  faillis,  qui  ne  pouvaient  plus  dès 
lors  y  trouver  la  moindre  ressource  ou  faci- 
lité pour  leurs  opérations;  S^" des  livres  de 
rappelant  lui-même,  qui  portent  en  termes 
exprès,  sauf  quelques  rares  exceptions,  que 
les  lettres  lie  cbaoge  par  lui  remises  à  Yeneiu 
et  Gielis  Tétaient  pour  leur  compte  et  que 
e^était  à  eux  à  en  faire  les  fonds  à  Fécbéance, 
circonstance  vérifiée  par  les  écritures  des 
faillis; 

t  Attendu  que  vainement  les  Intimés  pré- 
tendent que  rappelant  n*a  rien  payé  du  chef 
d'une  traite  fournie  par  lui  sur  Scbollaert- 
Belin  à  Tordre  deVeneinet  Gielis,  lelTmars 
4847,  à  récbéance  du  20  novembre  suivant, 
munie  du  simple  endossement  en  blanc  des 
faillis,  ladite  traite  de  Timport  de  4,000  fV., 
comprise  dans  le  total  de  93,000  fr.  réclamés 
par  rappelant; 

c  Que  Ton  conçoit  difficilement  que  cette 
traite,  si  elle  n*avait  été  acquittée  par  rappe- 
lant, se  trouverait  en  sa  possession  au  lieu 
d'être  en  celle  des  intimés;  en  outre,  il  ré- 
sulte du  copie  de  lettres  de  rappelant  qu'il 
a  payé  Timport  de  celte  traite  à  un  nommé 
De  Brau wer-Hasaert  à  qui  les  faillis  l'avaient 
négociée; 

c  Attendu  que  les  intimés  ne  sont  pas  plus 
fondés  à  demander  la  réduction  de  la  créance 
de  rappelant,  sur  le  motif  qu'il  n'aurait  payé 
lui-même  aux  tiers  porteurs  des  traites  que 
que  60  p.  c.  de  leur  valeur; 

c  Attendu  que  s'il  est  intervenu  entre  l'ap- 
pelant et  les  tiers  porteurs  des  lettres  de 
change  litigieuses  une  convention  par  la- 
quelle il  n'a  dû  leur  payer  que  60  p.  c.  de 
leur  valeur,  c'est  là  un  acte  inter  aîios  qui,  ne 
pourrait  être  opposé  aux  intimés  et  dont,  par 
conséquent,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir; 

t  Attendu  d'ailleurs  que  l'appelant  s'est 
engagé,  vis-à-vis  des  tiers  porteurs,  à  leur 
payer  intégralement  les  dividendes  qui  lui 
seraient  alloués  du  chef  desdiies  traites  ; 

c  Sur  le  deuxième  point  : 

t  Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties 
que,  le  31  octobre  1844,  l'appelant  s*eftt  con* 


stitné  caution  solidaire  des  faillis  pour  sûreté 
de  l'exécution  de  toutes  les  obligations  con- 
tractées par  ces  derniers  envers  feu  l'avocat 
Wanuaer,  tant  du  chef  de  l'achat  d'une 
créance  de  317,000  fr.  que  du  chef  d'un  cré- 
dit de  75,000  fr.  à  ouvrir  au  profit  du 
même; 

c  Que  le  même  Wannaer  a  subrogé  les 
faillis  dans  tous  les  droits  et  actions  des  cé- 
dauDts,  en  reconnaissant  avoir  reçu  la  première 
moitié  de  la  créance; 

c  Que  le  même  jour,  par  acte  dûment  en- 
registré passé  devant  M*  Bovyn,  notaire  à 
Gand,  l'appelant  et  Venein  et  Gielis  ont  con- 
stiiuéconjointemeut  ei  solidairement,  au  pro- 
fit de  Wannaer,  une  ouverture  de  crédit  en 
compte  courant  de  la  somme  de  75,000  fr. 
pour  un  terme  de  cinq  ans,  en  garantie  de 
quelles  sommes  à  fournir  par  suite  de  ce 
crédit,  M.  Wannaer  donne  en  nantissement 
la  moitié  de  la  créance  hypothécaire  de 
317,000  fr.; 

c  Que  le  même  jour  encore,  l'appelant  et 
les  faillis  conviennent  que,  pour  faciliter  le 
rachat  par  les  derniers  de  la  créance  donnée 
en  nantissement,  le  premier  leur  fournirait, 
soit  en  espèces,  soit  en  signatures,  des  va- 
leurs jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr.; 
qu'à  mesure  des  payements  partiels  que  les 
faillis  auront  à  faire  à  Wannaer  (15,850  fr. 
par  semestre),  à  titre  de  remboursement  de 
la  seconde  moitié  de  la  créance  de31 7,000  fr., 
les  subrogations  dans  l'effet  de  la  créance 
cédée  se  feront  au  profit  de  l'appelant  jusqu'à 
concurrence  des  avances  qu'il  aurait  faites  et 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  déchargé  de  toutes  ga- 
ranties ; 

c  Que  l'appelant  aura  le  droit  de  partici- 
per à  concurrence  d'un  tiers  dans  la  bonifi- 
cation faite  par  M.  Wannaer  aux  faillis, 
bonification  s'élevant  à  52,000  fr.; 

c  Attendu  que  l'on  ne  peut  méconnaître 
que  lorsque  les  faillis  ont  accepté  l'engage- 
ment pris  par  l'appelant  de  leur  fournir 
100,000  fr.  en  espèces  ou  en  signatures, 
c'était  certes  parce  que,  d'après  leurs  prévi- 
sions, ils  auraient  eu  besoin  de  L'intervention 
de  l'appelant,  à  qui  ils  assuraient  une  bonifi- 
cation de  fr.  1 7,533-33,  pour  qu'il  les  aidât, 
soit  par  son  argent,  soit  par  sa  signature,  à 
faire  face  à  leurs  engagements  envers  Wan- 
naer ;  qu'on  ne  peut  focilement  admettre  que 
celte  convention,  en  présence  de  la  position 
gênée  des  faillis,  n'aurait  point  reçu  d'exé- 
cution, et  que  les  faillis,  qui  trouvaient  dans 
cette  exécution  une  ressource  dont  ils  ne 
pouvaient  se  passer,  se  seraient  abstenus  d'en 
profiler  tout  en  payant  la  bonification  stipu* 
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lée  ;  que,  da  plut,  las  remisas  des  letlras  de 
change  ou  de  signatures  faites  par  Tappelaut 
aux  faillis  éiaat  prouvées,  il  est  constant 
qu'elles  n*oni  pn  éire  faites  que  pour  être 
appliquées  à  Taffaire  Wanuaer,  puisque  ce 
nétait  qu*à  cette  condition  que  rappelant 
pouvait  trouver  dans  la  subrogation  stipulée 
i  son  profil  une  garantie  pour  ses  remises; 
que  d*ai! leurs  les  sommes  payées  à  Wannaer 
et  s'élevanl  à  95,100  fr,  concordent,  à  peU 
de  chose  près,  avec  les  valeurs  remises  par 
rappelant  ;  finalement,  le  failli  Venein,  dans 
ses  interrogatoires,  a  reconnu  que  les  lettres 
de  change  créées  par  rappelant  devaient  ser- 
vir à  couvrir  sa  maison  des  sommes  qu^elle 
avait  à  payer  tous  les  semestres  à  Tavocat 
Wannaer  à  Gand,  du  chef  de  la  vente  Wan- 
naer de  517,000  fr.,  et  dans  laquelle  Bekaert 
était  également  intéressé  ; 

c  Attendu  que  rappelant  étant  lenu  soli- 
dairement avec  les  faillis  pour  toutes  les 
obligations  contractées  par  ces  derniers  en*' 
vers  Wannaer,  et  ayant,  comme  il  est  dit 
çi-dessus,  payé  peureux  jusqu'à  concurrence 
de  93,000  fr.,  il  s*est  opéré  en  sa  faveur,  aux 
termes  des  art.  1251,  n""  3,  et  2029  du  code 
civil,  une  subrogation  légale  dans  tous  les 
droits  tant  hypothécaires  que  personnels  de 
M.  Wannaer,  du  chef  de  la  prédite  créance  de 
517,000  fr,; 

c  Attendu  qu'indépendamment  de  cette 
subrogation  légale,  il  a  été  en  outre  stipulé 
outre  parties  :  c  qu'au  fur  et  il  mesure  des 
f  payements  partiels  queMM.  Yenein  et  Gielis 
c  feraient  à  M,  Wannaer  à  titre  de  rembour- 
<  sèment,  les  subrogations  dans  Teflet  de  la 
c  créance  cédée  se  feraient,  au  profil  de  Tap- 
f  pelant,  jusqu'à  concurreuce  des  avances 
f  qu'il  aurait  faites  et  jusqu'à  ce  qu'il  serait 
c  déchargé  de  toute  garantie  ;  » 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  M.  l'avocat 
général  Dumunt  en  son  avis,  infirme  le  juge- 
ment dont  appel  ;  émendani  et  faisant  ce  que 
le  premier  juge  aurait  dû  faire,  dit  pour 
droit  :  1^  que  l'appelant  est  créancier  des 
faillis  Venein  et  Giclis  d'une  somme  de 
93,000  fr.  ;  S**  que  ladite  somme  loi  sera 
payée,  par  préférence  à  tous  autres  créan* 
cier8,surle  prix  à  provenir  de  la  vente  de  la 
Créance  de  517,000  fr.,  à  charge  des  époux 
de  Geloes  et  acquise  par  Venein  et  Gielis  à 
rencontre  de  Wannaer;  le  tout  sans  préju- 
dice des  droits  de  l'appelant  à  raison  de  sa 
part  lui  revenant  dans  la  bonification  de 
52,000  fr.  faite  par  Wannaer  à  Venein  et 
Gielis  sur  le  prix  de  la  créance  acquise;  con- 
damne les  Intimés  aux  dépens.  > 

Les  syndics  se  sont  pourvus  en  cassation 


contre  cet  arrêt.   Ils  ont  proposé  dav 
moyens. 

Premier  moyen,  -~  Fausse  application  et 
par  suite  violation  des  art.  1999,  2028, 
2029,  1249  et  1251,  §  S,  combinés,  et  enfla 
des  art.  1119  et  1165  du  code  civil,  en  ce  qoe 
la  cour  de  Gand,  tout  en  admettant  en  hit 
que  Bekaert  n'a  payé  que  55,200  fr.  sor 
93,000  fr.  d'effets,  a  néanmoins  jugé  c  qu'il 
est  créancier  à  la  faillite  Venein  et  Gielis  ponr 
une  somme  de  95,000  fr.  » 

Ce  premier  moyen  se  rapportait  i  la  partie 
de  Tarrét  qui  dispose  quant  à  l'existence  et 
au  montant  de  la  créance  réclamée  par  le 
défendeur.  Les  demandeurs  disaient  : 

L'arrêt  décide  que  les  lettres  de  change 
souscrites  par  le  défendeur,  toutes  causées 
valeur  en  compte  à  l'ordre  de  Venein  et 
Gielis  CI  acquittées  par  lui,  impliquent, 
d'après  les  usages  reçus»  Tidée  d'une  valeur 
fournie  qui  se  trouve  dans  un  compte  ouvert 
entre  parties;  que,par  suite,  Venein  et  Gielis 
avaieut  été  tenus,  en  recevant  lesdiies  lettres 
de  change,  d'en  créditer  le  compte  du  défen* 
deur,  et  qu'il  leur  incombait  de  prouver  que 
ce  crédit  avait  été  diminué  ou  compensé  par 
des  coutre-valeurs. 

L'arrêt  ajoute  i  qu*au  surplus,  dans  la 
supposition  qu'il  faille  ooasiderer  les  exprès* 
sions  :  valeur  en  compte,  comip6  constituant 
une  présomption  légale  de  dette  dans  le  chef 
du  tireur,  cette  présomption  même  s'éva^ 
noilit  devant  les  nombreux  documents  du 
procès,  lesquels,  pris  et  combinés  dans  leuf 
ensemble»  portent  la  preuve  irréfragable  que 
les  lettres  de  change  litigieuses  ont  toutes 
été  créées  au  profit  exclusit  des  failUsetpour 
les  besoins  de  leur  mafaon  de  banque;  qu'elles 
ont  toutes,  en  un  mot^  le  même  caractère, 
celui  de  signatures  de  complaisance;  que 
cette  preuve  résulte  notamment, etc.,  etc.  > 

Les  demandeurs  en  cassation  reconnais^ 
saient  que  cette  décision  était  inatiaquaUe  en 
tant  qu'elle  tranchait  en  fait  la  question  de 
l'existence  de  la  créance  du  défendeur.  Mais 
la  cour  de  Gand  &e  trouvait  en  outre  en  pré- 
sence des  conclusions  subsidiaires  prises  par 
les  syndics  à  la  faillite.  Ces  conclusions  ten- 
daient en  partie  à  voir  dire  que  tout  au 
moins  le  défendeur  ne  pourrait  être  admis 
au  passif  de  la  faillite  que  jusqu'à  concur- 
reuce de  la  somme  que  lui-même  avait  dû, 
aux  termes  du  concordat  passé  avee  ses 
créanciers,  payer  aux  tiers  porteurs  des 
lettres  de  change.  Or,  qu'a  fait  la  cour  de 
Gand  pour  écarter  ce  chef  des  conclusions 
subsidiaires?  Elle  a  décidé  que  iso  concordat 
entre  le  défendeur  et  sa«  créanciert  egt  im 
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dCte  inlet  d/td)  (|Ci!  oe  ptûi  étfe  lAvoqaé  par 
les  faillis,  et  c*est  par  cette  d^cisloa  en  droit 
qu'elle  a  dodoé  ouvennre  au  prentier  moyen. 

Ce  premier  moyeti  était  divisé  en  deux 
branches. 

La  première  branche  accusait  spécialement 
la  fausse  application  et  par  suite  la  yiolatiou 
des  art.  2028,  4375,  1999,  1251,  n"  5,  et 
2029  du  code  civil. 

Bekaert,  tireur  des  lettres  de  change  dont 
il  s'agit,  obligé  solidairemeiit  avec  les  autres 
gignauires  (art  118, 140  du  codedeoom.* 
ilierce)àen  garantir  le  payement  fa  Tédltéance, 
8*est  trouvé,  en  vertu  du  fait  constaté  par 
rarrét(que  ces  efletyiie  coucelvaientqtfe  les 
faillis),  dans  la  position  prévue  par  Tarii- 
cle  1216  du  code  civile  c'esi-à-dire  qu1i  ne 
doit  être  considéré,  par  rapport  alix  faillis, 
que  c(nnme  leur  «aiiitos..  11  a  donc  contre  eux 
le  recours  direct  résultant  de  Tart.  2028  du 
code  civil.  Quel  est  Ff  sprit  et  leaena  de  cet 
article?  Sou  texte  indique qq^ le  fait  du  paye- 
ment, ou  du  moins  de  la  ]ijl)éraMQn  effective^ 
est  la  source  de  ractipn.qnelfl  Iqi  accorde  au 
fidéjusseur,  et  le  bon  sens  démo^re  qve  s'il 
en  est  la  source,  il  en  est  ai^v.la  mesure. 
C'est  du  reste  ce  quf  résulte  çi^pressément 
de  TarL  2030  du  code  fivil,  où.  il  est  dit  : 
c  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  .aé})iteurB  soli- 
daires d'une  même  dette,  la  caution  qui  les  à 
tous  cautionnés  a,  contre  chacun  d'eux,  le  re- 
cours pour  la  répélîiion  du  total  ie  ce  qti^elle  a 
payé. 

Au  fond,  l'action  ré&ul^nt  de  Tart.  2028 
peut  s'assimiler  aux  aetit^as  r^egoiiorum  ge^- 
torum  ou  mandati  contraria,  résuUaot  des  ar- 
ticles 1375  et  1999,  et  elle  se  justifie,  comme 
celles  cî>  par  le  principe  d'équité  que  nul  ue 
peul  s*enrichir  aux  dépens  d  autrui.  C'est  ce 
qu'enseignait  lé  droit  romain  (Ulpien,  tf.,lfà>i- 
dati,  29,  S  6  ;  ^aul.  ff-.  Mandati,  L.  26,  §  i) 
et  ce  qu'enseignent  encore  les  auteurs  mo- 
dernes (Troplong,  Cautionnement,  W"  iî$', 
Zacharia,  §  427).  Il  y  a  donc  lieu  dloterpré- 
ter  l'article  2028  par  les  art.  1375  et  1999 
du  code  civil,  qui  posent  les  règles  de  l'aclion 
negottofitm  géstorum  et  de  l'action  mandati 
contraria,  et  de  n'obliger  le  débiteur  principal 
à  rembourser  que  ce  que  la  cautioù  a  réelle- 
ment déboursé  elle^tnâme. 

La  cour  de  Gand,  en  admettant  Bekaert 
comme  créancier  à  la  faillite  pour  une  somme 
supérieure  à  celle  qu'il  a  payée,  a  donc  violé 
les  art.  2028, 1375  et  1999.  Elle  a  violé  en 
outre  les  art.  2029,  1249  et  1291,  n»  5,  du 
code  civil,  si,  considérant  la  créance  de  Be- 
'  kaert  comme  prenant  sa  source  dans  la  sub- 
rûgatioo,  elle  donne  au  créancier  subrogé 


plus  de  droits  que  n'en  avait  te  créancier 
subrogeant.  Il  est  certain,  en  effet,  que  là 
mesuré  du  droit  de  subrogation  se  trouve 
aussi  dans  le  fait  du  payement  opéré  par  là 
caution  au  créancier  dans  leâ  droits  duquel 
Il  est  subrogé.  Pas  de  subrogation  sans  un 
fait  de  payement  effectif  ;  pas  de  subrogatiob 
non  plus  au  delà  de  ce  fait  (Zàcharlae,S  521  ; 
Laromblère,  art«  1249,  n""  3;  Loi  16,  ff.,  qui 
potiores  in  pignore,  24)»  Ce  principe  est  vrai 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  subrogation  lé^ 
gale  définie  par  l'art»  1251,  n""  3,  qui  se  serait 
opérée  dans  notre  espèce.  Il  serait)  en  effets 
impossible»  eu  dehors  du  payement,  d'imagi- 
ner un  antre  point  de  départ  au  droit  que  la 
loi  attribue  au  subrogé.  Ce  ae  peut  être  ea 
aucun  cas  uneconvention,  puisque  l'art.  1231 
a  précisément  ep  Tue  de  faire  naître  la  sub^ 
rogation  en  dehors  de  tout  concours  de  la 
volonté  des  parties^  La  loi»  par  mesure 
d'équité,  crée  la  subrogation  ea  faveur  de 
celui  qui,  étant  teni  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  au  payement  delà  dette,  avait  intérêt 
À  TacqUitter;  elle  n'avait  pas  de  raiàOn  pour 
accorder  cet  avantage  dons  une  mesure  plus 
large  que  telle  du  paiement  réellement  ej^feQ»- 
tné»  Ce  caractère  propre  à  la  snbrogalloa^j^ 
reconnu  par  les  auteurs  mêmes,  qui»  comme 
Pon$ot(no*  254, 255  et  256),  enseignent,  ea 
invoquant  le  droit  romain,  jque  la  subrogâi- 
tiun  n'est  qu'une  cession  fictive.  \\ 

La  question  pourrait  être  plus  délicat 
dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  donné  ijnl^ 
lanca  à  la  caution  par  pur  esprit  de  libdr^r* 
lilë  (Troplong»  dH  CauHênnement,  n«  ^74)1 
liais  cette  question  ne  se  présente  pas  danb 
l'espèce,  car  l'arrêt  attaqué  ne  constate  jiu1>- 
Jement  que  les  créanciers  de  Bekaert  se  ise- 
raient  contentés  de  60  p.  c.  par  puç  egpr^ 
de  libéralité  envers  lut.  :; 

Seconde  branche  du  premier  m^yèé.  -^  lia 
seconde  branohi^  du  premier  moyen  toccûSaii 
la  fausse  application  et  par  suite  la  vipUtii^a 
des  art.  1119  et  1165  du  code  civil^réauliaiNt 
de  ce  que  l'arrêt  a  considéré  comme  res  fiffer 
alios  acta  le  concordai  avenu  entre  Betaen 
et  ses  créanciers.  ■! 

Les  syndics  à  la  faillite  n'avaient  pas  i  ise 
prévaloir  de  ce  concordait  qui  leur  était  tn 
effet  étranger  ;  ils  ne  pouvaient  pas  l'invoq^Kâr 
et  on  ne  pouvait  pas  le  leuc  i»ppo^er«  Mai|s 
l'ont-ils  invoqué,  comme  le  suppose  la  cour 
de  Gand?  Nullement.  Ce  qu'ils  ont  invooué, 
c'est  le  fait  du  payement  opéré  pill"6ekâert 
jusqu'à  concurrence  de  66  p.  c,  seulement 
Or,  ce  fait  du  payement,  que  l'on  ne  peut  pa|^ 
confondre  avec  le  concordat  lui-même»  ini^ 
ressait  les  faillis.  Ils  avaient  parfeiiement  ib 
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droit  d*eD  argumenter  pour  faire  détermiaer 
la  limite  du  recours  à  exercer  contre  eux. 

Autre  chose  est,  en  effei,  se  préTaloir  des 
clauses  d'une  conveniion  à  laquelle  on  n'a 
pas  été  partie  ;  autre  cbose,  invoquer,  en 
termes  de  preuve,  le  fait  qui  a  été  posé  par 
suite  de  Texisience  de  cette  couvention.  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  ont  souvent  fait 
cette  distinction.  (Larombière,  sous  Tarii- 
cle  4319,  oM6  ;  Brux.,  cass.,  24  mal  1826, 
Pm.,  1826,175). 

La  cour  de  Gaod  a  donc  violé  les  arti» 
des  1119  et  1165  en  les  appliquant  fausse- 
ment aux  syndics  de  la  faillite,  qui  ne  son- 
geaient pas,  en  déûoitive,  à  se  prévaloir  d'une 
convention  qu'ils  reconnaissent  leur  être 
étrangère.  La  cour  les  a  en  outre  violés  d'une 
autre  manière,  car,  oubliant  elle-même  le 
principe  consacré  par  ces  dispositions,  elle  a 
opposé  aux  syndics  uneconventiouà  laquelle 
Ils  n'avaient  participé  ni  par  eux-mêmes,  ni 
par  leurs  ayants  cause.  Elle  leur  a  opposé  la 
stipulation  du  concordat  aux  termes  de  la- 
quelle Bekaert  avait  promis  à  ses  créanciers 
de  leur  tenir  compte  de  tous  les  dividendes 
qu'il  toucherait  dans  la  faillite.  C'était  évi- 
demment invoquer  contre  la  masse  créan- 
cière de  Yenein  et  Gielisi  non  pas  un  fait, 
mais  une  convention  qui  lui  était  complète- 
ment étrangère. 

Réponse  au  premier  moyen,  —  La  première 
branche  de  ce  moyen  a  pour  point  de  départ 
deux  propositious,  l'une  et  l'autre  erronées. 

La  première  consiste  à  avancer  qu'en  fait, 
le  défendeur  n'auraijt  payé  et  dû  payer,  sur 
les  traites  qu'il  produisait,  que  60  p.  c.  et  se 
trouverait  libéré  du  surplus. 

La  seconde  se  résume  à  dire  que  le  défen- 
deur, quant  à  ces  traites,  n'avait  contre  les 
demandeurs  que  les  droits  d'une  caution  ou 
d'un  negotiorum  gestor. 

'  Il  suffit  d'écarter  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  propositions  pour  faire  tomber  le  pre- 
mier moyen. 

A.  L'arrêt  attaqué  constate  que  le  défen» 
deur,  à  titre  d'une  convention  faite  avec  les 
tiers  porteurs  de  traites,  c  n'a  dû  leur  payer 
que  60  p.  c.  ;  •  mais  il  ajoute  qu'à  côté  de 
cette  convention  il  en  est  une  autre  à  litre  de 
laquelle  il  s'est  engagé  vis-à-vis  d'eux  ta  leur 
payer  intégralement  les  dividendes  qui  lui 
seraient  alloués  du  chef  des  prédites  traites,  i 

Donc,  le  défendeur  reste  obligé  au  paye- 
ment des  40  p.c.  restant  dus  sur  les  traites; 
seulement  il  peut  ne  se  libérer  que  par  l'aban- 
don de  ses  dividendes  dans  la  faillite.  Où  y 
a-i-il  là  une  libération  partielle? 


Dira-t-on  que  le  failli  est  libéré  par  celA 
seul  que  sa  caution  a  été  autorisée  par  le 
créancier  à  n'acquitter  sa  dette  qu'au  moyeo 
des  dividendes  à  provenir  de  la  faillite?  Ce 
serait  assurément  une  erreur  des  plus  graves. 
La  dette  de  la  caution  (en  supposant  qu'il 
s'agisse  d'une  caution  dans  l'espèce)  reste 
égale  au  montant  de  ce  qu'elle  doit  toucher 
dans  la  faillite. 

Les  demandeurs  invoquent  la  ciroonsUDce 
que  le  défendeur  n'a  payé  que  60  p.  c;  ils 
oublient  qu'à  côté  de  cette  circonstance  il 
existe  une  stipulation  qui  en  est  inséparable 
et  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  aussi«  qae  le 
concordat  accordé  au  défendeur  par  ses 
créanciers  a  été  expressément  subordonné  à 
la  condition  que  Vintégralité  des  dividendes 
alloués  du  chef  des  prédites  traites  leur  serait 
remise.  Les  demandeurs  ne  sont  pas  fondés 
assurément  à  diviser  ainsi  le  fait  dont  ils  se 
prévalent. 

Ils  semblent  oublier  d'ailleurs,  dans  lenr 
système,  que  la  caution  et  le  gérant  d'affaires 
ont,  aux  termes  des  art.  1375  et  2032  du 
code  civil,  le  droit  de  se  porter  créanciers  à 
la  faillite  du  débiteur  principal,  par  cela  seul 
qu'ils  ont  assumé  l'obligation  de  payer  en  son 
lieu  et  place. 

B.  Dans  leur  seconde  proposition,  les  de- 
mandeurs développent  la  thèse  que  la  cau- 
tion et  le  negotiorum  gestor  ne  puisent  leur 
titre  que  dans  le  payement,  mais  ils  négligent 
tout  à  fait  d'établir  que  le  défendeur  fût  une 
simple  caution  ou  le  negotiorum  gestor  des 
faillis,  et  que  son  titre  contre  eux  fût  le  paye- 
ment qu'il  aurait  fait  lui-même  ou  devrait 
faire  aux  tiers  porteurs. 

En  fait,  le  titre  reconnu  au  défendeur  se 
constitue  de  traites  créées  par  lui  comme 
tireur  et  endossées  aux  faillis,  qui  y  figurent 
à  leur  tour  comme  endosseurs.  Or,  le  tireur 
d'une  lettre  de  change  est-il  jamais  une  cau- 
tion ou  un  negotiorum  gestor  quant  à  Fendos- 
seur?  Quand  il  paye,  c'est  sa  propre  dette 
qu'il  paye,  car  il  est  obligé  principalement  et 
directement  vis-à-vis  du  tiers  porteur. 

Mais,  dit-on,  c'étaient  des  valeurs  de  com- 
plaisance. Qu'importe?  Un  effet  de  complai- 
sance ne  fait  pas  du  tireur  la  caution  de 
l'endosseur;  tout  dépend  de  la  cause  de  la 
complaisance,  du  but  que  les  parties  pour- 
suivent et  du  contrat  spécial  intervenu  entre 
elles. 

Le  tireur  crée  une  valeur  qui  devient  ainsi 
son  obligation  personnelle,  parfaitement  sé- 
rieuse vis-à-vis  des  tiers.  Puis  il  remet  son 
obligation  aux  faillis,  qui  reçoivent  des  tiers 
la  contre-valeur  de  l'obligation  que  leur  con- 
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fie  le  tireur.  Dès  lors»  si  le  tireur  devieni 
leur  créancier,  c*esl,  dod  pas  parce  qu'il  au- 
rait plus  lard  payé  les  traites,  mais  parce  que 
les  faillis  ont  reçu  de  lui  le  titre  sans  le  payer, 
pais  eu  ont  touché  le  produit  sans  le  lui  re- 
mettre. 

Ces  observations  suffiraient  déjà,  car  pour 
les  renverser  il  faudrait  qu'il  fût  consiaié  en 
fait,  ce  qui  n'est  pas,  que  les  remises  de  com- 
plaisance n*ont  éié  créées  que  pour  exécuter, 
sous  cette  forme,  un  simple  contrat  de  cau- 
tioDoement  ou  de  gestion  d'alTaires  inter- 
venu entre  parties. 

Loin  de  constater  cela,  Tarrét  établit  au 
contraire,  en  fait,  que  les  traites  avaient  une 
autre  cause;ilexclutridéed*uncautionnemen( 
vis-à-vis  des  tiers  porteurs.  La  cause  qu'il  as- 
signe aux  traites,  c'est  Vohîigaiion  solidaire  el 
personnelle  que  le  défendeur  a  contractée  vis-à- 
vis  de  Wannaer,  avec  le  droit  pour  lui  d'être 
subrogé  jusqu'à  due  concurrence  dans  les  droits 
de  Wannaer.  Leur  objet  était  l'accomplisse- 
ment de  celte  obligation  par  l'intermédiaire 
des  faillis. 

S'il  en  est  ainsi,  quel  est  le  titre  du  défen- 
deur contre  les  faillis?  Est-ce  le  payement 
ultérieur  fait  par  lui  aux  tiers  porteurs?  Evi- 
demment non.  C'est  l'emploi  que  les  faillis 
ont  fait  de  ses  traites  pour  payer  Wannaer 
en  son  nom,  et  l'obligation  où  ils  étaient  de  le 
faire  profiter  de  la  contre- valeur  donnée  par 
Wannaer,  c'est-à-dire  de  la  cession  par  ce- 
lui-ci, jusqu'à  due  concurrence  des  payements 
qui  lui  étaient  faits,  de  la  créance  dont  ces 
traites  formaient  le  prix  d'acquisition. 

Il  est  donc  manifeste  que  le  défendeur  était 
créancier  des  faillis,  non  à  cause  des  paye- 
ments faits  par  lui  aux  tiers  porteurs,  mais 
à  causes  des  avances  qu'il  leur  avait  faites 
antérieurement  au  moyen  des  traites  et  en 
exécution  de  ses  engagemenu  vis-à-vis  de 
Wannaer. 

Ces  considérations  suffisent  pour  écarter 
la  première  branche  du  premier  moyen. 

Deuxième  branche.  —  Quant  à  la  seconde 
branche,  elle  repose  encore  sur  celte  suppo- 
sition erronée  que  l'arrêt  attaqué,  pour  re- 
pousser la  conclusion  que  les  demandeurs 
tiraient  du  concordat,  seseraii  exclusivement 
fondé  sur  le  principe  que  les  conventions 
n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes, 
et  ne  peuvent  être  invoquées  par  les  tiers  ni 
leur  être  opposées.  ' 

Mais  on  a  perdu  de  vue  encore  que  l'arrêt 
a  argumenté,  en  ordre  subsidiaire,  du  fait  que 
le  défendeur  s'était  obligé  à  remettre  aux 
tiers  porteurs  l'intégralité  des  dividendes 
qu'il  recevrait. 

Par  une  contradiction  flagrante,  les  deman- 


deurs  prétendent  pouvoir  soutenir  que, 
comme  fait,  ils  ont  le  droit  d'invoquer  le 
payement  réduit  à  60  p.  c,  et  bientôi  après 
ils  nieut  qu'on  puisse  leur  opposer  l'exis- 
tence de  la  stipulation  relative  aux  dividendes 
à  retirer  de  la  failliie.  Gomment  se  croient-ils 
autorisés  à  diviser  ces  deux  faits  dont  la  con- 
nexité  est  intime,  qui  sont  indivisibles  dans 
la  circonstance  où  ils  se  sont  produits? 
Quand  on  lui  objectait  le  premier  fait,  le 
payement  de  60  p.  c,  pour  en  inférer  qu'où 
ne  lui  devait  pas  davantage,  le  défendeur 
avait  parfaitement  le  droit  de  répliquer  que 
le  payement  de  60  p.  c.  ne  le  libérait  qu'à  la 
coudiiion  d'y  ajouter  ce  qu'il  aurait  à  rece- 
voir de  la  faillite. 

Deuxième  moyen.  —  Fausse  application  et 
par  suite  violation  des  art.  2029,  i251,  n"*  3, 
1239, 1250  et  2093  du  code  civil. 

Le  défendeur  en  cassation  avait  soutenu 
devant  la  cour  de  Gand  que  les  lettres  de 
change  remises  par  lui  aux  faillis,  n'ayant  eu 
d'autre  but  que  de  permettre  à  ceux-ci  de 
faire  face  aux  payements  semestriels  qu'ils 
s'étaient  engagés  à  faireà  Wannaer  en  acquit 
de  la  créance  à  charge  des  époux  de  Geloes, 
il  devait  être  considéré  comme  ayant  lui- 
même  payé  Wannaer  et  que,  ayant  payé  une 
dette  dont  il  éiait  tenu  avec  Yenein  et  Gielis 
et  qu'il  avait  intérêt  et  même  le  devoir  d'ac- 
quitter, il  s'était  accompli  en  sa  faveur,  aux 
termes  des  art.  2029  et  1251,  u""  3,  une 
subrogation  légale  aux  droiis  de  Wannaer,  à 
concurrence  des  parts  payées  dans  la  créance 
cédée.  11  faisait  valoir,  en  outre,  qu'il  avait 
d'ailleurs  été  stipulé  entre  parties  que  des 
subrogations  dans  l'effet  de  la  créance  Wan- 
naer se  feraient  à  son  profit  au  fureta  me- 
sure de  ses  avances,  de  sorte  qu'il  s'était 
opéré  une  double  subrogation,  légale  et  con- 
veniionnelle. 

Les  demandeurs  avaient,  en  termes  de 
conclusions  contraires,  demandé  que,  pour  le 
cas  inattendu  où  la  prétention  formée  par 
l'appelant  ne  serait  pas  réjetée  pour  le  tout,  il 
fût  dit  pour  droit  qu'il  n'était  pas  plus  avant 
fondé  qu'à  se  dire  simple  créancier  à  la  faillite 
à  concurreuce  de  la  somme  de  55,200  fr.,  et 
rejeter  toutes  ses  conclusions  pour  le  surplus- 

La  cour  de  Gand  a  adopté  sans  restriction 
tout  l'ensemble  du  système  du  défendeur,  et 
ainsi  violé  les  dispositions  citées  ep  tête  du 
second  moyen. 

Ce  second  moyen  était  subdivisé  en  deux 
branches. 

Première  branche.  —  La  premièire  branche 
s'appliquait  particulièrement  à  la  violation 
alléguée  des  art.  1251,  n*  3,  2029. 1234 
et  1139  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  avait 
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décidé,  dsins  ses  motifs,  (pk*\\  s'est  Opéré  en 
faveur  de  Beliaert  ime  subrogation  légale 
dans  tous  les  droits  tant  hypothécaires  que 
personnels  de  Wannaer,  du  chef  de  la  créance 
de  SI '7,000  fr.,  à  charge  desépoui  de  Geloes. 
Les  motifs  de  l^arrét  constatent,  d'une  part, 

3ue  Bekaerl  s'était  constitué  caution  solidaire 
es  faillis  pour  sûreté  de  Texécution  de  toutes 
les  obligations  contractées  par  ces  derniers 
envers  le  sieur  Wannaer,  tant  du  chef  de 
Tachât  d'une  créance  de  Si 7,000  fr.  que  du 
chef  d*ua  crédit  de  75^000  fr.  à  ouvrir  au 
profit  du  méme^  et,  d'une  autre  part,  que  la 
remise  des  lettres  de  change  ou  signatures 
dont  il  s'agissait  au  procès  n'avait  pu  être 
faite  par  Bekaert  aux  faillis  que  pour  les 
aider  à  faire  face  à  leurs  engagements  envers 
Wannaer.  Tout  cela  étant  admisi  il  restait  à 
démontrer  comment  Belcaert  pouvait  être 
subrogé  aux  droits  de  Wannaer  dans  cette 
créance,  du  chef  d'un  payement  fait  par  lui, 
non  à  Warinaer,  mais  aux  faillis  pour  les 
mettre  en  état  de  payer  Wannaer. 

a  cet  égard,  la  coor  a  dit  : 

i  Attendu  que  l'appelant  (Bekaert)  étant 
tenu  solidairement àvecles faillis  pour  toutes 
\ei  obligations  contractées  par  ces  derniers 
envers  Wannaer,  et  ayant  payé  pour  eux  Jus- 
qu'à concurrence  de  93,000  fr.,  il  s'est  opéré 
tn  sa  faveur,  aux  termes  des  art.  1251,  n"»  8, 
«t 20^9  du  code  civil,  une  subrogation  légale 
dans  tous  les  droits  tant  hypothécaires  que 
persennets  de  M.  Wannaer,  du  chef  de  la  sus- 
dite crébtice  de  517,000.  i 

Lalacube  de  ce  raisonnement  est  évidente. 
Les  articles  cités  ne  s'appliquent  pas  à  la 
situation  décrite  par  l'arrêt.  Nul  auteur  n'a 
Jamais  enseigné  que  ta  subrogation  légale 
opère  au  proGt  de  celui  qui  n'a  pas  payé  le 
créancier,  mais  qui  s'est  borné  à  procurer  au 
débiteur  principal  les  moyens  de  payer  le 
créancier.  C'est  du  fait  même  du  payement 
que  résulte  la  subrogation  de  plein  droit 
établie  par  les  art.  1251,  n»5,  et  2029  do 
code  civilà  Or,  comment,  dans  l'espèce,  la 
subrogation  aurait-elle  opéré  de  plein  droit 
en  faveur  dé  Bekaert  par  la  remise  de  traites 
en  mains  des  faillis,  tandis  que  le  sieur  Wan^ 
tiaer  aurait  en  même  temps  conservé  tous  ses 
droits  jusqu'à  l'époque  'OÙ  les  faillis,  ayant 
l^usèi  à  négocier  ces  traites,  seraient  venus 
lui  en  apporter  le  produit?  Il  faudrait^  pour 
que  cela  fût  possible,  que  la  loi  permit  la 
subrogation  au  profit  d'un  tiers  avant  que  le 
créancier  ait  reçu  son  payement,  avant 
même  qu'il  soit  certain  de  le  recevoir. 

L'art.  1239  exigé,  pour  qu'il  y  ait  paye* 
meni»  c  que  celui-ci  soit  f^it  au  créancieron 


k  quelqu^on  ayant  pouvoir  de  Ini,  on  qoi  soît 
autorisé  par  la  loi  ou  par  justice  à  recevoir 
pour  lui.  •  La  remise  d'effets  faite  par  Be- 
kaert aux  faillis  peut-elle  être  considérée 
comme  constituant  un  payement  fait  au  créan- 
cier Wannaer?  Non,  évidemment,  si  on  se 
soumet  à  la  règle  de  l'art.  1259.  Le  tiers  qui 
paye  le  débiteur  du  créancier  ne  fait  pas 
pour  cela  un  payement  au  créancier.  A  la 
vérité,  d'après  le  deuxième  paragraphe  du 
même  article,  le  payement  fait  à  celui  qui  n'a 
pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier  est 
valable,  si  celui-ci  le  ratifie  ou  s'il  en  profite. 
Mais  cette  disposition  a  pour  but  unique 
d'empêcher  le  créancier  de  mauvaise  foi 
d'exiger  une  deuxième  fuis  le  montant  de  sa 
créance,  et  ce  serait  l'Interpréter  d'une  fbçon 
bien  inexacte  que  d'en  déduire  la  coDsé- 

3uence  qu'un  tiers  pourrait  se  préiraloir 
'une  avance  de  fonds  au  débiteur,  poor  ob- 
tenir plus  tard  la  subrogation  dans  les  droits 
du  créancier  auquel  ces  fonds  auraient  pro- 
fité. Autant  vaudrait  dire  qu'il  y  a  subroga- 
tion de  plein  droit  toutes  les  fois  que  le  dé- 
biteur emprunte  une  somme  à  l'effet  de 
payer  sa  dette  et  de  subroger  le  prêteur  dans 
les  droits  du  créancier.  Et  cependant  rien 
ne  serait  plus  inexact,  puisque,  aux  ternies 
de  l'art.  1250,  n*  2,  ce  cas  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  subrogation  conventionnelle. 

Ajoutons  encore  que  la  subrogation  légale 
est,  suivant  une  doctrine  universelle,  de  droit 
étroit,  comme  toutes  les  concessions  de  fa- 
veur faites  par  la  loi  (Larombière,  sur  l'arti- 
cle 1251,  S**),  c  Elle  est  une  dérogation  ao 
principe  général  suivant  lequel  l'acquisition 
d'un  droit  par  le  moyen  d'un  acte  conven- 
tionnel ne  s'opère  régulièrement  que  par  le 
concours  de  volonté  de  celui  qui  entend  le 
transmettre.  Il  faut  donc  la  restreindre  aux 
cas  limitativement  exprimés.  Si  les  juges, 
entraînés  dans  les  voies  de  l'analogie,  éten- 
daient l'exception  hors  de  ses  limites,  k 
d'autres  cas  non  prévus,  cette  extension  se- 
rait une  violation  formeile  de  la  loi.  il  ne  faut 
Jamais  perdre  de  vue  ce  principe.  >  (Adde 
Touiller,  t.  7,  n»  139i  Duranton,t.l2,n*180; 
ZachaHft,S521,  n*26.) 

Deuxième  brandie.  —  La  cour  de  Gand 
décide  implicitement  que  Bekaert  était  fondé 
à  invoquer  la  subrogation  conventionnelle 
de  l'art.  1250.  On  a  peine  à  concevoir  cette 
décision. 

I^  subrogation  est  conventionnelle»  dit 
l'art.  1250  : 

1*  Lorsque  le  créancier,  recevantsonpaye^ 
ment  d'une  tierce  personne,  la  subroge  dans 
ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques 
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eonira  le  débitoar;  cette  subrogatioo  doit 
être  expresse  et  faite  eo  même  temps  que  le 
payement  ; 

%«  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une 
scMome  à  Feffet  de  payer  sa  dette  et  de  sub- 
rof[er  le  préteur  dans  les  droits  du  créancier  ; 
H  faut,  pour  quecette  subrogation  soit  lalable, 
que racte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  pas- 
sés derant  notaire;  que  dans  Tacte d'emprunt 
il  soit  déclaré  qne  la  somme  a  été  empruntée 
pour  faire  le  payement,  et  que  dans  la  quit- 
tance il  soit  déclaré  que  le  payement  a  été 
lait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le 
Bouveau  créancier.  Getie  subrogation  s'opère 
sans  le  concours  et  la  volonté  des  créanciers. 

Aucune  de  ces  eondîtions  ne  s'est  réalisée 
ponr  les  remises  faites  par  Bekaert. 

Le  créancier  Wannaer  n*a  pas  été  payé 
par  lui;  il  ne  l'a  pas  subrogé  dans  ses  droits, 
actions,  privilèges  ou  hypothèques,  comme  le 
▼oudrail  le  n*"  i""  de  noire  art.  1250. 

Les  conditions  du  deuxième  alinéa  du 
même  article  n'out  pas  davaoïage  été  rem- 
plies. L^rrét  constate,  à  la  vérité,  qu'il  a  été 
convenu  entre  Bekaert  et  les  faillis  qu'au  fur 
et  à  mesure  des  payements  partiels  que  ces 
derniers  feraient  à  Wannaer,  les  subroga- 
tions dans  l'effet  de  la  créance  cédée  se  fe- 
raient an  profit  de  l'appelant...  Mais  que 
ressort-il  de  là?  Que  Bekaert  aurait  pu  être 
subrogé  ;  pas  autre  chose.  Mais  ce  qui  au- 
rait pu  se  faire  n'a  pas  été  fait.  Les  subro- 
gations promises  n'ont  pas  été  consenties.  La 
eour  ne  le  constate  pas  et  ne  pouvait  le  con- 
stater. On  ne  l'allègue  d'ailleurs  pas,  et  il 
n'exiiite  aucun  acte  notarié  répondant  aux 
exigences  de  l'art.  1250,  n""  2. 

En  admettant  implicitement  l'existence 
d'une  subrogation  conventionnelle,  l'arrêt 
attaqué  a  donc  violé  cet  art.  1250  en  même 
temps  que  les  art.  1251,  n""  5,  et  2029.  Il  a 
violé  en  outre,  par  une  conséquence  néces- 
saire, l'art.  2095  qui  porte  :  c  Les  biens  d'un 
débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers, et  le  prix  en  est  distribué  entre  eux  par 
contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les 
créanciersdes  causes  légitimesde  préférence.» 

Répome  «ti  deuxième  moyen.  —  Le  défen- 
deur en  cassation  opposait  en  première  ligne, 
contre  le  deuxième  moyen,  une  fin  de  non- 
reeevoir  tirée  de  ce  qu'il  constituerait  un 
moyen  nouveau. 

Pour  repousser,  disait*il,  la  demande  for- 
mulée par  lui  devant  le  tribunal  de  commerce, 
les  demandeurs  en  cassation  se  sont  fondés 
uniquement  :  l«sur  ce  que  les  titres  produits 
ne  justifiaient  pas  de  Pexisleoce  de  la  créance  ; 
ft^sureeqv'ils méconnaissaient  que  le  défen- 
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deur  eût  rien  foami  pour  l'acquisition  de  la 
créance  Wannaer.  Le  tribunal  adopte  ce  der- 
nier système. 

£n  appel,  que  font  les  demandeurs?  Ils 
concluent  simplement  à  la  confirmation  du 
jugement  a  quo,  en  se  fondant  sur  leurs 
moyens  antérieurs  et  ceux  du  premier  juge. 
Donc,  ils  ne  méconnaissent  pas  que  si  le  dé- 
fendeur avait  fourni  des  valeurs  pour  l'acqui- 
sition de  la  créance  Wannaer,  il  aurait  eu  le 
bénéfice  du  privilège  attaché  à  cette  créance. 
Ils  le  méconnaissent  si  peu  qu'ils  adoptent 
les  motifs  du  jugement  dans  lequel  on  lit  : 
c  Attendu  que,  dans  l'hypothèse  gratuite  que 
les  mandats  en  question  auraient  été  délivrés 
aux  faillis  en  exécution  de  la  convention  du 
31  octobre  1844,  il  n'en  résulterait  pas  qu'en 
les  acquittant  il  serait  devenu  créancier  des 
faillis  pour  leur  import,  mais  seulement  qu'il 
a  des  droits  à  exercer  dans  la  créance  de 
Wannaer,  à  charge  du  comte  de  Geloes.  » 

Après  on  arrêt  incidentel  de  la  cour  de 
Gand,  les  demandeurs  prennent  une  conclu- 
sion nouvelle,  mais  subsidiaire.  Cette  con- 
clusion est  exclusivement  relative  au  chiffre 
delà  créance, qu'ils  veulent  faire  limiter  tout 
au  moins  à  la  somme  que  le  défendeur  aurait 
prétenduement  payée  aux  tiers  porteurs. 
•  Plaise  à  la  cour,  disent-ils  dans  le  dis- 
positif, pour  le  cas  inattendu  où  la  prétention 
formée  par  l'appelant  ne  serait  pas  rejetée 
pour  le  tout,  dire  pour  droit  que  l'appelant 
n'est  pas  plus  avant  fondé  qu'à  se  dire  simple 
créancier  à  la  faillite  à  concurrence  de  la 
somme  prérappelée  de  55,200  fr.  ;  rejeter 
toutes  ses  conclusions  pour  le  surplus,  i 

Ainsi  le  dispositif  comme  les  motifs  de 
leurs  conclusions  tendent  uniquement  à  faire 
réduire  le  chiffre  de  la  préteuiion  du  défen- 
deur^ sans  s'occuper  du  privilège  réclamé. 
11  est  vrai  qu'ils  se  servent  des  expressions  : 
c  l'appelant  n'est  pas  plus  fondé  qu'à  se 
dire  simple  créamcier.  »  Mais  simple  créan- 
cier signifie,  dans  l'occurrence  :  créancier  seu- 
lement de  la  somme  de  55,200  fr.,  et  non  de 
celle  de  93,000  fr.  Evidemment  s'ils  avaient 
eu  l'idée  de  contester  la  subrogation,  la  qua- 
lité de  créance  privilégiée,  les  demandeurs 
en  auraient  dit  un  mot  dans  les  motifs  à 
l'appui  de  leurs  conclusions.  C'est  en  cassa- 
tion qu'ils  recourent  pour  la  première  fois  à 
ce  moyen.  Ils  doivent  être  déboutés  par  une 
fin  de  non-recevoir  (1). 


(I)  Voy.  Brux.,  cass.,  10  janvier  et  25  jaitipl  1850 
et  4  janvier  1851  (P«.,  1851,  1,  95,  179,  82); 
«6  juillet,  30  jalllet  et  17  juin  1853  {Pat,,  1853,  1, 
166,404,  425),  elsuHout  15  mai  1851  (Poj.,  1851, 
1,406). 
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Au  fond,  le  second  moyen  fait  abstraction 
de  ce  qui  a  été  réellement  décidé  par  Farrét 
ailaqué.  11  se  divise  en  deux  branches. 

A.  La  première  se  fonde  sur  la  violation 
des  lois  qui  règlent  les  conditions  de  fait  de 
la  subrogation  légale.  Les  demandeurs  par- 
tent de  ridée  que  le  défendeur  n'aurait  pas 
payé  Wannaer,  mais  aurait  simplement  fait 
des  remises  aux  faillis  pour  les  aider  à  s'ac- 
quitter de  leurs  engagements.  &lais  tel  n'est 
pas  le  point  de  fait  souverainement  admis 
par  Tarrét.  H  staïue,  au  contraire  :  t  At- 
tendu que  rappelant  étant  tenu  solidaire- 
ment avec  les  faillis  de  toutes  les  obliga- 
tions contractées  par  ces  derniers  envers 
Wannâer,  et  layant  payé  pour  eux  jusqu'à  con^ 
currence  de  95,000  fr.,  il  s'est  opéré  en  sa 
faveur,  aux  termes  des  art.  4^51,  n*  3,  et 
2029  du  code  civil,  une  subrogation  lé- 
gale, etc.  »  Donc,  d'après  Farrét,  c'est  Be- 
kaert  qui,  en  exécution  de  son  obligation 
solidaire,  paye  le  créancier  au  lieu  et  place  du 
débiteur  principhl.  Bekaert  remet  des  valeurs 
aux  faillis,  non  pas  pour  leur  faire  un  prêt, 
ce  qui  eût  éié  tout  différent,  mais  pour  qu'ils 
négocient  ces  valeurs  et  en  versent  ensuite 
le  montant  à  Wannaer,  au  nom  et  pour  le 
compte  de  Bekaert.  Les  faillis  agissent  comme 
mandataires  de  celui-ci,  qui  ne  leur  a  fourni 
des  fonds  qu*avec  une  affectation  spéciale. 
Voilà  le  véritable  sens  de  Farrét.  Ëi  c'est 
parce  qu'il  a  ce  sens,  d'ailleurs  énergique- 
ment  marqué  par  ses  termes,  que  Farrét  fait 
application  des  art.  i25i,  n*"  5,  et  2029  du 
code  civil.  Si  le  doute  pouvait  résister  à  la 
lecture  du  considérant  qui  vient  d'être  rap- 
pelé, il  se  dissiperait  à  coup  sûr  en  présence 
de  l'argument  que  Farrét  fait  valoir  immé- 
diatement auparavant  pour  jusiiûer  son  ap- 
préciation des  faits  :  c  Attendu,  disait-il, 
qu'il  est  constant  que  les  remises  n'ont  pu 
être  faites  que  pour  être  appliquées  à  l'affaire 
Wannaer,  puisque  ce  n'éialt  qu'à  cette  con- 
diiion  que  l'appelant  pouvait  trouver  dans  la 
subrogation  stipulée  à  son  profit  une  garantie 
pour  ses  remises.  » 

La  critique  qui  fait  l'objet  de  la  première 
branche  du  deuxième  moyen  tombe  donc 
devant  cette  circonstance,  que  la  décision  at- 
taquée a  nettement  déduit  des  faits  de  la 
cause,  des  conventions  et  des  intentions  des 
parties,  la  conséquence  que  les  faillis,  en 
.payant  Wannaer,  n'avaient  agi  que  comme 
Intermédiaire  ou  instrument  du  défendeur 
Bekaert. 

B,  La  seconde  branche  du  deuxième 
moyen  se  fonde  sur  une  autre  appréciation 
erronée  de  Farrét.  Les  demandeurs  suppo- 
sent qu'il  décide  que  la  subrogation  conven- 


tionnelle aurait  opéré  au  profit  de  Bekaert» 
par  cela  seul  qu'on  la  lui  aurait  promise. 
Mais  l'arrêt  décide  bien  autre  chose,  à  savoir  : 
que  la  créance  de  Geloes,qtti  se  trouve  dans 
la  masse  de  la  faillite,  a  éfé  en  réalité  acquiêe 
pour  le  défendeur  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  remis  par  lui  pour  cette  acquisition. 

Cette  interprétation  de  l'arrêt  résulte  do 
rapprochement  des  motifs  et  du  dispositif 
spécialement  relatifs  à  ce  point 

En  effet,  les  motifs  portent  :  €  Attends 
qu'indépendamment  de  cette  subrogation 
légale  il  a  été,  en  outre,  stipulé  entre  parties 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  payements  partiels 
que  MM.  Yenein  etGielis  feraient  à  M.  Wan- 
naer, à  litre  de  remboursement,  les  subroga- 
tions dans  l'effet  de  la  créance  cédée  se 
feraient,  au  profit  de  l'appelant,  jusqu'à  con- 
currence des  avances  qu'il  aurait  faites  et 
jusqu'à  ce  qu'il  serait  déchargé  de  toute  ga- 
rantie. » 

Et  le  dispositif  statue  que  la  créance  da 
défendeur  lui  sera  payée  par  préférence  sur 
le  prix  à  provenir  de  la  vente  de  la  créance 
de  5 17,000  fr.,  à  charge  de  Geloes  et  acquise 
par  Venein  et  Gielis  à  Fencontre  de  Wannaer. 

En  terminant,  le  défendeur  faisait  remar- 
quer que  le  pourvoi  est  étranger  à  la  partie 
de  l'arrêt  qui  reconnaît  les  droits  du  défen- 
deur à  la  part  lui  revenant  dans  la  boniOca- 
tion  des  52,000  fr.  faite  par  Wannaer  à  Ve- 
nein et  Gielis  sur  le  prix  de  la  créance 
acquise. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider,  sans 
s'arrêter  spécialement  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  au  second  moyen,  et  en  argumen- 
tant des  décisions  et  appréciations  de  faits 
que  renferme  l'arrêt  attaqué,  a  conclu  an 
rejet  du  pourvoi. 

àRRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  premièreet  la  deuxième 
branche  du  premier  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  et  par  suite  de  la  violation  des 
art.  1999, 2028, 2029,  4249  et  1251,  §  3,  do 
code  civil,  et  desjirt.  1119  et  1165  du  même 
code,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  ad- 
mettant que  le.  défendeur  n'avait  payé,  en 
qualité  suit  de  caution,  soit  de  negotiorum 
gestor  des  faillis, qu'une  somme  de  55,200  fr., 
a  décidé  cependant  qu'il  peut  exercer  son 
recours  contre  eux  pour  la  somme  de 
93,000  fr.,  et  en  ce  qu'il  a  jugé  que  les  de- 
mandeurs ne  pouvaient  se  prévaloir  du  fait 
de  la  libération  accordée  au  défendeur  parles 
fiers  porteurs  moyennant  le  payement  de 
60  p.  c.  de  leur  créance  : 

Considérant  que  le  pourvoi  suppose  à  tort 
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que  rarrét  dénoncé  aurait  reconnu  au  défen- 
deur, contre  les  faillis  Venein  et  Gielis,  un 
droit  de  recours  pour  une  somme  supérieure 
à  celle  <iu*ll  aurait  dû  payer  réellement  à 
leur  décharge; 

Qu'il  est  constaté,  en  effet,  par  Tarrét  que 
la  convention  consentie  en  faveur  du  défen- 
deur ne  Ta  pas  libéré  moyennant  un  paye- 
ment partiel  de  60  p.  c,  mais  qu^elle  lui  a 
en  outre  imposé  Tobligation  de  rapporter  à 
ses  créanciers  tous  les  dividendes  qui  lui 
seraient  alloués  dans  la  faillite,  du  chef  des 
valeurs  fournies  aux  faillis; 

Considérant  que  pour  repousser  Texcep- 
tion  que  les  demandeurs  tiraient  du  fait  du 
payement  partiel  opéré  par  le  défendeur, 
Tarrét  dénoncé  a  pu  justement,  sans  violer 
les  dispositions  invoquées,  décider  qu*il  était 
impossible  de  séparer  ce  fait  de  la  condition 
à  laquelle  il  avait  été  subordonné  et  qui 
formait  avec  lui  un  tout  indivisible; 

Sur  la  première  et  la  deuxième  branche 
d  u  second  moyen,  déduit  de  la  fausse  appli- 
cation et  par  suite  de  la  violation  ôe»  arti- 
cles 2029,  4251,  n»  3,  i234,  i239,  125U  et 
2093  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
décide  qu'il  s*est  opéré,  eu  faveur  du  défen- 
deur, une  subrogation  légale  et  en  outre  une 
subrogaiion  conventionnelle  dans  les  droits 
tant  hypothécaires  que  personnels  du  sieur 
Wannaer,  du  chef  de  la  créance de3 1 7,000  fr., 
que  celui-ci  possédait  à  charge  des  époux 
de  Geloes,  et  ce,  en  dehors  des  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  produire  semblable 
effet; 

Considérant  que  Tarrét  attaqué,  pour  re- 
connaître  au  défendeur  le  bénéûce  de  la 
subrogation  légale  dans  les  droits  tant  hypo- 
thécaires que  personnels  du  sieur  Wannaer, 
ne  s*est  pas  borné,  comme  le  suppose  le 
pourvoi,  à  constater  que  le  défendeur  avait 
fourni  des  valeurs  aux  faillis,  mais  qu'il  s'est 
fondé  en  outre  sur  ce  que  c  ces  valeurs  n'ont 
pu  être  remises  que  pour  être  appliquées  à 
l'affaire  Wannaer,  t  et  sur  ce  que  t  le  défen- 
deur était  tenu  solidairement  avec  les  faillis 
dé  toutes  les  obligations  contractées  par 
ceux-ci  envers  Wannaer,  et  avait  payé  pour 
eus  jusqu^à  concurrence  de  93,000  fr.  ;  • 

Considérant  qu'il  a  ainsi  souverainement 
affirmé  l'existence  des  conditioj}^  de  fait 
exigées  par  l'art;  1251,  n*  3,  pour  produire 
la  subrogation  légale,  et  n'a  pu  porter  atteinte 
aux  autres  textes  cités  par  le  pourvoi  ; 

Considérant  que  les  motifs  qui  précèdent 
rendent  sans  intérêt  l'examen  de  la  question 
de  savoir  si  Tarrét  dénoncé  a  attribué  au  dé- 
fendeur le  bénéfice  de  la  subrogation  con- 
ventionnelle ; 


Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'occuper  de  la  fin  de  non-rccevoir  opposée 
au  second  moyen,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépeus  ei  à  l'in- 
demnité de  150  fr.  envers  le  défendeur. 

Du  3  juillet  1868.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
II.  Defac(|Z,  premier  prési.dent.  —  Rapp. 
M.  Beckers.  —  Concl.  eonf.  M.  Falder,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  MU.  Doles  et 
Leclercq. 


POURVOI  EN  CASSATION.  -^  Lidicatiow  . 

ERRONée  no  JOGEMENT  attaqué.  —  DÉCLA- 
RATION RECTIFICATIVE  ULTÉRIEURE  DU  GBEF- 
FIER  QUI  A  DRESSÉ  L'aCTE  DE  POURVOI.— Noif- 
RECEVABILITÉ. 

Est  non  recevable  le  pourvoi  gtti,  de  deux 
jugements  de  dates  différentes,  indique 
erronément  celle  dus  Jugement  contre 
lequel  le  pourvoi  n'est  pas  dirigé  (^). 

Cette  erreur  ne  peut  être  réparée  par  une 
déclaration  donnée  plus  tard  par  le  gref- 
fier qui  a  reçu  le  pourvoi, 

(de  greef,  —  c.  l'officiee  rapporteur.) 

DeGreef,  lieutenant  adjudant-major  du 
bataillon  descbasseurs-éclaireurs  de  la  garde 
civique  de  Bruxelles,  prévenu  d'insubordina- 
tion envers  son  supérieur,  avait  été  condamné 
par  défaut,le22  janvier  1808,  par  le  conseil  de 
discipline  de  ladite  garde,  à  15  fr.  d'amende 
et  aux  frais. 

Ce  jugement  ayant  été  notifié  le  7  février 
suivant,  De  Greef  y  forma  opposition  le  même 
jour. 

Le  conseil  de  discipline  statua  sur  cette 
opposition  par  jugement  du  28  du  même 
mois  ;  recevant  l'opposition  et  y  faisant  droit, 
il  avait  déclaré  cette  opposition  non  fondée 
et  ordonné  que  ledit  jugement  sortirait  ses 
effets,  en  condamnant  l'opposant  aux  frais. 

Un  pourvoi  fut  formé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

c  Cejourd^bui,  5  du  mois  de  mars  1868, 
s'est  présenté  devant  moi,  greffier  du  conseil 
de  discipline  de  la  garde  civique  de  Bruxelles, 
le  sieur  De  Greef,  lieutenant  adjudant-major 
du  bataillon  des  chasseurs-éclaireurs,  de- 
meurant rue  de  la  Fourche,  36,  lequel  a  dé- 
claré ise  pourvoir  en  cassation  contre  le 
jugement  du  22  janvier  1868,  qui  le  con- 


(t)  Voy.  eoDf.  ce  Reeueil,  8  mars  1838,  i,  416,  et 
2  avril  1850, 1«3t7. 
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qoesiioD  qui  lai  est  soniiiise,  n*exainioe  pas 
si,  dans  l'éiai  de  clioses  existant,  le  récla- 
maot  a  produit  ou  non  des  preuves  suffisan- 
tes en  faveur  de  rexempiiou  qu'il  invoque. 

Donc  les  motirs  déduits  sont  insuffisants 
et,  par  suite,  la  décision  est  nulle. 

Deuxième  moyen, —  Il  y  avait  lieu,  en  tout 
cas,  à  ordonner  une  enquête. 

Le  milicien  invoquait  le  droit  k  Texemp- 
tioo  et  demandait  à  constater  les  faits  justifi- 
catifs par  une  enquête. 

La  dépuiaiion  devait  évidemment  accueil- 
lir cette  demande. 

Elle  n*articule  aucun  fait  de  nature  à  faire 
rejeter  Tenquéte. 

Elle  ne  déclare  pas  même  que  les  faits  sur 
lesquels  renquéie  était  demandée  sont  re- 
poussés par  les  circonstances. 

En  un  mol,  elle  ne  motive  pas  suffisam* 
ment  le  rejet  de  renquéie,  qui  était  un  droit 
pour  le  réclamant  et  un  moyen  légal  de  justi- 
fier Texemption  sollicitée. 

Troiiième  moyen,  —  La  députation  était 
saisie  de  la  question  de  savoir  si  Désiré  Jean- 
mart  était  fils  pourvoyant. 

Or,  elle  n'a  pas  décidé  cette  question. 

Elle  n*est  donc  pas  entrée  dans  Tcxamen 
de  Taflaire,  et  dès  lors  sa  décision  est  nulle. 

Quatrième  moyen,  —  L'ordonnance  devait 
être  signée  par  tous  les  membres  de  la  dépu- 
tation. 

Il  n'existe  aucune  loi  qui  se  contente  de 
la  signature  du  président  et  dé  celle  du  gref- 
fier. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet. 

c  Le  milicien  Jeanmart,  a-t-il  dit,  s'était 
adressé  au  conseil  de  milice  pour  obtenir, 
comme  étant  fils  unique  légitime  pourvoyant 
à  la  subsistance  de  son  père,  l'exemption  do 
service  de  la  milice.  Cette  demande  fut  reje- 
tée, faute  par  lui  de  pouvoir  produire  le  cer- 
tificat exigé  par  l'art.  45  de  la  loi  du  27  avril 
1820,  qui  lui  fut  refusé  par  les  certificatcurs. 

€  Il  appela  devant  la  députation  du  con- 
seil provincial  de  celle  décision  du  conseil  de 
milice,  demandant  à  la  députation  d'ordon- 
ner une  enquête  sur  sa  position  de  famille, 
et  la  députation  statua  sur  sou  appel  dans  les 
termes  suivants  :  c  Vu  l'an.  15  de  la  loi  du 
c  27  avril  1820;  vu  la  loi  du  4  octobre  i  856; 
€  vu  les  renseignements  recueillis;  attendu 
c  qu'il  n'existe  à  l'égard  dudit  milicien  au- 
€  cune  circonstance  extraordinaire  de  nature 
c  à  motiver  l'enquête  ndministrative  dont  11 
f  est  lait  mention  dan»  la  loi  du  i  octobre 


c  précité  ;  ordonne  ce  qui  snlt  :  L*appel  est 
€  rejeté.  » 

c  En  ^premier  Heu,  le  pourvoi  attaque  celte 
ordonnauce,  comme  n'étant  pas  motivée. 
L'appel  soulevait,  dit-il,  la  question  de  sa- 
voir s'il  était  prouvé  ou  non  que  le  deman- 
deur eût  la  qualité  de  fils  pourvoyant,  et  la 
députation  a  rejeté  l'appel  sans  entrer  dans 
l'examen  de  cette  question.  En  raisonnant 
ainsi,  le  pourvoi  perd  de  vue  que  l'ordon- 
nance ne  statue  qu'après  avoir  visé  l'art.  15 
de  la  loi  du  27  avril  4820  et  la  loi  du  4  octo- 
bre 1856,  et  que  le  rejet  qu'elle  prononce 
est  ainsi  Implicitement  motivé  sur  ce  qa'aax 
termes  des  dispositions  susdites,  le  deman- 
deur ne  pouvait  être  réputé  fils  pourvoyant. 
Il  y  a  donc  dans  l'ordonnance  une  décision 
suffisamment  motivée. 

c  En  deuxième  lieu,  il  soutient  qn'eo  toas 
cas  la  députation  eût  dû,  avant  de  statuer 
sur  l'appel,  ordonner  une  enquête,  et  qu'elle 
ne  pouvait  repousser,  comme  elle  l'a  fait,  la 
demande  d'une  enquête  sans  motiver  ce 
refus. 

c  Mais  l'enquête  n'était  pas  obligatoire; 
elle  n'était  que  facultative  pour  la  dépotalion. 
La  loi  du  4  octobre  1856  laisse  aux  dépuu- 
lions  permanentes  l'appréciation  du  poioi  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  enquête. 
La  députation  a  donc  usé  de  son  droit  en 
rejetant  la  demande  d'une  enquête,  et  elle  a 
formellement  motivé  son  refus  dans  sou  or- 
donnance, en  disant  qu'il  n'existait  aucune 
circonstance  extraordinaire  pour  autoriser 
l'enquête. 

c  En  troiiième  lieu,  il  soutient  aussi  que  la 
députation  étant  saisie  de  la  question  si  le 
demandeur  était  fils  pourvoyant,  elle  ne  pou- 
vait rejeter  l'appel  sans  avoir  préalablement 
examiné  et  résolu  cette  question  ;  ce  que, 
d'après  le  pourvoi,  la  députation  n'a  pas  fait. 
Le  rejet  de  l'appel,  motivé  sur  la  disposition 
de  l'arL  1 5  de  la  loi  du  27  avril  1820  et  sur 
la  loi  du  4  octobre  1856,  implique  nécessai- 
rement que  la  députation  adopte  sur  cette 
question  la  solution  du  conseil  de  milice,  et 
qu'elle  décide  comme  lui  qu'à  défaut  d*avoîr 
produit  le  certificat  voulu,  le  demandeur  ne 
peut  être  tenu  pour  fils  pourvoyant. 

c  Le  quatrième  moyen,  tiré  de  ce  qne  l'or- 
donnance n'a  pas  été  signée  par  tous  les 
membres  de  la  députation,  n'est  pas  mieux 
fondé.  L'art.  119  de  la  loi  provinciale  porte 
que  les  minutes  de  toutes  les  délibérations 
prises  par  les  députaiions  permanentes  doi* 
vent  être  signées  par  le  greffier,  soit  avec  le 
président,  soît  avec  tous  les  membres  de  la 
dépuUtioo  qui  ont  assisté  à  la  déUbératiOD, 
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conformémekit  à  ee  qui  sera  staioé  par  le  rè- 
glemeut  d'ordre  et  de  service  ÎDtérieur  de 
chaque  provÎDce,  approuvé  par  le  roi. 

c  Or,  selon  le  règlemenl  en  date  du  21  oc- 
tobre 1836,  pris  en  exécuiion  de  la  loi  pro- 
vinciale et  approuvé  par  le  roi  pour  la  pro- 
vince de  ^amur,  les  délibérations  de  la 
députation  permanente  de  cette  province  doi- 
vent être  signées  par  le  président  et  contre- 
signées par  le  greOier,  et  l'ordonnance  atta* 
quée  satisfait  à  ces  deux  conditions. 

c  Ce  dernier  moyen  de  nullité  a  déjà  été 
présenté  dans  une  autre  affaire,  et  vous  Tavez 
écarté  par  votre  arrêt  du  22  juillet  dernier. 

c  Noos  concluons  au  rejet  du  pourvoi 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens. • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  mojen  : 
c  Violation  de  la  loi  du  4  octobre  1856,  ainsi 
que  des  lois  qui  accordent  Texemption  au 
fils  pourvoyant  ;  défaut  de  motifs  ;  la  déci> 
sion  devait  déclarer  si,  oui  ou  non,  il  existait 
des  preuves  de  la  qualité  de  fils  pourvoyant; 
la  décision  n'en  dit  rien  ;  i 

En  ce  qui  concerne  la  première  branche  : 

Attendu  qu'une  exemption  ne  peut  être 
accordée  que  dans  les  conditions  que  la  loi 
stipule; 

Attendu  que  l'art.  15  de  la  loi  du  27  avril 
1820  veut  que  la  justification  qu'il  requiert 
soit  faite  par  un  certificat  rédigé  d'après  un 
certain  modèle; 

Attendu  que  pareil  certiQcat  n'a  pas  été 
produit; 

Qu'en  outre,  la  décision  attaquée  déclare 
qu'il  n'existe  aucune  circonstance  extraordi- 
naire de  nature  à  motiver  l'enquête  adminis- 
trative dont  il  est  fait  mention  dans  la  loi  du 
4  octobre  1856; 

Attendu  dès  lors  que  la  réclamation  ne 
reposait  sur  aucune  base  légale,  et  que  c'est 
par  une  juste  application  de  la  loi  qu'elle  a 
été  écartée; 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  branche  : 

Attendu  que  la  décision  attaquée  énonce 
que  la  réclamation  de  Jeanmart  fils  a  été.  re- 
jetée par  le  conseil  de  milice,  par  la  raison 
que  le  certilicat  requis  n'avait  pas  été  pro- 
duit; qu'elle  vise  ensuite  l'art.  15  de  la  loi 
du  27  avril  1820,  sur  lequel  Jeanmari  fils 
s'appuyaii,  et  rejette  l'appel  en  déclarant 
inadmissible  l'enquête; 

Attendu  que  la  décision  ainsi  rendue  est 
motivée  au  vœu  de  la  loi,  puisque  en  expri- 
.mant  que  la  preuve  légale  n'a  pas  été  rap- 


portée, elle  exprime  par  cela  même  que  le 
droit  à  l'exemption  n'est  pas  établi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :.  c  Le  milicien  de- 
mandait à  constater  les  faits  justificatifs  par 
une  enquête;  la  députation  devait  accueillir 
celte  demande  :  > 

ÂUendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  4  oc- 
tobre 185G,  la  députation  permanente  n'or- 
donne l'enquête  que  lorsque  des  circonstances 
extraordinaires  l'y  déiermtnenl; 

Attendu  que  les  circonstances  extraordi- 
naires ne  sont  point  définies,  et  que  les  cas 
où  elles  peuvent  se  présenter  ne  sont  pas 
non  plus  précisés  ; 

D'où  il  suit  que  l'appréciation,  par  le  juge 
du  fond,  des  circonstances  de  la  cause 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
lion; 

Sur  le  troisième  moyen  :  c  La  députation 
était  saisie  de  la  question  de  savoir  si  Désiré 
Jeanmart  était  fils  pourvoyant;  elle  n'a  pas 
décidé  celle  question  ;  elle  n'est  donc  pas  en- 
trée dans  l'examen  de  l'aflaire,  et  dés  lors  sa 
décision  est  nulle  :  • 

Attendu  que  la  question  à  juger  était  celle 
de  savoir  si  Jeanmart  fils  est  fondé  à  jouir 
de  l'exemption  aecordée  par  l'art.  15  de  la  loi 
du  27  avril  1820; 

Attendu  que  cette  question  est  décidée  né- 
gativement, et  qu'ainsi  la  députation  perma- 
nente a  accompli  sa  mission  ; 

Sur  le  quatrième  et  dernier  moyen  :  c  La 
décision  devait  être  signée  par  tous  les  mem- 
bres delà  députation^  il  n'exiàie  aucune  loi 
qui  se  contente  de  la  signature  du  président 
et  de  celte  du  greflier  :  • 

Attendu  que,du  procès-verbal  de  la  séance 
du  8  avril  1868,  il  appert  que  la  décision  at- 
taquée a  été  rendue,  sous  la  présidence  du 
gouverneur,  par  six  membres  de  la  députa- 
tion; 

Attendu  qu'il  est  également  établi  par  l'ex* 
pédition  de  cette  décision  que  la  minute  en 
a  été  signée  par  le  président  et  par  le  gref- 
fier; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du 
18  juin  1849  n'exige  que  les  décisions  en 
matière  de  milice  soient  signées  par  tous  les 
membres  de  la  députation  qui  y  ont  assisté, 
et  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  satisfait  tant 
aux  articles  104  et  119  de  la  loi  du  30  avril 
1836  qu'à  Part.  13  du  règlement  d'ordre 
arrêté  par  la  députation  de  Namor  et  dû- 
ment approuvé  en  exécution  de  cette  der- 
nière loi  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que 
les  demandeurs  ne  sont  fondés  dans  aucun 
de  leurs  moyens; 
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Par  ces  mofifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  il  mai  1868.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  De 
Cuyper,  conseiller  ff.  de  président.  —  Rapp, 
M.  De  Longé.  —  ConcL  conf,  M.  Gloquetie, 
avocat  général.    . 


MILICE.  —  POCRTOI.  —  NOTIFICATIOIC. 

Est  déchu  de  son  pourvoi,  en  matière  de 
milice,  le  demandeur  qui  ne  justifie  pa$ 
de  V avoir  fuit  notifier,  dan$  la  dim  Jours, 
à  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé  (*). 
(Loi  du  18  juin  1849,  art.  7.) 

(DELBROUGKy  —  C.  PIRARD.) 

Le  nommé  Désiré-Louis^François  Pirard, 
domicilié  à  Ville^en-Hesbaye,  a  été,  par  dé- 
cision du  conseil  de  milice  de  Waremme,  en 
date  du  22  février  1868,  désigné  pour  ie  ser* 
vice  de  la  milice. 

Le  29  février  suivant,  le  prédit  Pirard  a 
appelé  de  cette  décision  à  la  dépuiation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Liège. 

Le  2  avril,  la  députatîon,  statuant  sur  ledit 
appel,  a  porté  la  décision  suivante  : 

c  Vu  rappel  interjeté  le  29  février  dernier 
par  le  sieur  Désiré-Louis-François  Pirard, 
milicien  de  1868  de  la  commune  de  Ville- 
en-Hesbaye,  à  Teffet  de  faire  annuler  la  dé- 
cision du  conseil  de  milice  de  Tarrondisse- 
ment  de  Waremme  qui  l'a  désigné  pour  le 
service,  et  à  obtenir  i*exemption; 

c  Vu  ravis  du  commissaire  de  Tarrondis- 
sement  de  Waremme  en  date  du  9  mars  der- 
nier ; 

c  Vu  Tavis  des  sieurs  Wasseige,  médecin 
civil,  et  Reimslags,  médecin  militaire,  à  Liège, 
appelés  à  cet  effet,  qui  ont  préalablement 
prêté  le  serment  prescrit  par  Tart.  117  de  la 
loi  du  8  janvier  1817; 

c  Vu  les  lois  des  8  janvier  1817,  27  avril 
1820,  8  mai  1847  et  18  juin  1849; 

c  Vu  Tarrété  royal  du  19  janvier  1851  ; 

c  Attendu  quil  est  constaté  que  le  mili- 
cien Pirard  n*a  pas  les  pieds  plats,  mais  qu*il 
est  atteint  d*unevaricocèlevolumineu8eet  que 
cette  înfirmité  le  rend  incapable  de  servir 
pendant  Tannée  ; 

c  Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  lui  faire 
Tapplication  du  g  7  du  deuxième  tableau  du 


(f)  Même  décision,  le  i  mai, en  cause  de  Chaudron 
contre  Bflaginot. 


règlement  approuvé  par  arrêté  Wflà  ém 
19  janvier  1851; 
c  Arrête  : 

c  L'appel  du  sieur  Pirard  est  admis,  et  la 
décision  du  conseil  de  milice  de  Waremme 
qui  Ta  désigné  pour  le  service  est  annalée.Il 
jouira  de  Texemption,  pour  un  an,  do  service 
militaire  ; 

c  Le  présent  sera  transmis  au  commissaire 
de  Tarrondissement  de  Waremme,  chargé  de 
ie  faire  parvenir  Immédiatement  à  Tadminis» 
tration  communale  de  Ville-en-Hesbaje,  afin 
qu*elle  puisse  le  porter  à  la  connaisBance  des 
intéressés,  dans  le  délai  et  de  la  Manière 
prescrite  parFart.Sdela  loidu  18  juin  1849.» 

L*on  ne  voyait  pas  dans  le  dossier  à  quelle 
époque  il  a  été  donné  connaissance  de  cet 
arrêté  de  la  députatîon  aux  intéressés. 

Le  21  du  mois  d*avril,  le  nommé  Florent- 
Josepb  Delbrouck,  de  la  commune  de  Ville- 
en-Hesbaye,  s*est  présenté  devant  le  sieur 
Nicolas  Laloux,  grefiier  provincial  de  Liège, 
et  a  déclaré  recourir  en  cassation  contre  la 
décision  de  la  députation  permanente  en 
date  du  2  avril  courant,  qui  a  exempté  du 
service  militaire  le  sieur  Pirard  pour  le  terme 
d'une  année. 

Le  greffier  provincial  a  dressé  immédiate- 
ment acte  de  ladite  déclaration,  lequel,  après 
avoir  été  transcrit  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné, a  été  envoyé,  avec  les  pièees  à  Tappoi 
et  sous  inventaire,  à  M.  le  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation. 

Ledit  Delbrouck  a  déclaré  fonder  son 
pourvoi  sur  ce  que  ledit  Pirardaété  exempté 
par  la  députation  pour  une  Infirmité  qu^il 
n'a  pas  invoquée  dans  son  appel  contre  la 
décision  du  conseil  de  milice  qui  Tavait  dé- 
signé pour  le  service. 

Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  juin 
1849,  le  pourvoi,  en  admetunt  qu'il  ait  été 
fait  dans  les  délais  de  la  loi,  devait  être  si- 
gnifié par  huissier,  dans  les  dix  jours,  au 
sieur  Pirard,  nominativement  en  cause  comme 
appelant  devant  la  députatîon  permanente  da 
conseil  provincial  de  Liège. 

II  ne  consiaii  d'aucune  pièce  du  procès  que 
cette  formalité,  prescrite  à  peine  de  déchéance^ 
eût  été  remplie. 

ARaÉT« 

LA  €OUR;  —  Attendu  que  le  pourvoi  en 
cassation  contre  un  arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  en  matière 
de  milice,  doit,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  18  juin  1849,  être  signifié,  à  peine  de 
déchéance,  par  huissier,  dans  les  dix  jonrs, 
à  toute  personne  nominativement  en  caase; 
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Attendu  que  Déftiré-Looid-FimiçoisPirard 
éuit  en  cause  comme  appelant  de  la  décision 
du  conseil  de  milice  de  Wareipme,  en  date 
du  22  février  1868,  qui  l'avait  désigné  pour 
le  service  ;  et  qu'il  ne  conste  point  qie  le 
demandeur  en  cassation  lui  ait  fait  signifier 
son  pourvoi  contre  Tarrété  atuqué. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  25  mai  1868.  —  2*  cb.  —  Pr/s.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Pardon.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloqnetie,  avocat  général. 


!•  MILICE.—Étranger.— EsPKrr  de  retour. 

—  APPRÉCIàTION  DES  CIRCONSTàNCBS. 

2*  LOI  k  CONSULTER.  -  NàHONAUTÉ. 
3*  MILICE  (coKSEiLS  ns).  —  Opérations.  •— 

Rbcocrs.  —  Progjbs-vbrbal  ns  tiraob 

AU  sort. 

i*  Il  entre  dan$  Lee  aitributione  souveraines 
de  la  députaiion  du  conseil  propinHal  de 
décider  eiun  étranger,  venu  en  Belgique, 
e'y  eet  établi  sans  esprit  de  retour  (*). 
(Codeoivil,  •rt.l?.) 

Laf&màaiiony  en  Belgique,  par  un  étranger, 
â^établissements  aus^quels  la  loi  déclare 
ne  pas  attacher  l'abandon  de  l'esprit  de 
retour,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
juge  prenne  en  considération  l'ensemble 
des  circonstances  qui  ont  accompagné  ces 
établissements,  pour  en  conclure  qu'ils 
ont  été  créés  sans  esprit  de  retour. 

2®  C'est  d'après  la  loi  du  pays  originaire  de 
l'étranger  qui  est  venu  se  flser  en  Bel- 
gique que  doit,  quant  à  la  durée  de  son 
séjour  dans  ce  dernier  pays,  être  exa- 
minée la  question  de  savoir  s'il  a  ou  non 
perdu  sa  nationalité  (*).  (Code  civil,  art.  3; 
loi  hollandaise  du  26  juillet  1830,  art.  10.) 

3*  Les  conseils  de  milice  et,  après  eu», 
les  députations,  sont  sans  pouvoirs 
pour  prononcer  sur  la  réclamation  d'un 
milicien  tendant  à  faire  rectifier  le  procès» 
verbal  du  tirage  au  sort.  Leurs  attribu- 


(1)  lorisprudeoce  eontiaote.  Vojr.,  eatre  •ulrei, 
ce  Reeueil,  i  juin  1867,  i,  i06. 

(2)  La  loi  hollandaise  du  26  juillet  i850,  à  laquelle 
l*arrél  se  réfère,  porte,  à  son  art.  10  : 

«  De  staat  van  Nederlander  wordt  verloren  : 
■  fo  Door  het  aannemen  van  naturalisalie  lo  een 

▼reemd  laod  ; 

«  S*  Doorboitenonxetoeatemmingtichin  freemde 

lirijgsdieaet  tebegeveu,  of  openbtre  bedieelogen  laa 


tiens  se  hwmemt  à  stuJhssr  sur  lés  récla^ 
mmtions  dont  l'oijei  rentre  sous  les  dis* 
pesiHons  des  art,  77  et  113  de  la  loi  du 
8  Janvier  1817  et  U  de  la  loi  du  27  avril 

1880  («). 

(bouchous,  dit  bochous.) 

Sur  la  lÎBte  des  miliciens  de  la  commune 
deSpa,  pour  la  levée  de  1868,  figuraient 
Léon-Hubert  Bochoms  et  André- Joseph  Bou- 
cboms,  dit  Bochoms. 

Lors  des  opérations  du  tirage  au  sort, 
Léon-Hubert  étant  appelé,  André-loseph  se 
présenta  et  tira  de  Turne  le  numéro  36. 

Lorsque  le  lour  de  ce  dernier  (André- 
Joseph)  arriva,  le  commissaire  de  milice  le 
fit  tirer  de  nouveau  et,  cette  fois,  il  obtint  le 
numéro  10. 

Le  tirage  étant  achevé,  le  demandeur  au 
pourvoi,  André  Bouchoma,  a  présenté,  le 
17  mars,  au  conseil  de  milice  à  Verviers,une 
réclamation  fondée  sur  ee  qu'ayant  entendu, 
la  première  fois,  tirer  pour  lui-même  et  ayant 
amené  le  numéro  36,  ce  numéro  lui  apparte- 
nait et  he  pouvait  lui  être  enlevé  par  le  se- 
cond tirage  auquel  il  avait  été  contraint. 

Cette  réclamation  n*ayant  pas  été  accueil- 
lie, le  demandeur  8*e$i  pourvu  en  appel  de- 
vant la  députation  du  conseil  provincial  de 
Liège,  par  requéte-du  24  marsl868,  inscrite 
au  gouvernement  provincial  le  25»  et  ainsi 
en  temps  utile. 

U  fondait  cet  appel  ; 

l"»  Sur  ce  qu*il  était  Hollandais  de  nais- 
sance et  n'avait  pas  perdu  sa  nationalité; 

20  Sur  ce  qu'il  n^était  pas  au  pouvoir  du 
conseil  de  milice  de  lui  donner  un  numéro 
autre  que  celui  qui  lui  avait  été  attribué  par 
le  sort,  la  première  fois,  dans  les  opérations 
du  tirage  de  la  milice. 

A  cette  pièce  était  joint  un  eitraitderacte 
de  naissance  de  Jean  Bochoms,  son  père,  nér 
le  25  avril  1816,  à  Herkenrade,  commune 
d'Eysden,  en  Hollande. 

Le  16  avril  1868,  la  députation  perma- 
nente avait  porté  la  décision  suivante  : 

€  Vu  rappel  interjeté,  le  2i  mars  dernier, 

te  nemeo,  welke  door  eene  vreepide  regeriog  iljn 
opgedragen  ; 

«  3^  Door  een  vijQarig  verblljf  in  een  Yreemd 
laud,  met  bèt  kennelijk  oogmerk  om  niri  lerog  te 
keeren.  Het  oogmerk  om  terog  te  keereo  wordt 
geachl  te  beetaan  bIJ  boltenlandsch  terbiijf  In  ver- 
band  met  inlandscbe  handelsinrigliugen.  » 

(8)  Voy.  eoBf.  18  mal  tl  4  juin  taeS  (ee  Hecaeil, 
1863,1,353,403), 
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par  le  sieur  André-Goillaume-Eraest  Bou- 
choms,  milicien  de  1868,  de  la  commune  de 
Spa,  à  reflet  de  faire  annuler  la  décision  du 
conseil  de  milice  de  Tarrondisscment  de  Ver- 
▼iers  qui  Ta  désigné  pour  le  service,  et  à  ob- 
tenir Texemption  comme  fils  d'éiranger  ; 

t  Vu  également  sa  réclamation  par  la- 
quelle il  prétend  qu*on  lui  a  attribué  par  er- 
reur le  numéro  10  au  lieu  du  numéro  56  daus 
le  procès- verbal  du  tirage  au  sort  ; 

c  Vu  les  pièces  produites  ; 

€  Vu  ravis  du  commissaire  de  Farrondis- 
sement  de  Verviers,  en  date  du  20  avril  cou- 
^nt; 

c  Vu  les  lois  sur  la  milice; 

c  Attendu  qu*il  résulte  des  renseignements 
recueillis  que  Boucboms  père  est  arrivé  en 
Belgique  en  1834  ;  qu*il  s*y  est  marié  à  une 
Belge  en  1843;  qu*i]  y  a  exercé  les  profes- 
sions de  postillon,  de  matire  de  poste  et  d'en- 
trepreneur de  service  de  voilures  publiques; 
que  ses  deux  fils  atnés  ont  concouru  à  la 
milice  pour  la  commune  de  Spa  ;  enfin  qu*il 
a  résidé  en  Belgique,  sans  interruption,  de- 
puis 1834  ; 

c  Âtiendu,  en  outre,  qu*il  avait  demandé 
et  obtenu,  en  1845,  la  naturalisaiion  ordi- 
naire, laquelle  n'a  pas  été  rendue  définitive 
à  défaut  seulement  de  payement  du  droit 
d'enregistrement  ; 

c  Attendu  que  Ton  doit  conclure  de  ces 
circonstances  que  Boucboms  père  s'était 
établi,  sans  esprit  de  retour,  en  Belgique; 
qu'il  a  ainsi  perdu  sa  qualité  originaire  en 
vertu  de  l'art.  17  du  cod»  civil,  et  que  par 
conséquent  son  fils,  milicien  de  cette  année, 
lequel  est  né  en  Belgique,  ne  pouvant  être 
considéré  comme  Hollandais,  n'est  pas  en 
droit  de  jouir  de  l'exemption  prévue  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  8  mai  1847  ; 

€  Attendu,  d'autre  part,  que  le  commis- 
saire de  milice,  en  attribuant  au  milicien 
réclamant  le  numéro  10^  sorti  de  l'urne  à 
l'appel  de  son  nom,  s'est  conformé  aux  dis- 
positions adoptées  dans  l'espèce,  et  qu'il 
n'entre  pas  dans  les  attributions  de  notre 
collège  de  s'occuper  des  opérations  du  tirage 
au  sort,  ni  d'apporter  des  changements  dans 
l'ordre  des  numéros  établi  par  le  registre  M  ; 

c  Arrête  : 

c  L'appel  de  Boucboms  est  rejeté.  > 

Cette  décision  ayant  été  régulièrement 
publiée  et  notifiée  au  demandeur,  celui-ci 
l'a  dénoncée  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation* 


Trois  moyens  étaient  présentés  : 

A,  Fausse  application  de  l'art.  17,  3*,  do 
code  civil,  en  ce  que  les  faits  invoqués  par 
la  décision  ne  sont  pas  de  nature,  en  droit, 
à  établir  que  JeanBochoms,  père  du  deman- 
deur, aurait  quitté  la  Hollande,  son  pays 
d'origine,  sans  esprit  de  retour:  que,  partant, 
c'est  à  tort  que  la  décision  contre  laquelle  le 
pourvoi  est  formé  a  rejeté  l'exception  d'ex- 
tranéité  du  demandeur.  (Art.  2,  loi  du  8  mai 
1847.) 

B.  Fausse  application  de  l'art.  17,  ni.  2, 
du  code  civil,  en  ce  que  les  professions  de 
matire  de  poste  et  d'entrepreneur  de  voitures 
publiques  constituent  des  établissemenu 
commerciaux,  aux  termes  de  l'art.  632,  al.  3, 
du  code  de  commerce,  et  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 17,  al.  2,  du  code  civil  :  ces  établisse- 
ments ne  peuvent  jamais  être  considérés 
comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour. 

C. Violation  de  rarl.126,  lîtL^de  la  loîdn 
8  janvier  1817,  en  ce  que,  en  droit,  la  déci- 
sion de  la  dépuration  permanente  n'a  pu,  sans 
méconnaître  la  disposition  si  positive  de  l'ar- 
ticle 126  susdit  et  les  principes  généraux  en 
matière  de  preuve,  rejeter  la  conclusion  sub- 
sidiaire du  demandeur,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  n'entre  pas  dans  ses  attributions  de 
s'occuper  des  opérations  du  tirage  au  sort, 
ni  d'apporter  des  cbangements  dans  Tordre 
des  numéros  établi  parle  registre  spécial  M. 

Les  faits  invoqués  par  la  députalion  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Liège,  dans 
sa  décision  en  date  du  16  avril  1868,  sont-ils 
de  nature  à  faire  admettre  que  Bocboms 
père  s'est  établi  en  Belgique  sans  esprit  de 
retour  en  Hollande,  sa  patrie  T 

En  quittant  son  village  situé  à  Herkenrade, 
commune  d'Eysden,  pour  cbercher  du  travail 
en  Belgique,  Bocboms  père  n'a  fait  que  se 
rendre  dans  une  localité  peu  éloignée  de  celle 
où  il  était  né.  Ce  n'est  donc  pas  un  établisse- 
ment sans  esprit  de  retour  que  Bocboms  dé- 
sirait trouver,  car  en  raison  du  peu  d'éloi- 
gnement  de  la  localité  qu'il  quittait  et  du 
pays  où  il  se  rendait,  l'on  ne  peut  induire  de 
ces  faits  qu'il  aurait  eu  l'intention  d'aban- 
donner sa  nationalité  et  de  quitter  son  pays 
pour  toujours. 

Bocboms  père  a  conservé  à  Herkenrade 
son  vieux  père;  sa  famille  y  possède  quelque 
bien. 

Peut-on  dire,  dans  ces  circonstances,  que 
l'esprit  de  retour  soit  complètement  perdu? 

il  est  vrai  que  Bocboms  père  s'est  marié 
en  Belgique  ;  mais  ce  n'est  pas  la  femme  qui 
détermine  la  nationalité  du  mari.  Et  lorsque 
Bocboms  voudra  retourner  dans  son  pays, sa 
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femme  sera  obligée  de  le  saivre.  (Art.  244 
du  code  civil  belge;  160  do  code  civil  bol- 
landais.) 

Si  au  moins  sa  Temme  possédait  en  Bel- 
gique des  propriétés  qui  pourraient  consti- 
tuer un  établissement  que  son  mari,  en 
réponsani,  serait  venu  exploiter  :  mais  elle 
ne  possède  rien  personnellement,  et  la  déci- 
sion, objet  du  pourvoi,  n'a  pu  en  faire 
eut. 

Rien  donc  ne  rattache  pour  toujours  au 
sol  belge,  où  lui-même  ne  possède  aucun  im- 
meuble. 

Les  professions  de  postillon,  de  mattre  de 
poste  ne  peuvent  constituer  un  établisse- 
ment en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour. 
Le  postillon,  en  effet,  n'est  qu'un  domestique 
à  gages  au  service  d'un  maître  de  poste,  et 
le  maître  de  poste  lai-méme  n'a  qu*une  con- 
cession révocable. 

Ces  professions.  Il  ne  les  exerce  plus  de- 
puis lODtemps,  par  suite  de  l'exploiiation  de 
la  ligne  de  Spa  à  Luxembourg.  Reste  l'entre- 
prise du  service  de  voitures  publiques,  ser- 
vice peu  important  à  Spa,  qui  ne  peut  con- 
stituer un  établissement  sans  esprit  de 
retour. 

Ces  entreprises  de  transport,  d'ailleurs, 
constituent  des  établissements  commerciaux, 
aux  termes  de  l'art.  632,  al.  5,  du  code  de 
cemmerce,  et  aux  termes  de  l'art.  17,  al.  2, 
du  code  civil  :  ils  ne  peuvent  jamais  être 
considérés  cgmme  ayant  été  faits  sans  esprit 
de  retour. 

La  décision  ajoute  que  les  denx  flis  atnés 
de  Bocboms  père  ont  concouru  k  la  milice 
pour  la  commune  de  Spa. 

Ces  faits  ne  concernent  que  ces  deux  mi- 
liciens et  ne  prouvent,  dans  tous  les  cas, 
qu^une  cbose,  c'est  qu'il  y  a' eu  violation  à 
leur  égard  de  l'art.  2  de  la  loi  du  S  mai  1847, 
violation  qui  ne  peut  préjudicier  an  deman- 
deor. 

En6n,  quant  il  la  résidence  de  Bocboms 
père  en  Belgique  depuis  1834,  il  n'y  a  résidé 
jusqu'ici  que  comme  domestique  à  gages  ou 
comme  y  exerçant  un  commerce,  et  l'on  ne 
peut  en  induire  que  ce  soit  sans  esprit  de  re- 
tour qu'il  a  quitté  son  pays  d'origine. 

La  demande  de  la  naturalisation  ordinaire, 
en  1845,  peut  servira  établir  qu'à  cette  épo- 
que il  était  désireux  d'obtenir  la  nationalité 
belge,  mais  il  ne  résulte  pas  de  cette  demande 
que  Bocboms  père  et  ses  enfants  soient  de- 
venus Belges. 

Le  fait  de  ne  pas  accomplir  les  formalités 
Toulqes  pour  cette  obtention  prouverait  bien. 


au  contraire,  qu*il  n*a  pas  persévéré  dans  son 
intention  première  et,  dans  tous  les  cas,  que 
son  désir  n'était  pas  bien  vif  et  sa  détermi- 
nation bien  arrêtée. 

Comme  l'a  décide  la  cour  de  Rennes  dans 
son  arrêt  do  1"  juin  1852,  Tabandoo  de  sa 
nationalité  exige  une  volonté  bien  décidée 
et  un  établissement  qui  soit  en  quelque  sorte 
incompatible  avec  l'intention  de  revoir  sa 
patrie.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Potbier, 
1**  part.,  tit.  11,  secL  4.  Or,  ces  éléments 
d'appréciation  n'existent  pas  dans  l'espèce. 

La  décision  contre  laquelle  le  pourvoi  est 
formé  a-t-elle  pu  rejeter  la  réclamation  sub- 
sidiaire du  demandeur,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la 
dépuiation  de  s'occuper  des  opérations  du 
tirage  au  sort,  ni  d'apporter  des  changements 
dans  l'ordre  des  numéros  établi  par  le  re- 
gistre M? 

La  loi  du  8  janvier  1817,  art.  126,  litt.  e, 
met  dans  les  attributions  du  conseil  de  mi- 
lice les  réclamations  des  personnes  qui  ont 
concouru  au  tirage.  Si,  comme  au  cas  actuel, 
la  réclamation  porte  sur  une  atteinte  portée 
par  la  commission  du  tirage  au  droit  d'un 
milicien,  si  ce  milicien  prétend  que  le  nu- 
méro qui  lui  a  été  attribué  n'est  pas  celui 
qu'il  a  tiré  à  l'appel  de  son  nom,  et  qu'il  de- 
mande à  le  prouver,  c'est  bien  là  une  récla- 
mation que  le  milicien  peut  porter  devant  le 
conseil  de  milice  et  ensuite  devant  la  dépu- 
tation  permanente,  aux  termes  de  la  loi  pré- 
citée.   • 

C'est  donc  à  tort  qne  la  décision  a  écarté 
la  conclusion  subsidiaire  du  demandeur,  sur 
le  fondement  qn'il  n'est  pas  dans  les  attri- 
butions de  son  collège  de  s'occuper  des  opé- 
rations du  tirage  au  sort,  ni  d'apporter  des 
changements  dans  l'ordre  des  numéros  établi 
par  le  registre  modèle  M,  et  a  refusé  d'ac- 
cueillir l'offre  du  demandeur  de  prouver  les 
faits  avancés  par  lui. 

M.  l'avocat  général  Cloqoette  a  conclu, 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi  : 

c  En  matière  de  milice,  les  députations 
permanentes  sont  juges  de  tous  les  faits  qu'on 
allègue  devant  elles,  et  aucun  des  faits 
qu'elles  ont  déclarés  constants  ne  peut  plus 
être  discuté  devant  la  cour  de  cassation. 

c  C'est  donc  souverainement  qu'il  a  été 
reconnu  par  la  députation  permanente  de 
Liège  que  Jean  Bocboms,  Hollandais  de  na- 
tion, père  d*André  ici  demandeur,  était  ar- 
rivé en  Belgique  en  1854  ;  qu'il  s'y  était  marié 
avec  une  Belge;  qn'il  y  avait  exercé  plusieon 
professions,  et  et  qu'il  y  avait  ré$idé,  iatu  m- 
terruption,  depuiê  1834* 
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c  L*aiir<té  «llaqvé  ne  peoi  éue  orîUq«4 
6D  tant  qo*il  a  indoît  de  ces  faits  que  le  père 
du  demandeur  éuit  venu  s'établir  en  Belgi- 
gae,  sans  esprii  de  retour  en  Hollande  ;  mais 
c'est  à  tort  qu'il  a  décidé,  par  cette  considé- 
ration, qu'aux  termes  de  Fart,  17  du  code 
civil,  il  avait  perdu  sa  qualité  de  Hollandais 
par  le  fait  de  cet  établissement  en  Belgique. 

c  Diaprés  la  législation  aeiuelle  de  la  EoU 
lande,  la  nationaliié  se  perd,  non  plus,  comme 
d'après  Tari.  17  du  code  civil,  par  un  étabtis^ 
semMt  fnit  en  pays  élrangir  sanB ,  aprit  ds 
r^tottr,  mais  par  un  séjour  de  plus  de  cinq  ans 
à  l'étranger  sant  esprU  de  retour.  C'était  la  loi 
du  statut  personnel  qui,  seule, était  applicable 
pour  décider  si  Jean  Bochoms  était  resté  Bol* 
landais,  et  c'est  cette  loi  que  la  députatîoo 
eût  dû  invoquer  à  l'appui  de  sa  décision* 

c  Mais,  indépendamment  des  faits  relatifs 
à  l'établissement  de  Jean  Bochoms  en  Belgi^ 
que,  sur  lesquels  elle  a  motivé  son  arrêté, 
elle  avait  aussi  constaté,  comme  nous  l'avons 
rappelé  ei«-dessus,  qu'il  y  avait  séjourné,  saus 
interruption,  depuis  1854,  sans  esprit  de  re- 
tour en  Hollande,  il  s'ensuivait  qu'à  l'époque 
de  la  naissance  de  son  fils,  il  avait  perdu  sa 
nationalité  originaire;  et  qu'ainsi  son  fils,  né 
d'un  père  sans  patrie,  n'avait  pas  droit  à 
Texemption  du  service  de  la  milice  en  Bel* 
gique.  Cette  considération,  tirée  des  faits 
constatés  dans  la  cause,  justifie  Tarrété  de  la 
députation,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  invo- 
quée, et  elle  repousse  le  premier  moyen  de 
cassation. 

c  Le  demandeur  fonde  son  second  moyen 
sur  ce  que  ce  serait  en  violation  de  Tartl- 
cle  126,  lltt.  e,  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
que  la  députation  permanente  s'est  déelarée 
incompétente  pour  connaître  de  la  réclama- 
tion quMI  avait  faite  au  sujet  du  numéro  le 
désignant  pour  le  service,  que  la  commission 
du  tirage  lui  a  attribué,  et  en  ce  que  la' dé- 
putation a  ainsi  refusé  de  l'admettre  à  prouver 
des  faits  d'où  résultait  que  cette  commission 
l'avait  injustement  privé  du  bon  numéro  au- 
quel il  avait  droit. 

c  1/art.  1)6,  cité  comme  violé,  n'estici 
d'aucune  application.  D'après  Part.  81,  les 
opérations  du  tirage  ne  sont  pas  du  ressort 
des  conseils  de  milice  et  des  députations  per- 
manentes, mais  elles  sont  exclusivement  du 
ressort  des  commissaires  de  milice  ;  et  les 
décisions  de  ces  commissaires,  quant  au  nu- 
méro qui  doit  être  attribué  à  chaque  mili- 
cien, ne  sont  soumises  qu'à  la  sanction  de 
l'autorité  administrative  supérieure.  Les  con- 
seils de  milice  et  les  députations  n'ont  de 
compétence  que  pour  statuer  sur  les  motifs 


d'exemption  prévus  par  la  loi;  et  c'est  av«e 
raison  que  la  députation  permanente  de 
Liège  a  rejeté  la  réclamation  du  demandeort 
en  se  déclarant  incompétente  pour  rectifier 
le  procès- verbal  du  tirage  au  sort. 

c  11  existe  un  arrêt  de  cette  cour,  eu  date 
du  18  mai  1865,  qui  a  décidé  la  question  en 
ce  aena. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avee  eendan* 
nation  du  demandeur  aux  dépens.  • 

ARRÊT, 

LÀ  COUR;  —  Sujr  les  premier  et  deoxièiBe 
moyens  réunis,  tous  deux  déduits  de  la  fausse 
application  de  l'art.  17  du  code  civil,  le  pre- 
mier, en  ce  que  les  faits  invoqués  par  la  dé- 
cision attaquée  ne  sont  pas  de  nature,  en  droit, 
à  établir  que  Jean  Bocboms,  père  du  deaaan^ 
deur,  aurait  quitté  la  Hollande,  son  pays 
d'origine,  sans  esprit  de  retour  et  perdu  sa 
nationalité;  le  second,  en  ce  que  les  profes- 
sions de  maître  de  poste  et  d'entrepreneur  de 
voitures  publiques  constituent  des  établisse- 
ments commerciaux  et  ne  peuvent  jamais 
être  considérés  comme  faits  sans  esprit  de 
retour  : 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  constate  que 
Jean  Bochoms  père  est  arrivé  en  Belgique 
en  1834  et  a  continué  à  y  résider  sans  in- 
terruption ;  qu'il  s'y  est  marié  avec  une  Belge 
en  1843;  qu'il  y  a  exercé  les  professions  de 
postillon,  de  maître  de  poste  et  d'entrepre- 
neur de  voitures  publiques;  que  ses  deux 
fils  aînés  ont  concouru  au  service  de  la  milice 
en  la  commune  de  Spa  ;  qu'en  1845,  il  a  de- 
mandé et  obtenu  en  Belgique  la  naturalisa- 
tion ordinaire,  laquelle  n'est  pas  detenoe 
définitive  seulement  par  son  défaut  d^cqult- 
ter  le  droit  d'enregistrement; 

Attendu  quç  de  Tensemble  de  ces  faits  la 
députation  permanente  conclut  que  Jean 
Bochoms  père  s'est  établi  en  Belgique  sans 
esprit  de  retour  en  Hollande;  quil  a  ainsi 
perdu  sa  qualité  originaire  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 17  du  code  civil;  que  par  conséquent 
son  fils,  milicien  de  l'année,  né  en  Belgique  en 
1848,  à  une  époque  où  son  père  avait  perdu 
sa  nationalité,  ne  peut  être  eonsidéré  comme 
Hollandais,  et  jouir  de  l'exemption  aceordée 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  8  mal  1847  ; 

Attendu  que  la  loi  n'ayant  pas  défini  ee  qui 
constitue  l'absence  ou  la  perte  de  l'esprit  de 
retour,  la  question  qui  s'élève  à  ce  sujet  ne 
peut  être  résolue  que  par  les  faits  et  les  eir- 
constanœs,  qu'il  appartenait  an  juge  d*app6l 
d'apprécier  souverainement;  que  c'est  doue 
à  tort  que  le  demandeur  critique,  devant  la 
cour  de  cassationi  la  iMùw  atiaqui^  an 
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tant  qu'elle  dédait  des  faits  la  conséquence 
que  le  père  du  demandeur  s'est  établi  en 
Belgique  sans  esprit  de  retour  en  Hollande  ; 

Mais,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art  3  du 
code  civil,  le  statut  personnel  de  l'étranger 
le  suit  en  Belgique  ;  que  dès  lors  c'est  d'après 
la  loi  bollan£iise  que  la  députaiion  devait 
examiner  si  Jean  Bochoms  père  avait,  d'après 
les  faits  reconnus  constants,  perdu  sa  natio- 
nalité ; 

Attendu  que  cette  loi  porte  que  la  qualité 
de  Hollandais  se  perd  par  nn  séjour  de  cinq 
ans  à  l'étranger  sans  esprit  de  retour,  et 
qne  partant  la  décision  attaquée  n'y  a  pas 
contrevenu  ; 

Attendu  qn*il  suit  de  là  que  la  fausse  appli- 
cation faite  par  la  députation  de  l'art.  17 
du  code  civil  ne  peut  pas  donner  ouverture  à 
cassation  ;    . 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  ne  se  base 
pas  uniquement  sur  le  fait  que  le  père  du 
demandeur  aurait  exercé  en  Belgique  des 
professions  auxquelles  le  pourvoi  attribue 
le  caractère  d'établissements  commerciaui  ; 
mais  qu'il  fait  résulter  la  perte  de  Tesprit  de 
retour  de  l'ensemble  des  faits  et  des  circon- 
stances qu'il  était  au  pouvoir  de  la  députation 
d'apprécier  ; 

Attendu  que  la  loi  hollandaise,  comme  Far- 
ticle  i7  du  code  civil,  veut  qu'un  établisse- 
ment de  commerce  ne  soit  pas  considéré 
comme  fait  sans  esprit  de  retour,  mais  qu'elle 
n^empéche  pas  que  l'absence  ou  la  perte  de 
cet  esprit  ne  puisse  être  établi  par  les  faits 
et  les  circonstances  dont  un  établissement  de 
ce  genre  est  accompagné; 

Attendu  conséquemment  que  le  second 
moyen  de  cassation  n'est  fondé  ni  en  fait 
ni  en  droit  ; 

Sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi,  basé 
sur  la  violation  de  l'art.  i26,  litt.  e,  de  la  loi 
du  8  janvier  181 7,  en  ce  que  l'arrêté  attaqué 
décide  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions 
de  la  députation  permanente  de  s'occuper 
des  opérations  du  tirage  au  sort,  ni  d'appor- 
ter des  cbangemeotsdans  Tordre  des  numéros 
éubli  par  le  registre  litt.  M  : 

Attendu  que  le  tirage  au  sort  de  la  milice 
a  lieu  sons  l'autorité  du  gouverneur  de  la 
province  et  sous  la  présidence  et  la  direction 
du  commissaire  de  milice;  que  ce  dernier 
fonctionnaire  constate  le  résultat  du  tirage 
•ur  une  liste  rédigée  selon  le  modèle  prescrit 
par  la  loi  ;  qu'il  vériûe,  arrête  et  signe  cette 
liste  avec  le  membre  présent  de  l'adminis- 
tration communale  du  domicile  des  miliciens, 
et  qu'il  transmet  cette  liste,  dans  un  délai 
fixé,  au  président  du  conseil  de  milice,  avec 


les  certificats  produits  à  l'appui  des  demandes 
d'exemption  du  service  ; 

Attendu  que  les  conseils  de  milice  et  les 
dêputations  permanentes,  en  degré  d'appel, 
ont  des  attributions  définies  par  la  loi  et  qui 
consistent  principalement  dans  l'examen  des 
personnes  appelées  au  service  et  des  causes 
d'exemption  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  ni  des  lois  postérieures  sur 
la  même  matière,  n'autorise  lés  conseils  de 
milice  à  contrôler  ni  modifier  les  listes  du 
tirage  au  sort,  qui  leur  sont  transmises  ar- 
rêtées définitivement  par  les  commissaires 
de  milice  ; 

Attendu  que  si  l'art.  126  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 181  7  dispose  que,  dans  la  seconde  séance 
du  conseil  de  milice,  toutes  les  personnes 
qui  ont  concouru  au  tirage  seront  appelées 
pour  qu'il  soit  pris  une  décIsloB  provisoire 
ou  définitive  sur  leurs  réclamations,  cela  ne 
peut  s'entendre  que  des  réclamations  qui 
rentrent  dans  la  compétence  du  conseil  et 
qui  sont  mentionnées  dans  les  articles  pré- 
cédents, 77  et  112,  et  dans  l'art,  il  de  la  loi 
du27avriH820; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  la  décision  attaquée  n'a  pas  contrevenu  à 
l'art.  126  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  ni  à 
aucune  autre  disposition  de  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette-  le  pourvoi-;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  1»  Juin  1868.  —  2*  ch.  —  Pré$. 
M.  Paquet,  président.—  Rapp,  M.  Corbisier. 
—  Concl.  conf.  M.  Cloquetie,  avocat  général. 


l""  MILICE.  —  Défaut  de  ruBUCATiON  nxs 
LISTES.  —  Pourvoi  w  temps  utile.  -^ 
Absence  d'intébét. 

2*  ERREUR  DE  FAIT  NON  RELEVÉE  EN 
APPEL.  ^  Pourvoi  non  begevablb. 

3*  MILICE  (conseils  de).  —  DiSputations 

PROVINCIALES.  -—  ATTRIBUTIONS. 

1*  Bsi  non  reeevable,  à  défttut  dHntérèi,  le 
moyen  de  cassation  qui  se  fende  sur 
l'inobservation  des  fbrmalités  gui  ont 
pour  but  d^assurer  aux  intéressés  la  pos- 
sibilité du  recours,  lorsque,  en  fait,  le 
demandeur  s'est  pourvu  en  temps  utile. 

2^  L'appelant  qui,  devant  la  députation,  n'a 
pas  relevé  une  prétendue  erreur  de  pré^ 
nom  attribuée  à  l'imHmé  par  le  conseil 
de  milice,  n*eéi  pus  reeevabh  4  proposer 
ce  moyen  devant  la  cour  de  cassation. 
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3*  Le$  dépuiaiùmi  provincialeê,  statuant  en 
appel,  ne  sont  pas  circonscrites  dans  les 
motifs  d'exemption  du  service  sur  leS' 
quels  le  conseil  de  milice  s'est  fondé;  elles 
sont  tenues  d'apprécier  toutes  les  causes 
de  désignation  pour  le  service  ou  d'exemp' 
iion  existant  lorsqu'elles  prononcent  (*). 
(Loi  du  8  jaQYier  1817,  art.  159.) 

(vin  CUTSEM,    —   C.  DEMAREZ.) 

Le  demandeur  esposait  comme  suit  les 
faits  de  la  cause  et  ses  moyene  de  cassa- 
tion. 

1.  Le  pourroi  est-il  rccevable  T 

La  première  publication  de  la  décision 
attaquée  a  eu  lieu  dans  la  commune  d'Ëlin- 
ghen  le  26  avril  1868»  ainsi  qu'il  cooste  de 
Textrait  joint  au  dossier.  Le  pourvoi  est  du 
29  avril  et  il  a  été  sIgniCé,  le  i  mai  1868,  au 
milicien  Demarez,  par  exploit  de  Tbuissier 
Doudelet  de  lésideoce  à  Hal.  Les  délais  et 
les  formalités  prescrits  par  la  loi  du  18  juin 
1849  ont  conséquemment  été  observés. 
Quant  à  Tintérét  du  demandeur,  il  ne  sau- 
rait être  contesté  ;  il  ne  Ta  du  reste  point  été 
devant  la  dépulation,  et  cet  intérêt  est  si  ma- 
jeur que,  par  suite  de  rajournement  du  mi- 
licien Demarez,  le  demandeur  a  été  incor- 
poré, de  telle  sorte qu*il  se  trouveactuellement 
sous  les  drapeaux. 

Aucune  objection  sérieuse  ne  nous  semble 
pouvoir  être  soulevée  k  raison  de  la  circon- 
stance que  dans  Tacie  de  pourvoi  ne  figure- 
rait pas  la  signature  du  sieur  Hippert,  en 
présence  duquel,  d*après  ledit  acte  de  pour- 
voi, la  croix  du  demandeur  a  été  apposée. 
Notons  d*abord  que  Tacte  de  pourvoi  ne 
porte  pas  que  la  signature  du  sieur  Hippert 
aurait  été  apposée,  tandis  que  celte  signa- 
ture ferait  en  réalité  défaut,  mais  uniquement 
que  la  croix  a  été  apposée  en  sa  présence. 
Et  ce  dernier  fait  est  attesté  par  la  signature 
de  H*  Moyaerts,  Tautre  personne  en  présence 
de  laquelle  la  croix  a  été  apposée,  ainsi  quo 
par  la  signature  du  greffier  provincial,  le  su- 
périeur biérarcbique  dudit  sieur  Ilippert, 
chef  de  bureau  à  radminisiralion  provinciale 
du  Brabant,  et  ayant  coopéré  comme  tel  à  la 
rédaction  de  Tacie  de  pourvoi.  Du  reste,  ces 
signatures  de  témoins  attestant  Tapposition 
de  la  croix  de  celui  qui  se  pourvoit  nous 
semblent  cbose  parfaitement  inutile  et  sur- 


(t)  Jurisprudence  coDitanle.  Voyez,  eolre  autres, 
ce  Recueil,  aonées  1863,  1, 253,  368»  1863,  p.  i03; 
i864,p.289;1867,  p.  346.  • 


abondante,  la  signature  du  greffier  provincial 
couvrant  Tacte  entier  et  toutes  les  déclara- 
tions y  renfermées.  Il  n'était  même  pas  né- 
cessaire, d'après  nous,  de  faire  apposer  la 
croix  du  demandeur;  il  suffisait  de  mention- 
ner sa  déclaration  qu'il  ne  savait  signer. 
Â  plus  forte  raison,  pour  noua,  la  signature 
de  témoins  attestant  le  fait  de  l'apposition  de 
celte  croix  était-elle  inutile. 

11.  Le  pourvoi  est-il  fondé? 

Premier  moyen.  —  Violauon  des  art.  3  de 
la  loi  du  18  juin  1849  et  150  de  la  loi  do 
8  janvier  1817. 

D'après  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juin  1849, 
les  décisions  rendues  par  les  dépotaiions 
permanentes  doivent  éire  portées,  dans  les 
quinze  jours,  à  la  connaissance  des  babitanis 
de  la  commune,  de  la  manière  prescrite  par 
l'art.  150  de  la  loi  du  8  janvier  1817;  et  aux 
termes  dudit  art.  150,  les  gouverneurs  doi- 
vent adresser  aux  autorités  communales,  en 
même  temps  que  les  ordres  cités  dans  Tar- 
licle  précéilent,  les  états  nominatifs  signés 
par  eux  de  toutes  les  personnes  qui,  par  le 
conseil  de  milice,  aurotit  été,  soit  défini tive- 
ment,  soit  provisoirement  exemptées  dans 
chaque  commune,  lesquels  états  nomioatife 
à  rédiger  d'après  le  modèle  litt.  CC,  etc. 

Or,  le  document  versé  an  procès  et  signé 
pour  extrait  conforme  par  le  bourgmestre 
d'Elingben,  Â.  Niels,  ne  fait  aucune  meution 
de  la  signature  du  gouverneur,  et  le  texte 
positif  et  précis  de  l'art.  150  précité  ne  nous 
semble  pas  permettre  de  suppléer  à  cette  si- 
gnature par  celle  du  greffier  provincial,  la 
seule  que  porte  l'état  nominatif  transmis  i 
à  Tautorité  communale.  D'ailleurs  le  modèle 
litt.  ce,  auquel  renvoie  Fart.  150  de  la  loi 
de  1817,  porte  comme  signataire  du  relevé 
nominatif  le  gouverneur  lui-même. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  art.  104, 
paragraphe  final  ;  119  de  la  loi  provinciale  du 
30  avril  1836;  144  de  la  loi  du  8  janvier 
1817. 

Du  texte  combiné  desdits  articles,  il  ré- 
sulte que  la  décision  de  la  dépuiation  devait 
être  transcrite  au  registre  à  ce  destiné  et  que 
cette  décision  devait  être  signée  non-seule- 
ment par  le  greffier  provincial,  mais  encore 
soit  par  le  président  de  la  dépuiation,  soit 
par  tous  les  membres  de  la  dépuiation  qui 
avaient  assisté  à  la  délibération,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  statué  par  le  règlement. 

Or,  il  n'appert  point  de  l'extrait  transmis 
à  la  cour  et  certifié  conforme  au  registre  des 
décisions  de  la  dépuiation  permanente  par 
le  greffier  provincial  que  les  articles  ci-des- 
sus, en  ce  qui  concerne  la  signature  do  pré- 
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sident  de  la  dépulaiioo  oa  des  membres  de 
la  dépiitaiion,  auraient  été  observés. 

Troisième  moyen.  —  Violaiioo  de  Part.  % 
S  2,  de  la  loi  du  18  juin  1849. 

Aux  termes  de  Fart.  2,  S  2,  de  ladite  loi, 
les  décîsious  rendues  par  les  dépuutions 
permanentes  doivent,  sous  peine  de  nullité, 
contenir  les  noms,  prénoms  et  domicile  des 
personnes  qui  auront  été  nominativement  en 
cause  devant  la  dépulation. 

Or,  la  décision  attaquée,  d'après  les  ex- 
traits joints  au  dossier  et  certiGés  conformes 
par  le  greffier,  ne  contient,  en  ce  qui  con- 
cerne le  demandeur  qui  était  appelant  devant 
la  dépulation,  aucune  mention  de  domicile, 
et  quant  aux  prénoms,  il  renferme  des  énon- 
ciaiions  erronées.  En  effet,  le  demandeur  y 
est  indiqué  sous  les  prénoms  de  Jean-Bap- 
liste,  tandil  que  son  prénom  véritable  est 
Fraifpo/s,  ainsi  que  ratteste,du  reste,  Texploit 
de  rhuissier  Mabieu  en  date  du  26  mars 
1S68,  contenant  signiCcation  à  la  dépulation 
permanente  que  François  Van  Gutsem,  ap- 
prenti-boulanger, domicilié  à  Bruxelles,  rue 
d'Anderiecht,  u<>  85,  était  appelant  de  la  dé- 
cision du  conseil  de  milice  de  Bruxelles, 
rendue  le  19  mars  1868,  en  ce  qu*elie  avait 
exempté  du  service  militaire  le  sieur  Jean- 
BapiisieDemarez  au  préjudice  des  droits  do- 
dit  François  Van  Gutsem.-  C'est  par  cet 
exploit  que  la  dépulation  était  saisie,  et  ce 
sont  les  prénoms  et  le  domicile  attribués  au 
demandeur  par  ledit  exploit  qui  devaient 
servir  de  base  à  la  décision  de  la  députa- 
tlon. 

•  Quatrième  moyen,  —  Violation  de  Part.  139 
de  la  loi  du  8  janvier  1817. 

Aux  termes  dudit  article,  les  états  dépotés 
doivent  prendre  en  considération  tous  les 
griefs  portés  à  leur  connaissance  par  les  ap- 
pelants. 

Or,  il  résulte  à  toute  évidence  de  l'extrait 
joint  au  dossier  que  la  dépulation  n*a  pas 
statué  sur  le  grief  articulé  par  le  demandeur 
contre  la  décision  du  conseil  de  milice.  Ce 
grief  était  que  la  faiblesse  de  constitution 
constatée  par  le  conseil  de  milice  n'existait 
pas  en  réalité,  et  que,  par  suite,  c'était  à  tort 
que  l'ajournement  avait  été  prononcé.  £b 
bien,  la  dépulation  ne  s'occupe  pas  le  moins 
du  monde  de  ce  grief.  L'extrait  versé  au  pro- 
cès constate  que  le  seul  point  qui  ait  fixé 
Tattention  de  la  députaiion  et  celle  des  mé- 
decins et  chirurgiens  qui  ont  assisté  à  sa  dé- 
libération, a  été  la  question  de  taille  du  mi- 
licien Demarez.  Pas  un  mot  dans  la  décision 
attaquée  qui  permette  de  supposer  que  la 
députation  se  soit  occupée  en  quoi  que  ce 


soit  du  motif  d'ajournement  admis  par  le 
conseil  de  milice  (faiblesse  de  constitution). 
En  fait,  le  demandeur  prétend  que  le  dé- 
faut de  taille  (l'-,56  \/i  au  lieu  de  1",57) 
n'existe  pas  plus  que  la  faiblesse  de  constitu- 
tion admise  par  le  conseil  de  milice,  lequel, 
d'après  renseignements  pris,  avait  constaté 
chez  le  milicien  une  taille  de  1",58  au  lieu 
de  celle  de  l'»,56  1/2. 11  se  réserve  de  signa- 
ler en  temps  et  lieu  les  moyens  qui  ont  été 
employés  pour  surprendre  la  religion  de  la 
députation  permanente  ainsi  que  celle  du 
conseil  de  milice. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet. 

c  Le  seul  moyen  de  cassation,  a-t-ll  dit,  que 
l'acte  de  pourvoi  eût  précisé  était  tiré  de  ce 
que  la  députaiion  permanente  a  prononcé,  en 
faveur  du  milicien  Demarez,  on  ajournement 
de  service  à  un  an,  pour  une  cause  autre  que 
celle  qui  avait  motivé  la  réclamation  de  ce 
milicien,  et  qui  avait  été  accueillie  par  le  con- 
seil de  milice. 

c  Ce  moyeu  n'est  pas  fondé.  Comme  vous 
le  disiez  dans  un  arrêt  en  date  du  4  juillet 
1859,  les  motifs  d'exemption  en  matière  de 
milice  doivent  être  considérés  comme  des 
moyens  qui  peuvent  être  appréciés  pour  la 
première  fois  par  les  députations  permanen- 
tes, sans  avoir  été  proposés  devant  les  con- 
seils de  milice,  lorsque  d'ailleurs  celles-là 
sont  régulièrement  saisies  de  la  connaissance 
de  la  réclamation  même. 

c  Exempté  par  le  conseil  de  milice  ponr 
faiblesse  de  constitution,  Demarez,  milicien 
de  la  commune  d'Elinglien,  pouvait,  sur  l'ap- 
pel dirigé  contre  lui  par  Van  Cuuem,  mili- 
cien de  la  même  commune,  invoquer  devant 
la  députation  toute  autre  cause  d'exemption 
pour  faire  maintenir  la.  décision  qu'il  avait 
obtenue  du  conseil  de  milice,  et  lorsqu'il 
existait  une  cause  d'exemption  touchant  à 
l'intérêt  public,  il  appartenait  à  la  dépulation 
de  la  suppléer  d'ollice  si  l'intéressé  ne  la  fai- 
sait pas  valoir. 

c  C'est  dans  l'intérêt  de  l'armée  que  la 
taille  est  exigée  :  le  défaut  de  taille  constaté 
par  la  députation  devenait  pour  elle  une 
cause  péremptoire  d'exemption,  dont  elle  de- 
vait, en  tous  cas,  faire  l'application. 

c  Vos  arrêts  des  4  juin  1850  et  13  mal 
1867  ont  été  rendus  suivant  le  même  prin- 
cipe que  celui  du  4  juillet  1859,  et  ils  repous- 
sent également  le  moyen  consistant  dans  la 
prétendue  violation  de  l'arL  139  de  la  loi  do 
8  janvier  1817. 

c  L'acte  de  pourvoi  se  prévalait  aussi, 
mais  sans  rien  préciser,  de  ce  que  les  for- 
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nalîtés  prescrites  par  la  loi  n*avaient  pas 
^lé  obserrées  daos  rinçtruetion  de  cette 
affaire  :  le  demaDdeur  a  récemment  fourni 
an  mémoire  dans  lequel  sont  proposés  trois 
autres  moyens  tenant  spécialement  à  la  forme 
de  la  décision  attaquée  et  à  romlssion  des 
formalités. 

€  Le  premier  de  ces  moyens  est  pris  de  ce 
qbe  réut  nominatif  des  miliciens  apparie* 
nant  à  la  commune  d'Elinghen,  exemptés  par 
le  conseil  de  milice,  sur  lequel  flguralt  le 
nom  du  milicien  Demarea,  n*a  pas  été  porté 
à  la  connaissance  des  habitants  de  ladite  com- 
mune de  la  manière  voulue  parTart  450  de 
la  loi  du  8  janvier  1817,  conformément  au 
modèle  ce,  cet  état  nominatif  n'ayant  pas 
été  revêtu  de  la  signature  du  gouverneur, 
comme  le  prescrit  ledit  art.  150,  et  la  signa- 
ture du  greffier  provincial  n^ayant  pu 
suppléer  à  celle  du  gouverneur.  L'appel  in- 
terjeté devant  la  députaiion  permanente 
{trouve  que  la  publication,  telle  qu'elle  a  été 
aite,  a  suffi  et  a  rempli  le  but' de  la  loi  en  ce 
qui  concerne  le  demandeur  :  il  est  donc  sans 
intérêt  à  relever  le  manquement  aux  forma- 
lités prescrites,  et  par  ce  motif  le  moyen 
n*est  pas  recevable.  La  peine  de  nullité  n'est 
d'ailleurs  pas  prononcée  par  la  loi,  de  ce 
chef. 

I  Le  deuxième  moyen  accuse  la  violation 
de  l'art.  104,  paragraphe  final  de  la  loi  du 
30  mars  1836,  qui  veut  que  les  procès-ver- 
baux des  séances  de  la  députaiion  perma- 
nente, rédigés  par  le  greffier  provincial,  fas- 
sent mention  des  noms  des  membres  de  la 
députation  qui  ont  assisté  à  chaque  séance, 
et  de  l'art.  119  de  la  même  loi,  aux  termes 
duquel  les  minutes  de  toutes  les  délibérations 
.doivent  être  signées  par  le  greffier,  soit  avec 
le  président,  soit  avec  tous  les  membres  de 
la  députaiion  qui  y  ont  assisté,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  statué  par  le  règlement.  Or, 
comme  il  n'appert  pas  de  l'extrait  transmis 
à  la  cour  de  cassation,  certifié  conforme  au 
registre  des  décisions  par  le  greffier,  que  les 
articles  ci-dessus  auraient  été  observés  en 
ce  qui  concerne  la  signature  du  président  ou 
celles  des  membres  de  la  députation,  la  déci- 
sion attaquée  doit,  selon  le  pourvoi,  être  an- 
nulée de  ce  chef. 

«  Mais  depuis  la  production  du  mémoire 
à  Pappui  du  pourvoi,  un  extrait  plus  complet 
du  registre  des  délibérations  a  été  transmis 
à  la  cour  par  le  greffier  provincial,  et  de  ce 
second  extrait  il  se  voit  que  cette  décision  a 
éié  signée  à  la  minute  non-seulement  par  le 
greffier,  mais  encore  par  le  président  et  par 
tous  les  membres  qui  ont  assisté  à  la  séance, 
et  qnil  a  été  satisfait  à  tout  ce  qui  est  exigé 


par  Tart.  4  du  règlement  d^ordre  intérie«r, 
en  date  du  t9  juin  1857,  de  la  dépntaiion 
permanente  du  conseil  provincial  ém  Bra- 
bant,  approuvé  par  arrêté  royal. 

c  Le  troisième  ei  dernier  inaym  signale 
comme  violé  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du  18  juin 
1849  sur  le  recours  en  cassation  en  matière 
de  milice,  portant  que  les  décisions  rendues 
par  les  dépulations  permanentes  coDtiea- 
droni,  sous  peine  de  nullité,  c  les  noms, 
«  prénoms  et  domicile  des  personnes  qui 
c  auront  été  nominativement  en  cause  devant 
c  la  dépuution  :  •  et  cette  violation  résuiia- 
raitde  ce  que,  dans  la  décision  atuquée,  l'ap- 
pelant Yan  Cutsem,  aujourd'hui  demandeur, 
a  été  désigné  sous  les  prénoms  de  JetM^Ba^ 
tiue,  tandis  que  son  véritable  prénom  serait 
FrtmçoiSt  et  de  ce  que  cette  décision  ne  men- 
tionne pas  son  domicile.  Le  deAttudeor  ne 
produit,  à  l'appui  de  ce  moyen,  aucun  extrait 
d'acte  de  naissance,  ni  aucune  pièce  d*«wi  ré- 
sulterait que  son  prénom  serait  FnmçoU  an 
lieu  de  Jean-Baptiste,  et  la  cour  ne  peut 
s'arrêter  à  cette  allégation  sans  preuve. 

c  Quant  au  domicile  de  Van  Cutsem,  il 
est  vrai  qu'il  n'est  pas  expressément  men- 
tionné dans  la  décision  ;  mais  on  peut  dire 
qu'elle  contient  son  domicile  par  relation  à 
celui  de  Demarei.  Elle  mentionne,  en  effet, 
qve  Demarez  est  domicilié  en  la  commune 
d'Elingheu,  et  comme  la  loi  n'ouvre  de  re- 
cours contre  les  décisions  des  conseils  de  mi- 
lice accordant  des  exemptions  de  service 
qu'au  profit  des  miliciens  de  la  même  com- 
mune, la  décision  de  la  députation,  par  cela 
même  qu'elle  recevait  Van  Cutsem  comq|e 
appelant  contre Demares,  doonaità  connaître 
qu'il  avait,  comme  Demarez,  son  domicile  à 
Èllnghen. 

c  Mous  concluons  au  rejet  du  pourvoi  avec 
condamnation  do  demandeur  aux  dépens,  i 

▲aair. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  prétendue  violation  des 
art.  5  de  la  loi  du  18  juin  1849  et  150  de  la 
loi  du  8  janvier  1817,  en  ce  que  l'extrait  de 
la  décision  de  la  députation  permanente 
transmis  à  Tautorité  locale  n'est  pas  signé 
par  le  gouverneur,  mais  seulement  par  le 
greffier  provincial  : 

Attendu  que  le  demandeur  s*est  pourvu 
dans  le  délai  légal;  qu'il  n*a  dès  lors  ancua 
intérêt  à  contester  la  validité  de  la  publica- 
tion de  la  décision  attaquée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion des  art.  104,  paragraphe  final;  119  delà 
loi  provinciale  do  30  avril  1836  et  144  de  la 
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Joi  du  8  janvier  1817,  en  ce  qu*il  n'appert  pas 
de  Pexirait  ceriifié  conforme  au  registre  des 
décisions  de  la  dëpiiliitioh  permanente  par  le 
greffier  provincial,  que  la  décision  aliaquée 
aurait  été  signée  soit  par  le  président,  soit 
par  tous  les  membres  de  la  dépuiaiion  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  cette  dé- 
cision constate  la  présence  du  président  et 
des  six  membres  de  la  députation  perma- 
nente ;  qu'il  a  été  ^igné  par  le  président  et 
par  le  greffier  provincial,  conformément  au 
règlement  d'ordre  intérieur  du  29  juillet 
1857,  approuvé  le  25  août  suivant  par  arrêté 
royal;  que  dès  lors  ce  moyen  manque  de 
base; 

Sur  le  troisième  moyen  déduit  de  la  viola- 
lion  de  Fart.  2,  §  2,  de  la  loi  du  18  juinj[84d, 
en  ce  que  la  décision  de  la  députation  per- 
manente ne  désigne  pas  le  domicile  du  de- 
mandeur, et  en  ce  qu'elle  contient  une  men- 
tion erronée  de  ses  prénoms  : 

Attendu  que  cette  décision  désigne  Elin- 
ghen  comme  étant  le  domicile  du  défendeur; 
que  cette  désignation  indique  p^r  cela  même 
le  domicile  du  demandeur  dans  celte  com- 
mune, puisque  le  tirage  an  sort  pour  la  mi- 
lice ne  peut,  d'après  la  loi,  s'effectuer  que 
dans  la  commune  du  domicile  de  tous  ceux 
qui  ont  été  appelés  à  y  concourir  ;  que,  dès 
lors,  on  ne  peut  pas  être  milicien  d'une  com- 
mune sans  y  avoir  son  domicile;  qu'aussi 
c'est  uniquement  en  qualité  de  milicien  de 
la  commune  d'Elioghen  que  le  demandeur 
attaque  la  décision  du  conseil  de  milice  qui 
a  ajourné  le  défendeur  à  un  an;  qu'il  n'a 
d'ailleurs  invoqué  aucun  changement  de  do- 
micile et  que,  dans  ces  circonstances,  aucun 
doute  n'a  pu  se  présenter  sur  le  domicile  réel 
du  demandeur; 

Attendu  que  les  prénoms  mentionnés  dans 
la  décision  attaquée  sont  les  mêmes  que  ceux 
que  le  conseil  de  milice  a  attribués  au  de- 
mandeur; qu'en  appel,  il  n'a  soulevé  à  cet 
égard  aucune  réclamation  devant  la  députa- 
tion permanente;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  ce  moyen  n'est  pas  fondé; 

Sur  le  quairième  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation de  larticle  159  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  en  ce  que  la  députation  permanente 
n'a  pas  statué  sur  le  grief  articulé  par  le  de- 
mandeur et  consistant  en  ce  que  la  faiblesse 
de  constitution  constatée  par  le  conseil  de 
milice  n'existe  pas,  et  que,  par  suite,  c'est  à 
tort  que  l'ajournement  a  été  prononcé  pour 
UD  défaut  de  taille  qui,  d'ailleurs,  a  été  admis 
erronément  : 

Attendu  qu'en  matière  de  milice  la  dépu- 
tation permanente,  saisie  en  degré  d'appel, 

PiSIC.,  18tô.  —   i"  riATIB. 


doit  statuer  sur  tous  les  motifs  d'exemption 
qui  existent  au  moment  qu'elle  prononce; 
qu'en  effet,  aux  termes  dudit  article  159,  la 
cause  entière  lui  est  dévolue;  que  dès  lors  la 
députation  permanente  n'est  pas  tenue  de 
restreindre  sa  décision  à  l'examen  des  seuls 
griefs  que  l'appelant  a  cru  devoir  invoquer 
dans  son  intérêt,  et  qu'ainsi  elle  a  pu,  con- 
formément aux  art.  94,  %  aa,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  et  35  de  loi  du  27  avril  1820, 
constater  un  défaut  de  taille  qui,  pour  le  mi- 
licien âgé  de  moins  de  vingt-deux  ans,  en- 
traîne l'ajournemenL  pour  un  an,  alors  même 
qu'aucune  inflrmité  n'existerait  ;  que,  par 
suite,  l'examen  de  la  constitution  du  défen- 
deur devenait,  dans  l'espèce,  inutile  et  sans 
objet; 

Qu'en  vain  le  demandeur  allègue  que  la 
taille  du  défendeur  dépasse  un  mètre  570  mil- 
limèires;  qu'à  cet  égard,  la  décision  delà 
députation  permanente,  basée  en.  fait,  étant 
souveraine  et  irrévocable,  il  n'appartient  pas 
à  la  cour  de  cassation  d'en  connaître; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  décijiion  attaquée, 
loin  d'avoir  violé  l'art.  139  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  8  juin  1868.  —  2*  ch.  —  Prés,  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Bonjean.  — 
Concl,  conf,  M.  Cloquetie,  avocat  général.  — 
FL  M.  Moyaerts. 

MILICE.  —  Soutien  de  mère  veuve.  — 
Certificat  refusé.  —  Exemption  du  ser- 
vice ACCORDÉE  PAR  LA  DÉPUTATION  SANS 
ENQUÊTE  ADMINISTRATIVE.    —   NULLITÉ. 

Est  nul  V arrêté  d'une  députation  du  con^ 
êeit  provincial  qui,  sans  l'enquête  préa- 
table  ordonnée  par  ta  toi,  exempte  du 
service,  comme  soutien  de  sa  mère  veuve, 
un  milicien  auquel  te  certificat  avait  été 
refusé.  (Lois  des  16  juin  et  4  octobre  1856.) 

(lOFFENS,  —  G.  VAN  HIRTOM.) 

Louis  Van  Hirtum,de  Hersselt,  tombé  à  la 
milice  en  1866,  fut  exempté,  cette  année  et 
l'année  suivante,  pour  défaut  de  taille. 

Ayant  réclamé,  cette  année,  comme  sou- 
tien de  parents,  sou  exemption  ne  fut  point 
prononcée  par  le  conseil  de  milice,  en  l'ab- 
sence d'un  certiflcal  officiel  délivré  en  due 
forme. 

Le  3  avril,  le  milicien  appela  de  cette  dé- 
cision devant  la  députation  permanente  du 
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conseil  provincial  d'A^ivers,  fondant  son  droit 
à  l'exemption  sur  sa  qualité  de  61s  unique, 
soutien  indispensable  de  ses  parents,  et  sur 
Fexiguîté  de  sa  taille. 

Par  décision  du  U  avril,  le  milicien  fut 
exempté  comibe  soutien  indispensable  de 
sa  mère  veuve;  tandis  qu'en  réalité,  paraît-il, 
il  a  éié  exemple  pour  défaut  de  taille,  et  que 
Terreur  consacrée,  dont  on  s'est  aperçu  trop 
tard,  est  le  produit  d*une  inscription  fautive 
commise  sur  le  registre  des  réclamations  en 
matière  de  milice. 

Une  déclaration  qui  était  jointe  au  dossier 
et  qui  émanait  de  Tadministration  locale 
constatait,  en  effet,  que  les  parents  Van  Hir- 
lum  étaient  encore  en  vie. 

Dans  ces  circonstances,  cette  décision 
ayant  été  publiée  pour  la  première  fois,  le 
3  mai  suivant,  à  llersselt,  Jean-Baptiste  Lof- 
fens,  agissant  comme  père  desou  fils  mineur, 
Pierre- Joseph  Lûffens,qui  demeurait  avec  lui 
à  Hersselt,  ei  milicien  de  la  levée  de  1868, 
s'est  pourvu  en  cassation  contre  ladite  déci- 
sion par  déclaration  du  15  mai,  régulièrement 
faite  au  greffe  et  dûment  signée  par  le  com- 
parant et  le  grefQer. 

M.  Favocat  général  Cloquette  a  conclu, 
comme  suit,  à  la  cassation  : 

c  Louis  Van  Hirtum  ayant  été  désigné 
pour  le  service  par  le  conseil  de  milice,  ap- 
pela de  cette  décision  devant  la  députation 
permanente. 

c  11  fonda  sa  réclamation  sur  ce  qu*il  éuit 
Ois  unique,  soutien  de  ses  parents  pauvres; 
mais  Tadministration  locale  refusa  de  lui  dé- 
livrer le  certificat  officiel,  destiné  à  constater 
cette  cause  d'exemption  du  service. 

c  La  réclamation  fut  transmise  an  com- 
missaire d'arrondissement,  qui  entra  dans 
diverses  considérations  tendant  à  établir 
que  Louis  Van  Hirtum  était  bien,  comme  il 
raflirmait,  le  soutien  de  ses  patents,  et  qui 
fut  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'in^titoer  une 
enquête;  mais  la  députation  ne  statua  pas 
sur  cette  cause  d'exemption. 

€  Elle  prit  un  arrêté  qui  exempta  du  ser- 
vice pour  un  an  Louis  Van  Hirtum,  comme 
soutien  de  sa  mère  veuve. 

c  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  :  c  Attendu 
€  qu'il  est  dûment  constaté  par  les  rensei- 
c  gnements  recueillis  que  l'intimé  est  le 
c  soutien  indispensable  de  sa  mère  veuve,  à 
€  l'entretien  de  laquelle  il  pourvoit  par  le 
<  travail  de  ses  mains.  • 

€  Le  gouverneur  a  fait  connaître  que  cet 
arrêté,  contre  lequel  le  milicien  Loffens  s'est 
pourvu  en  cassation,  était  le  produit  d'une 


inscription  fautive  faite  sur  le  registre  des 
réclamations  en  matière  de  milice  ;  qu'en 
réalité  Van  Hirtum  avait  été  exempté  pour  dé- 
faut de  taille,  et  que  c'était  par  erreur  qn'il 
avait  été  inscrit  comme  exempté  comme  sou- 
tien indispensable  de  sa  mère  veuve. 

c  Mais  l'arrêté  subsiste  tel  qu'il  a  été 
inscrit,  et  cet  arrêté  doit  être  cassé,  s'il  est 
dépourvu  de  base  légale. 

t  Van  Hirtum  n'avait  pas  réclamé  comme 
soutien  de  sa  mère  veuve,  et  il  est  constaté 
par  un  certificat  de  l'administratioD  locale 
que  ses  père  et  mère  sont  tous  deux  encore 
en  vie  :  dans  ces  circonstances,  l'arrêté  peut- il 
être  maintenu  ? 

c  II  est  bien  vrai  que  cet  arrêté  contient 
une  décision  en  fait,  en  disant  qu'il  résulte 
des  renseignements  recueillis  que  l'intimé 
est  le  soutien  de  sa  mère  veuve;  mais  II 
n'existe  au  dossier  aucune  trace  de  rensd- 
gmenls  qui  auraient  été  demandés  et  re- 
cueillis; et  de  la  lettre  du  gouverneur,  il 
résulte  qu'en  effet  il  n'en  a  été  ni  demandé 
ni  recueilli,  puisque  l'arrêté  est  le  fruit  de 
l'erreur. 

c  La  députation  eût  pu  statuer  comme 
elle  l'a  fait  si  le  certificat  litt.  R,  exigé  par 
l'art.  94,  S  kk,  de  la  loi  du  8  Janvier  1817, 
avait  été  produit  pour  justifier  que  l'appelant 
pourvoyait  à  la  subsistance  de  sa  mère. 

c  Aux  termes  des  lois  des  5  juin  et  4  oc- 
tobre 1856,  elle  eût  pu  le  faire  égalemeot 
si  ce  certificat  avait  été  suppléé  par  une  en- 
quête administrative. 

c  Mais  en  l'absencedu  certificat  et  de  toute 
enquête,  elle  n'a  pu  le  faire.  C'est  ce  que 
vous  avez  reconnu  par  votre  arrêt  du  27  juin 
1864,  dans  lequel  on  Ut  ;  c  Attendu  que  la 
€  députation  permanente,  statuant  à  la  suite 
c  d'une  enquête  administrative,  constate 
c  souverainement  en  fait  que  le  défendeor 
c  était  le  soutien  de  sa  mère  veuve.  >  Cet 
arrêt  ne  considère  la  décision  en  fait  comme 
souveraine  que  parce  qu'elle  a  été  rendues 
la  suite  d'une  enquête  administrative.  (Voir 
aussi  un  arrêt  du  1*' mai  1865.) 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  pour  vio- 
lation de  l'art.  94,  S  kk^  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,61  des  lois  des  5  juin  et  4  octobre 
1856,  et  au  renvoi  de  la  cause  devant  une 
autre  députation,  avec  condamnation  aux 
dépens.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Louis  Van 
Hirtum,  de  Hersselt,  milicien  de  la  cluse  de 
1866,  appelant  devant  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  d'Anvers  de  la 
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décision  du  conseil  de  milice  le  déclarant 
propre  au  serTice,  alléguait,  h  Tappui  de  son 
appel,  deui  motifs  d  exemption,  à  savoir  : 
qu'il  éuit  le  soutien  indispensable  de  ses 
parents  et  qn*ii  n'avait  point  la  taille  exigée 
par  la  loi; 

Attendu  que  Tarrété,  déféré  à  la  censure 
de  la  cour,  décide  qu'il  est  dûment  constaté 
par  les  renseignements  recueillis  que  rappe- 
lant est  le  soutien  indispensable  de  sa  mère 
veuve,  k  Fentretien  de  laquelle  il  pourvoit 
par  le  produit  du  travail  de  ses  mains; 

Attendu  que  cette  décision,  dépourvue  de 
relation  et  inconciliable  avec  Tacle  d'appel 
qui  reconnaît  que  les  père  et  mère  du  récla- 
mant étaient  en  vie,  a  été  prise  sans  certificat 
à  Tappui,  ou  sans  que  sa  confirmation  résulte 
d'une  enquête  administrative  régulière,  seuls 
éléments  de  preuve  auxquels  les  lois  du  5  juin 
et  du  4  octobre  1856  permettent  de  recou- 
rir; 

Que,  par  conséquent,  elle  manque  de  base 
et  a  été  rendue  contrairement  au  prescrit 
desdites  lois  dont  elle  viole  les  textes; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Parrété 
prononcé  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Anvers,le24  avrili868; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  cette  députation  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  Tarrété 
annulé  ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens; 
renvoie  la  cause  devant  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Brabant, 
pour  y  être  statué  sur  l'appel  comme  il  ap- 
partiendra. 

Du  22  juin  i868.  --  2*  cb.  —  Pr^i. 
M.  Paquet,  président.  — Aapp.  M.  Van  Camp. 
—  ConcL  conf.  M.  Gloquette,  avocat  géné- 
ral. 


MILICE.  ~  Service  volontairb  de  moins 

PB    HUIT    ANS    AVANT    l'aGE   DE   LA  UILICB. 

—  Rengagement  a  l'époque  du  tirage 
AU  sort.  —  Orligation  de  servir  comme 
milicien. 

L'engagement  volontaire  contracté  par  un 
milicien  à  l*dge  o^  il  doit  concourir  à  la 
milice  ne  lui  donne  pas  droit  à  Vexemp" 
tion  provisoire  établie  par  le  §  gg  de 
l'art.  H  de  la  loi  du  8  Janvier  1817,  il 
doit  concourir  à  la  formation  du  contin- 
gent de  sa  commune  si,  de  ce  etief,  il  a  des 
obligations  à  remplir. 

Il  en  est  de  même  au  cas  où  l'engagement 
contracté  à  l'âge  de  la  milice  est  le  re- 


nouvellement  d'un  précédent  qui  est  em- 
piré. (Loi  du  8  janvier  1817,  art.  94  gg.) 

(CLBRrATT,  —  C.  NION.) 

Les  conclusions  de  M.  l'avocat  |[énéral 
Cloqoette  donnent  une  pleine  connaissance 
des  faits. 

c  Léopold  Nion,  a-t-il  dit,  s'était  enrôlé 
comme  volontaire,  en  1863,  pour  un  terme 
de  cinq  ans,  étant  alors  âgé  d*environ  dix- 
buit  ans.  Selon  l'art.  94  gg  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  les  volontaires  qui  font  partie 
de  l'armée  et  qui,  arrivant  à  l'âge  de  dix-neuf 
ans,  deviennent,  par  cela  même,  miliciens, 
doivent  obtenir,  pour  un  an,  l'exemption  des 
obligations  afiférentes  à  la  milice,  sur  la  pro- 
duction d'un  certificatqui  constate  qu'ils  ser- 
vent dans  l'armée. 

c  Nion,  devenu  milicien  de  la  commune 
d'ErquelInnes,  alors  qu'il  faisait  partie  de 
l'armée,  avait  successivement  obtenu  de  l'au- 
torité administrative,  dansebacune  des  années 
antérieures  à  1868  l'exemption  provisoire 
d'un  an,  par  application  de  la  disposition  pré- 
rappelée :  mais  en  1868,  son  droit  â  cette 
exemption  lui  fut  contesté  par  le  milicien 
Clerfayt  de  la  même  commune,  intéressé  à  le 
lui  contester  parce  qu'il  devait  être  appelé  à 
compléter  le  contingent  assigné  pour  cette 
année  ià  à  la  commune  d'Ërqueiinnes,  si 
Texemption  était  encore  accordée  à  Nion. 

c  L'engagement  de  cinq  ans,  contracté 
par  celui-ci  en  1863,  expirait  au  1*'  avril 
1868  :  mais,  ce  jour- là,  il  avait  contracté  un 
nouvel  engagement  de  deux  ans  comme  vo- 
lontaire. C'est  dans  cet  état  de  cboses  que  se 
produisit  devant  la  députation  permanente, 
à  la  date  du  19  mars  1868,  l'appel  interjeté 
par  Clerfayt  de  la  décision  du  conseil  de  mi- 
lice du  21  février  précédent,  qui  avait 
exempté  de  nouveau  Nion  pour  un  an.  La 
députation  permanente  a  rejeté  cet  appel  en 
confirmant  la  décision  du  conseil  de  milice, 
et  Clerfayt  s'est  pourvu  en  cassation  contre  la 
décision  delà  députation  permanente  rendue 
le  2  mai  1868. 

c  L'art.  94  gg  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
n'exempte  pas,  en  tous  cas,  pour  un  an,  des 
obligations  delà  milice, ceux  quiçervent  dans 
l'armée  comme  volontaires.  Il  excepte  de  sa 
disposition  ceux  qui,  étant  parvenus  à  l'âge 
de  dix- neuf  ^ns  et  appartenant  â  la  première 
classe  de  la  milice,  se  seraient  enrôlés  après 
le  1*' janvier  et  avant  le  1"  juin  de  l'année 
pour  laquelle  il  demanderaient  une  exemp- 
tion. 

I  Nion  ayant  été  reporté  dans  la  première 
classe  de  la  milice,  c'est-à-dire  dans  la  classe 
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de  1868,  par  suite  des  ajournemeois  qu*il 
avait  obtenus  dans  les  années  précédentes, 
cette  exception  lui  était  directement  appli- 
cable quant  au  nouvel  engagement  de  deux 
ans,  comme  volontaire,  qu*il  avait  contracté 
le  l*'  avril  1868,  et  il  est  évident  qu'il  ne 
pouvait  se  prévaloir  de  ce  nouvel  engagement 
pour  se  faire  exempter  en  1868.  Aussi  est<ce 
uniquement  dans  son  ancien  engagement  de 
cinq  ans,  expiré  seulement  le  1"  avril,  que 
le  conseil  de  milice  a  cru  trouver  le  droit 
qu'il  lui  a  reconnu  à  Texemption  ;  et  est-ce 
bien  plus  sur  cet  engagement  que  sur  le 
nouveau  que  la  dépuiation  permanente  s*est 
fondée  pour  lui  reconnaître  aussi  ce  droit. 

f  L'engagement  de  cinq  ans  comme  vo- 
lontaire dans  Tarmée,  contracté  par  Nion  en 
1863,  n'ayant  plus  au  21  février,  date  de  la 
décision  du  conseil  de  milice,  que  peu  de 
temps  à  courir  jusqu'au  1"  avril  1868,  et  les 
années  de  service  dans  la  milice  ne  prenant 
cours,  aux  termes  de  l'arL  1"  de  la  loi  du 
9  mai  1867,  qu'à  dater  du  l''  avril  de  l'année 
du  tirage  au  sort,  il  n'y  avait  lieu  d'accorder 
à  Nion,  comme  enrôlé  volontaire,  une  exemp* 
tlon  pour  une  année  qui  ne  devait  courir  que 
de  l'époque  à  laquelle  ce  milicien  aurait  cessé 
de  faire  partie  de  l'armée,  et  k  laquelle  il 
aurait  perdu  la  prérogative  attachée  par  la 
loi  du  8  janvier  1817  à  ^sa  qualité  d'enrôlé 
volontaire. 

t  En  fûl-il  autrement,  l'appel  interjeté 
par  Glerfayi  remettait  en  question  le  droit 
que  le  conseil  de  milice  avait  fait  résulter, 
pour  Nion,  de  son  ancien  engagement  :  la 
dépotatlon  ne  pouvait  plus,  à  la  date  du 
2  mai  1868,  alors  que  le  terme  de  cet  enga- 
gement de  Nion  dans  l'armée  était  expiré,  et 
que  son  nouvel  engagement  ne  lui  conférait 
pas  un  droit  nouveau,  lui  confirmer  l'exemp- 
tion d'un  an  accordée  par  le  conseil  de  mi- 
lice. Depuis  la  décision  du  conseil  de  milice, 
les  faits  avaient  changé  :  la  députation  devait, 
en  tous  cas,  tenir  compte  de  ce  changement; 
et  eUe  ne  pouvait  se  fonder,  pour  statuer 
comme  elle  Ta  fait,  ni  sur  l'ancien  engage- 
ment dont  les  effets  avaient  cessé  au  2  mai 
1868,  ni  sur  le  nouveau  qui,  de  sa  nature, 
était  inefficace  pour  lui  conférer  un  droit  k 
l'exemption  d'un  an. 

•  Dans  une  note  produite  devant  la  dé- 
putation permanente,  dans  Tintérét  du  dé- 
fendeur, on  a  soutenu  que  le  volontaire  qui 
a  servi  pendant  cinq  ans  dans  l'armée  avait 
droit  à  être  définitivement  exempté  du  ser- 
vice de  la  milice  :  un  arrêt  de  cette  cour,  en 
date  du  5  juin  1854,  a,  au  contraire,  décidé, 
avec  raison,  que  l'exemption  définitive  du 
service  de  la  milice  n'existait  qn'après  huit 


ans,  pour  le  volontaire  enrôlé  dans  Famiée 
comme  pour  tout  autre  milicien. 

c  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que 
le  défendeur  Nion  devait  faire  partie  du  con- 
tingent de  la  coflimuned'Erqoelinnes  pour  la 
classe  de  1868. 

c  En  conséquence,  nous  concluons  à  la 
cassation  de  la  décision  attaquée,  pour  viola- 
tion de  l'art.  94  gg  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
sur  la  milice  nationale,  et  au  renvoi  de  la 
cau^e  et  des  parties  devant  une  autre  dépu- 
tation permanente,  avec  condamnation  4o 
défendeur  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  décision 
attaquée  constate,  en  fait,  que  le  sieur  Nion, 
dont  elle  maintient  l'exemption,  est  milicien 
de  la  levée  de  1865  pour  la  commune  d'Er- 
quelinnes  ;  qu'il  a  été, depuis  cette  année,  sac- 
cessivement  ajourné  comme  volontaire  au 
service  de  l'Etat  en  venu  d'un  engagement 
contracté,  le  13  mars  1863,  pour  un  terme 
de  cinq  ans  et  vingt  jours,  expiré  le  l**  avril 
1868;  qu'à  cette  date  il  a  souscrit  un  nouvel 
engagement  de  deux  ans,!  la  suite  duquel  II 
est  encore  sous  les  armes; 

Attendu  qu'en  statuant  sur  la  réclamalîon 
dont  l'exemption  prémentionnée  est  Tobjei» 
par  son  arrêté  du  2  mai  1868,  la  dépuiaiiou 
permanente  du  conseil  provincial  du  Haiuaut 
a  dû  avoir  égard  à  la  position  que  le  sieur 
Nion  avait  à  cette  époque; 

Qu'alors  celui-ci,  milicien  de  la  première 
classe,  comme  ajourné  d'une  levée  anté- 
rieure,  était  au  service  de  l'Etat,  non  pas  aux 
termes  de  son  engagement  du  13  mars  1863, 
mais  en  exécution  de  celui  du  1"  aYril 
1868; 

Attendu  que  ce  service  ne  donne  droit  à 
aucune  exemption,  puisqu'il  est  la  consé- 
quence d'un  engagement  contracté  après  le 
1«r  janvier  et  avant  le  1"  juin  par  un  mili- 
cien de  dix-neuf  ans  accomplis^et  apparte- 
nant à  la  première  classe,  engagement  pro- 
hibé par  l'art.  94  gg,  paragraphe  final,  de  la 
loi  du  8  janvier  1817; 

Attendu  que  cette  prohibition,  établie  afin 
d'empêcher  le  milicien  de  se  soustraire  à  ses 
devoirs  au  préjudice  des  autres  miliciens,  en 
s'enrôlant  dans  l'armée,  s'applique,  par  la 
généralité  de  ses  termes  et  par  identité  de 
motifs,àtous  ceux  qui  sont  soumis  aux  obli- 
gations de  la  première  classe  de  la  milice  ; 

Qu'aucune  exception  n'existe  en  iaveor  du 
milicien  dont  l'engagement,  souscrit  pendant 
la  période  de  temps  objet  de  la  défense,  sue- 
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cède  immëdiatement  à  Texpiration  do  terme 
d*iMi  eogagemeot  antérieur; 

Attendu  qu*tl  suit  de  ces  considérations 
que  Tarrété  dénoncé,  en  décidant  que  cette 
prohibition  ne  concerne  pas  le  milicien 
ajourné  temporairement  qui  renouvelle  son 
engagement  Tolontaîre,  et  en  accordant  à  ce 
milicien  une  exemption  provisoire  fondée  sur 
son  service  dans  Tarmée  par  suiie  d*uu  enga- 
gement contracté  le  i*'  avril  1868,  a  expres- 
sément contrevenu  au  paragraphe  final  de 
l'art.  94  gg  de  la  loi  du  8  janvier  481 7,  et  faus- 
sement appliqué  le  S 1*'  de  cet  art.  94  gg; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Farrété  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial do  Hainautdu  3  mai  1868  ;  ordonne,  elc; 
renvoie  la  cause  devant  la  députaiioo  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Namor. 

Du  6  juillet  1868.  —  2-  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  H.  Hynde- 
rick.  ^  Cond.  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 


MILITAIRE.  —  Punition  disciplinaire.  — 
Plainte  de  l'inférieur  puni.  —  Juge  com- 
pétent POUR  EN    CONNAITRE.   —   PRÉVENU. 

—  Plaignant. 

1*  C'est  te  grade  du  euptf rieur  qui  a  infligé 
la  peine  disciplinaire  qui  détermine  si 
c'est  à  un  conseil  de  guerre  ou  à  la  cour 
militaire  qu'il  appartient  de  connaître  de 
la  plainte  de  l'inférieur, 

J!"  Au  cas  de  plainte  de  l'inféritmr  puni 
disciplinairement,  c'est  le  supérieur  qui 
est  le  prévenu, 

^  Le  conseil  de  guerre  qui  statue  sur  la 
plainte  d'un  inférieur  puni  disciplinai- 
rement  ne  juge  pas  en  degré  d'appel  de 
la  punition  disciplinaire. 

4*  Les  conseils  de  guerre  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  plainte  dirigéecon' 
tre  un  officier  supérieur.  Ces  o/fieiers 
sont  exclusivement  justiciables  de  la  cour 
militaire. 

(FRIART,  ~  C.  l'auditeur  général  ET  L^AUDI- 
TEUR  général,  —  c.  FRIART.) 

Le  21  mars  1868,1e  lieutenant  Théodore- 
Léon  Friart,  ayant  terminé,  vers  onze  heures 
du  matin,  une  information  dont  il  avait  été 
chargé  comme  officier-commissaire,  se  dis- 
pensa d'assister  à  deux  services  de  sa  com- 
pagnie qui  avaient  lieu  l'après-midi,  se  fon- 
dant sur  ce  que,  aux  termes  de  Part.  339  du 
règlement  sur  le  service  de  garnison,  le  ser* 


vice  des  informations  prime  tous  les  autres 
services. 

Le  major  Glaesener  lui  infligea  de  ce  chef 
une  punition  de  quatre  jours  d'arrêts. 

Le  lieutenant  Friart  adressa  immédiate- 
ment une  réclamation  au  chef  du  corps,  le 
colonel  Dens  :  non-seulement  celui-ci  ap- 
prouva hi  punition,  mais  il  lui  en  infligea  une 
nouvelle  de  huit  jours  d'arrêts  sans  accès, 
pour  avoir  fait  une  réclamation  non  fonâée 
et  avoir  transmis  cette  réclamation  d'une 
manière  inconvenante  (cet  envoi  ayant  été 
fait  sous  bande  et  par  un  planton). 

Â  la  suite  de  cette  seconde  punition,  Friart, 
osant  du  droit  que  lui  donne  Part  15  du  code 
de  procédure  militaire,  demanda  que  le  fon- 
dement des  punitions  qu'il  avait  subies  fAt 
examiné  par  un  conseil  de  guerre. 

Cet  an.  15  est  ainsi  conçu  :  c  Si  le  détenu 
se  trouve  lésé,  soit  par  l'arrestation,  soit  par 
la  peine  qui  lui  est  imposée,  en  sorte  qu'il 
pense  avoir  été  arrêté  à  tort,  ou  puni  inno- 
cemment ou  trop  sévèrement,  il  poorra  en 
porter  sa  plainte  et  demander  même  que 
l'affaire  soit  examinée  dans  on  conseil  de 
guerre.  • 

L'art.  16  ajoute  que  lorsqu'on  aura  de- 
mandé l'examen  d'un  conseil  de  guerre,  à 
Peff^et  que  dessus,  Pollicier  commandant  ne 
pourra  le  refuser,  pourvu  que  le  plaignant 
reste  en  état  d'arrestation,  ou  qu'il  s'y  re- 
mette avant  tout,  s'il  a  déjà  été  relâché. 

Le  conseil  de  guerre  do  Brabant,  après 
avoir  entendu  le  lieutenant  Friart  dans  sa  dé- 
fense et  oui  M.  l'auditeur  militaire  dans  ses 
conclusions,  prononça,  en  audience  publique 
du  11  avril  1863,  un  jugement  qui  ordonne 
que  les  deux  punitions  seront  supprimées  et 
biffées  du  livre  de  punitions. 

Le  conseil  de  guerre  était  composé  de  tous 
officiers  d'un  rang  inférieur  à  celui  du  colonel 
qui  avait  infligé  les  arrêts  et  contre  leqoel  la 
plainte  était  dirigée. 

Cependant  Part.  5  de  Pinstruetioa  provi- 
soire pour  la  haute  cour  militaire  statue  que 
les  officiers  d'un  grade  supérieur  à  celui  de 
capitaine,  ne  sont  soumis  qu'à  la  haute  cour 
militaire. 

Le  20  avril  1868,  M.  l'auditeur  général  dé- 
clara interjeter  appel  de  la  dédsion  rendue 
par  le  conseil  de  goerre. 

Devant  la  cour  militaire  et  avant  de  pro- 
céder à  l'audition  des  témoins,  M.  le  président 
fit  remarquer  que  d'après  les  documents  du 
procès,  H.  le  colonel  Dens,  contre  qui  la 
plainte  était  dirigée,  avait  mis  en  question  la 
compétence  du  conseil  de  guerre»  et  qu'il 
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pourrait  y  avoir  liea  pour  la  cour  d^ezamioer 
d*oiBce  ce  moyen. 

L*audlteur  général  souliot  que  le  moyen 
dincompélence  n*éiait  pas  fondé;  que,  dans 
Tespèce,  ce  n*étaient  pas  le  major  Glaesener 
et  le  colonel  Dens  qui  étalent  traduits  de- 
yantla  cour  militaire, mais  le  lieutenant  Friart 
lui-même  ;  qu*en  demandant,  conformément 
à  Tart.  45  précité,  que  Taffaire  fût  examinée 
en  justice,  il  8*était  constitué  volontairement 
en  état  de  prévention  pour  être  jugé  sur  les 
fautjBs  disciplinaires  qu'il  était  inculpé  dVoir 
commises. 

Le  26  mai  1868,  la  cour  rendit  son  arrêt, 
ainsi  conçu  : 

•  Vu  par  la  cour  Tappel  interjeté,  le  1 5  avril 
dernier,  par  M.  Taudiieur  général,  du  juge- 
ment rendu,  le  1 1  dudit  mois  d*avri],  par  le 
conseil  de  guerre  de  la  province  de  Brabant, 
lequel,  faisant  application  des  art.  15  et  i7du 
code  de  procédure  pour  Tarmée  de  terre, 
ordonne  que  les  deux  punitions  infligées  : 
V  le  22  mars  de  cette  année,  par  le  major 
Glaesener;  S""  le  26  du  même  mois,  par  le 
colonel  Dens,  au  plaignant  en  cause,  Tbéo- 
dore-Léon  Friart,  âgé  de  trente-deux  ans, 
né  à  Dinant,  lieutenant  au  7*  régiment  de 
ligne,  en  garnison  à  Diest,  seront  supprimées 
et  biffées  du  livre  de  punitions; 

«  Vu  les  pièces  essentielles  du  procès; 
t  Ouï  M.  Gérard,  auditeur  général,  dans 
ses  moyens  d'appel  et  dans  ses  conclusions; 

•  Ouï  le  lieutenant  Friart  dans  ses  moyens 
présentés  par  M*  Emile  De  Mot,  sou  défen- 
seur; 

t  Vu  les  art.  239, 132, 155, 145  du  code 
de  procédure  pour  Tarmée  de  terre,  la  loi  du 
20  avril  1810,  chap.  7,  art.  52: 

€  Attendu  que  la  loi  ouvre  à  tout  militaire 
qui  se  croit  lésé  par  la  punition  d'un  supé- 
rieur, le  droit  de  s'en  plaindre  et  même  de 
demander  que  l'affaire  soit  examinée  dans  un 
conseil  de  guerre  ; 

€  Qu'on  ne  saurait  y  voir  une  juridiction 
en  degré  d'appel,  la  loi  ne  lui  attribuant  pas 
ce  caracière.et  les  actes  auxquels  Part.  15  du 
code  de  procédure  pour  l'armée  de  terre 
s'applique,  ne  constituant  pas  des  jugemets 
proprement  dits  ; 

f  Attendu  que  ce  conseil  est  investi  d'une 
véritable  attribution  disciplinaire,  qu'il 
n'exerce  cependant  que  dans  le  cercle  de  sa 
compétence  et  à  charge  d'appel,  ce  recours 
étant  toujours  favorable; 

c  Attendu  que  la  loi  attribue  au  subalterne 
la  qualité  de  plaignara,  et  qu'ainsi  rinculpé 
en  cause  est  le  supérieur  appelé  à  répondre 


de  son  acte  ;  qu!eD  vain,  pour  soutenir  le  con- 
traire, on  argumente  des  arrêts  forcés  im- 
posés par  la  loi,  puisque  ces  arrêts  ne  consti- 
tuent qu'une  mesure  de  bon  ordre  intérieor 
et  dont  l'objet  principal  est  de  mettre  un 
frein  salutaire  à  l'abus  possible  de  plaintes 
irréfléchies  et  téméraires;  que  partant  elle 
ne  modifle  en  rien  la  position  du  plaignant 
dans  le  débat; 

f  Attendu  que  les  officiers  supérieurs  ne 
relèvent  que  de  la  cour  militaire;  qu'on  ne 
saurait  admettre  qu'au  mépris  de  cette  pré- 
rogative, ils  puissent  être  soumis  aucooU^le 
et  à  la  censure  d'un  conseil  qui  peut  ne  pas 
compter  dans  sa  composition  un  seul  officier 
de  leur  grade,  et  qui  même,  dans  le  système 
de  la  défense,  jugerait  souverainement  (arti- 
cles 132  et  135  du  code  'de  procédure  mili- 
taire) ; 

f  Attendu  que  le  colonel  Dens  a  lui-même 
décliné  la  compétence  du  conseil  de  guerre 
dans  sa  lettre  du  2  avril  dernier,  adressée  k 
l'auditeur  militaire  du  firabant;  que  ce  moyen 
aurait  dû  être  accueilli  et  même  suppléé 
d 'office,  comme  tenant  à  l'ordre  essentiel  des 
juridictions  et  à  la  hiérarchie  des  pouvoirs 
militaires  (art.  239  du  code  de  procédure 
militaire); 

f  Attendu  néanmoins  que  le  conseil  de 
guerre  a  fait  droit  sur  la  plainte  du  lieute- 
nant Friart,  dirigée  contre  le  colonel  Dens  et 
et  le  major  Glaesener,  et  que,  d'après  ce  qui 
précède,  il  Ta  fait  iucompétemment; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  annule  le  juge- 
ment du  conseil  de  guerre  de  la  province  de 
firabant,  en  date  du  11  avril  dernier,  pour 
incompétence,  et  laisse  le  plaignant  Théodore- 
Léon  Friart  à  se  pourvoir  comme  de  droit  ; 

c  Par  suite,  met  l'appel  de  M.  raoditeur 
générai  au  néant.  • 

M.  Tauditeur  général  ainsi  que  le  lieute- 
nant Friart  ont  dénoncé  cet  arrêt  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation. 

M.  l'auditeur  général  faisait  valoir  les  con- 
sidérations suivantes  : 

«  Les  art.  15, 16, 1 7  et  18  du  code  de  pro- 
cédure pour  l'armée  de  terre  contiennent  des 
dispositions  qui  n'ont  d'analogues  dans  au- 
cune autre  législation  connue,  et  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  15.  Si  le  détenu  se  trouve  lésé,  soil 
f  par  l'arrestation,  soit  par  la  peine  qui  lui 
1  est  imposée,  en  sorte  qu'il  pense  avoir  été 
f  arrêté  à  tort,  ou  puni  innocemment,  on 
t  trop  sévèrement,  il  pourra  en  porter  sa 
c  plainte  et  demander  même  que  l'affaire 
c  soit  examinée  dans  un  conseil  de  guerre. 
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«  Art.  16.  Lorsqu'on  aura  demandé  Texa- 
c  men  d*un  conseil  de  guerre,  à  Peffet  que 
f  dessus,  roiBcîer  commandant  ne  pourra  le 
1  refuser,  pourvu  que  le  plaignant  reste  en 
I  état  d'arresution,  ou  qu*il  s*y  remette  avant 
f  tout,  s*il  a  déjà  été  relâché. 

f  Art.  i7.  Le  conseil  de  guerre  devra  en- 
«  suite  examiner  Taflaîre  ;  et  8*il  trouve  que 
f  le  plaignant  est  fondé  dans  sa  plainte,  il 
c  aura  soin  que  le  tort  qui  lui  aura  été  fait 
f  soit  convenablement  redressé. 

•  Art.  48.  Mais  lorsque  le  conseil  de 
c  guerre  aura  trouvé  la  plainte  tellement 
c  dénuée  de  fondement  ou  de  solidité  qu*elle 
f  ne  puisse  être  attribuée  qu*à  une  extrême 
t  irrévérence,  le  plaignant  en  sera  punf  con- 
t  formément  à  la  loi.  i 

t  II  s^agit,  comme  Ton  voit,  d*un  militaire 
qui,  ayant  été  puni  disciplinairemenlf,  de- 
mande à  être  jugé  du  chef  de  Tinfraction 
disciplinaire  à  raison  de  laquelle  on  Ta  puni. 
La  loi  lui  donne  le  droit  d*exiger  un  examen 
et  une  décision  judiciaires. 

f  Les  sous-officiers  et  soldats  ne  font  guère 
usage  de  cette  faculté;  habituellement  cesont 
des  officiers  qui  réclament  contre  les  puni* 
tions  qu'ils  ont  encourues. 

f  La  question  qui  se  présente  dans  pres- 
que toutes  les  affaires  de  cette  nature  est 
celle-ci  : 

«  Quelle  est  la  juridiction  compétente 
(cour  militaire  ou  conseil  de  guerre)  pour 
connaître  de  la  plainte  introduite,  conformé- 
ment à  Part.  i5  précité,  par  un  officier  subal- 
terne, à  raison  d'une  punition  qui  lui  a  été 
infligée  par  un  officier  supérieur? 

c  L'ancienne  haute  cour  militaire  s*est 
toujours  considérée  comme  seule  compétente 
en  pareil  cas,  et  la  cour  militaire  instituée  en 
1849  a  suivi  les  mêmes  errements. 

I  Une  procédure  exceptionnelle  a  été 
adoptée  et  maintenue  jusqu'à  ce  jour. 

c  Conformément  à  un  arrêt  du  5  décembre 
1835,  la  plainte  est  adressée  directement  au 
président  de  la  cour  ;  elle  doit  être  accom- 
pagnée de  pièces  probantes  :  car  la  cour 
n'entend  pas  les  témoins;  elle  n'entend  pas 
non  plus  le  plaignant  ni  l'officier  qui  a  infligé 
la  punition  dont  on  se  plaint;  elle  se  borne  à 
renvoyer  la  plainte  à  cet  officier  supérieur, 
avec  invitation  d*y  répondre  dans  un  temps 
déterminé;  elle  communique  ensuite  cette 
réponse  au  plaignant,  qui  est  admis  à  répli- 
quer par  écrit  ;  enfin  elle  renvoie  encore  une 
fois  les  pièces  à  Tofficier  supérieur  qui  a  in- 
fligé la  punition,  et  celui  peut  présenter, 
toujours  par  écrit»  de  nouvelles  observations. 


Après  cela,  un  arrêt  est  rendu  en  chambre 
du  conseil,  à  huis  clos. 

f  Le  ministère  public  n'intervient  pas. 
Cependant  le  cas  s'étani  présenté  dans  les 
premiers  temps  de  ma  nomination  aux  fonc- 
tions d'auditeur  général,  j'ai  cru  devoir  inter- 
venir et  j'ai  donné  à  la  cour  mon  avis  écrit 
sur  les  faits  de  la  cause. 

I  Depuis  lors  je  me  suis  proposé,  ce  mode 
de  procédure  n'étant  réglé  par  aucune  loi,  de 
saisir  la  première  occasion  qui  se  présente- 
rait, d'abord  pour  contester  la  compétence 
de  la  cour  militaire,  lorsque  celui  qui  de- 
mande à  être  jugé  n'est  pas  d'un  grade  supé- 
rieur à  celui  de  capitaine;  en  second  lieu,  et 
dans  tous  les  cas,  pour  tâcher  d'aboutir  à  une 
procédure  plus  rationnelle  et  plus  conforme 
aux  principes  de  la  législation  moderne. 

f  Or,  voici  comment  cette  occasion  s'est 
présentée  : 

c  Le  ^  lieutenant  Friart,  du  7*  régiment 
d'infanterie,  ayant  subi  successivement  deux 
punitions,  Infligées,  la  première,  par  le  major 
Glaesener,  son  commandant  de  bataillon,  la 
seconde,  par  le  colonel  Dens,  son  chef  de 
corps,  m'a  adressé,  par  lettre  jointe  au  dos- 
sier et  datée  du  27  mars  4868,  une  plainte 
tendante  à  être  jugé  par  un  con$eil  de  guerre 
conformément  à  l'art,' i5  du  code  de  procédure 
militaire. 

t  J'ai  transmis  cette  plainte  à  M.  l'audi- 
teur militaire  de  la  province  de  Brabant,  pour 
y  être  donné  telle  suite  que  de  droit. 

c  Le  lieutenant  Friart  a  été  traduit  devant 
un  conseil  de  guerre  qui,  considérant  comme 
non  fondés  les  motifs  des  punitions  dont  il  se 
plaignait,  a  ordonné  qu'elles  fussent  suppri- 
mées et  biffées  du  livre  de  punitions. 

c  De  ce  jugement  j'ai  interjeté  appel,  et 
c^esi  ainsi  que  la  question  de  compétence, 
qui  n'avait  pas  été  soulevée  devant  le  conseil 
de  guerre,  a  été  portée  devant  la  cour  mili- 
taire. 

c  Avant  de  procéder  à  l'examen  des  faits 
de  la  cause,  M.  le  président  a  fait  remarquer 
que  le  mode  de  procédure  suivi  dans  cette 
affaire  était  tout  à  fait  inusité,  et  m'a  de- 
mandé si  je  n'avais  pas  d'explications  à  don- 
ner sur  ce  point.  Je  me  suis  empressé  de 
déférer  à  cette  invitation  en  soumettant  à  la 
cour  les  considérations  suivantes  : 

f  La  jurisprudence  qui  attribue  à  la  cour 
militaire  une  juridiction  exclusive  sur  les 
militaires  de  tous  grades,  lorsqu'ils  se  plai- 
gnent de  punitions  infligées  par  des  officiers 
supérieurs,  ne  me  paraît  fondée  sur  aucun 
texte  de  loi.  J'ai  parcouru  les  anciens  régis- 
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Ires  de  la  haute  cour  depuis  i85i,  je  n*y  ai 
reuconiré,  dans  les  arréis  rendus  en  celte 
matière,  Tindication  d'aucune  disposition  lé- 
gislaiive. 

c  Les  règles  de  celte  juridiction  devraient 
se  trouver  dans  V Instruction  provisoire  pour 
la  haute  cour  militaire,  du  20  juillet  1814, 
instruction  qui  a  été  impliciiement  rappelée 
dans  Tart.  7  de  la  loi  du  29  janvier  1849. 

t  Une  seule  disposition  de  ce  règlement 
semble  avoir  quelque  analogie  avec  notre 
sujet;  c'est  l'art.  52,  ainsi  conçu  : 

I  Sont  également  jugés  par  elle  (la  haute 
c  cour  militaire)  en  premier  ressort  les  mili- 
c  laires  de  tout  grade  qui  se  seront  soumis  à 
c  elle,  pour  se  purger  des  accusations  în- 
c  tentées  contre  eux.  > 

c  Mais  cet  article  ne  se  rapporte  pas  aux 
plaintes  portées  en  vertu  deTart.  i5  du  code 
de  procédure;  il  concerne  uniquement  les 
actions  en  purge  légale,  vieille  pratique  de  la 
législation  hollandaise,  que  notre  cour  de 
cassation  a,  par  arrêt  du  29  juillet  1834,  dé- 
clarée inconciliable  avec  les  principes  de  la 
législation  pénale  actuelle. 

c  Ce  n*est  donc  pas  dans  la  disposition  de 
cet  arL  52  qu'il  faut  chercher  la  source  de  la 
jurisprudence  qui  nous  occupe.  D'ailleurs 
tout  Indique  que  la  haute  cour  militaire  a 
entendu  se  conrormer  à  la  règle  de  juridiction 
établie  en  ces  termes  dans  Tart.  51  de  la 
même  instruclion  provisoire  : 

i  C'est  par  elle  ai/ssi  (la  haute  cour  mili- 
c  taire)  que  sont  jugés  en  premier  ressort  les 
c  officiers  de  Tarmée  de  terre  d'un  rang 
«  supérieur  à  celui  de  capitaine...  » 

c  La  haute  cour  considérait  comme  pré- 
venu ou  inculpé  Tofficier  supérieur  qui  avait 
infligé  la  punition  dont  on  se  plaignait. 

I  Presque  tous  les  arrêts  qu'elle  a  rendus 
sur  pareilles  plaintes  commencent  par  ces 
mots  :  Vu  la  plainte  portée  à  charge  de  (l'offi- 
cier supérieur)... 

f  Â  ses  yeux,  la  plainte  du  militaire  puni 
tendait  non-seulement  à  faire  annuler  la  pu- 
nition, mais  encore  à  inculper  le  supérieur. 
Celui-ci  était,  en  quelque  sorte,  mis  en  état 
de  prévention. 

c  Aussi  est-il  arrivé  mainte  fois  que  la 
haute  cour,  reconnaissant  que  la  punition 
avait  été  infligée  arbitrairement  ou  injuste- 
ment, prononçait  une  condamnation  contre 
le  supérieur  ;  elle  lui  ordonnait  de  garder  les 
arrêts  pendant  un  nombre  de  jours  déier- 
miné. 

t  Pour  être  conséquente  et  se  conformer 
en  même  temps  aux  principes  de  la  législa- 


tion pénale  moderne,  la  haute  cour  aurait 
dû  faire  comparaître  le  supérieur  devant 
elle,  le  faire  asseoir  sur  le  banc  des  prévenus, 
l'interroger  et  entendre  sa  défense. 

t  Car  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire 
do  9  novembre  1830  prescrit  impérieuse- 
ment que  l'instruction,  ks  débats  et  la  pro- 
nonciation du  jugement  auront  lieu  publi- 
quement dans  toutes  les  afl'aires  portées 
devant  les  conseils  de  guerre,  cest  ce  qui 
doit  s'entendre  des  tribunaux  militaires  en 
général. 

1  Et  d'ailleurs  il  était  déjà  dit  dans  l'ar- 
ticle 43  de  l'instruction  provisoire  précitée  : 

t  Les  causes  seront  plaidées  à  portes  oa- 
f  vertes  et  en  public,  è  moins  que  des  cas 
t  particuliers  ou  des  motifs  importants  n'en- 
c  gagent  la  cour  à  ordonner  le  contraire,  i 

€  La  règle  était  donc  la  publicité;  le  hais 
clos,  l'exception.  La  haute  cour  avait  renversé 
ce  principe,  et  de  l'exception  elle  avait  fait 
une  règle  absolue,  sans  exception. 

t  C'est  qu'elle  reculait  devant  les  consé- 
quences de  son  système  ;  elle  comprenait  que 
s'il  était  permis  à  tout  militaire  frappé  d'une 
punition  disciplinaire  de  mettre  son  supé- 
rieur en  état  de  prévention,  de  le  forcer  à  se 
défendre,  il  n'y  aurait  plus  de  discipline  pos- 
sible. 

c  Cette  contradiction  n'était  pas  le  fait  du 
législateur;  c'était  celui  d'une  jurisprudence 
erronée,  suivant  moi. 

c  Les  art.  15, 16,  17  et  18  da  code  de 
procédure  militaire  me  semblent  avoir  été 
mal  compris.  D'après  ces  dispositions,  ce  n'est 
pas  le  supérieur  qui  est  mis  en  état  de  pré- 
vention, c'est  celui  qui  réclame.  La  loi  permet 
au  militaire  qui  a  été  puni  par  son  supérieur 
de  demander  que  le  fait  à  raison  duquel  une 
punition  lui  a  été  infligée  soit  soumis  à  l'exa- 
men d'un  conseil  de  guerre.  Ce  n'est  pas  la 
punition  qui  doit  être  jugée,  c'est  l'infraction; 
le  prévenu  n'est  pas  celui  qui  a  Infligé  la 
punition,  c'est  celui  qui  a  commis  l'infrac- 
tion, ou  qui  est  prévenu  de  Tavoir  commise. 

c  Cela  est  si  vrai  que  l'art.  18  permet  de 
punir  le  plaignant,  de  prononcer  contre  lui 
une  condamnation  lorsque  le  conseil  de  guerre 
trouve  la  plainte  tellement  dénuée  de  fondement 
et  de  solidité  qu'elle  ne  peut  être  attribuée  quà 
une  extrême  irrévérence,  tandis  qu'aucune  dis- 
position ne  permet  de  punir  le  supérieur. 
Si  le  conseil  de  guerre  trouve  que  le  plaignant 
est  fondé  dans  sa  plainte,  dit  l'art.  17,  il  aura 
soin  que  le  tort  qui  lui  aura  été  fait  soit  conve- 
nablement redressé. 

t  Cette  interprétation  est  tellement  simple. 
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lellement  naturelle,  que  le  Ueutenaiit  Frîart, 
dont  il  s^agii  dans  le  présent  procès,  «vail 
demandé  expreesénienl  à  êire  jugé  par  un  con- 
seil de  guerre. 

t  En  adoptant  cette  interprétation,  on 
n*est  pas  oblige,  pour  sauvegarder  la  disci- 
pline, de  sï'carter  du  principe  de  publicité 
écrit  dans  les  lois  pénales  modernes.  On 
peut  sans  inconvénient  faire  comparaître  de- 
vant un  conseil  de  guerre  le  plaignant  qui 
n'est  pas  de  grade  supérieur  à  celui  de  capi- 
taine; rinsiructiouet  les  débats  peuvent  avoir 
lieu  en  public,  comme  dans  les  affaires  ordi- 
naires; et  si  le  jugement  ne  répond  pas  aux 
convictions,  soit  du  plaignant,  soit  du  minis- 
tère public,  la  voie  d*appel  est  ouverte  à  Tun 
comme  à  Tautre.  Ct^  mode  de  procédure  pré- 
sente beaucoup  plus  de  garantie  et  à  Tarmée 
et  aux  individus  qui  la  composent. 

c  II  va  sans  dire  que  si  le  plaignant  est 
d'uu  grade  supérieur  à  celui  de  capitaine, 
Taffaire  est  jugée  eu  premier  et  dernier  res- 
sort par  la  cour  militaire,  seule  compétente 
pour  juger  les  officiers  généraux  et  supé- 
rieurs. 

€  Le  défenseur  de  Friart,  tout  en  se  ral- 
liant aux  considérations  qui  précèdent,  a 
soutenu  devant  la  cour  que  Tappel  n'était 
pas  recevable;  que  la  punition  infligée  par 
un  supérieur  impliquait  une  condamnation 
et  par  conséquent  un  premier  degré  de  juri- 
diction; que  lejugementdu  conseil  de  guerre 
avait  été  rendu  en  degré  d'appel,  et  que  la 
cour  luilitaire  ne  pouvait  recevoir  l'appel  de 
ce  jugement  sans  constituer  un  troisième 
degré  de  juridiction. 

c  Les  prémisses  de  ce  raisonnement  me 
paraissent  inexactes.  Les  punitions  de  disci- 
pline militaire  ont  un  caractère  particulier, 
et  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les 
peines  proprement  dites.  L'officier  qui  punit 
son  inférieur  n'agit  pas  comme  juge  de  répres- 
sion, mais  comme  supérieur  chargé  de  l'édu- 
cation militaire  et  de  la  surveillance  lnces> 
santé  de  ses  subordonnés;  il  exerce  lui  pou- 
voir analogue  à  celui  du  père  de  famille  ou 
de  l'instituteur,  lorsque  ceux-ci  corrigent 
leurs  enfants  ou  leurs  élèves.  Ce  n'est  point 
par  un  jugement  que  Friart  a  été  frappé  des 
punitions  dont  il  s'agit  :  ses  supérieurs  l'ont 
puni  en  vertu  de  leur  droit  de  correction. 

<  Cette  distinction  entre  le  droit  de  cor- 
rection et  le  droit  répressif  se  trouve  en  quel- 
que sorte  consacrée  par  le  code  pénal  ordi- 
dinaire.  Aux  termes  de  l'art.  72  de  ce  code, 
lorsque,  au  moment  du  fait  imputé,  l'accusé 
ou  le  provenu  est  âgé  de  moins  de  seize  ans 
accomplis,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  dis- 


cernement, le  juge  est  obligé  de  prononcer 
son  acquittement.  Le  droit  répressif  perd  donc 
son  action,  mais  c'est  pour  laisser  au  droit 
de  correction  la  faculté  de  s'exercer.  Le  juge 
peut  ordonner  que  le  prévenu  acquitté  soit 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  et 
celui-ci  peut  alors  s'emparer  de  sa  personne 
et  la  placer  dans  un  établissement  de  réforme 
ou  de  charité.  Sous  le  code  pénal  de  iSiO, 
on  pouvait  le  conduire  dans  une  maison  de 
correction,  pour  y  être  élevé  et  détenu  pen- 
dant tel  nombre  d'années  que  le  jugement 
déterminait. 

f  La  jurisprudence  a  décidé  que  la  mesure 
prise  en  pareil  cas  n'est  pas  une  peine.  Même 
sous  le  code  pénal  de  1810,  il  avait  été  re- 
connu par  plusieurs  arrêts  que  lorsqu'un 
accusé  âgé  de  moins  de  seize  ans  était  ac- 
quitté pour  avoir  agi  sans  discernement,  la 
détention  à  laquelle  il  pouvait  être  condamné 
n'était  point  une  peine,  mais  une  mesure  de 
police  propre  à  modiCer  son  éducation. 
(Paris,  cass.,21  juillet  181 1,  17  juillet  1812, 
23  mars  1845.) 

c  Tel  est  aussi  le  caractère  des  punitions 
infligées  à  des  militaires  par  leurs  supérieurs  : 
ce  ne  sont  pus  des  pénalités  proprement  dites, 
ce  sont  des  moyens  de  correction.  L'art.  15 
du  code  de  procédure  leur  permet  de  récla- 
mer, s'ils  croient  avoir  été  punis  trop  sévè- 
rement ou  injustement;  ils  peuvent  demander 
un  examen  judiciaire  des  faits  à*  raison  des- 
quels on  les  a  punis;  dans  ce  cas,  le  conseil 
de  guerre  nanti  de  la  connaissance  de  ces 
faits  prononce  un  jugement,  non  en  degré 
d'appel,  mais  en  première  instance. 

c  S'il  en  était  autrement,  si  la  résolution 
de  punir  prise  par  un  supérieur  impliquait 
un  degré  de  juridiction,  il  y  aurait  autant  de 
degrés  de  juridiction  que  de  supérieurs  qui 
peuvent,  dans  Tordre  hiérarchique,  contrôler 
et  modifier  les  punitions  contre  lesquelles  il 
est  permis  de  réclamer  en  s'adiessant  à  eux. 
Dans  l'espèce,  par  exemple,  le  colonel  Dens 
a  approuvé  et  aggravé  la  punition  infligée 
par  le  major  Glaesener;  il  y  aurait  donc  là 
deux  degrés  de  juridiction,  et  le  conseil  de 
guerre,  qui  a  été  saisi  de  la  connaissance  des 
mêmes  faits,  aurait  jugé  en  troisième  instance! 
Cela  n'est  évidemment  pas  admissible. 

t  Au  reste, la  cour  militaire  a  rejeté  cette 
fin  de  non-recevoir,  mais  elle  a  rejeté  en 
même  temps  l'appel  du  ministère  public. 

I  Si  je  comprends  bien  son  arrêt,  il  est 
fondé  sur  deux  motifs,  indépendamment  de 
celui  qui  se  rapporte  à  la  fin  de  non-recevoir 
susmentionnée. 

f  Le  premier  motif  est  la  nature  discipli- 
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naire  éeïaffaire,  et  sod  analogie  avec  la  pro- 
cédare  disciplinaire  réglée  par  la  loi  sur 
rorganisaliOD  judidaire  du  20  avril  1810; 

«  Le  second  motif  esi  le  grade  de  Tofficier 
supérieur  qui  a  infligé  la  punition  et  qui  se 
trouve  inculpé  par  la  plainte  de  son  subor- 
donné. 

f  En  invoquant  Tart.  52  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  en  faisant  remarquer  Tattri- 
bution  disciplinaire  dont  le  conseil  de  guerre 
est  Investi  dans  le  cas  de  Tart.  15  du  code  de 
procédure  militaire,  la  cour  a  voulu  sans 
doute,  quoiqu'elle  ne  le  dise  pas,  jiistifler  le 
mode  de  procédure  établi  par  sa  jurispru- 
dence et  le  défaut  de  publicité  de  ses  actes 
en  pareille  matière. 

•  Mais  la  loi  de  1810,  qui  règle  la  disci- 
pline judiciaire,  n*a  aucun  rapport  avec  la 
discipline  militaire;  les  soldats  ne  sont  pas 
des  magistrats,  et  les  officiers  ne  peuvent  être 
assimilés  à  la  magistrature  que  lorsqu'ils 
exercent  des  fonctions  judiciaires.      , 

c  Et  d'ailleurs  il  s'agit,  dans  Fart.  52  de 
cette  loi,  de  Tapplication  d'une  peine  disci- 
plinaire, et  non  du  jugement  d'une  réclama- 
tion au  sujet  de  cette  application. 

t  La  loi  de  1810  ne  dit  pas,  comme  notre 
art.  15  du  code  de  procédure  militaire,  que 
si  le  patient  se  trouve  lésé,  s'il  pense  que  la 
punition  est  injuste  ou  trop  sévère,  il  peut 
s'en  plaindre  et  demander  que  TafTaire  soit 
examinée  par  une  cour  ou  un  tribunal.  Si 
elle  le  disait,  il  est  probable  qne  la  cour  ou 
le  tribunal  saisi  de  cet  examen  procéderait 
de  la  même  manière  et  suivant  les  mêmes 
formes  que  dans  toutes  les  affaires  qu'il  est 
appelé  à  juger  :  car  un  examen  qui  doit  être 
suivi  d'une  décision  n*est  pas  autre  cbose 
qu'un  jugement. 

c  II  est  à  remarquer  enfin  que,  même  lors- 
qti'il  s'agit  de  l'application  d'une  peine  disci- 
plinaire, la  cour  ou  le  tribunal  qui  procède 
en  cbambre  du  conseil  ne  peut  prendre  au- 
cune décision,  aux  termes  de  l'art.  52  de  la 
loi  précitée,  que  Tinculpé  n'ait  été  entendu 
ou  dûment  appelé,  et  que  le  procureur  impé- 
rial ou  le  procureur  général  n'ait  donné  ses 
conclusions  par  écrit.  Ce  qui  s'écarie  essen- 
tiellement du  mode  de  procédure  adopté  par 
la  cour  militaire,  non  pour  l'application  des 
peines,  qui  est  faite  par  le  supérieur  militaire, 
mais  pour  le  jugement  des  réclamations  aux- 
quelles cette  application  peut  donner  lieu. 

t  La  loi  du  20  avril  1810  ne  peut  donc, 
sons  aucun  rapport,  être  invoquée  à  l'appui 
de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  militaire  ;  elle 
pourrait  l'être  contre  cet  arrêt  et  pour  dé- 
montrer qu'en  matière  de  discipline,  comme 


en  matière  de  répression,  c^est  le  rang  de 
l'inculpé  qui  détermine  la  juridiction  compé- 
tente :  car  cette  loi  attribue,  soit  anx  triba- 
naux  de  première  Instance,  soit  aux  coors 
d'appel,  la  connaissance  des  fautes  Impotées 
aux  magistrats,  suivant  le  rang  qne  oeax-ci 
occupent  dans  la  hiérarcbie  jodiciaire. 

c  Le  second  motif  de  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  militaire  est  celui  que  nous  avons  déjà 
amplement  réfuté.  La  cour  pense  que  Toffi- 
cier  qui  a  infligé  la  punition  dont  se  plaîot 
son  subordonné  est  lui-même  inculpé;  que 
par  conséquent  si  cet  officier  est  d'un  grade 
supérieur  à  celui  de  capitaine,  la  juridiction 
compétente  pour  juger  les  officiers  supérieurs 
en  premier  ressort  peut  seule  connaître  de 
la  plainte  du  subordonné. 

«  Je  crois  avoir  démontré  qne  rincnlpé 
est  celui  qui  a  commis  la  culpa  et  qui  réclame 
contre  la  punition  qu'on  lui  a  infligée.  Lors- 
que cette  réclamation  est  portée  devant  uo 
corps  judiciaire,  la  mission  des  juges  est  de 
rechercher  si  la  culpa  a  été  réellement  com- 
mise, et  si  elle  est  assez  grave  pour  mériter 
à  Vincttlpé  la  punition  dont  il  se  plaint.  Cela 
me  paraît  clair  comme  le  jour. 

c  Mais  la  cour  militaire  craint  les  consé- 
quences de  cette  interprétation  naturelle  de 
la  loi.  Après  avoir  dit  que  les  officiers  supé- 
rieurs ne  relèvent  que  de  sa  juridiction,  ce 
qui  n'est  pas  contesté,  elle  ajoute  :  «  Qu'on 
c  ne  saurait  admettre  qu'au  mépris  de  celte 
c  prérogative,  ils  puissent  être  sonmis  an 
c  contrôle  et  à  la  censure  d'un  conseil  de 
•  guerre  qui  peut  ne  pas  compter  dans  sa 
t  composition  un  seul  officier  de  leor 
c  grade.  » 

t  Je  partage  entièrement  cet  avis,  et  je 
n'admets  pas  qu'on  puisse  soumettre  la  con- 
duite d'un  militaire  quelconque  au  contrôle 
et  à  la  censure  d'un  conseil  composé  de  mi- 
litaires moins  élevés  en  grade.  C'est  précisé- 
ment pour  cela  que  je  soutiens  que,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  l'officier  qui  a  infligé  la 
punition  contre  laquelle  on  réclame  n'est  pas 
l'inculpé;  le  conseil  de  guerre  n'a  pas  à  le 
contrôler  ni  à  le  censurer;  il  a  à  contrôler 
et  à  censurer,  au  besoin,  la  conduite  du  plai- 
gnant. 

€  11  est  vrai  que  l'instruction  peut  fiire 
reconnaître  qu'il  y  a  eu  erreur  ou  excès  de 
sévérité  dans  la  punition  ;  mais  il  eu  est  de 
cela  comme  des  plaintes  adressées  à  la  jus- 
tice par  les  officiers  contre  leurs  subordonnés. 
FiOrsqu'un  militaire  est  prévenu  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  l'officier  commandant  dont  il 
relève  dresse  une  plainte,  qui  est  envoyée  à 
l'auditeur  militaire  avec  les  autres  pièces  re- 
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qahes  pour  la  mise  en  jogement.  Or,  il  ar- 
rive parfois  que  cetle  plaioie  est  reconoue 
Don  fondée,  et  que  le  préveDU  est  acquitté 
par  le  conseil  de  guerre.  En  résulte-t-il  que 
l'officier  qui  a  signé  la  plainte  doive  être  con- 
sidéré comme  soumis  au  contrôle  et  à  la  cen- 
sure du  conseil  de  guerre,  et  cela  au  mépris 
des  prérogatives  de  son  grade,  s'il  est  offi- 
cier supérieur? 

t  Nullement.  Dans  ce  cas,  comme  dans 
celui  où  un  conseil  de  guerre  est  appelé  à  se 
prononcer  sur  la  justice  et  la  légalité  d'une 
punition,  les  prérogatives  et  la  dignité  de 
Tofficier  supérieur  ne  sont  pas  plus  compro- 
mises que  la  dignité  et  les  prérogatives  de 
Tofficier  du  ministère  public  qui  a  soutenu 
une  accusai  ion,  lorsque  le  jury  apporte  un 
verdict  d*acquiitement. 

f  Et  d'ailleurs  il  est  à  remarquer  que  les 
conseils  de  guerre  ne  jugent  pas  souveraine- 
ment; leurs  jugements  peuvent  être  soumis 
au  contrôle  de  la  cour  militaire,  en  degré 
d'appel,  et  dès  lors  les  prérogatives  de  Tor* 
flcier  supérieur  peuvent  être  sauvées,  s'il 
est  vrai  qu'elles  aient  été  mises  en  péril. 

c  Les  conséquences  que  la  cour  militaire 
semble  avoir  voulu  éviter  ne  sont  doncaucu- 
nement  à  craindre;  mais  il  est  d'autres  con- 
séquences plus  sérieuses,  ce  sont  celles  qui 
résulteraient  du  système  auquel  la  cour 
donne  la  préférence,  s'il  pouvait  arriver  que 
ce  système  fût  consacré  parla  jurisprudence: 
car  quoi  qu'il  advienne,  quelle  que  soit  la 
décision  à  intervenir,  il  est  constant  que  la 
publicité  aujourd'hui  donnée  à  l'espèce  de 
procédure  clandestine  pratiquée  par  la  haute 
cour  militaire  depuis  tant  d'années,  la  rendra 
désormais  impossible.  Il  faudra  à  Tavenir  se 
conformer  aux  lois  et,  à  défaut  de  lois,  aux 
principes  généraux  du  droit. 

«  Donc,  si  l'officier  supérieur  qui  a  infligé 
la  punition  est  inculpé,  il  faudra  qu'il  com- 
paraisse en  personne  devant  la  cour;  qu'il 
soit  mis  en  présence  du  plaignant;  qu'il  se 
défende  contre  ses  imputations  ;  et  si  te  plai- 
gnant est  un  de  ces  hommes  qui  se  plaisent 
à  déverser  la  haine  et  le  mépris,  ou  seule- 
ment le  ridicule  sur  tout  ce  qui  s'élève  au- 
dessus  d'eux,  la  dignité  de  l'officier  supérieur 
sera  autrement  compromise  que  ne  le  se- 
raient ses  prérogatives  dans  l'hypothèse  que 
la  cour  militaire  a  voulu  éviter. 

t  Bien  plus,  la  discipline  de  l'armée  re- 
cevra une  atteinte  des  plus  graves  ;  car  il 
n'est  pas  de  jour  qu'un  chef  de  corps  n'ait  à 
distribuer  quelques  punitions  aux  militaires 
placés  sous  ses  ordres.  Quand  les  habitués 
des  salles  de  police  sauront  qu'il  est  permis 


à  tout  homme  puni  de  foire  comparaître  son 
colonel  devant  la  cour  militaire  et  de  le  for- 
cer à  se  jusiiûer,  les  plaintes  se  multiplie- 
ront et  Ton  se  fera  un  jeu  des  moyens 
destinés  par  la  loi  à  assurer  dans  l'armée 
une  juste  et  équitable  répression  des  fautes 
disciplinaires. 

f  II  me  reste  à  dire  quelques  mots  d'une 
assertion  par  laquelle  la  cour  militaire  sem- 
ble avoir  voulu  renforcer  son  argumentation. 
11  est  dit  dans  son  arrêt  que  le  colonel  Dens 
a  lui-même  décliné  la  compétence  du  conseil 
de  guerre  dans  sa  lettre  du  2  avril,  adressée 
à  Tauditeur  militaire  du  Brabant.  Je  suis 
obligé  de  déclarer  que  celte  assertion  est 
matériellement  inexacte.  , 

c  Le  colonel  Dens  avait  lu,  dans  mon  Code 
dejustiuelde  discipline  tnililaire  (p.  44),  une 
note  portant,  d'après  un  arrêt  de  la  ci-devant 
haute  cour  du  3  décembre  1835,  que  la  cour 
militaire  connaît  des  plaintes  portées*  contre 
les  officiers  généraux  et  supérieurs,  quelque 
soit  le  grade  du  plaignant.  Lorsqu'il  reçut  de 
l'auditeur  militaire  du  Brabant  une  demande 
de  renseignements  sur  la  punition  infligée 
au  lieutenant  Friart,  le  colonel  Dens  crut  que 
M.  Tempels,  nouveau  dans  la  carrière  de 
l'auditorat,  s'éuit  trompé;  il  lui  écrivit  pour 
lui  faire  remarquer  la  note  précitée  ;  il  termi- 
nait sa  lettre  du  â  avril  en  disant  :  i  Je  vous 
f  prie  ((e  me  donner  quelques  explications 
t  sur  le  contenu  de  votre  lettre  précitée,  i 

«  En  même  temps,  le  colonel  Dens  m'écri- 
vit directement,  et  dès  qu'il  eut  appris  que 
c'était  d'après  mes  instructions  que  l'audi- 
teur militaire  du  Brabant  suivait  un  nouveau 
mode  de  procédure,  il  s'empressa  de  lui  en- 
voyer les  renseignements  demandés.  Sa  se- 
conde lettre  est  du  4  avril,  deux  jours  après 
la  première  ;  l'une  et  l'autre  sont  jointes  au 
dossier. 

t  H  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le 
colonel  Dens  a  décliné  la  compétence  du  con- 
seil de  guerre.  Je  crois  devoir  insister  sur  ce 
point  pour  l'honneur  du  colonel  Dens,  au- 
jourd'hui général- major.  Il  serait  assez 
étrange^  en  effet,  que  cet  officier  supérieur 
eût  réclamé  pour  lui  le  rôle  d'inculpé  que 
l'auditeur  militaire  du  Brabant  voulait  réser- 
ver au  lieutenant  Friart  ;  et  qu'il  eût  décliné 
pour  celui-ci  la  compétence  du  conseil  de 
guerre,  demandant  à  être  traduit  lui-même 
devant  la  cour  militaire. 

c  En  résumé,  l'arrêt  de  la  cour  militaire 
qui  annule  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
du  Brabant  et  met  à  néant  l'appel  de  l'audi- 
teur général  me  parait  être  fondé  : 

c  i"*  Sur  une   extension  arbitraire   et 
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erronée  de  Fart.  52  de  la  loi  do  20  avril 
4810; 

f  2°  Sur  une  Tausse  appréciation  des  posi- 
tions respeciives,  devant  la  justice,  du  supé- 
rieur militaire  qui  a  infligé  une  punition  à 
son  subordonné»  et  du  subordonné  qui  ré- 
clame contre  cette  puuition; 

€  S**  Sur  une  fausse  interprétation  des 
art.  15, 16, 17,  18  du  code  de  procédure  mi- 
litaire, et  51  de  Tinstruction  provisoire  pour 
la  baute  cour  militaire. 

•  Je  pense  donc  que  le  conseil  de  guerre 
du  Brabant  était  compétent  pour  connaître 
de  la  plainte  portée  par  le  lieutenant  Friart, 
en  conrQrmiié  de  Tart.  15  du  code  de  procé- 
dure'susdit,  et  que  rappel  de  ce  jugement, 
interjeté  par  Tauditeur  général,  était  rece- 
vable.  ff 

De  son  côté,  M.  De  Mot,  conseil  de  Friart, 
disait  : 

€  Les  faits  de  la  cause  ont  été  snflisam- 
ment  détaillés  par  M.  Pauditeur  général  ;  ils 
sont  d'ailleurs  très-simples  :  Le  lieutenant 
Friart,  puni  par  le  major  Glaesener  et  le  co- 
lonel Dens,  exerce  te  recours  autorisé  par 
Part.  15  du  code  de  procédure  pour  Tarmée 
de  terre;  il  est  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre,  qui,  par  jugement  du  11  avril  der- 
nier, annule  les  deux  punitions.  Sur  Tappel 
au  fond  de  Tauditeur  général,  et  contraire- 
ment aux  conclusions  de  ce  magistrat,  la 
cour  militaire  déclare  que  le  conseil  de 
guerre  était  incompétent  et  annule,  parsuite, 
le  recours  du  lieutenant  Friart. 

c  C'est  contre  cet  arrêt,  rendu  par  la  cour 
militaire  le  26  mai  1868,  qu^un  double  pour- 
voi en  cassation  est  formé  : 

il''  Pourvoi  de  Friart  qui  demande  la 
cassation  sans  renvoi,  parce  que,  comme  il  Ta 
soutenu  devant  la  cour,  celle-ci  était  incom- 
pétente pour  connaître  en  degré  d'appel  d'une 
décision  rendue  eu  dernier  ressort  par  le 
conseil  de  guerre  (pourvoi  du  26  mai  1868); 

*  2*  Pourvoi  de  M.  l'auditeur  général  qui 
demande  la  cassation  avec  renvoi  devant  la 
la  cour  militaire  composée  d'autres  mem- 
bres, et  ce  pour  vider  l'appel  interjeté  par 
la  partie  publique  contre  le  jugement  com- 
pétemment  rendu,  mais  en  premier  ressort, 
par  le  conseil  de  guerre  du  Brabant,  le 
11  avril  dernier  (pourvoi  du  27  mai  1868). 

t  La  cour  de  cassation  joindra  sans 
doute  ces  deux  recours,  et  voudra  statuer, 
par  un  seul  et  même  arrêt,  sur  les  critiques 
dont  la  même  décision  est  l'objet. 

c  L'avocat  soussigné  déclare  d'abord  faire 
siennes  les  considérations  par  lesquelles, 


dans  le  mémoire  versé  au  dossier,  H.  Pandi- 
teur  général  établit,  dans  Tespèce,  la  compé- 
tence du  conseil  de  guerre.  Ce  qui  est  déféré 
à  la  justice  par  le  recours  de  l'officier  pani, 
c'est  la  punition  et  non  l'officier  punissant. 
L'inculpé,  le  prévenu,  c'est  celui  qui  ré- 
clame; c'est  donc,  aux  termes  de  Tan.  51  de 
l'instruction  provisoire  pour  la  haute  cour, 
le  grade  du  seul  inculpé  qui  détermine  la 
compétence  :  le  lieutenant  Friart  devait  être 
jugé  par  un  conseil  de  guerre.  Ce  sont  raéoie 
les  termes  exprès  de  la  loi,  et  il  est  asses 
curieux  de  constater  que  le  demandeur  eo 
cassation  a  été  déclaré  non  recevablê  dans 
son  recours,  parce  qu'il  a  demandé  i  être 
jugé,  en  employant  les  expressions  textuelles 
de  l'art.  15  do  code  de  procédure  militaire  : 
par  un  conseil  de  guerre.  Le  demandeur  ne 
croit  pas  devoir  insister  sur  ce  point  :  le 
'mémoire  de  M.  l'auditeur  général  lui  parait 
établir  â  toute  évidence  l'erreur  de  l'arrêt 
dénoncé  et  le  caractère  injustifiable,  légale- 
ment et  constiiutionnellement,  de  la  singu- 
lière jurisprudence  dans  laquelle  la  décision 
dénoncée  persiste. 

€  Mais  M.  l'auditeur  général,  en  combat- 
tant les  déductions  que  Friart  tire  de  son 
système,  renverse  lui-même  les  principes 
qu'il  pose,  et  son  argumentation  n'est  ad- 
missible que  pour  autant  qu*il  ne  se  refuse 
pas  aux  conséquences. 

•  Friart  soutient  que  le  conseil  de  guerre 
a  jugé  compétemment,  mais  en  dernier  res- 
sort, et  que  par  suite  la  cour  devait  se  dé- 
clarer elle-même  Incompétente.  La  thèse 
Contraire  a  pour  base  une  confusion  entre  la 
juridiction  criminelle  ou  pénale  et  la  juridic- 
tion disciplinaire. 

€  Pour  la  juridiction  pénale,  qui  juge  les 
délits  et  toutes  les  infractions  prévues  par 
les  lois  pénales  militaires  ou  communes,  le 
juge  est,  en  premier  ressort,  les  conseils  de 
guerre,  en  appel,  la  cour  militaire.  Toute- 
fois, si  les  prévenus  sont  des  officiers  supé- 
rieurs, l'affaire  est  directement  portée  devant 
la  cour  (art.  51  de  l'instruction  provisoire  et 
143  du  code  de  procédure  militaire).  Cette 
juridiction  pénale  applique  les  peines  légales 
aux  infractions  définies  par  la  loi  ;  l'effet  des 
peines  peut  être  arrêté  par  le  droit  de  grâce 
conféré  au  souverain  (art.  73  de  la  constitu- 
tion). 

f  La  juridiction  disciplinaire  est  d'une 
autre  nature.  Les  infracMnns  disciplinaires, 
foutes  profe  sionnelles,  ne  sont  souvent  pas 
définies  par  les  luis  ;  le  droit  de  punir  est 
attribué,  par  l'art.  4  du  code  de  procédure 
militaire,  à  tout  supérieur  sur  son  inférieur; 


COUR  DE  CASSATION. 


U5 


et  le  supérieur  punissant,  appréciateur  du 
quantum  de  la  peine,  est  laissé  juge  du  ca- 
ractère à  donner  à  Tinfraction.  Cette  néces- 
sité de  la  subordination  miliiaire  existe  dans 
toutes  les  armées;  mais  à  c6ié  des  besoins 
de  la  discipline,  le  législateur  a  dû  se  pré- 
occuper des  dangers  de  Tarbi traire,  et  Tar- 
ticle  15  du  code  de  procédure  militaire  a 
donné  un  recours  à  FoOicier  puni,  et  cela 
devant  un  tribunal  militaire.  La  loi  emploie 
Teipression  de  plainte,  maiç  ce  mot  doit  être 
entendu,  non  dans  le  sens  d*une  dénonciation 
qui  constituerait  Tofficier  punissant  en  éiat 
de  prévention,  mais  dans  le  sens  de  grief  qui 
ne  s'en  prend  qu*à  la  décision  rendue  par  le 
supérieur  premier  juge  disciplinaire,  juge 
a  quo. 

t  Qu'il  soit  permis  au  demandeur  de  faire 
remarquer  ici  que  Tofficier  punissant  est  tel- 
lement le  premier  juge,  que  le  système  con- 
traire adopté  par  Farrét  dénoncé  annihilerait 
complètement  Tart.  i5.  En  effet,  nos  lois  mi- 
litaires, conciliées  avec  les  institutions  con- 
stitutionnelles, ont  faitàTofficier  une  position 
spéciale  en  le  dotant  d*une  inamovibilité 
relative  (art.  124  de  la  constitution;  loi  du 
16  juin  1856  sur  la  position  des  olSciers). 
Eh  bien,  à  cet  officier  dont  la  position  ne 
peut  être  enlevée  que  par  un  véritable  juge- 
ment, à  cet  homme,  de  Tlndépendance  et  de 
la  dignité  duquel  le  législateur  s*est  occupé, 
la  loi  a  voulu  donner  un  recours  sérieux  et 
possible  contre  Tarbliraire.  Ce  recours  de 
Tart.  15  ne  peut  avoir  ce  caractère  si,  au 
mépris  des  véritables  exigences  de  la  disci- 
pline militaire,  il  ne  peut  être  exercé  par 
Tofflcier  qu'en  accusant  son  chef.  Nous  di- 
sons que  le  recours  n'affecte  que  la  punition 
et  non  TofiBcier,  le  jugement  disciplinaire  et 
non  le  juge.  11  en  est  ainsi  en  toute  matière; 
il  doit  en  être  de  même  alors  et  surtout  que 
le  juge  disciplinaire  a  défmi  lui-même  Tin- 
fraction  qu'il  punit.  C'est  Pacte  qu'on  doit 
juger  et  non  l'homme. 

f  Le  mémoire  de  M.  Tauditeur  général 
insiste  avec  raison  sur  ce  point.  Mais  le  de- 
mandeur Frlart  ajoute  :  Si,  en  effet,  c'est  la 
punition  seule  qui  est  déférée  au  juge  supé- 
rieur, et  si  c'est  en  réalité  Tofficier  puni  qui, 
par  sa  résistance  légale  à  la  condamnation 
disciplinaire  infligée,  reste  prévenu  et  se 
porte  appelant,  le  juge  d'appel  c'est  le  con- 
seil de  guerre  auquel  le  recours  est  attribué 
par  la  loi.  Or,  si  le  conseil  de  guerre  est  le 
juge  d'appel,  sa  décision  épuise  le  recours  et 
ne  peut  plus  être  déférée  à  un  troisième 
<legré  qui  n'existe  nulle  part.  D'où  il  suit  que 
la  cour  militaire  n'a  plus  pu  connaître  d'une 
affaire  diticiplinaire  dans  laquelle  le  conseil 


de  guerre  avait  jugé  en    dernier  ressort. 

€  Il  doit  en  être  ainsi,  parce  que  alors  que 
trois  degrés  de  juridiction  n'existent  nulle 
part,  il  est  inadmissible  que  le  législateur, 
qui  n'en  a  institué  que  deux,  et  parfois 
qu'un  seul  pour  les  crimes  les  plus  graves, 
en  aurait  établi  trois  pour  des  peccadilles 
disciplinaires.  11  faudrait,  pour  consacrer  une 
exception  aussi  radicale  au  système  général 
de  nos  lois,  un  texte  formel.  Non-seulement 
ce  texte  n'existe  pas,  mais  la  loi  dit  le  con- 
traire. £n  effet,  l'art.  145  du  code  de  procé- 
dure militaire  porte  que  les  conseils  de 
guerre  exercent  la  justice  militaire  en  pre- 
mière instance  envers  tout  militaire  soumis 
à  leur  juridiction  et  ayant  commis  un  délii. 
Voilà  pour  la  juridiction  pénale.  L'art.  15 
s'occupe  de  la  juridiction  disciplinaire,  et 
n'ajoute  plus  ces  mots  :  en  première  instance; 
et  11  doit  aller  de  soi  que  le  juge  du  recours 
est  un  juge  d'appel.  L'opinion  contraire 
repose,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  une  con- 
fusion entre  le  conseil  de  guerre,  premierjuge 
pénal  et  le  conseil,  juge  d'appel  disciplinaire. 

t  Les  tribunaux  correctionnels  sont  juges 
d'appel  des  juges  de  police  :  est-il  jamais 
venu  à  l'esprit  de  quelqu'un  de  soutenir 
qu'en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  du  V  mai 
1849  (an.  200  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle), les  décisions  rendues  par  ces  tribu- 
naux sur  des  recours  de  simple  police  puis- 
sent encore  être  déférées  à  la  cour  d'appel  ? 
Ce  serait  établir  la  même  confusion  et  ne 
voir  que  le  nom  du  juge,  sans  s'inquiéter  du 
titre  auquel  il  a  jugé.  La  juridiction  crimi- 
nelle ou  pénale  et  la  juridiction  disciplinaire 
sont  deux  juridictions  distinctes.  Leurs  dé- 
cisions sont  autres,  et  entre  diverses  diifé- 
rences,  il  doit  suffire  de  signaler  celle-ci  : 
qtie  le  droit  de  grâce  ne  peut  s'étendre  aux 
peines  disciplinaires.  (Voy.  Dalloz,  V"  Di$ci- 
pîine,  W  127,  et  circulaire  ministérielle  du 
12  avril  1859,  rapportée  par  Dalloz,  ibid.^ 
n^  278.) 

•  Pour  contester  cette  conséquence  indé- 
niable de^  prémisses  qu'il  pose  et  que  Friart 
accepte,  M.  l'auditeur  général  assimile  la 
correction  disciplinaire  à  la  correction  pater- 
nelle. 11  n'apparaît  pas  en  quoi  cette  assimi- 
lation énerve  le  système  du  premier  pourvoi. 
Biais  M.  l'auditeur  général  ajoute  :  L'officier 
punissaut  n'est  pas  un  degré  de  juridiction  ; 
le  premier  degré  ne  commence  que  devant 
le  conseil  de  guerre.  Mais  qu'est-ce  donc  que 
la  peine  disciplinaire  et  le  recours?  Est-ce 
un  conflit  entre  le  supérieur  et  Tinférieur? 
Alors  c'est  le  supérieur  qui  est  incriminé,  et 
on  retombe  dans  le  système  de  l'arrêt  dé- 
noncé; ou  bien  le  supérieur  n'est  pas  en  jeu, 
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comme  H.  Tauditear  général  le  plaide  avec 
raison,  et,  dans  ce  cas,  c*est  un  recours  contre 
la  punition.  Or,  si  c'est  un  recours,  c*est  un 
appel  ;  et  si  le  conseil  de  guerre  a  jugé  en 
appel,  on  ne  peut  greffer  un  nouvel  appel 
sur  le  second  ressort.  C*est  donc  avec  raison 
que  le  demandeur  Friart  faisait  remarquer, 
au  début  de  cette  note,  que  Topinion  si  juri- 
dique de  M.  Tauditeur  général,  quant  à  la 
compétence  du  conseil  de  guerre,  n*est  pour- 
tant possible  qu*avec  les  conséquences  qu*en 
tire  le  présent  mémoire. 

c  Quant  à  l'argument  tiré  de  Tart.  72  du 
code  pénal,  il  n*a  pas  de  relevance.  La  cor- 
reciion  inOigée  à  Tenfant  qui  a  agi  sans  dis- 
cernement, dit  M.  Tauditeur  général,  n*est 
pas  une  peine.  La  correction  disciplinaire 
n*a  pas  non  plus  de  caractère  pénal  (ta  grâce 
royale  ne  peut  Fatteindre),  mais  cela  ne 
prouve  pas  qu*en  matière  disciplinaire  mili- 
taire, la  loi  n*ait  organisé  les  choses  de  façon 
que  le  recours  contre  le  premier  juge 
soit  exercé  devant  le  conseil  de  guerre,  juge 
en  second  et  dernier  ressort. 

c  La  discipline  judiciaire  a  reçu  des  lois  de 
thermidor  an  z,  de  1808  et  de  1810,  des 
règles  ei  des  juridictions  spéciales.  Celles  de 
la  discipline  militaire  sont  déterminées  par 
Fart.  15  du  code  de  procédure  militaire. 

c  Le  demandeur  en  cassation  estime  donc 
qu'en  les  méconnaissant,  Tarrét  dénoncé  a 
violé  les  art.  15,  16,  17  et  18  du  code  de 
procédure  militaire. 

c  Comme  le  procès  disciplinaire  était 
épuisé  par  la  décision  rendue  en  dernier  res- 
sort par  le  conseil  de^  guerre,  il  6*ensuit  que 
la  cour  militaire^ était  incompétente  pour 
conuatire  d'un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort.  Le  moyen  du  pourvoi  rend  toute 
poursuite  et  la  continuation  de  Tinsiance 
inutiles.  La  cour  militaire  était  incompétente, 
et  il  n'y  a  plus  lieu  de  lui  renvoyer  raffaire 
pour  qu'elle  le  déclare  ;  donc  la  cassation  doit 
être  prononcée  sans  renvoi.  Ces  principes 
ont  été  trop  complètement  sanctionnés  par 
la  cour  suprême  pour  qu'il  falIPe  insister. 
(Voy.  Brux.,  cass.,  â5  janvier  1854,  Pas., 
1854, 1, 90;  3  août  1865,  ibid.,  1863, 1,505; 
9  janvier  1865,  Scbeyven,  Tratt^  des  pourvois 
en  cassation,  p.  305.)  » 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  ao 
rejet,  comme  suit  : 

f  L'arrêt  de  la  cour  militaire  qui  a  annulé, 
comme  incompétemment  rendu,  le  jugement 
do  conseil  de  guerre  de  la  province  de  Bra- 
bant,  lequel,  faisant  droit  sur  la  plainte  du 
lieutenant  Friart  contre  le  colonel  Dens  et  le 
le  major  Glaesener,  ordonnait  que  les  puni- 


tions infligées  à  ce  lieutenant  par  ces  deox 
officiers  supérieurs  seraient  supprimées  eC 
biffées  du  livre  des  punitions,  et  qui,  eo  pro- 
nonçant cette  annulation,  a  déclaré  le  plai- 
gnant libre  de  se  pourvoir  comme  de  droit,  a 
donné  lieu  à  deux  pourvois  tsn  cassation  for- 
més, l'un  par  raudiieur  général,  l'antre  par 
le  lieutenant  Friart. 

t  Selon  le  pourvoi  de  Friart,  non-seule- 
ment le  conseil  de  guerre  était  compétent 
pour  statuer  sur  sa  plainte  à  charge  du  colo- 
nel Dens  et  du  major  Glaesener,  mais  encore 
le  jugement  qu'il  a  rendu  était  un  jugement 
en  dernier  ressort,  dont  Fauditeur  général 
n'était  pas  recevable  à  Interjeter  appel, 
comme  il  t'a  fait,  devant  la  cour  miliuire  ;  et 
vous  devriez  casser  sans  renvoi,  pour  viola- 
tion de  la  chose  jugée,  l'arrêt  atia([ué,  le  pro- 
cès ayant  été  épuisé  par  le  jugement  du  con- 
seil de  guerre,  et  la  cour  miliuire  n'ayant 
rien  eu  è  y  voir. 

c  Selon  le  pourvoi  de  l'auditeur  général, 
le  conseil  de  guerre  était  compétent,  mais  il 
ne  rétait  que  comme  juge  en  premier  res- 
sort; et,  sur  l'appel,  il  appartenait  à  la  cour 
militaire  de  connaître,  en  dernier  ressort,  de 
la  plainte  de  Friart. 

•  Cette  cour  aurait  donc  ainsi  tout  à  la 
fois  méconnu  la  compétence  du  conseil  de 
guerre  et  sa  propre  compétence  comme  juge 
d'appel,  et  l'arrêt  attaqué  devrait  être  cassé 
de  ce  chef,  avec  renvoi  devant  la  cour  mili- 
taire, composée  d'autres  juges. 

t  Aux  termes  de  l'an.  2  de  l'arrêté  du 
15  mars  1815,  il  échet  de  joindre  les  instan- 
ces ouvertes  par  les  deux  pourvois  et  d'y 
faire  droit  par  le  même  arrêt  :  nous  estimons 
que  votre  arrêt  devra  également  rejeter  les 
deux  pourvois. 

«  L*instruction  provisoire  de  1814  sur 
l'organisation,  la  compétence  et  le  mode  de 
procéder  de  la  haute  cour  militaire  des  Pays- 
Bas,  instruction  applicable  à  notre  cour  mi- 
litaire, porte  à  l'article  51,  placé  sous  le 
chapitre  intitulé  :  De  la  juridiction  de  la  hauu 
cour  mUitaire  :  c  C'est  par  elle  aussi  que  sont 
t  jugés  en  premier  ressort  tous  les  officiers 
c  de  l'armée  de  terre  d'un  grade  supérieur 
t  à  celui  de  capitaine.  •  Cette  disposition  • 
de  l'art.  51  règle  la  compétence  pour  tous  les 
cas  où  la  conduite  d'un  officier  supérieur  au 
grade  de  capitaine  doit  donnerlieu  à  un  juge- 
ment, quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  qui 
lui  est  imputé,  et  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
crime,  d'un  délit  ou  d'un  simple  abus  de 
l'autorité  qu'il  a  sur  ses  subalternes  ;  elle 
consacre,  dans  des  termes  généraux,  le  prin- 
cipe que  les  officiers  supérieurs  ne  relèvent 
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que  de  la  cour  militaire  ;  et  e*e8t  avec  raison 
que  Tarrét  attaqué  a,  par  appHcalioD  de  ce 
prÎDcipe,  aDQolé  le  jugement  rendu,  dans  la 
présente  cause,  par  le  conseil  de  guerre  de 
la  province  de  Brabant. 

c  D'après  les  art.  A  et  suivants  du  code 
de  procédure  militaire^  tout  officier  ou  sous- 
officier  est  en  droit  d'ordonner  les  arrêts  à 
ceux  qui  lui  sont  inférieurs  en  grade,  et  cer- 
taines punitions  peuvent  être  directement 
infligées  par  les  chefs,  sans  intervention  du 
conseil  de  guerre  :  mais,  par  contre,  d'après 
les  art.  15  et  suivants,  si  le  détenu  se  trouve 
lésé,  soit  par  Tarrestation,  soit  par  la  peine 
qui  lui  est  imposée,  et  s'il  pense  avoir  été  ar- 
rêté à  lort,  ou  puni  innocemment  ou  trop 
sévèrement,  il  peut  en  porter  plainte  et  de- 
mander que  l'affaire  soit  examinée  dans  un 
conseil  de  guerre.  Sur  cette  demande,  le  con- 
seil de  guerre  est  tenu  d'examiner  l'affaire, 
et  s'il  trouve  que  la  plainte  est  fondée,  il  doit, 
dii  Part.  17,  faire  convenablement  redresser 
le  tort  fait  au  plaignant  ;  s'il  trouve  au  con- 
traire que  la  plainte  est  dénuée  dç  fonde- 
ment, il  peut,  dit  l'an.  18,  puuir  pour  ce  fait 
le  plaignant  conformément  à  la  loi. 

€  En  vertu  de  ces  dispositions,  l'officier 
contre  qui  des  subalternes  portent  plainte, 
étant  soumis  à  un  jugement,  et  devant  se  jus- 
tlfler  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  plainte 
portée  contre  lui,  il  en  résulte  que  si  c'est 
contre  un  officier  supérieur  au  grade  de  ca- 
pitaine qu'un  subalterne  porte  plainte,  la 
règle  de  juridiction  écrite  dans  l'art.  51  de 
l'instruction  provisoire  s'oppose  formelle- 
ment à  ce  que  l'affaire  soit  jugée  par  le  con- 
seil de  guerre  ;  dès  lors,  elle  ne  peut  être  jugée 
que  par  la  cour  militaire,  dont  les  officiers 
supérieurs  sont  exclusivement  justiciables. 

•  C'est  à  tort  qu'on  objecte  qu'on  ne  peut 
considérer  l'officier  contre  qui  les  art.  15  et 
suivants  permettent  de  porter  plainte,  comme 
étant  un  inculpé  ou  un  prévenu,  et  que  c'est 
plutôt  le  plaignant  lui-mém'e  qui,  dans  le 
système  de  ces  articles,  est  l'inculpé  ou  le 
prévenu,  puisque,  selon  l'art.  18,  une  puni- 
tion nouvelle  peut  lui  être  infligée  par  le 
conseil  de  guerre  :  il  est  impossible  d'exami- 
ner la  conduite  du  plaignant  sans  examiner 
en  même  temps  la  conduite  de  celui  doçt  il 
se  plaint;  et  comme  la  décision  à  intervenir 
doit  intéresser  les  deux  parties,  il  y  aurait 
atteinte  à  la  prérogative  des  officiers  supé- 
rieurs si  c'était  devant  le  conseil  de  guerre, 
et  non  devant  la  cour  militaire,  que  devait 
être  portée  la  plainte  d'un  inférieur  contre 
un  officier  supérieur,  pour  avoir  été  arrêté  à 
t<{rt,  ou  pour  avoir  été  innocemment  ou  trop 
sévèrement  puni. 


«  L'acte  par  lequel  le  conseil  de  guerre 
statue  sur  une  pareille  plainte,  est,  sinon  î 
tous  égards  un  jugement  proprement  dit,  au 
moins  un  acte  de  juridiction,  et  l'art.  51  pré- 
cité lui  est  applicable  au  moins  dans  son 
esprit.  C'est  pour  sauvegarder  le  prestige  du 
commandement  que  le  législateur  a  voulu 
que  les  officiers  supérieurs  fussent  jugés  par 
la  cour  militaire,  et  non  par  un  cjonseil  de 
guerre  composé  de  subalternes  :  le  jugement 
du  conseil  de  guerre  qui,  sur  la  plainte  du 
lieutenant  Friari,  a  supprimé  les  punitions 
qui  lui  avaient  été  infligées  par  le  colonel 
Dens  et  le  major  Glaesener,  contrevient  à 
l'art.  51,  parce  qu'il  est  contraire  à  l'ordre 
hiérarchique,  qui  est  la  base  de  la  discipline 
militaire.  En  matière  disciplinaire  comme 
en  matière  de  crimes  et  délits,  la  même  rai- 
son s'oppose  à  ce  que  les  subalteroes  soient 
appelés  à  contrôler  les  actes  de  ceux  à  qui 
ils  doivent. obéir,  et  la  même  raison  exige 
que  les  officiers  supérieurs  ne  soient  jamais 
jugés  que  par  leurs  pairs.  Il  importe  peu  que, 
dans  le  cas  des  art.  15  et  suivants,  Tofficier 
supérieur,  sur  la  plainte  portée  à  sa  charge, 
puisse  être  considéré  ou  non  comme  un 
inculpé  ou  un  prévenu,  dans  le  sens  ordinaire 
de  ces  mots,  et  que,  dans  ce  cas,  ce  soit  plu- 
tôt une  décision  qu'un  jugement  proprement 
dit  que  le  conseil  de  guerre  est  appelé  à 
rendre  :  il  suffit  que  la  position  que  fait  à  un 
officier  la  plainte  portée  contre  lui  par  un 
subalterne  soit  celle  d'un  défendeur,  et  que 
sur  cette  plainte  il  ait  une  justification  à 
faire.  Comment  ne  serait-il  pas  défendeur, 
lorsque  c'est  contre  lui  que  l'action  est  diri- 
gée, et  lorsque,  aux  termes  de  l'art.  17,  le 
conseil  de  guerre,  s'il  trouve  que  le  plaignant 
est  fondé  dans  sa  plainte,  doit  redresser  con- 
venablement le  tort  qui  lui  a  été  fait,  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  condamnation 
formelle  de  la  conduite  de  cet  officier,  et  ce 
qui  ne  peut  s'entendre  que  d'une  punition  à 
lui  infliger  à  lui-même.  Dans  le  système  du 
pourvoi  de  l'auditeur  général,  si  l'offlcier 
contre  qui  la  plainte  est  dirigée  est  un  offi- 
cier supérieur,  cet  officier  supérieur  pourrait 
donc  être  puni  par  ses  inférieurs  en  grade, 
composant  le  conseil  de  guerre  :  cela  est 
inadmissible,  et  c'est  cependant  ce  qui  au- 
rait lieu,  puisque,  comme  l'auditeur  général 
nous  l'apprend  dans  un  mémoire  à  Fappdl 
de  son  pourvoi,  il  arrive  mainte  fois  que, 
sur  la  plainte  du  subalterne,  le  supérieur  est 
condamné  à  garder  les  arrêts  pendant  un 
nombre  de  jours  déterminé. 

•  Sans  doute,  la  plainte  du  militaire  puni 
tend  principalement  à  faire  annuler  sa  puni- 
tion :  mais  ce  n'est  que  par  la  condamnation 
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d'un  acle  de  son  supérieur  en  grade,  comme 
arbitraire  ou  comme  injuste,  que  le  plai- 
gnant peut  obtenir  ce  résultat,  et  sa  plainte 
fait  au  supérieur  la  position  dun  prévenu. 

c  L'instruction  provisoire  pour  la  haute 
«our  militaire,  publiée  en  Hollande  en  1814, 
lorsque  ce  pays  venait  dç  se  séparer  de  Tem- 
pire  français,  s'est  inspirée  des  lois  françai- 
ses, auxquelles  la  Hollande  avait  été  soumise 
pendant  sa  réunion  à  Tempire. 

f  D*après  Tari,  i^  du  décret  du  4  bru- 
maire an  IV,  abolilif'des  dispositions  delà 
loi  des  3-18  ^.luviôse  an  ii,  les  généraux,  les 
chefs  de  brigade  et  les  chefs  dç  bataillon  ou 
d*escadron  n'étaient  plus  soumis  au  juge- 
ment des  conseils  de  discipline,  et  toute 
faute  de  leur  part  contre  la  discipline  était 
punie  par  PoiBcier  de  tout  grade  supérieur; 
et  Tari.  2  du  même  décret  statuait  :  •  Celui 
t  qui  aura  infligé  la  peine  pour  fait  de  dis- 
t  ci  pli  ne  sera  tenu  d'en  rendre  compte  à 
€  Pofficier  supérieur  sous  les  ordres  duquel 
f  il  est  employé,  qui,  en  cas  de  réclamation 
«  de  la  part  de  celui  qui  aura  été  puni, 

•  pourra  juger  $i  la  peine  a  été  infligée  avec 
«  justice;  en  conséquence,  i}  aura  le  droit  de 

•  l'atténuer  ou  de  Paugroenter,  si  le  cas 
f  Pexige,  et  de  punir  Vofficier  qui  aurait 
«  abusé  de  son  pouvoir,  •  Ainsi,  dans  des  cas 
pareils  à  celui  qui  nous  occupe,  Tofficier  qui 
avait  abusé  de  son  pouvoir,  en  infligeant  à 
un  subalterne  une  punition  non  méritée, 
était  lui  même  punissable  par  rofiicier  supé- 
rieur sous  les  ordres  duquel  il  se  trouvait  ; 
et  rinsiruciion  provisoire  de  1814  n'a  fait 
que  substituer  la  haute  cour  militaire  à  Tof- 
ficier  supérieur  dont  parlait  le  décret  du 
4  brumaire  an  iv. 

c  Le  conseil  de  guerre  était  donc  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  plainte  du  lieute- 
nant Friart  contre  le  colonel  Dens  et  le 
major  Glaesener;  et  la  cour  militaire  devait, 
comme  elle  Ta  fait,  déclarer  d'oflice  cette 
incompétence  et  annuler  le  jugement  du 
conseil  de  guerre,  sur  l'appel  interjeté  par 
l'auditeur  général. 

f  Ce  que  nous  venons  de  dire  établit  que 
le  pourvoi  de  l'auditeur  général  n'est  pas 
fondé. 

f  Le  pourvoi  de  Friart  doit  également  être 
rejeté.  Friart  soutient  que  le  conseil  de 
guerre  avait  jugé  en  degré  d'appel  ;  que  le 
jugement  qu'il  a  rendu  était  un  jugement  en 
dernier  ressort  qui  ne  pouvait  être  réformé 
par  la  cour  militaire,  et  que  ce  jugement  ne 
pouvait  être  attaqué  que  par  la  voie  de  cas- 
sation, ce  qui  n'a  pas  eu  lieu.  11  se  fonde  sur 
ce  que  sa  cause  aurait  déjà  été  jugée  en  pre- 


mier degré  de  juridiction  par  le  colonel  Dens 
et  le  major  Glaesener,  lorsqu'ils  lui  ont  in- 
fligé des  punitions,  et  sur  ce  que  le  conseil 
de  guerre  l'aurait  ensuite  jugée  en  second  . 
degré  de  juridiction,  lorsqu'il  a  réclamé 
contre  ces  punitions,  ce  qui  rendait,  dit-il, 
légalement  impossible  tout  recours  de  l'audi- 
teur général  devant  la  cour  militaire. 

€  L'acte  par  lequel  un  ofiicier  ordonne  les 
arrêts  à  un  militaire  qui  lui  est  inférieur  est, 
d'après  les  art.  4  et  5  du  code  de  procédure 
militaire,  comme  d'après  la  nature  des  cho- 
ses, un  droit  inhérent  au  commandement,  et 
sans  lequel  le  commandement  ne  pourrait 
s'exercer,  ni  la  discipline  se  maintenir  :  ce 
n'est  pas  un  acte  de  juridiction,  et  l'oflicier 
qui  le  pose  n'agit  pas  comme  juge,  mais  agit 
comme  officier.  Si  paieille  punition,  qui  peut 
être  levée  par  celui  qui  l'a  infligée,  qui  peut 
être  aggravée  ou  réduite  par  tout  officier 
d'un  rang  plus  élevé,  devait  être  considérée 
comme  impliquant  un  degré  de  jnridiciioD, 
selon  les  lois  militaires,  il  semble  qu'il  fau- 
drait dire,  comme  le  fait  remarquer  l'audi- 
teur général  dans  le  mémoire  à  l'appui  de 
son  pourvoi,  qu'il  y  a  autant  de  degrés  de 
juridiction  que  de  supérieurs  qui  peuvent, 
dans  l'ordre  hiérarchique,  contrôler  et  modi- 
fier les  punitions  contre  lesquelles  il  est 
permis  de  réclamer  en  s'adressant  à  eux. 

f  Ce  n'est  que  la  demande  d'un  conseil  de 
guerre,  faite  en  vertu  de  l'art.  16,  par  le  mi- 
litaire puni,  qui  donne  naissance  à  une  cause 
à  juger  ;  et,  comme  nous  venons  de  IVtablir, 
cette  cause  est  bien  plus  celle  de  l'officier 
contre  qui  il  a  été  porté  plainte  que  la  cause 
du  plaignant  lui-même.  Au  lieu  de  se  plain- 
dre devant  le  conseil  de  guerre,  Friart  au- 
rait dû  adresser  sa  plainte  à  la  cour  mili- 
taire. 

1  Nous  concluons  au  rejet  des  deux  pour- 
vois, avec  condamnation  du  demandeur  Friart 
aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par  le 
lieutenant  Théodore-Léon  Friart  contre  un 
arrêt  de  la  cour  militaire  en  date  du  26  mai 
1868,  et  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  15  du 
code  de  procédure  militaire  ; 

Vu  le  pourvoi  formé  contre  le  même  arrêt 
par  &I.  l'auditeur  général,  et  qu'il  fonde: 
1"*  sur  une  extension  arbitraire  et  erronée  de 
l'an.  52  de  la  loi  du  SO  avril  1810;  2«  sur 
une  fausse  appréciation  des  positions  res- 
pectives, devant  la  justice,  du  supérieur  mi- 
litaire quia  infligé  une  punition  à  son  subor- 
donné, et  du  subordonné  qui  réclame  contre 
cette  punition  ;  3**  sur  une  fausse  interpré- 
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lation  des  arf.  45,  i6«  17  eH8  du  code  de 
procédure  miliiaire  et  de  Tart.  51  de  Tin- 
structioD  provisoire  pour  la  haute  cour  mili- 
ta îre; 

Attendu  qu*îl  y  a  lieu  de  joindre  les.  deux 
pourvois,  aux  termes  de  rart.2  de  Parrété  du 
15  mars  4815; 

Attendu  qu*en  appelant  les  conseils  de 
guerre  il  statuer  sur  les  plaintes  des  mili- 
i aires  qui  se  prétendent  lésés  par  des  puni- 
tions dîsciplinaiVes  dont  ils  ont  été  Tobjet, 
les  art.  15, 16,  17  et  18  du  code  de  procé- 
dure militaire  ont  investi  ces  conseils  des 
fonctions  spéciales  qui  étaient  attribuées  au- 
trefois, en  France,  aux  conseils  de  discipline, 
chargés  de  recevoir  les  plaintes  que  les 
subordonnés  pouvaient  avoir  à  porter  contre 
leurs  chefs  à  raison  des  punitions  discipli- 
naires, conseils  institués  par  la  loi  des 
15  septembre-29  octobre  1790  et  par  le 
titre  II  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  ii,  et  qui 
ont  été  abolis,  quant  aux  officiers  supérieurs, 
par  la  loi  du  4  brumaire  an  iv,  statuant  que 
toutes  plaintes  contre  les  punitions  discipli- 
naires seront  soumises  à  Tofficier  d*un  grade 
supérieur  ou  au  ministre  de  la  guerre,  qui, 
si  le  cas  Texige,  peuvent  punir  Tofficier  quia 
abusé  de  son  pouvoir,  conformément  au 
principe  proclamé  par  Fan.  8  de  la  loi  de 
47i)0; 

Attendu  que  la  réclamation  dont  s*occu« 
peut  les  an.  15,16,  17  et  18  précités  ne 
peut  être  considérée  comme  un  appel  inter- 
jeté de  la  mesure  disciplinaire,  mais  qu*elle 
constitue,  comme  cela  résulte  du  texte  même 
de  la  loi,  une  plainte  contre  Tofficier  qui  est 
accusé  d'avoir  abusé  de  son  autorité,  et  qui 
peut  être  appelé  à  rendre  compte,  même 
devant  un  conseil  de  guerre,  des  actes  qu^il  a 
posés  dans  Texercice  de  son  pouvoir  disci- 
plinaire; 

Que  cela  est  d'autant  moins  contestable  que, 
lorsque  la  plainte  est  reconnue  Tondée,  Toffi- 
cier  qui  a  abusé  de  sou  pouvoir  peut,  comme 
sous  les  lois  de  1790  et  de  brun^aire  an  iv, 
être  lui-même  Tobjet  d'une  punition  disci- 
plinaire, en  vertu  de  Tart.  17  du  code  de 
procédure  militaire,  qui  charge  le  conseil  de 
guerre  d'avoir  soin  que  le  tort  fait  au  plai- 
gnant soit  convenablement  réparé; 

Attendu  que  le  conseil  de  guerre  ne  statue 
sur  les  plaintes  dont  s'agit  qu'à  charge  d'ap- 
pel à  la  cour  militaire,  qui,  aux  termes  de 
Tart.  55  de  l'instruciiou  pour  la  haute  cour 
militaire,  est  appelée  à  prononcer,  par  voie 
d'appel,  sur  tous  les  jugements  des  diffé- 
rents conseils  de  guerre  qui  n'en  sont  pas 
exemptés  ; 

PASIC,  1868.  »  r*  PAITII. 


Mais,  attendu  que  d'après  l'art.  51  de  la 
même  instruction,  les  officiers  de  l'armée  de 
ferre  d*un  ran^r  supérieur  à  celui  de  capitaine 
sont  exclusivement  justiciables  de  la  cour 
militaire;  que  cette  disposition  est  générale 
et  absolue,  tant  par  son  texte  que  par  les  mo- 
tifs qui  lui  servent  de  base  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
susénoncées  qu'en  cas  de  plainte  formée  en 
vertu  de  l'art.  15  du  code  de  procédure  mili- 
taire, c'est  le  grade  de  l'officier  appelé  à  ren- 
dre compte  de  l'exercice  de  son  pouvoir,  et 
non  le  grade  du  plaignant,  qui  détermine  la 
compétence  de  la  juridiction  appelée  à  con- 
naître de  la  plainte;  qu'ainsi,  en  annulant 
pour  cause  d'incompétence  le  jugement  du 
conseil  de  guerre  qui  avait  statué  sur  la. 
plainte  portée  par  le  lieutenant  Friart  à 
charge  du  major  Glaesener  et  du  colonel 
Dens,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  deux  pour- 
vois, formés  par  M.  l'auditeur  général  et  par 
le  lieutenant  Friart  contre  l'arrêt  de  la  cour 
militaire  du  26  mai  1868,  rejette  lesdits 
pourvois  ;  condamne  le  lieutenant  Friart  aox 
dépens  de  son  pourvoi. 

Du  29  juin  1868.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  De  Cuyper.  — 
Concl.  conf.  H.  Cloqueite,  avocat  général.  — 
PL  M.  De  Mot. 


1«  GARDE  CIVIQUE.  —  Jugement  de  con- 
damnation PAR  DÉFACT.  —  OPPOSITION 
non  poursuivie  a  la  première  audience 
après  les  délais.  —  déchéance  de 
l'opposition. 

2«et  3»  CHOSE  JUGÉE.—  Poursuites  nou- 
velles   A    RAISON    DU    MÊME    FAIT.    — 

Nullité.  —  Cassation  sans  renvoi. 

i^  Bsl  réputée  non  avenue  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut,  si  l'opposant  ne  se 
présente  pas  à  la  première  audience 
après  l'expiration  des  dé/a£«.(Coded'iostr. 
crim.,  art.  191.) 

2°  Est  coulé  en  force  de  chose  jugée  le 
jugement  par  défaut  d'un  conseil  de 
discipline  de  garde  civique  qui,  frappé 
d'une  opposition  nulle,  n'a  pas  été  autre-' 
ment  attaqué, 

Z^  L'individu  condamné  par  défaut  ne  peut 
plus  être  l'objet  de  poursuitee  nouvelle* 
d  raison  du  même  fait,  (Code  d'instr.  crim., 
an.  560;  conslilutlOD,  art.  9.) 
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(de  GLIMES,  —  C.  L*OFFICIER  RAPPORTEUR.) 

Par  jugement  rendu  par  défaut  le  26  dé- 
cembre i867,  le  demandeur  Joan-Julien  De 
Glimes  avait  élé  condamne,  par  le  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  de  Saint-Gilles, 
à  la  peine  de  2  fr.  d'amende  ou  un  jour  de 
prison  et  aux  Trais,  pour  avoir  manqué  à 
l'exercice  du  â  juin  1867. 

Ce  jugement  lui  ayant  été  signifié  le  1 1  jan- 
vier 1808,  il  avait,  aux  termes  de  l'art.  151  du 
code  d1nsiruclion,déclaréiau  bas  de  l'exploit 
de  signification,  y  faire  opposition. 

D'après  Tart.  151,  cette  opposition  em- 
portait de  droit  citation  à  la  première  au- 
dience après  l'expiration  du  délai,  et  devait 
être  déclarée  non  avenue  si  l'opposant  ne 
comparaissait  point. 

Il  ne  constait  pas  qu'aucune  suite  et^tété 
donnée  à  cette  opposition,  et,  par  ex^^loit  du 
31  mars  1868,  le  défendeur  avait  été  cité  de 
nouveau  devant  le  conseil  de  discipline,  à  la 
requête  de  l'oHicier  rapporteur,  pour  y  être 
jugé  sur  le  fait  qui  lui  avait  déjà  été  imputé 
d'avoir  manqué  à  l'exercice  du  S  juin  1867, 
le  nouvel  exploit  de  citation  déclarant  que 
faute  de  comparoir  il  serait  procédé  contre 
lui  par  défaut;  et,  par  jugement  contradic- 
toire du  4  avril  suivant,  dans  lequel  il  n'était 
fait  aucune  mention  du  premier  jugement, 
soit  pour  le  confirmer,  soit  pour  le  déclarer 
non  avenu,  le  demandeur  avait  été  condamné 
une  seconde  fois  à  â  fr.  d'amende  ou  un  jour 
de  prison  et  aux  frais. 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  garde  De 
Glimes  s'est  pourvu  en  cassation  par  décla- 
ration reçue  par  le  greffier  du  conseil  de  dis- 
cipline le  11  avril  1868,  et  ainsi  dans  les  dix 
jours  de  la  prononciation  du  jugement,  pour 
violation  de  la  règle  non  bis  in  idem  et  de  la 
cbose  jugée. 

H  est  à  remarquer  que  le  demandeur 
n'ayant  pas  donné  suite  à  son  opposition  au 
premier  jugement  de  condamnation,  aux 
termes  de  l'art.  151  du  code  d'instruction 
criminelle,  ce  premier  jugement  de  condam- 
nation, du  26  décembre  1867,  était  coulé  en 
force  de  cbose  jugée. 

M.  l'avocat  général  Cloquetle  a  conclu  à  la 
cassation  sans  renvoi. 

1  Selon  l'art.  100  de  la  loi  du  8  mai  1848, 
organique  delà  garde  civique,  a-t-il  dit,  l'op- 
position aux  jugements  par  défaut,  en  cette 
matière,  est  soumise  aux  règles  établies  en 
matière  de  simple  iioiice. 

c  Le  garde  De  Glimes  ayant  fait  opposi- 
tion au  jugement  par  défaut,  en  date  du 
26  décembre  1867,  rendu  par  le  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  deSaint-Gilles, 


qui  l'avait  condamné  à  2  fr.  d'amende  oa  on 
jour  de  prison  et  aux  frais,  pour  avoir  man- 
qué à  Texercice  du  2  juin  1867,  cette  oppo- 
sition, aux  termes  de  l'art.  151  du  code 
d'instruction  criminelle,  emportait  de  droit 
citation  à  la  première  audience  après  l'expi- 
ration des  délais,  et  devait  être  réputée  non 
avenue  si  l'opposant  ne  comparaissait  pas. 

c  Comme  II  ne  consle  pas  qu'aucune  suite 
ait  été  donnée  à  son  opposition,  ni  qu'il  se 
soit  pourvu  en  cassation,  il  n'ëtait  plus  rece- 
vable  à  s'opposer  à  l'éxecution  du  jugement 
par  défaut  rendu  à  sa  charge.  Ce  jugement 
était  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  la 
peine  qu'il  portait  n'était  prescriptible  qu'a* 
près  deux  ans  révolus. 

•  De  nouvelles  poursuites  ne  pouvaient 
donc  plus  être  intentées.  Le  coupable  était 
puni,  on  n'avait  plus  d'action  contre  lui  ;  et 
le  jugemcQt  contradictoire,  en  date  du  4  avril 
1808,  que  l'officier  rapporteur  du  conseil  de 
discipline  a  obtenu  contre  le  demandeur, 
pour  avoir  manqué  à  l'exercice  du  2  juin, 
était  sans  objet  puisqu'il  y  avait  cbose  jugée. 
Ce  jugement  doit  être  cassé  pour  avoir  con- 
trevenu aux  art.  560  et  24(5  du  code  d'in- 
struction criminelle,  qui  consacrent,  en  ma- 
tière répressive,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  le  principe  non  bis  in  idem,  en  condam- 
nant une  seconde  fois  le  demandeur  à  la 
peine  de  2  fr.  d'amende  ou  uu  jour  de  prison 
et  aux  frais,  à  raison  d'un  fait  pour  lequel  il 
avait  déjà  été  condamné  et  puni  définitive- 
ment. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  du  juge- 
ment attaqué,  sans  renvoi  de  la  cause,  et  à  la 
condamnation  de  la  partie  défenderesse  aux 
dépens.  > 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  le  demandeur 
a  été  cité  devant  le  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique  de  Saint-Gilles,  comme 
prévenu  d'avoir  manqué  à  l'exercice  du  2  juin 
4867; 

Que  cette  citation  a  été  suivie  d'un  juge- 
ment par  défaut,  en  date  du  28  décembre 
1867,  qui  le  condamne  à  2  fr.  d'amende  ou  à 
un  jour  de  prison  et  aux  frais  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  mis  fin  à  la 
poursuite  et  éteint  l'action  publique,  sauf 
l'opposition  de  la  partie  condamnée  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ayant  déclaré 
faire  opposition  sur  l'acte  de  ^signification  du 
jugement  qui  lui  a  élé  faite  par  exploit  du 
11  janvier  1868,  le  conseil  de  discipline,  au 
lieu  de  statuer  sur  cette  opposition  qui  em- 
portait de  droit  ciution  à  la  première  au- 
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dience,ei  devait  être  déclarée  non  avenne  en 
cas  de  uon-comparution,  a,  sur  une  nouvelle 
citation  donnée  au  demandeur,  par  exploit 
du  51  mars  1868,  condamné  de  nouveau  ce 
dernier,  par  jugement  contradictoire  du 
4  avril  suivant,  à  2  fr.  d'amende  ou  un  jour 
de  prison  et  aui  frais; 

Attendu  qui!  est  de  principe  qu*un  indi- 
vidu condamné  ou  acquitté  à  raison  d'un  fait 
ne  peut  être  Tobjet  d'une  poursuite  nouvelle 
à  raison  de  la  même  accusation  ;  que'  ce 
principe  sanctionné  par  l'art.  560  du  code 
d'instruction  criminelle,  pour  le  cas  d'acquit- 
tement, est  applicable,  à  plus  forte  raison, 
en  cas  de  condamnation  ;  et  qu'aucune  loi  ne 
permet  au  juge  de  prononcer  une  seconde 
peine  contre  celui  qui  a  déjà  été  condamné 
à  raison  du  même  fait;  que,  dès  lors^  en  con- 
damnant le  demandeur  à  2  fr.  d'amende  ou 
un  jour  de  prison,  par  le  jugement  attaqué 
du  4  avril  4868,  le  conseil  de  discipline  a 
violé  tout  à  la  fois  l'art.  360  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  l'art.  9  de  la  consti- 
tution d'après  lequel  nulle  peine  ne  peut  être 
appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
gemeni  rendu  par  le  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique  de  Saint-Gilles,  le  4  avril 
4868; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi,  sauf  à 
être  statué,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'opposition  au 
jugement  du  28  décembre  1867; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  du  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique  de  Saint-Gilles,  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  la  décision 
annulée. 

Du  18  mars  4868.  —  2«  cb.  —  Prés. 
M.  Paquet^  président,  —/{app.  M.  De  Cuyper. 
—  Concl.  conf,  M.  Cloquetie,  avocat  général. 


GARDE  CrVIQUE.  —  Commission  d'examen. 

—  Officier  promu  a  un  grade  supérieur. 

—  Refcs  de  subir  un  nouvel  examen,  — 
Prononciation,    par    la   commission,    du 

REMPLACEMENT   DE  l'OFFICIER  REFUSANT.  — 

Conseil  de  discipline.  —  Incompétence. 

Les  eommiiiions  d'examen  des  officiers  et 
SOUS' officiers  de  la  garde  civique,  insti- 
tvées  en  vertu  de  l'art,  bl  de  la  loi  du 
8  mat  18iS,  prononcent  seules  le  rempla- 
cement des  officiers  et  sous-officiers  qui, 
six  mois  après  leur  élection,  refusent  de 
juslifler  des  connaissances  requises. 

V examen  subi  comme  lieutenant  ne  dis- 
pense pas  cet  officier,  promu  à  un  grade 


supérieur,  de  subir  un  nouvel  examen. 
(Loi  du  8  mai  4848,  art.  54,  93,  9li.) 
Les  conseils  de  discipline  n'ont  ni  juridic- 
tion ni  pouvoir  pour  contrôler  et  annuler 
les  décisions  des  commissions  d'exa- 
men (»). 

(l'officier  RAPP.  a  BRUXELLES,  —  C.   JONES.) 

Le  sieur  Jones,  élu  lieutenant  de  la  garde 
civique  de  Bruielles  le  24  juin  4863,  avait 
subi  l'examen  théorique  et  pratique  prescrit 
par  l'arli  54  de  la  loi  du  8  mai  48i8.  D'après 
cette  disposition,  une  commission  d'examen, 
présidée  par  le  chef  de  la  garde  et  composée 
d'un  officier  de  chaque  grade,  nommé  an^ 
nuéllemeni  par  lui,  pronouce  le  remplace- 
ment des  officiers  et  sous-ofliciers  qui,  six 
mois  après  leur  élection,  n'auraient  pas  les 
connaissances  déterminées  par  un  règlement 
d'administration,  et  des  sergents-majors  et 
fourriers  qui  ne  seraient  pas  aptes  à  remplir 
leurs  fonctions.  Dans  le  cas  dudit  article,  les 
titulaires  déclarés  démissionnaires  ne  peu- 
vent être  élus  à  un  grade  qu'aux  élections 
générales. 

Le  25  février  4866,  Jones  fut  élu  capi- 
taine, et,  le  50  septembre  4867,  le  général  de 
la  garde  civique  s'est  adressé  aux  quatre  chefs 
de  légions  pour  leur  demander  quels  étaieut 
les  ofliciers  et  sous-officiers  qui  n'avaient  pas 
passé  l'examen  exigé  par  l'art.  5i.  Cet  état 
nominatif  portait  le  nom  du  défendeur.  la- 
vité  à  se  présenter,  le  49  novembre  4867, 
devant  la  commission  spéciale  pour  subir 
un  examen  en  sa  nouvelle  qualité,  Jones  ne 
s'y  présenta  pas. Par  suite,  M.  le  major  Triest 
lui  notifia,  le  40  décembre,  l'extrait  d'une 
dépêche  n*  3183,  émanée  du  général,  ei  qui 
portait  :  c  Lors  de  l'examen  prescrit  par 
l'art.  54  de  la  loi,  la  commission  a  rayé  et 
déclaré  démissionnaire  M.  Adolphe  Jones, 
4*  compagnie,  pour  absence  non  justifiée  et 
par  application  des  circulaires  des  2  décem- 
bre 4853  et  28  décembre  4  848  (Code  officiel, 
voL2,  p.  105et55).  > 

En  conséquence,  le  major  Triest  demanda 
au  défendeur  la  remise  des  archives  et  du 
contrôle  de  la  4''  compagnie  de  son  bataillon, 
et  ce  dernier  refusa  cette  remise  par  lettre 
du  29  février  4868. 

Ce  major  porta  ce  fait  à  la  connaisf^ance 
du  colonel  commàndanl  la  2'  légion,  qui,  le 
6  mars  suivant,  estima  qu'il  y  avait  lieu  de 


(I)  Voy.,  por  analogie,  ce  Recueil.  25  avril  1853, 
1,  184;  27  fèwrler  185i,  1,  119;  26  mars  1866,  1, 
159. 


452 


JURISPRUDENCE  D£  BELGIQUE. 


ciier  le  sieur  Jones  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline, le  refus  de  remettre  ces  archives 
constituant  le  refus  d'un  service  prévu  par 
la  loi. 

I/ordre  de  poursuivre  fut  donné  le  lende- 
main par  le  lieutenant-colonel,  et  celte  pour- 
suite eut  lieu  par  exploit  du  22  mars. 

Le  27,  intervint  un  jugement  rendu  en 
séance  publique,  qui  renvoie  le  défendeur 
des  poursuites. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  quil  est  résulté  des  débats  que 
rinculpé  Jones,  alors  lieutenant,  a  subi  en 
cette  qualité,  en  4864,^  Texamen  constatant 
qu'il  possédait  les  connaissances  requises 
par  les  règlements  d'administration,  et  qui 
sont  les  mêmes  pour  le  grade  de  capitaine  ; 

c  Que,  nommé  capitaine  en  février  1866, 
et  après  environ  deux  années  d'exercice  de 
ces  fonctions,  il  a  été  appelé  devant  la  com- 
mission, formée  d'après  l'art.  54  de  la  loi  du 
8  mai  1848,  pour  jusiiûer  de  nouveau  qu'il 
possédait  ces  (fonnaissances  ; 

c  Que,  s'étant  abstenu  de  comparaître, 
dans  la  pensée  qu'il  avait  été  appelé  par  er- 
reur, la  commission  l'a  déclaré  démission- 
naire de  son  grade  pour  absence  non  jus- 
tifiée; 

c  Que  ce  n'est  que  comme  conséquence 
de  cette  décision,  dont  la  légalité  est  con- 
testée, que  remise  a  été  demandée  à  l'inculpé, 
qui  s*est  refusé  à  l'opérer,  des  contrôles  et 
papiers  de  la  compagnie  ; 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  si 
rinculpé  est  demeuré  titulaire  de  son  grade, 
il  a  le  droit  de  continuer  à  posséder  ces  do- 
cuments; qu'ainsi  le  moyen  de  défense  qu'il 
soulève,  et  qu'il  ne  peut  produire  devant 
aucune  autre  autorité,  serait  élisif  de  toute 
culpabilité; 

c  Attendu  qu'en  supposant  que  le  refus 
de  remise  des  papiers  précités,  imputé  à 
l'inculpé,  puisse  en  principe  tomber  sous  le 
coup  de  l'application  de  l'art.  93  de  cette  loi, 
le  conseil,  saisi  de  la  prévention,  est  néces- 
sairement compétent  pour  l'appréciation  du 
moyen  de  défense,  à  défaut  d'une  loi  qui  la 
lui  défende  ou  qui  investisse  une  autre  juri- 
diction, comme  au  cas  des  art.  15  et  suiv.  ; 
que  ce  n*est  là  qu'une  application  des  prin- 
cipes élémentaires  du  droit  çénal  ; 

c  Attendu,  au  fond,  que  l'art.  54  de  la  loi 
du  8  mai  1848  est  conçu  en  termes  généraux 
et  ne  distingue  pas;  que, partant, la  commis- 
sion dont  il  s'y  agit  a  le  droit  de  faire  subir 
un  examen  à  tous  les  officiers  nommés  de- 
puis au  moins  six  mois  qu'ils  aient  ou  non 


subi  déjà  un  examen  semblable  à  Pocctsion 
de  leur  nomination  antérieure  à  un  autre 
grade;  qu'il  s'ensuit  que  TotScier  est  tenu 
d'obéir  à  l'ordre  qui  lui  est  donné  de  compa- 
raître devant  cette  commission,  à  peine  de 
contrevenir  aux  dispositions  de  la  loi,  sinon 
de  se  rendre  coupable  d*insubordi nation  et 
de  s'exposer  Ainsi  aux  pénalités  comminées 
par  l'art.  95  précité; 

c  Attendu  toutefois  que  cette  obligation 
ne  comporte  pas  d'autre  sanction  ;  que,  no- 
tamment, aucune  disposition  de  la  loi  n'a  in- 
vesti la  commission  du  pouvoir  de  démettre 
un  officier  de  son  grade  pour  le  seul  fait 
d'absence  non  justiflée,et  sans  constater  que 
l'officier  c  ne  possède  pas  les  connaissances 
requises  par  les  règlements  d'administra- 
tion ;  •  qu'en  effet,  le  défaut  de  ces  connais- 
sances seul  peut,  d'après  l'art.  54,  autoriser 
la  commission  à  prononcer  le  remplacement 
de  l'officier,  tandis  que  la  non -corn  parution 
de  celui-ci  ne  saurait  être  considérée,  sui- 
vant les  circonstances,  que  comme  un  des 
éléments  destinés  à  former  la  conviction  de 
ce  collège  ; 

t  Attendu  qu'il  en  résulte  que  la  commis- 
sion dont  s'agit,  en  retirant  à  l'inculpé  son 
grade  uniquement  pour  absence  non  justifiée, 
a  posé  un  acte  qui  excédait  ses  pouvoirs  et 
qui  n'a  pas  eu  pour  effet  de  priver  le  sieur 
Jones  de  ses  fonctions  de  capitaine,  ni,  par 
voie  de  conséquence,  de  l'obligera  restituer 
des  documents  qu'il  n'entend  détenir  qu'à 
ce  seul  titre  ; 

c  Par  ces  motifs,  les  voix  ayant  été  re- 
cueillies par  le  président  dans  Tordre  inverse 
des  grades,  renvoie  le  prévenu  des  poursuites 
sans  frais.  » 

C'est  contre  ce  jugement  que  l'officier 
rapporteur  s'est  pourvu  en  cassation,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  conseil  de  discipline 
avait  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  décla- 
rant illégale  et  sans  effet  la  démission  pro- 
noncée par  la  commission  d'examen. 

M.  Cloquette,  avocat  général,  a  conclu, 
comme  suit,  à  la  cassation  de  ce  jugement  : 

c  L'article  54  de  la  loi  organique  de  la 
c  garde  civique  porte  qu'une  commission 
c  d'examen,  présidée  par  le  chef  de  la  garde, 
c  prononce  le  remplacement  des  officiers 
c  qui,slx  mois  après  leur  élection, n'auraient 
c  pas  les  connaissances  exigées  par  un  rè- 
•  glement  d'administration.  » 

c  Cette  disposition  est  générale,  et  elle 
impose,  comme  le  jugement  qui  vous  est  dé- 
noncé n'a  pas  fait  diOiculté  de  le  reconnaître, 
l'obligation  de  l'examen  après  toute  élection 
d'officier,  sans  distinguer  si  l'officier  qui  est 
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élo  avait  déjà  précédemmeDl  passé,  oa  non, 
UD  autre  exameD,  à  Toccasiob  d'ane  nomi- 
naiioD  à  ud  autre  grade  d'oflBcier. 

c  Nommé  capiiaioe  eu  février  1866,  le 
défendeur  ne  pouvait  donc  être  dispensé  de 
l'examen,  par  le  motif  que  lors  de  sa  nomi- 
nation comme  lieutenant,  en  1863,  il  avait 
déjà  été  examiné. 

c  La  commission  d'examen  était  tenue  de 
s*assurer  qu'il  possédait  les  connaissances 
requises  pour  remplir  les  devoirs  de  sa 
charge;  et  elle  devait  prononcer  son  rempla- 
cement, si  elle  reconnaissait  qu'il  ne  les  pos- 
sédait pas,  six  mois  après  sa  nomination. 

c  Mandé  devant  la  commission,  à  sa  séance 
du  19  novembre  1867,  le  défendeur  ne  s'y 
rendit  pas.  Sa  non- comparution  n'était  pas 
accidentelle,  mais  elle  provenait  de  son  des- 
sein bien  arrêté  de  ne  pas  subir  un  nouvel 
examen,  auquel  il  prétendait  ne  pas  être 
obligé,  comme  ayant  antérieurement  passé 
im  examen,  lorsqu'il  avait  été  nommé  lieute- 
nant, et  comme  remplissant  déjà,  depuis  près 
de  deux  ans,  les  fonctions  de  capitaine. 

c  En  le  déclarant  démissionnaire  de  son 
grade  pour  absence  non  juëtifiée,  la  commis- 
sion n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la 
loi  organique.  Lorsque,  après  avoir  été  in- 
formé de  cette  décision  par  lettre  en  date  du 
10  décembre  suivant,  le  défendeur  a  refusé 
d'effectuer  la  remise,  qui  lui  était  demandée, 
des  contrôles  et  papiers  de  sa  compagnie,  il 
a,  par  cet  acte  de  désobéissance,  contrevenu 
à  l'art.  87  de  ladite  loi  et  au  règlement  de 
service  de  la  garde  civique,  approuvé  par  ar- 
rêté de  la  députaiion  permanente  du  conseil 
provincial.  De  ce  chef,  il  avait  encouru  les 
peines  comminées  par  l'art.  93;  et  nous  esti- 
mons qu'en  le  renvoyant  des  poursuites,  le 
jugement  dénoncé  a  violé  les  dispositions  lé- 
gales invoquées  par  le  pourvoi. 

c  Dans  le  refus  de  comparaître  devant  elle 
pour  subir  l'examen  obligatoire,  la  commis- 
sion ne  pouvait  voir  on  simple  acte  d'insubor- 
dination, seulement  punissable  de  peines 
disciplinaires  par  le  conseil  de  discipline. 
Elle  a  déclaré  le  défendeur  démissionnaire 
pour  absence  non  justifiée,  parce  qu'elle  a  con- 
sidéré son  absence  non  juitt/S^e comme  consti- 
tuant la  preuve  qu'il  ne  possédait  pas  les 
connaissances  exigées;  et  en  la  cortsidérant 
comme  telle,  elle  n'a  fait  que  loi  assigner  sa 
véritable  signification. 

i  En  effet,  il  ne  pouvait  dépendre  dn  dé- 
fendeur de  se  perpétuer,  par  un  moyen  dé- 
tourué,  dans  ses  fonctions  de  capitaine,  en 
désertant  l'examen  lorsqu'il  y  était  convo- 
qué, et  de  conserver  ainsi  pq  poste  dont  il 


eût  été  démissionné  si,  comparaissant  à 
l'examen,  il  n'avait  pas  justifié  de  son  instruc- 
tion, il  ne  pouvait  dépendre  de  lui  de  para- 
lyser l'action  de  la  commission,  et  de  l'em- 
pêcher d'accomplir  la  mission  d'ordre  public, 
en  vue  de  laquelle  elle  était  instituée,  de  vé- 
rifier les  capacités  de  tout  officier  élu.  La 
commission  a  agi  dans  le  cercle  de  ses  attri- 
butions en  le  déclarant  démissionnaire  ;  et 
sa  décision,  motivée  sur  une  absence  non  jus- 
lifiée,  avait,  sous  ces  termes,  implicitement 
pour  cause  son  aveu  tacite  qu'il  ne  possé- 
dait pas  les  connaissances  requises.  Cette 
décision  était  ainsi  rendue  dans  le  cercle  de 
la  compétence  de  la  commission. 

c  Quelle  que  fût  sa  valeur  sous  le  rap- 
port du  bien  jugé,  elle  était  définitive  et  sou- 
veraine ;  et  il  n'appartenait  pas  au  conseil  de 
discipline  de  décider  que  le  défendeur,  bien 
qu'il  n'eût  pas  comparu,  était  resté  titulaire 
de  son  grade. 

c  Les  poursuites  intentées  par  l'officier 
rapporteur  avaient  une  base  légale  dans  la 
révocation  prononcée  par  la  commission,  et 
cette  révocation  imprimait  au  refus  de  resti- 
tuer les  contrôles  et  papiers  de  la  compagnie 
un  caractère  de  contravention  que  le  conseil 
de  discipline  ne  pouvait  mécouuaftre.  Il  en 
est  des  décisions  de  la  commission  d'examen 
instituée  par  l'art.  51,  comme  des  décisions 
du  conseil  de  recensement,  que  les  art.  15 
et  suiv.  chargent  spécialement  de  dresser  le 
contrôle  des  hommes  destinés  à  faire  partie 
de  la  garde  :  ce  sont  des  décisions  adminisitra- 
tives,  que  les  corps  judiciaires  ne  peuvent 
critiquer  et  invalider  sans  sortir  de  leurs 
attributions,  et  sans  commettre  un  véritable 
excès  de  pouvoir.  Le  principe  sanctionné  par 
vos  arrêts  des  %1  février  1 854  et  16  mars  1 866, 
pour  les  conseils  de  recensement,  estparfai- 
tementapplicable  aux  commissions  d*examen  ; 
et  ce  principe  est  tellement  absolu,  qu'il  ne 
peut  fléchir  devant  aucune  considération. 

c  C'est  vainement  que,  dans  les  moiiTs  du 
jugement  attaqué, on  objecte  que  la  question 
de  savoirs!  la  décision  de  la  commission  était 
légale,  et  si  elle  avait  pu  priver  le  défendeur 
de  son  grade  de  capitaine,  étant  soulevée  en 
termes  de  défense  contre  les  poursuites  de 
l'officier  rapporteur,  la  solution  de  cette 
question  était  nécessairement,  à  ce  titre,  de 
la  compétence  du  conseil  de  discipline,  comme 
juge  de  la  prévention  :  les  règles  les  plus 
certaines  de  la  division  des  pouvoirs  s'oppo- 
saient à  ce  que  le  conseil  de  discipline  con- 
nût de  cette  question  purement  administra- 
tive. - 

•  Démissionné    par    la   commi>sîon,   le 
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défendeur  ne  pouvait  éire  déclaré  maînlenu 
par  le  couseil.  Il  résulterait  du  système  de 
la  défense,  si  jamais  il  pouvait  être  admis, 
une  véritable  confusion  de  ^pouvoirs  qui  con- 
duirait à  Tanarcbie. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  du  juge- 
ment attaqué,  avec  renvoi.de  la  cause  et  des 
parties  devant  le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  de  Bruxelles  composé  d^autres 
juges,  et  avec  condamnation  du  défendeur 
aux  dépens.  • 

ABRÉT. 

LÀ.  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation, déduit  de  la  violation  des  art.  54, 
93  et  95  de  la  loi  du  8  mai  i848,  modiQée 
par  celle  du  13  juillet  1853,  en  ce  que  le 
conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  a 
excédé  ses  pouvoirs,  en  déclarant  illégal  et 
sans  effet  le  remplacement  du  défendeur 
dans  ses  fonctions  de  capitaine  prononcé  par 
la  commission  d'examen  : 

Attendu  que  les  attributions  conférées  à  la 
commission  d*examen  et  aux  conseils  de  dis- 
cipline de  la  garde  civique  parla  loi  du  8  mai 
1848,  combinée  avec  celledu  13  juillet  1853, 
sont  entièrement  distinctes  et  séparées; 
qu'aux  termes  de  Tart.  54,  la  commission 
d*examen  est  spécialement  chargée  de  pro- 
noncer le  remplacement  des  oûiciers  et  des 
sous-ofliciers  de  la  garde  civique  qui,  six  mois 
après  leur  élection,  n'auraient  pas  les  cou- 
naissances  déierminées  par  les  règlements 
d'administration  ;  que  cette  disposition,  con- 
çue en  termes  généraux,  n'admet  aucune 
exception  ni  dispense  en  faveur  de  l'offi- 
cier qui,  ayant  déjà  subi  un  examen,  a 
été  promu  à  un  grade  supérieur;  que,  par- 
tant, c'est  à  tort  que  le  défendeur,  élu  capi- 
taine, a  refusé  de  se  soumettre  à  un  nouvel 
examen  et  de  jostiûer  de  son  aptitude; 
qu'ainsi  en  déclarant,  dans  ces  circonstances, 
le  défendeur  démissionnaire,  la  commission 
d'examen  a  usé  d'un  pouvoir  qui  lui  était 
exclusivement  réservé; 

Que,  quant  au  conseil  de  discipline,  au 
contraire,  il  est, aux  termes  dés  art.  93  et  95, 
uniquement  appelé  à  connaître  des  faits  éri- 
gés en  contravention  par  ladite  loi  et  à  ap- 
pliquer les  pénalités  qu'elle  coinmiue; 

(u  il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  cri- 
tiquant et  en  invalidant  la  décision  de  la 
commission  d'examen,  et,  par  suite,  en  ac- 
quittant le  défendeur  qui  était  poursuivi 
pour  refus  de  restitution  des  archives  de  la 
4*  compagnie,  le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  de  Bruxelles  a  commis  un 
excès  de  pouvoir,  et  a  contrevenu  expressé- 
ment aux  art.  54, 93  et  95  précités; 


Par  ces  motifs,  casse  et  annale  le  juge- 
ment rendu  le  27  mars  1868  par  le  conseil 
de  discipline  delà  garde  civique  de  Bruxelles; 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
même  conseil  composé  d'autres  juges  ;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  du  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique  de  Bruxelles,  et  que  meniion 
en  sera  faite  en  roargedela  décision  annulée  ; 
condamne  le  défendeur  aux  dépens;  ûxe  à 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement. 

Du  18  mai  1868.  —  2*  cb.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  11.  Bonjean. 
-^  Concl.  conf.Jà.  Cloquette,  avocat  général. 
-  PL  M.  De  Mot. 


POURSUITE.  —  DÉLIT.  —  Qualification 

DU  FAIT  POURSUrVI.  —  JOGB  d'aPPBL. 

//  appartient  au  Juge  de  répression,  saisi 
de  la  connaissance  d'une  affaire,  de  dé^ 
terminer  le  caractère  légal  de  la  préven- 
tion. 

Spécialement,  le  juge  d'appel  peut,  sans 
changer  la  prévention,  considérer  comme 
réunissant  les  éléments  d'un  abus  de 
confiance  et  de  l'escroquerie,  le  fait  pour- 
suivi par  le  ministère  publie  et  puni  par 
te  premier  juge,  comme  étant  une  escro- 
querie (').  (Code  d*instr.  crim.,  art.  199  et 
202  ;  code  pénal  de  1810,  art.  405  et  408;  code 
pénal  de  1867,  art.  491.) 

(ANTOINB,   —   G.  LE  MUflSTÈRE  PUBLIC.) 

Le  nommé  Xavier  Antoine,  ex-compiable 
de  la  société  Métallurgique  d'Andenne,  do- 
micilié à  Andenne,  était  prévenu  :  1*  du 
crime  de  faux  en  écriture  de  commerce, 
pour  avoir  fabriqué  deux  fausses  feuilles  de 
quinxaine  et  y  avoir  apposé  la  fausse  signa- 
ture de  V.-Fr.  Fastré;  en  outre,  pour  avoir 
inscrit  au  livre  des  journées  de  fausses 
sommes,  supérieures  à  celles  portées  aux 
feuilles  de  quinzaine;  2«  du  délit  d'escroque- 
rie, pour  s'être  fait  remettre,  dans  le  but  de 
se  les  approprier,  différentes  sommes  appar- 
tenant à  la  société  Métallurgique  d'Andenne, 
en  employant  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  persuader  l'existence  de  fausses  entre- 
prises ou  abuser  autrement  de  la  confiance. 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  couseil 
du  tribunal  de  Narour,  du  27  janvier  1868, 
Antoine,  eu  égard  aux  circonstances  atté- 
nuantes, avait  été  renvoyé,  de  oes  deux  chefs, 

(1)  Coof.  12  février  1855,  affiîre  Fraoekeo. 
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devant  le  (ribunal  correctioncel  de  ce  siège. 

Traduit  devant  ce  tribunal,  par  exploit  du 
l""'  avril,  il  avait  été  renvoyé  des  poursuites 
par  jugement  du  11  avril. 

Le  même  jour,  i  i  avril,  M.  le  procureur 
daroideNaniur  s*était  rendu  au  greffe,  où  il 
avait  déclaré  interjeter  appel  de  ce  jugement, 
qui,  portait  cet  acte,  a  renvoyé  des  poursui- 
tes sans  dépens  Fex -comptable  Antoine,  du 
chef  d*avoir,  depuis  moins  de  trois  ans,  à 
Aodenne,  commis  le  délit  d'escroquerie. 

Le  9  mai,  Antoine  avait  été  assigné  devant 
la  cour  d'appel  de  Liège,  chambre  correction- 
oelle,  pour  Taudience  du  28  mai,  du  chef 
d'escroquerie. 

Arrêt  du  26  juin,  qui  le  condamne  à  deux 
années  d'empriiionnement  et  à  50  francs 
d'amende,  du  chef  d'abus  de  confiance.  (Voy. 
partie  d'appel,  année  1868,  p.  362.) 

Pourvoi  par  Antoine,  qui  le  fonde  sur  les 
deux  moyens  repris  dans  Tarrét  que  nous 
recueillons. 

H.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet. 

c  Le  premier  moyen,  a-t-îl  dit,  est  tiré  de 
ce  que  farrét  de  la  cour  de  Liège  serait  en- 
taché d'excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  du 
droit  de  défense,  en  ce  qu'il  aurait  condamné 
le  demandeur  Xavier  Antoine  à  l'emprfsou- 
nement  et  à  l'amende  pour  un  délit  dont  celte 
cour  n'était  pas  saisie,  et  au  sujet  duquel  le 
prévenu  n'avait  pas  été  appelé  à  se  défen- 
dre, puisque  le  délit  sur  lequel  la  condamna- 
tion a  porté  n'avait  pas  fait  l'objet  de  l'appel 
interjeté  par  le  ministère  public. 

c  Antoine  étant  chargé,  en  qualité  de 
comt)iable  de  la  société  Métallurgique  d'Au- 
denne,  de  payer  les  ouvriers  de  cet  établisse- 
ment, avait  abusé  de  cette  position  en 
portant  en  compte  à  la  société  des  sommes 
supérieures  à  celles  qu'il  avait  remises  aux 
ouvriers  pour  leurs  salaires;  et  de  ce  chef  il 
avait  été  traduit  en  police  correctionnelle 
par  une  citation  libellée  comme  suit  :  c  Pré- 
c  venu  du  délit  d'escroquerie,  pour  s'être 
c  fait  remettre,  dans  le  but  de  se  les 
c  approprier,  différentes  sommes  appar- 
f  tenant  à  la  société  d'Ândenne,  eu  em- 
<  ployant  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
c  persuader  l'existence  de  fausses  entre- 
c  prises  ou  pour  abuser  autrement  de  la  con- 
c  fiance.  » 

t  On  voit,  d'après  ce  libellé,  que  le  minis- 
tère public  considérait  comme  un  déMt 
d'eseroquerie  le  fait  qu'il  poursuivait  à  charge 
de  ce  comptable.  Le  tribunal  correctîoiiDel 
proBOïKa  son  acquitieonent  et  te  miiiisiièEe 


public  interjeta  appel  de  ce  jugement,  en 
qualifîant  de  nouveau,  dans  son  acte  d'appel, 
du  nom  (T escroquerie  le  fait  poursuivi. 

c  La  cour  de  Liège  a  jugé  que  ce  fait  ne 
constituait  pas  une  escroquerie,  mais  un  abus 
de  conGance;  et  en  le  déclarant  constant, 
elle  lui  a  appliqué  la  peine  dont  la  loi  punit 
le  délit  d'abus  de  confiance.  C'est  contre  cet 
arrêt  qu'il  y  a  pourvoi. 

c  Le  demandeur  soutient  que  l'appel 
n'ayant  porté  que  sur  un  délit  d^escroquerie, 
Ja  cour  ne  pouvait  le  condamner  pour  abus 
de  confiance,  n'étant  pas  saisie  de  ce  dernier 
délit,  et  sa  compétence  étant  limitée  par  l'acte 
d'appel;  il  soutient  que  n'ayant  été  cité  de- 
vant la  cour  que  pour  répondre  à  la  préven- 
tion d'un  délit  d'escroquerie,  ce  n'est  que  de 
ce  délit  qu'il  était  tenu  de  se  disculper,  et 
non  du  délit  d'abus  de  confiance  pour  lequel 
il  a  été  condamné. 

c  Le  fait  sur  lequel  la  cour  a  rendu  son 
arrêt  n'estautre  que  celui  dont  elle  avait  été 
saisie  par  l'acte  d'appel,  et  c'est  également 
le  fait  sur  lequel  le  demandeur  était  tenu  de 
se  défendre  devant  elle. 

i  il  importe  peu  que  ce  fait  ait  été  seul 
qualifié  par  le  miuisière  public  dans  ses  actes 
de  poursuites,  lorsque  par. renonciation  de 
ses  éléments  constitutifs  et  de  toutes  les  cir- 
constances qui  le  spécialisent,  ce  fait  a  été 
clairement  précisé  dans  ces  mêmes  actes  de 
poursuites;  lorsqu'il  ne  peut  être  douteux 
que  l'appel  a  porté  identiquement  sur  le  fait 
qui  avait  été  jugé  en  première  instance,  et 
qu'on  ne  peut  non  plus  douter  que  le  pré- 
venu a  su  quel  était  le  fait  sur  lequel  il  au- 
rait à  se  justifier. 

I  L'erreur  du  ministère  public  sur  la 
qualification  légale  d'un  fait  n'en  change  pas 
la  nature,  et  cette  erreur  ne  peut  entraîner 
des  conséquences  juridiques  lorsqu'elle  n'est 
préjudiciable  à  personne. 

c  II  appartient  au  juge  saisi  de  la  préven- 
tion, en  appel  comme  en  première  instance, 
d'examiner  sous  toutes  ses  faces  le  fait  qui 
lui  est  déféré;  de  lui  restituer  son  nom 
quand  il  a  été  mal  qualifié;  et  lorsque, 
comme  dans  Tespèce,  le  fait  poursuivi  est 
resté  le  même,  lorsqu'il  n'a  pas  été  remplacé 
par  un  autre  fait  ni  dans  l'acte  d'appel,  ni 
dans  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  il  ne  peut 
avoir  été  porté  atteinte  aux  lois  de  la  compé- 
tence et  aux  droits  de  la  défense.  Vous  laves 
ainsi  jugé  par  un  arrêt  en  date  du  12  février 
1855,  eu  cause  de  Franckeo  contre  le  minis- 
tère public,  et  la  saine  raison  ne  peut  adoïc^ 
tre  une  autre  solution» 

t  Le  deuxième  m^yen  signale  la  prétendue 
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violation  des  art.  408  du  code  pénal  de  1810 
el  40  et  47  du  code  pénni  nouveau,  en  ce 
que  les  faits  constalcs  par  TarnU  attaqué  oe 
renferment  pas,  selon  le  demandeur,  fous  les 
éléments  consiituiifs  du  délli  d'abus  de  con- 
flance,  notamment  en  ce  que  de  ces  faits  il 
ne  résulte  pas  que  le  prévenu  aurait  obtenu 
par  dol  la  remise  des  fonds  qu'il  s'est  appro- 
priés, après  qu'ils  lui  avaientétéconGéspour 
servir  à  payer  les  ouvriers. 

t  Les  faits  constatés  par  cet  arrêt  rentrent 
complètement  dans  les  termes  de  l'abus  de 
conûance,  tel  que  ce  délit  est  défini  dans  les 
articles  prérappelés  ;  et  comme  la  cour  de 
Liège  le  dit  avec  raison,  la  loi  ne  fait  nulle 
pisirt  de  l'absence  du  dol  ou  de  la  fraude,  au 
moment  de  la  remise  des  fonds,  une  condi- 
tion essentielle  du. délit,  il  suffit  que  Tinien- 
tion  frauduleuse  se  soit  manifestée  plus  tard, 
par  le  détournement  ou  la  dissipation  des 
fonds  qui  avaient  été  confiés. 

<  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation aux  dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  des  art.  199 
et  20â  du  code  d'instruction  criminelle  et 
d'excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  cour,  cham- 
bre correctionnelle,  n'ayant  été  saisie,  par 
Tacte  d'appel,  que  du  délit  d'escroquerie,  elle 
n'avait  pu  prononcer  une  condamnation  pour 
délit  d'abus  de  confiance: 

Attendu  que  le  demandeur  était  poursuivi 
comme  prévenu  du  délit  d'escroquerie,  pour 
s'être  fait  remettre,  dans  rinteniion  de  se  les 
approprier,  différentes  sommes  appartenant 
à  la  société  Métallurgique  d'Andenne,  dont 
il  était  le  comptable,  en  employant  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  persuader  l'exis- 
tence de  fausses  entreprises  ou  abuser  autre- 
ment de  la  confiance; 

Attendu  que  ce  chef  de  prévention  ne 
comprenait  pas  deux  délits  distincts,  mais 
un  délit  unique  qui,  d'après  l'instruction, 
pouvait  revêtir  le  caractère  soit  du  délit 
d'escroquerie,  soit  de  l'abus  de  confiance; 

Attendu  que  le  premier  juge,  tout  en  re- 
connaissant l'existence  des  faits  imputés  au 
demandeur,  a  renvoyé  celui-ci  des  fins  de  la 
poursuite,  par  le  motif  qjie  ces  faits,  perpé- 
trés sous  le  régime  du  code  pénal  de  1810, 
ne  tombaient  sous  l'application  ni  de  l'ar- 
ticle 405,  ni  de  l'art.  408  de  ce  code  ; 

Attendu  que,  par  l'appel  que  le  ministère 
public  a  interjeté  de  ce  jugement,  la  cour 
d'appel  a  été  saisie  de  la  connaissance  des 
faits  qui  étaient  l'objet  do  ÇÇ  ÇW  de  préven* 


tion;  que  si  Pacte  d'appel  se  borne  à  énon** 
cer  que  le  jugement  a  renvoyé  le  demandeur 
des  poursuites  du  'chef  d'avoir  commis  le 
délit  d'escroquerie,  cette  énonciaiion  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  restreindre  la  mission  de  ta 
cour  d'appel  à  la  solution  de  l'unique  ques- 
tion de  Savoir  si  les  faits  imputés  consti- 
tuaient le  délit  d'escroquerie  ;  qu'il  eniraii, 
au  contraire,  essentiellement  dans  les  attri- 
butions de  la  cour  de  rechercher  la  preuve 
des  faits  imputés,  de  déterminer  leur  carac- 
tère et  d'y  appliquer  les  peines  pronoucces 
par  la  loi; 

Sur  le  second  moyen,  déduit  de  la  viola- 
tiou  de  l'art.  408  du  rode  pénal  de  1810  et 
de  l'art.  491  du  code  pénal  nouveau,  en  ce 
que  les  faits  établis  par  rinstruciion  et  par 
les  aveux  du  demandeur  ne  constituent  pas 
le  délit  d'abus  de  confiance,  et  que, spéciale- 
ment, c'est  le  dol  antérieur  du  demandeur 
qui  a  déterminé  la  remise  des  fonds; 

Attendu  que  l'arr^^i  attaqué  déclare  que  le 
demandeur  s'est  rendu  coupable  du  délit 
d'abus  de  confiance,  en  détournant  au  préju- 
dice de  ladite  société,  sa  commettante,  et 
dans  une  intention  frauduleuse,  une  partie 
des  sommes  qu'il  avait  reçues  en  sa  qualité 
de  comptable,  à  charge  non-seulement  de 
justifier  de  leur  emploi,  mais  aussi  d*en  ren- 
dre compte  et  de  restituer  tout  ce  qui  excé- 
derait la  somme  nécessaire; 

Que  les  faits  ainsi  reconnus  constants 
constituent,  en  effet,  l'abus  de  confiance, 
aussi  bien  d'après  l'art.  408  du  code  pér«al  de 
1810  que  d'après  l'art.  491  de  celui  de  1867; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt 
attaqué  ajoute  que  le  dol  employé  par  le  de- 
mandeur pour  se'  faire  remettre  des  sommes 
supérieures  à  celles  qu'il  devait  employer, 
loin  d'excuser  le  délit,  le  rend  plus  répré- 
hensible;  quen  effet,  aucune  disposition  de 
la  loi  n'autorise  cette  étrange  prétention  que 
le  dol,  antérieur  à  la  remise  des  objets  dé- 
tournés, ferait  perdre  à  ce  détournement  le 
caractère  d*abus  de  confiance  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  deux 
moyens  de  cassation  sont  dénués  de  fonde- 
ment ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  procédure  est 
régulière  et  que  la  peine  comminée  par' la 
loi  a  été  justement  appliquée  aux  faits  dé- 
clarés constants  ; 

Par.  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dé(>eus;  fixe  à 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  des  frais. 

Du  3  août  1868.  —  2*  ch.  —  Prés,  M.  Pa^ 
quel,  président.  —  Rapp.  M.  Bonjean.  — 
Loncl.  aonf.  M,  Cloquetie,  avocat  général. 
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SAGES-FEMMES  (INSTRCCTIONGÉNÉR  AIE  POUR 

les).  —  Emploi  du  forceps.  --  Art  de 
GUÉRIR.  —  Contravention.  —  Dispositions 

LÉGALES     OBLIGATOIRES.     ^    PeINE     APPLI- 
CABLE. 

Est  légate  et  obligatoire  l'instruction  pour 
les  sages-femmes  du  31  mai  1818. 

Lfê  contraventions  à  l'art. %  de  cette  instruc- 
tion sont  passibles  des  pénalités  édictées 
par  l'art.  23i  de  la  loi  du  i'i  mars  1818. 
(Instruciion  pour  les  sages-femmes  du  31  mai 
1818  ;  loi  du  12  mars  1818,  arl.  19  et  22  :  ar- 
rêté royal  du  28a%ril  1821,  an.  8;  loi  du 
12  juillet  1821,  art.  4;  code,  péoal,  art.  40, 
46  et  47.) 

(gEORIS,  ÉPOUSE  LAMOTTE,  —  C.  LE  HLMSTÈRB 
PUBLIC.) 

Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Parron- 
dissement  de  Charleroi,  en  date  du  24  avril 
1868,  avait  renvoyé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel Marie* Louise  Georis,  épouse  La- 
niotte,  accoucheuse  à  Châtelineau,  pour  con- 
travention aux  lois  qui  réglementent  Part  de 
guérir,  et  notamment  à  l'art.  33  de  la  loi  du 
19  ventôse  an  xi,  qui  défend  aux  sages* 
femmes  de  se  servir  de  forceps  ou  instru- 
ments dans  Texercice  de  leur  art. 

Citée  à  Paudience  du  tribunal  correctionnel 
du  18  mai,  la  prévenue  fut  renvoyée  des 
poursuites,  ayant  fait  ce  qui  dépendait  d'elle 
pour  obtenir  Tassistauce  d'un  homme  de 
l'art,  qu'on  n'avait  pu  rencontrer  parce  qu'il 
était  absent. 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles  du  18  juin  qui  condamne 
l'épouse  La  motte  à  25  fr.  d'amende,  par  ap- 
plication de  Part.  2  de  rinstruction  pour  les 
sages-femmes  du  31  mai  1818,  et  de  l'art.  33 
de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  précité. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'épouse  Lamolte, 
qui  le  fonde  sur  les  considérations  suivantes  : 

c  L*arrét  invoque  lart.  2  de  l'instruction 
sur  les  sages- femmes  du  31  mai  1818. 

c  Cette  instruciion  est  par  elle-même  sans 
force  aucune  en  B  Igique  : 

t  l**  Parce  qu'elle  est  sans  sanction,  ne 
prononçant  aucune  pénalité; 

i  2*  Parce  qu'elle  n'a  pas  été  soumise  au 
conseil  d'Etat,  comme  l'exigeait  l'art.  73  de 
la  loi  fondamentale  de  1815; 

t  3'*  Parce  que  la  mention  de  l'avis  de- 
mandé au  conseil  d'Etat  ne  s'y  trouve  pas  ; 

c  4**  Parce  qu'elle  n'a  reçu  aucune  publi- 
cation en  Belgique. 


c  C'est,  disaltla  demanderesse, ce  qui  a  été 
reconnu  par  trois  décisions  rapportées  dans 
\^  Belgique  judiciaire  (hsiiue  cour  des  Pays-Bas, 
31  août  1848,  VI,  p.  1325;  Bruges,  25  mai 
1850,  VIII,  p.  831  ;  Tournai,  XIX,  p.  863). 

c  Une  instruction  frappée  de  nullité  pent- 
elle  acquérir  force  de  loi  par  le  renvoi  qu'y 
fait  une  disposition  législative  régulière  pos- 
térieure? 

f  Sans  examiner  ici  cette  question  en 
termes  généraux,  il  est  hors  de  doute  que  la 
seule  mention  dans  une  disposition  législative 
régulière  postérieure  ne  peut  rendre  à  la  dis- 
position nulle  une  force  qu'elle  n'a  jamais  eue, 
que  pour  autant  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun 
doute  sur  la  volonté  du  lé^iislateur  de  créer 
cette  force  nouvelle,  et  celte  espèce  de  ré- 
surrection ne  pourra  s'appliquer  qu'avec  la 
plus  graude  réserve,  la  plus  sévère  discré- 
tion. 

t  En  conséquence,  la  simple  mention  de  la 
disposition  nulle  sera  sans  valeur;  le  renvoi 
pour  l'application  de  peines  à  tel  article  de  la 
disposition  nulle  fera  revivre  cet  article,  mais 
seulement  pour  les  cas  où  la  disposition  nou- 
velle l'applique;  mais  aucune  interprétation 
exiensive  ou  par  analogie  ne  saurait  être 
admise,  surtout  en  semblable  matière. 

f  Notamment  la  circonstance  que  l'instruc- 
tion du  31  mai  1818  a  été  rappelée  dans 
Tan.  20  de  l'arrêté  royal  du  6  janvier  1823 
Cbtsans  impoi tance  dans  lespèce. 

I  Le  fait  d'ordonner  la  remise  à  la  sage- 
femme  d'un  exemplaire  de  l'instruction  du 
31  mai  1818  ne  démontre  pas  suflisammeni  la 
volonté  expresse  et  formelle  de  faire  revivre 
cette  instruction;  e'.le  en  suppose  la  force 
obligatoire,  ci  la  est  vrai,  mais  cette  supposi- 
tion ne  peut  créer  ties  droits. 

c  D'ailleurs, Tarrété  du  6  janvier  1823,  non 
plus  que  rinstruction  du  31  mai  1818,  ne 
stipule  aiicune  pénalité  en  cas  de  contravcn* 
tîon. 

c  Aussi,  la  cour,  pour  appliquer  une  peine, 
a  do  recourir  à  une  autre  loi,  et  elle  invoque 
l'art.  22  de  la  loi  du  12  mars  1818  combiné 
avec  l'an.  5  de  la  loi  du  12  juillet.  1821,  mais 
cette  dernière  loi  est  sans  aucune  application 
dansTespèce;  cette  loi  contient  des  disposi- 
tions concernant  les  pharmaciens,  rien  de 
plus,  et  en  matière  pénale  surtout,  il  est  ira-  . 
possible  d'admettre  une  application  par 
aualogie. 

c  Reste  donc  uniquement  la  loi  du  12  mars 
1818, et  feA  en  effet  la  seule  qui  puisse  être 
invoquée  avec  quelque  apparence  de  fonde- 
ment; mais  que  dit  c  (te  loi,  que  dit  noiam-> 
ment  l'art.  22? 
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c  Cei  article  punit  â*une  amende  de  iO  à 
iOO  florins  tes  coniraventions  aux  disposi- 
tions de  celle  loi  qui  ne  sont  pas  punies 
d'une  peine  spéciale. 

c  Evidemment  c'est  à  tort  que  la  cour  a 
appliqué  cet  article,  puisque  cet  ariicie  ne 
punit  que  les  contraventions  aux  disposi- 
tions de  la  loi  qui  ne  sont  pas  punies  d'une 
peine  spéciale,  el  que  Parrél  ne  vise  pas  et 
n'aurait  pu  viser  aucun  article  de  celte  loi 
auquel  la  prévenue  aurait  contrevenu;  le 
seul  article  auquel  elle  aurait  pu  contrevenir 
était  l'art.  19,  qui  punit  l'exercice  de  l'art  de 
guérir  d'une  manière  non  conforme  à  l'auto- 
risation; mais  ce  n'est  pas  à  cet  art.  19  que  la 
coura  reconnu  uneconiravention,  puisqu'elle 
le  dit  expressément  dans  son  arrêt,  et  qu'elle 
ne  pouvait  d'ailleurs  appliquer  la  pénalité  de 
l'art.  22  à  la  contravention  à  l'an.  19  puisque 
la  contravention  à  l'art.  19  est  punie  d'une 
pénalité  spéciale. 

tf  Remarquons  en  passant  que  la  cour  ne 
pouvait  appliquer  à  la  prévenue  l'art.  19  et 
la  pénalité  qu'il  commiue,  puisque  cet  article 
punit  l'exercice  d'une  branche  de  l'art  de 
guérir  contrairement  à  Tautorisation,  et  que 
rien  dans  les  termes  de  l'autorisation  remise 
aux  sages-femmes  ne  prohibe  l'usage  du  for- 
ceps. Cet  article  était  si  peu  applicable  à 
l'espèce  que  l'instruction  du  31  mai  1818, 
portée  deux  mois  et  demi  après,  avait  voulu 
combler  celte  lacune  par  les  art.  :t  el  3,  les- 
quels sont  sans  force  obligatoire  comme 
l'instruction  du  51  mai  1818  tout  entière,  i 

M.  l'avocat  gf^néral  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

€  L*arrét  attaqué,  atil  dit,  condamne  la 
demanderesse  à  une  amende,  pour  avoir  con- 
trevenu à  rinstrnciion  pour  les  sages-femmes 
du  51  mai  181^,  et  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt  est  fondé  sur  ce  que  cette  instruction 
serait  sans  force  obligatoire,  et  sur  ce  qu'elle 
serait  dépourvue  de  toute  sauction  pénale. 

t  Elle  est,  prétend-on,  sans  force  obliga- 
toire, pour  n'avoir  pas  été  délibérée  en  cou- 
bcil  d'Etat  et  pour  n'avoir  pas  été  publiée. 

c  L'instruction  pour  les  sages-femmes 
n'est  pas  une  de  ces  mesures  générales  d'ad- 
ministration du  royaume  qui,  selon  l'art.  73 
de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  devaient 
être  délibérées  en  conseil  d'Etat  :  elle  se  rat- 
tache à  la  loi  du  là  mars  1818  et  à  Tarréié 
royal  du  51  mai  1818,  portant  règlement 
concernant  la  surveillance  de  l'art  de  guérir; 
et  elle  n'est  qu'un  acte  d'exécution  de  cette 
loi,  et  le  complément  de  cet  arrêté.  Il  ap- 
partenais au  roi,  comme  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, de  prendre  pareille  mesure  sani)  avis 


préalable  du  conseil  d'Etat,  et  de  pourvoir 
à  la.mise  en  pratique  des  principes  déjà  sanc- 
tionnés par  une  loi. 

c  Si  celte  instruction  qui,  dans  le  fait,  est 
une  annexe  à  l'arrêté  royal  du  31  mai  1818 
sur  la  surveillance  de  l'art  de  guérir,  et  qui 
ligure  comme  telle  dans  la  Pasinomie,  n'a 
pas  élé  insérée  au  Journal  officiel,  avec  cet 
arrêté  royal,et  si  elle  ne  porte  pas  le  nom  du 
roi,  il  ne  peut  cependant  y  avoir  le  moindre 
doute  sur  son  origine,  puisqu'elle  est  rappelée 
dans  l'arrêté  royal  du  6  janvier  1823  sur  les 
écoles  d'enseignement  pour  les  chirurgiens  et 
les  sages- femmes. 

c  Cette  instruction  ne  devait  pas  être 
publiée  dans  la  forme  ordinaire  des  lois  et  des 
arrêtés  royaux,  parce  qne  n'étant  pas  d'in- 
térêt général,  et  ne  concernant  que  les  per- 
sonnes qui  voudraient  exercer  la  profession 
de  sage-femme,  il  suffisait  qu'elle  fût'  por- 
tée à  leur  connaissance  par  les  commissions 
médicales  provinciales,  chargées  de  diriger 
renseignement  des  élèves  sages-femmes,  et 
de  s'assurer,  lors  des  examens  et  des  récep- 
tions, que  tout  ce  qui  concernait  les  devoirs 
de  leur  profession  leur  était  familier. 

t  A  l'arrêté  royal  du  31  mai  1818  sont 
jointes  d'autres  instructions  concernant  les 
médecins,  les  chirurgiens,  les  apothicaires, 
les  droguistes,  lesquelles  sont  de  même  na- 
ture que  l'instruction  pour  les  sages-femmes. 
La  force  obligatoire  de  l'instruction  pour  les 
apothicaires  a  été  formellement  reconnue  par 
trois  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
l'un  du  6  janvier  1855  et  les  deux  autres  du 
14  avril  suivant  ;ei  le'pourvoî  en  cassation 
dirigé  contre  un  de  ces  arrêts  a  été  rejeté  le 
10  décembre  de  la  même  année. 

c  D'autre  part,  c'est  à  tort  que  l'on  sou- 
tient que  l'instruction  pour  les  sages-femmes 
est  dépourvue  de  toute  sanction  pénale. 

c  L'art.  4  de  )a  loi  du  12  mars  1818  dis- 
posant que  les  commissions  provinciales 
doivent  veiller  à  ce  que  la  pratique  des  arts 
/nédicauxsoit  régulièrement  exercée,  et  l'ar- 
ticle 22  de  la  même  loi  punissant  d'une 
amende  toute  contravention  à  cette  régula- 
rité, pour  laquelle  il  n'est  pas  établi  de  peine 
déterminée,  cette  amende  est  applicable  à 
tout  ce  qui  constitue,  aux  termes  de  l'arrêté 
royal  du  31  mai  1818  et  des  instructions  de 
la  même  date,  une  infraction  quelconque  à  la 
police  médicale. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation de  la  demanderesse  aux  dépens.  • 

ABIUÊT* 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  mojem  de  cassation 
cfoDsisunt  en  ce  que  l'in^triiotloB  pour  les 
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sages-feiDines  du  3i  mai  1818,  qu*invoque 
Tarrét  attaqué,  serait  sans  force  obligatoire  : 

i*  Parce  qu'elle  est  sans  saociiOD,  ne  pro- 
Doaçaol aucune  pénalité; 

2«  Parce  qu'elle  n'a  pas  été  soumise  au 
conseil  d'Ëtai,  comme  Texigeail  l'an.  75  de 
la  loi  fondamentale  de  1815; 

3*  Parce  que  la  mention  de  Tavis  demandé 
au  conseil  d'I^tat  ne  s'y  trouve  pas  ; 

4<'  Parce  qu'elle  n'a  reçu  aucune  publica- 
tion ; 

Sur  la  première  branche  : 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  28  avril  1821 
concernant  l'introduction  de  h  Pharmacopée 
hdgique,  porte,  art.  8  :  i  11  sera  statué  par  nous, 
de  commun  accord  avec  les  états  généraux, à 
l'égard  des  peines  sur  les  contraveutions  aux 
dispositions  contenues  dans  le  présent  arfété, 
ainsi  que  dans  tout  ce  qui  a  été  précédem- 
ment prescrit  par  nous  concernant  la  police 
médicale;  » 

Attendu  que  la  loi  du  12  juillet  1821  a 
réalisé  cette  promesse  en  établissant,  art.  4  : 
c  des  pénalités  pour  certaines  cou iraveni ions 
déterminées,  i  et  en  ajoutant  :  t  toute  autre 
contravention  sera  punie  conformément  à 
l'art.  22  delà  loi  du  12  mars  1818;  i 

Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en 
appliquant,  à  défaut  d'une  pénalité  spéciale- 
ment édictée  pour  la  contraveniion  à  l'art.  2 
de  l'instruction  qu'il  vise,  la  peiue  de  l'art.  22 
de  la  loi  du  12  mars  1818  a  fait  une  juste 
application  de  cette  disposition  et  des  an.  4 
de  la  loi  du  12  juillet  1821  et  8  de  l'arrêté 
royal  du  28  avril  précédent; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  branches  : 

Attendu  que  les  instruciions  approuvées 
par  les  arrêtés  du  31  mai  1818  et  relatives  à 
l'exercice  des  dilférentes  branches  de  l'art  de 
guérir,  contiennent  un  ensemble  de  disposi- 
tions prises  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 
1818  et  pour  régler  l'exécution  de  celte  loi  ; 

Qu'elles  ne  peu  vent  étreconsidérées  comme 
des  mesures  générales  d'administration  éma- 
nées de  l'autorilé  royale,  lesquelles,  d'après 
Tart.  73  de  la  loi  fondamentale  de  1815,  de- 
vaient être  soumises  à  la  délibération  du  con- 
seil d'Etat; 

Que  cela  est  si  vrai  que,  si  elles  eussent 
eu  ce  caractère,  elles  eussent  trouvé  leur 
sanction  dans  la  loi  du  6  niars  1818,  et  la  loi 
du  12  juillet  1821  eût  été  sans  utilité; 

Sur  la  quatrième  branche  : 

Attendu  que  l'instruction  du  31  mai  1818 
pour  les  sages-femmes  est  eipressément  rap- 
pelée dans  l'arrêté  royal  de  6  janvier  1823, 


art.  20,  avec  la  volonté  manifeste  d'en  assu- 
rer l'exécution  ;  qu'elle  a  été  ainsi  valable- 
ment publiée; 

Que,  d'ailleurs,  cette  instruction  n'étant 
pas  une  mesure  d'administration  générale, 
n'a  pas  dû  être  insérée  dans  le  Journal  officiel, 
et  qu'il  sntDt  qu'elle  ait  été  portée  à  la  con- 
naissance des  intéressés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précédent  que  le  moyen  de  cassation 
n'est  fondé  dans  aucune  de  ses  branches,  et 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune 
disposition  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens;  Cxe  à 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  10  août  1868.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  ~  Rapp.  M.  Corbisier. 

—  ConcL  conf.  M.  Cloquelle,  avocat  général. 

—  PL  Al.  Carton  de  Wiart. 


ÉLECTIONS.  —  Pourvoi  non  signifié  tex- 
tuellement. —  Nullité. 

1^  Est  nul  le  pourvoi  en  cassation,  en  ma^ 
tiére  électorale,  formé  régulier emeul  au 
greffe  provincial,  mais  dont  une  copie 
textuelle  n'a  pas  été  signifiée  au  défen- 
diiur. 

2^  Une  requête  adressée  à  la  cour  de  cassa- 
salion,  requête  signifiée  au  défendeur 
avec  les  moyens  du  demandeur^  ne  peut 
remplacer  la  notification  de  l'acte  légal  du 
pourvoi  (*).  [Loi  électorale  du  3  mars  1831, 
art.  U;  loi  du  1'' avril  1843,  art.  9.) 

(DUJARDIN,  —  c.  LAPAILLE.) 

Par  acte  régulièrement  formé  au  greffe 
provincial  d'Arlon,  le  sieur  Dujardin  s'était 
pourvu  en  cassation  contre  un  arrêté  delà 
députation  qui  avait  rejeté  une  réclamation 
par  lui  dirigée  contre  Tinscription  du  sieur 
Lapaille  sur  la  lir^tc  des  électeurs.  Mais  au 
lieu  de  lui  faire  notifier  ce  pourvoi,  il  lui 
avait  fait  signifier  une  requête  en  forme  de 
pourvoi  qu'il  avait  adressée  à  la  cour  de 
cassation  et  contenant  les  mo}^ns  à  rappui 
de  son  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  14  de  la  loi  élec- 
torale du  5  mars  1831  et  9  dé  la  loi  du 
1"  avril  1843; 

Attendu  que  la  déclaration  de  pourvoi  a 

(t)  iorlsprodeoce  iovariaiktc. 
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été  faite  régulièrement,  le  29  mai  1868,  au 
greffe  provincial  à  Ârlon,  et  que  le  déclarant 
a  déposé  en  même  temps,  pour  y  étre-annexé, 
uu  mémoire,  en  date  de  la  veille,  adressé  à 
la  cour  de  cassation  et  contenant  Icj»  moyens 
à  Tappui  de  son  pourvoi; 

Attendu  que  la  signification  faite  au  défen- 
deur, à  la  requéie  du  demandeur,  par  exploit 
du  i"  juin,  ne  notifie  que  le  mémoire  annexé 
et  ne  comprend  pas  lacte  même  du  pour- 
voi; 

Attendu  que  cette  signification  ne  satisfait 
ni  au  texte  ni  à  Fesprilde  la  loi,  qui  veut  que 
le  pourvoi  même  soit  signifié  à  celui  contre 
qui  il  est  dirigé,  et  que  par  ce  moyeu  Tinté- 
lessé  soit  mis  à  même  de  véiifier  s*il  existe 
un  recours  régulier,  contre  lequel  il  ait  inté- 
rêt à  se  défendre  ; 

Attendu  que  la  signification  du  pourvoi  est 
une  formalité  substantielle,  aux  termes  des 
dispositions  ci-dessus  visées,  combinées  avec 
Fart.  18  de  la  loi  communale  du  30  mars 
i836,  et  que  dès  lors,  à  défaut  de  Favoir  ac- 
compli, le  demandeur  a  encouru  la  déchéance 
de  son  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Do  22  juiu  1868.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Corbisier.  — 
ConcL  conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 

ÉLECTIONS.  ~  Pourvoi  non  signifié  au  dé- 
fendeur. —  Nullité. 

* 

Est  non  recevable  le  pourvoi,  en  matière 
électorale,  qui  n*a  pae  été  signifié  au  dé- 
fendeur (*).  (Loi  électorale  du  3  mars  1831, 
art.  U,) 

(de  LIMBOURG-STIRUM,  —  C.  PRlNOtT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;-  Vu  Fart.  14  de  la  loi  du 
3  mars  1831  ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que  le  pourvoi 
ait  été  notifié  au  défendeur; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  29  juin  1868.  -  3«ch.  -  Prés,  M.  Pa- 
quet, président.  ~  Happ.  M.  Van  Camp. 
—  Concl  conf.  M.  Cloquette,  avocat  géné- 
ral. 


(f)  M^me  di'r(!»ion.  I<'  même  joui*,  en  ciui»e  du 
njcine  coiiire  N«»rhiiiaiui. 

(3)  Mêmes  ilocidioiis,  le  même  jour,  aux  rnpporis  : 
1«  de  M.  If  ron^eillei*  Bonjean,  en  cause  dé  Dujiirdin 
contre  l.uuibinK  et  du  même  contre  (.alQor  ;  S**  de 


ÉLECTIONS.  --  PoiRVOi  non  siGNiPié  tex- 

TtELLEMENT  AU  DÉFENDEUR.  —   NULLITÉ. 

Est  non  rfcevable  le  pourvoi  qui  n'a  pas 
été  signifié  textuellement  au  défendeur  [*]. 
(Loi  électorale  du  3  mars  1831,  art.  U.} 

(DUiARDIN.  ^  c.  FERD.  NICOLAT.) 
ARRÊT. 

LA  COL^R  ;  —  Attendu  que«  par  exploit  du 
6  juin  1868,  le  demandeur  a  fait  signifier  au 
défendeur  un  mémoire,  en  date  du  2  juin, 
adressé  à  la  cour  de  cassation;  mais  qu*il  ne 
consie  pas  qu1l  ait  fait  notifier,  conformé- 
ment à  l'art.  14  de  la  loi  électorale  du  3  mars 
1831,  Tacie  même  de  pourvoi  reçu  par  le 
greffier  pro\incial  Je  4  du  même  mois; 

Qu'ainsi  il  est  déchu  de  son  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aui  dépens. 

Du  29  juin  1868.  —  2*  ch.  --  Prés.  H.  Pa- 
quet, président.  —  Ropp.  M.  De  Cujper. 
—  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  géné- 
ral. 


ÉLECTIONS.  —  Fondé  de  pouvoir.  — 
Pourvoi  km  cassation  formé  par  un  fondé 
de  pouvoir.  —  Mandat  non  produit.  — 
Mon-rbcevabilité. 

Est  non  recevttble  le  pourvoi  en  cassation, 
en  matière  électorale,  formé  par  un  fondé 
de  pouvoir  dont  la  procuration  n'est  ni 
annexée  à  Vacte  de  pourvoi,  ni  produite  ("). 
(Loi  élccioralp,  art.  U.) 

(MOERMAN,  —  c.  LEGRÈVB.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  pourvoi 
constate  qu'il  a  été  fait  par  Joseph  Lambert, 
agissant  en  qualité  de  fondé  de  pouvoir  du 
demandeur,  mais  que  la  procuration  eo  vertu 
de  laquelle  ledit  Joseph  Lambert  a  déclaré 
agir  ne  se  trouve  ni  annexée  à  la  déclaration 
de  pourvoi,  ni  produite; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  6  juillet  1868.  —  2'  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon. 
—  ConcU  conf.  M.  Cloquette,  avocat  géné- 
ral. 


M.  le  conseiller  Coihisier.en  cause  du  même  contre 
Simon  Guller  et  J.-J.  Niculuy  ;  3«  de  M.  le  con»eiller 
Hynderick,  en  cause  de  Colin. 

(3)  Même  dêcibion,  le  13  juHIel  1868,  an  rapport 
de  M.  le  cvnfteîller  Qonjeiiu,  cq  çnuse  de  Défalque, 
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ÉLECTIONS.  —  Pourvoi  en  cassatio:*.  — 

DÉFAUT  DESIGNlFICATlON.—MélIOiaBADRESSé 
A  LA  COUB. 

V  Est  nul  le  pourvoi,  en  matière  électorale, 
qui  n'a  pas  été  signifié  textuellement  au 
défendeur. 

2*  Vn  mémoire  adressé  à  la  cour  de  cassa- 
tion, et  contenant  les  moyens  proposés  par 
le  demandeur,  ne  peut  tenir  lieu  ni  de 
pourvoi  ni  de  signification  (>). 

(duJARDIN,  —  C.  REMACLB.) 

ARRÊT. 

% 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Fart,  li  de  la 
loi  éleci orale  statue  que  le  pourvoi  sera  no- 
tifié, dans  les  cinq  jours,  à  celui  contre  lequel 
il  est  dirigé. 

Attendu  qu'au  lieu  de  notifier  au  défendeur 
Tacte  même  du  pourvoi,  le  demandeur  lui  a 
notifié  la  requête  contenant  ses  moyens  de 
cassation  ; 

Que  le  demandeur  a  donc  encouru  la  dé- 
chéance attachée  à  Tinobservaiion  de  la  for- 
malité substauttelle  précitée; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aui  dépens. 

Du  6  juillet  1868.  -  2«  ch.  —  Prés, 
M.  Paquet,  pré>ident.  —  liapp.  M.  De  Longé. 
—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.   —   Pourvoi   non   signifia  a 

L*UN   DES   DÉFENDEURS  EN   CAUSE. 

Est  déchu  de  son  pourvoi  le  demandeur 
qui  n'a  pas  fait  notifier  son  recours  à  l'un 
des  défendeurs. 

(dIBTS,  —  c.  ROSIERS  ET  DEKUSTER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  larréié  attaqué 
a  été  rendu  sur  Tappel  formé  par  Rosiers  et 
Dekuster  contre  la  décision  du  conseil  com- 
munal d* Anvers  qui  avait  maintenu  le  de- 
mandeur sur  la  liste  électorale; 

Attendu  que  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêté  devait  être  notifié  à  toutes  les  parties 
intéressées  ;  qu'il  ne  conste  pas  qu'il  ait  été 
signifié  à  Deknsier,  et  que  ce  défaut  de  noti- 
fication entraîne  la  déchéance  du  pourvoi  ; 


(I)  L«  même  jour,  même  arrêt  en  cause  de  Dujar- 
dÎQ  eontre  Lebrun. 


Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  (i). 

Du  6  juillet  i8C8.  —  2»  ch.  —  Prés. 
Al.  Paquet,  président.— jRapp.  M.  DeCuyper. 
—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  géné- 
ral. 


ÉLECTIONS.  — .  Appel.  -  Point  de  départ. 

En  matière  de  listes  électorales,  c'est  la 
date  de  la  notification  de  l'appel  à  la 
partie  intimée  qui  en  constitue  le  point 
de  départ,  et  non  ta  date  du  dépôt  de  la 
requête  dans  les  bureaux  du  greffe  pro- 
vincial. 

Spécialement,  a  été  formé  dans  le  délai 
utile  de  dix  Jours,  l'appel  notifié  le  i9  à 
l'intimé  contre  une  décision  du  conseil 
communal  du  8,  bien  que  cet  appel  ne 
soit  parvenu  au  greffa  provincial  que 
le  20.  (Loi  communale,  art.  17.) 

(dBSHECHT,  —  c.  FOURMANOIS  ET  CONSORTS.) 

Le  sleor  François  Desmecht,  propriétaire 
à  Biévène,  a  réclamé  Tinscriplion,  sur  les 
listes  électorales  de  cette  commune  pour  le 
conseil  communal,  du  nommé  Charles-Louis 
Fourmanois  et  de  huit  autres  habitants  de 
cette  commune.  Sa  réclamation  a  été  rejetée 
par  les  délibérations  du  conseil  communal  de 
Biévène  du  8  mai  1868,  qui  lui  ont  été  noti- 
fiées le  lendemain  ;  c'est  ce  que  relate  la  dé- 
cision de  la  députation  permanente. 

Desmecht  s*est  pourvu  en  appel  devant  la 
députation  permanente  du  Haioaut;  le  récé- 
pissé, délivré  par  le  greffier,  constate  que 
cette  réclamation,  portant  la  date  du  19  mai, 
est  parvenue  le  20  au  gouvernement  provin- 
cial. 

Par  décision  du  30  mai,  cet  appel  a  été 
rejeté  comme  tardif,  pour  n'avoir  pas  été 
formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification. 
Cette  décision  a  été  signée  par  M.  le  gouver- 
neur et  par  les  six  membres  de  la  députation 
provinciale  qui  y  sont  désignés  ;  elle  a  été 
notifiée  par  le  garde  champêtre,  le  8  juin,  à 
Desmecht,  qui  s'est  pourvu  en  cassation  le 
13  juin. 

M.  Tavocat  général  Cloquette  a  couda, 
comme  suit,  à  la  cassation  : 

c  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut  a  statué  sur  un  appel, 


(2)  aiôme  arrêt  en  cause  de  Vermculea. 
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formé  par  Desmecht,  contre  une  décisioo  da 
conseil  communal  de  Biévèue,  portant  qu*il 
n'y  avait  lieu  dlnscrire  sur  la  liste  des  élec- 
teurs communaux  neuf  habitants  de  cette 
commune  dont  Desmecht  demandait  Tinscrip- 
tion. 

c  L^arrété  de  la  députa  tion  constate  que 
la  requête  d'appel  portait  la  date  du  i9  mai  ; 
qu'elle  avait  été  déposée  an  gouvernement 
provincial  le  20;  qu'elle  éiait  dirigée  contre 
une  décision  du  8  mai,  notiGée  le  9  mai;  et 
après  avoir  constaté  ce  qui  précède,  il  porte  : 

t  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  i  7  delà 
t  loi  du  30  mars  1836,  et  dans  le  cas  prévu 
I  par  cet  article,  le  pourvoi  doit  se  faire  par 
c  requête  présentée  à  la  députation  perma- 
c  nente  dans  les  dix  jours  à  partir  de  celui 
c  de  la  notification  de  la  décision  du  conseil 
c  communal; 

c  Attendu  que  cette  disposition  a  été  mé- 
•  connue  dans  l'espèce,  et  que  partant  le 
c  pourvoi  prémentionné,  étant  tardif,  n'est 
t  pas  recevable.  » 

t  Ainsi  la  députation  permanente  rejette 
l'appel,  uniquement  parce  que  la  requête  en 
date  du  19  mai,  dirigée  contre  une  décision 
notifiée  le  9,  n'a  été  déposée  que  le  20  au 
gouvernement  provincial;  elle  omet  de  con- 
stater si  cet  appel  avait  été  notifié  ou  s'il  ne 
l'avait  pas  été  avant  le  dépôt  de  la  requête 
au  gouvernement  provincial. 

c  Son  arrêté  fait  consister  l'appel  dans  le 
dépôt  au  gouvernement  provincial  de  la  re- 
quête par  laquelle  il  est  formulé;  elle  pro- 
nonce latardiveté  de  l'appel  parle  motif  que 
la  requête  n'est  arrivée  que  le  20  au  gouver- 
nement provincial,  et  que,  dès  le  9,  la  déci- 
sion du  conseil  communal  avait  été  notifiée. 

c  Mais  l'appel  consiste  non  dans  le  dépôt 
de  la  requête  au  gouvernement  provincial, 
mais  dans  la  notification  de  la  requête  aux 
personnes  intéressées.  Si  la  requête;  portant 
la  date  du  19,  a  été  notifiée  ce  jour-là  aux 
intéressés,  l'appel  était  recevable,  quoique  le 
dépôt  de  la  requête  n'eût  été  efi'ectué  que 
le  20  :  mais  l'attention  de  la  députalion  ne 
s'est  pas  portée  sur  ce  point;  et  ni  son  ar- 
rêté, ni  aucune  pièce  du  dossier  ne  donne  à 
connaître  si,  préalablement  au  dépôt,  l'appel 
n'avait  pas  été  notifié  aux  intéressés. 

c  Le  siège  de  la  question  se  trouve  dans 
l'art.  17  de  la  loi  communale  du  30  mars 
1836,  et  c'est  par  erreur  que  le  demandeur 
en  cassation  le  place  dans  Tart.  7  de  la  loi 
du  1"'  avril  1843  :  mais  l'art.  17  de  la  loi 
communale  a  le  même  sens  que  l'art.  7  de  la 
loi  électorale  du  l*'  avril  1843,  malgré  la 
dllférence  des  termes. 


c  Notre  opinion  est  conforme  à  celle  ex- 
primée par  M.  Delebecque  dans  son  Commen- 
taire de$  lois  électorale^.  Il  dit,  au  sujet  de  la 
disposition  de  l'art.  17  de  la  loi  du  50  mars 
1836:  c  D'après  les  principes  de  la  procé- 
c  dure,  l'appel  est  la  volonté  manifestée  à  la 
c  partie  même,  et  non  à  l'autorité  chargée 
c  déjuger.  » 

c  Hier  seulement,  depuis  que  ces  conclo- 
sions  étaient  rédigées,  le  demandeur  a  fait 
déposer  an  dossier  l'acte  de  notification  de 
son  appel  aux  intéressés  :  cet  acte  de  notifi- 
cation porte  la  date  du  19  mai,  et  il  fournit  la 
preuve  qu'en  définitive  l'appel  était  rece- 
vable. ^ 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  de  l'arrêté 
de  la  députalion  permanente  du  Hainaut, 
pour  violation  et  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  30  mars  1836,  etao 
renvoi  de  la  cause  devant  une  autre  dépuia- 
tion  permanente.  » 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de  ] 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  Fart.  17  de  ' 
la  loi  communale  du  30  mars  1836,  en  ce  que  | 
la  décision  attaquée  a  déclaré  non  recevable,  | 
comme  tardif,  l'appel  formé  par  le  deman-  i 
deur  dans  le  délai  utile;  > 

Attendu  qu'aux  termes  du  S  2  de  cette  dis- 
position, c'e.st  la  notification  à  la  partie  inté- 
ressée de  la  requête  d'appel  qui  constitue 
l'appel  ; 

Que,  dès  lors,  l'appel  est  recevable,  s'il  lui 
a  été  notifié  dans  les  dix  jours  à  partir  de  la 
signification  de  la  décision  attaquée  ;  que,  par 
suite,  lalcirconstance  que  l'acte  d'appel  n'est 
parvenu  ou  n'a  été  déposé  au  gouvernement 
provincial  qu'après  ce  délai,  est  indifle- 
renie  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  qnc  les  décisions 
du  conseil  communal  de  Biévène  ont  été 
signifiées  au  demandeur  le  9  mai  1868;  que 
la  requête  d'appel,  déposée  le  20  au  greffe 
proviuciai,  a  été  notifiée  le  19  aux  neuf  habi- 
tants dont  il  avait  demandé  l'inscription  sur 
les  listes  électorales  pour  la  commune,  et 
ainsi  dans  le  délai  utile,  c'est-à-dire  le 
dixième  jour  à  partir  de  ladite  signification 
du  9  mai  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  cet  appel 
non  recevable,  comme  tardif,  la  décision 
attaquée  a  expressément  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  communale  du  30  mars 
1836; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté  de 
la  députalion  pcrmanenie  du  Hainaut  du 
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30  mai  1868  ;  renvoie  la  cause  et  les  partie» 
devant  la  députalion  permanenle  du  Brabant, 
pour  y  éipe  statué  stfr  Fappel  interjeié  par 
Desmecht  le  f  9  mai  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  la 
dépuiation  permanente  du  Hainaut,  et  que 
mention  en  sera  faîte  en  marge  de  Tarrété 
annulé;  condamne  les  défendeurs  aux  dé- 
pens. 

Du  27   juillet  1868.  —  2«  ch.  —  Prés, 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Bonjean. 

—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 

—  PL  M.  Campion. 

i  •  ÉLECTIONS.—  Inscription  sur  les  listes 

ÉLECTORALES    REFUSÉE    PAR    LE    COLLÈGE 

écuEviNAL.  —  Appel  par  des  tiers.  — 

^'ON-RECEyABILITÉ. 

î«  ÉLECTIONS.  —  Appel  par  les  parties 

INTÉRESSÉES.   —    DÉLAI  DE   RIGUEUR  (dIX 
jours).    —    DÉCHÉANCE. 

i^Est  non  recevable  l'appel,  par  des  tiers, 
des  décisions  du  collège  échevinal  qui 
ont  refusé  d'inscrire  des  citoyens  sur  la 
liste  générale  des  électeurs. 

Ce  droit  n'est  ouvert  aui  tiers  que  contre 
les  ioscriplioos  ou  radiations  indues.  (Loi 
du3marsi831,art.l2,  f3,ii;Ioidul''avrii 
18^5,  art.  5.) 

2"  £«/  déchue  de  son  droit  d'appel  la  partie 
intéressée  qui  n'en  a  pas  usé  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  qu'elle  a  reçue  de 
la  décision  du  collège  qui  a  refusé  son 
inscription  sur  la  liste  élecoralel 

(CAHBIER,  —  C.  VERBEKEN.) 

Victor-Louis  Yerbeken,  agent  d'affaires  à 
Gand,  8*est  adressé,  le  S  mai  1868,  au  col- 
lège échevinal  de  Gand,  en  qualité  de  man- 
dataire, pour- réclamer  Tinscriplion,  sur  la 
liste  générale  des  électeurs  de  cette  ville,  des 
nommés  Yerschueren,  Cardon,  Roggeman, 
Devos,  Demeulençere,  Declerck  et  Vercau- 
tercn.  Les  averdssemenis,  extraits  des  rôles, 
avaient  été  joints  à  cette  demande  ;  Il  ne  jus- 
tiûail  cependant  d'aucun  mandat  écrit. 

Le  4  mai,  .ce  collège  avait  rejeté  cette  de- 
mande, se  fondant  sur  ce  qu'il  n'existait 
aucune  preuve  du  mandat  allégué  par  Ver- 
bekeu;  sur  ce  qu'au  surplus,  nul  ne  pouvait 
plaider  par  procureur;  sur  ce  que  Verbeken 
n'avait  pas  qualité  pour  introduire  la  demande; 
que  celle  règle  de  procédure  civile,  bien  que 
non  insérée  dans  les  lois  électorales,  y  est 
implicitement  admise  et  que,  sans  elle,  Tar- 


ticle  I*'  de  la  loi  du  19  mai  i867  sur  les 
fraudes  en  matière  électorale,  qui  punit  le 
fait  de  s'attribuer  faussement  une  contribu- 
tion, pourrait  toujours  être  éludé. 

Le  5  mai,  cet  arrêté  avait  été  notiûé  à  Ver- 
beken. 

Le  6  mai,  ce  dernier  a  adressé  et  déposé 
au  gouvernement  provincial  de  Gand  une  re- 
quête d'appel  tendant  à  obtenir  la  réforma- 
tion de  cette  décision  et,  par  suite,  l'inscrip- 
tion sur  les  listes  électorales. 

Le  8  mai,  requête  en  intervention  du  sieur 
Cambier,  propriétaire  à  Gand,  dans  laquelle 
il  demande,  pour  les  motifs  indiqués  par  le 
collège  échevinal,  que  la  requête  d'appel  du 
sieur  Verbeken  soit  écartée. 

Cet  acte  d'intervention,  déposé  au  gouver- 
nement provincial  le  il  mai,  avait  été  notiGé 
le  8  à  Verbeken. 

Le  45,  appel  collectif,  déposé  le  16,  formé, 
pour  autant  que  de  besoin,  par  lesdits  Ver- 
schueren  et  consorts,  qui  réclament  leur  in- 
scription sur  les  listes  éiectoralcs,et,leâO  juin, 
décision  de  la  députation  permanente  qui 
ordonne  cette  inscription,  tout  en  dcclaraut 
ce  dernier  appel  tardif. 

Le  1^  juillet,  le  sieur  Cambier  s'est  rendu 
au  greffe  provincial  de  Gand,  où  il  a  déclaré 
se  pourvoir  en  cassation  coutre  ledit  arrêté 
du  20  juin,  et  le  3  juillet,  ce  pourvoi,  fondé 
sur  la  violation  de  Tart^  iâ  des  lois  électo- 
rales, refondues  par  Tarrêié  royal  du  7  avril 
i843,  avait  été  signifié  par  huissier  tant  à 
Verbeken  qu'aux  autres  intéressés. 

Les  conclusions  de  M.  Tavocat  général 
Cloquette  donnent  un  exposé  complet  des 
faits,  ainsi  que  des  points  de  droit  soulevés 
par  le  pourvoi. 

c  Verbeken,  a-til  dit,  agissant  comme 
mandataire  de  Verschueren  et  consorts,  a 
demandé  leur  inscription  sur  la  liste  des 
électeurs  de  la  ville  de  Gand,  par  une  requête 
qu'il  a  adressée  au  collège  des  bourgmestre 
etfchevîns,  en  déposant,  en  leur  nom,  au  se- 
crétariat communal,  les  pièces  justificatives 
de  leurs  droits  ;  et  sa  demande  ayant  été  re- 
jelée,  il  s'est  pourvu  en  appel  devant  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial. 
Statuant  sur  cet  appel,  la  dépuiation  a  jugé 
que  ce  dépôt,  effectué  par  Verbeken,  de 
pièces  émanées  des  intéressés,  prouvait  suf- 
fisamment le  mandat  dont  II  se  disait  investi, 
et  elle  a  ordonné  que  Verschueren  et  con- 
sorts seraient  inscrits  sur  la  liste  géuérale 
des  électeurs  de  la  ville  de  Gand. 

(  Le  pourvoi  dirigé  contre  cette  décision 
est  principalenient  fondé  sur  ce  qu'en  re« 
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connaîssanl  Verbeken  comme  mandataire  de 
Yerscbueren  et  consorts,  pour  réclamer  leur 
inscription  sur  les  listes,  sans  qu'il  fût  por- 
teur d'un  acte  de  procuration  à  lui  remis  pour 
faire  preuve  de  celte  qualité,  la  députaiion 
aurait  violé  les  art.  13  et* 44  de  la  loi  électo- 
rale du  50  mars  J83t,  et  ordonné  Tinscrip- 
tion,  sur  une  demande  qui  n'était  pas  rece- 
vable,  celui  qui  la  faisait  comme  mandataire 
De  jusiiGaot  pas  de  son  mandat;  et  sur  ce 
que  la  députatlon  aurait  en  même  temps 
violé  la  règle  de  droit  que  nul  ne  plaide  par 
procureur,  règle  applicable,  selon  le  pourvoi, 
en  matière  électorale  comme  en  matière 
civile. 

c  Mais  le  mandat  tacite  a  la  même  force 
que  le  mandat  exprès,  et  il  est  impossible 
d'expliquer  autrement  que  par  un  mandat 
tacite  le  dépôt  par  Verbeken  au  secrétariat 
communal  des  quittances  des  contributions 
payées  par  ceux  au  nom  desquels  il  déclarait 
agir,  eu  s'adressant  par  requête  au  collège 
des  bourgmestre  et  écbevins  pour  réclamer 
leur  inscription. 

c  De  ce  que  les  art.  13  et  14  de  la  loi  du 
3  mars  1851  parlent  des  parties  intéressées 
et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  on  ne  peut  in- 
férer que  le  mandat  tacite  soit  couiraire  au 
système  de  cette  loi,  et  qu'on  ne  puisse  léga- 
lement être  constitué  fondé  de  pouvoirs,  en 
matière  électorale,  que  par  une  procuration 
CD  règle,  dressée  à  l'effet  de  constater  cette 
qualité.  L'expression  fondé  de  pouvoirs,  dont 
on  argumente,  n'implique  aucunement  la 
nécessité  d'un  acte  écrit  ;  et  ce  serait  inutile- 
ment entraver  Tcxercice  des  droits  électo- 
raux que  d'exiger  que  des  citoyens  illettrés 
dresscDtun  acte  écrit  pourcbarger  quelqu'un 
de  réclamer,  en  leur  nom,  leur  inscription 
sur  les  listes,  quand  la  remise  des  qui i  tances 
de  leurs  contributions  ne  peut  laisser  aucuD 
doute  sur  leur  volonté. 

c  Si  celui  qui  exerce  pour  autrui  le  re- 
cours CD  cassation,  comme  fondé  de  pouvoirs, 
en  vertu  de  l'art.  1 4  de  la  loi  du  5  mars  1 831 , 
doit  produire  un  acte  de  procuration  spéciale 
qui  reste  annexé  à  sa  déclaration  de  pourvoi, 
c'est  que,  de  sa  nature,  un  pareil  mandat  ne 
peut  être  autrement  établi,  et  qu'il  ne  peut 
résulter  de  la  remise  des  quittances,  comme 
le  mandat  donné  pour  réclamer  une  inscrip- 
tion. 

c  Les  art.  13  et  14  de  la  loi  précitée,  invo- 
qués par  le  pourvoi,  contiennent  eux-mêmes 
la  preuve  que  la  règle  nul  ne  plaide  par  pro- 
cureur  u*est  pas  suivie  eu  celte  matière, 
puisqu'ils  portent  que  la  communication  des 
pièces  sera  donnée  aux  parties  intéressées 
ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  que  la  .dé- 


claration de  pourvoi  sera  faite  en  personne 
ou  par  fondé  de  pouvoirs*  D'ailleurs,  il  oe 
s'agit  ici  que  d'une  simple  réclamation,  et 
sous  ce  rapport  encore,  cette  règle,  qui 
d'ailleurs  ne  résulte  d*auc4in  texte  de  loi, 
n'est  pas  applicable. 

c  Sub^idiairoment  le  pourvoi  soutient  qae 
c'est  au  conseil  communal,  et  non  au  collège 
des  bourgmestre  et  écbevins,  que  Verbeken 
eût  dû  adresser  sa  requête  à  6n  d'inscription  : 
mais  c'est  ce  collège  qui  est  nomîuativement 
chargé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  1*'  avril  IS43 
d'arrêter  et  de  faire  afficher  les  listes  électo- 
rales, d'où  suit  que  Verbeken  s'était  adressé 
à  l'autoriié  compétente. 

c  Si  l'arrêté  de  la  députation  n'était  atta- 
quable que  par  ces  deux  moyens,  développés 
par  le  pourvoi,  il  devrait  être  maintenu  :  oiais 
il  ne  peut  l'être  que  pour  autant  que  la  dépu- 
tation ait  été  régulièrement  saisie,  et  que 
rappel,  sur  lequel  elle  a  statué  en  ordonnant 
l'inscription  de  Verscbueren  et  consorts  sur 
les  listes  électorales,  fût  recevable. 

c  Le  dépôt  par  Verbeken,  au  secrétariat 
•communal,  de  pièces  émanées  des  intéressés, 
établissait,  selon  nous,  qu'il  avait  mandat 
pour  réclamer  près  le  collège  des  bourg- 
mestre et  écbevins  ;  mais  dans  cette  cause 
rien  ne  prouve  que  la  réclamation  ayant  été 
rejetée,  il  eût  reçu  mandat  de  Verscbueren 
et  consorts  pour  appeler,  devant  la  députa- 
tion, de  la  décision  rendue  par  l'autorité 
communale  ;  la  remise  qui  loi  avait  été  faite 
des  pièces,  pour  réclamer  près  de  l'autorité 
communale,  n'impliquant  pas  qu'il  eût  éga- 
lement été  chargé  de  se  pourvoir  en  appel 
devant  la  députation,  au  nom  des  intéressés, 
après  que  la  réclamation  eût  éié  rejetée.  Si 
celui  qui  se  pourvoit  en  cassation  |K>nr  un 
autre,  comme  fondé  de  pouvoirs,  doit  justifier 
de  la  qualité  qu'il  s'attribue  par  la  production 
d'une  procuration  spéciale,  il  doit  en  être  de 
même  de  celui  qui  se  porte  appelant  pour  on 
autre  ;  et  d'ailleurs  il  n'y  a,  dans  la  cause,  au- 
cune circonstance  d'où  on  puisse  Induire  que 
Verscbueren  et  consorts  auraient  eu  la  yolonté 
d'appeler,  et  qu'ils  auraient  chargé  Verbeken 
de  le  faire  en  leur  nom. 

c  L'appel  interjeté  par  Verbeken,  comme 
fondé  de  pouvoirs,  n'était  donc  pas  recevable. 
Il  étaii  également  sans  qualité  pour  appeler 
en  son  propre  nom  et  comme  tiers,  de  la 
décision  de  l'autorité  communale;  l'action 
populaire  ne  pouvant  s'exercer  en  appel,  de- 
vant la  députation  permanente,  qu'au  sujet 
des  inscriptions  ou  des  radiations  indues, 
comme  le  porte  l'art.  7  de  la  loi  do  i»  avril 
1843,  et  non  au  sujet  des  omissions. 
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c  N'ayant  pas  élé  régulièreroent  saisie,  la 
députatioD  permanente  ne  pouvait  statuer 
sur  rappel*  Nous  concluons  à  la  cassation 
pour  violation  des.  lois  sur  la  compétence  et 
pour  excès  de  pouvoirs,  avec  condamnation 
du  défendeur  aux  dépens,  et  sans  renvoi.  » 

AREÉT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  violation  de  l'art.  43  des  lois 
électorales  refondues  par  Tarrété  royal  du 
7  avril  1843,  en  ce  que  le  défendeur  Verbeken 
ne  pouvait  former  appel  comme  tiers  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  disposition, 
les  tiers  ne  sont  autorisés  à  interjeter  appel 
auprès  de  la  députation  permanente  que 
contre  une  inscription  ou  radiation  indue,  et 
non  contre  une  prétendue  omission  sur  la  liste 
générale  des  électeurs  ;  que,  dans  ce  dernier 
€»$,  rappel  n'est  permis  qu'à  celui  dont  la 
réclamation  n'a  pas  été  admise  par  le  collège 
échevinal;  qu'en  effet,  le  législateur  n'a 
pas  voulu  qu'on  puisse  forcer  un  citoyen  à 
devenir  électeur  malgré  lui,  ni  à  accepter  une 
contestation  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  ne  pas 
soulever;  qu'il  suit  de  là  que  l'appel  de  Ver- 
beken formé,  comme  tiers,  contre  la  décision 
do  collège  échevinal  portant  rejet  de  la  de- 
mande d'inscription  sur  la  liste  supplémen- 
taire, était  non  recevable  ; 

Attendu,  quant  à  l'appel  des  intéressés  en 
nom  personnel,  qu'il  a  été  formé  le  onzième 
jour  après  celui  de  la  signification  de  la  dé- 
cision attaquée;  que,  partant,  il  était  tardif; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  dé- 
clarant recevable  l'appel  du  défendeur  Ver- 
beken, et  en  statuant  au  fond,  la  décision 
attaquée  a  violé  et  faussement  interprété 
l'art.  12  précité;  qu'il  devient  dès  lors  sans 
objet  d'examiner  les  autres  moyens  invo- 
qués à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté 
rendu  le  20  juin  1868  par  la  députation  per- 
manente de  la  Flandre  orientale;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  irauscrit  sur  les 
registres  de  cette  députation,  et  que  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêté  annulé; 
,  condamne  le  défendeur  Verbeken  aux  dé- 
pens, et  attendu  que  la  décision  du  collège 
échevinal,  en  date  du  4  mai  1868,  est  passée 
en  force  de  chose  jugée,  dit  n'y  avoir  lieu  à 
renvoi. 

Du  27  juillet  1868.  —  2«  ch.  —  Pré$. 
M.  Paquet,  président.  —  Rap]p,  M.  Bonjean. 

—  Cond.  eonf.  M.  Gloquette,  avocat  général. 

—  PI  M.  Campion. 


fA8lG.,1868.  —  !'•  rAETIB. 


l^»  DÉLIT  DE  PRESSE.    —    Injure    pour 

REFUS  DE  DUEL.  —  JuRY.  —  COMPÉTENCE. 

2«  GONNEXITË.  —  Délits.  —  Indivisibi- 
lité. —  Renvoi  devjint  la  cour  d'as- 
sises. 

3»  FAITS  CONNEXES.  -  Définition.  - 
Code  pénal.  —  Disposition  démonstra- 
tive. 

4<>  CONNEXITÉ.  —  Cour  de  cassation.  — 
Appréciation. 

5»  DÉLITS  CONNEXES.  «-  Juridiction 
SUPÉRIEURE.  —  Compétence. 

6*  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  -  Conflit 
NÉGATIF.    —  Renvoi.  —  Chambre  des 

MISES  EN   accusation. 

l''  Le  fait  d'avoir  décrié  et  injurié  dans  un 
journal  un  individu  pour  refUs  de  duel, . 
conêlitue  mn  délU  de  presse  de  la  compé- 
tence du  jury,  (Gonstitution,  art.  98;  loi  du 
8  janvier  1841,  art.  2) 

2*  Lorsque  ce  fait  se  trouve  compris  dans 
une  poursuite  qui  embrasse  divers  autres 
délits  connexes  au  premier,  la  cause 
entière  doit  être  renvoyée  sans  division 
devant  le  jury,  (Cod&d^instr.  crim.,  art.  226 
et  227.) 

Spécialement,  les  injures,  coups,  provoca' 
lions,  duel,  blessures  en  duel  doivent,  à 
titre  de  connexité,  être  renvoyés  devant 
le  jury, 

W  Les  art.  226  e<  227  du  code  d'instruction 
criminelle  ne  sont  pas  limitatifs,  mais 
démonstratifs, 

4**  //  appartiefit  à  ta  cour  de  cassation 
d'examiner  si  des  délits  doivent  être  con^ 
sidérés  comme  connexes. 

5'  C'est  la  juridiction  supérieure  qui  attire 
à  elle  la  connaissance  des  délits  connexes, 

^  Hy  a  lieu  à  régtement  déjuges  par  suite 
de  conflit  négatif  de  juridiction,  lorsqu'un 
arrêt  a  déclaré  la  chambre  des  appels 
correctionnels  incompétente  pour  juger 
le  fait  de  presse,  sans  prononcer  la  con- 
nexité,  et  qu'une  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  porte  une  décision  contraire 
en  renvoyant  toute  l'affaire  devant  le  tri- 
bunal correctionnel.  En  es  cas,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  le  renvoi  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  (Code 
d*instr.  crim.,  art.  529.) 

(CAPEON.) 

Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  dTpres  avait  renvoyé  le  demau- 
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dear  en  cassatioD,  Jules  Gapron,  devant  le 
tribunal  correctionnel  delà  même  ville,  sous 
la  prévention  : 

l«  D'avoir,  à  Ypres,  en  mai  ou  juin  4866, 
provoqué  Alfred  Van  Daele  en  duel  ; 

2*  D*avoir  décrié  ou  injurié  publiquement 
Van  Daele  dans  un  article  du  journal  VOpinion, 
numéro  du  iO  juin  4866,  pour  avoir  refusé 
un  duel  ; 

5*»  D'avoir,  le  11  juin  4866  ou  antérieure- 
ment, à  Ypres,  dans  un  duel,  fait  à  Yan  Daele 
une  blessure  n'ayant  occasionné  aucune  ma- 
ladie ou  incapacité  de  travail  personnel  pen- 
dant plus  de  vingt  joui:^. 

Van  Daele  était,  par  la  même  ordonnance, 
renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel, 
comme  prévenu  : 

!•  D*avoir,  à  Ypres,  le  38  mai  4866,  porté 
des  coups  à  Capron  ; 

2**  D'avoir,  à  Ypres,  le  44  juin  ou  anté- 
rieurement, dans  un  duel  où  il  a  été  blessé, 
fait  usage  de  ses  armes  contre  son  adver- 
saire. 

Les  quatre  témoins  du  duel  étaient  égale- 
ment poursuivis. 

De  son  côté,  Gapron  avait  cité  directement 
'devant  le  tribunal  correctionnel  Auguste 
Carpentier,  pour  avoir  tenu  à  son  égard  des 
propos  provocateurs,  pour  lui  avoir  porté 
des  coups  de  canne  au  moment  où  il  était 
déjà  l'objet  d'autres  actes  de  violence  de  la 
partde  Van  Daele.  Gapron  a  demandé  la  jonc- 
tion des  causes  et  Glarpentier  ne  s'y  est  pas 
opposé. 

Gapron  a  conclu,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, à  ce  qu'il  lui  plût  se  déclarer  in- 
compétent ;  dire  pour  droit  qu'il  n'y  a  lieu 
de  procéder  à  l'instruction  de  l'affaire.  11  a 
fondé  cette  exception  sur  ce  que  l'un  des 
cbefs  de  la  prévention  était,  aux  termes  de 
l'an.  98  de  la  constitution,  de  la  compétence 
du  jury;  sur  ce  que  la  juridiction  supérieure 
aitire  à  elle  les  faits  connexes  de  la  compé- 
tence des  juridictions  inférieures. 

Le  25  octobre  4866,  le  tribunal  d'Ypresa 
disposé  comme  suit  : 

c  Attendu  que  les  coups  et  blessures  qui 
résultent  du  duel,  ainsi  que  les  injures  et  les 
outrages  qui  le  précèdent  et  le  déterminent, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels ; 

•  Attendu  que  Gapron  est  poursuivi, 
entre  autres,  du  cbef  d'avoir  décrié  et  inju- 
rié publiquement  le  sieur  Van  Daele,  par  le 
motif  que  celui-ci  aurait  refusé  une  provoca- 
tion en  duel,  et  cela,  sans  que  ces  injures 
résultent  nécessairement  et  exclusivementde 


la  lettre  Insérée  dans  le  journal  VOfrinicn, 
numéro  du  40  juin  4866; 

c  Attendu  que  cette  lettre  n'est  înToquée, 
dans  les  réquisitions  du  ministère  public  et 
dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
que  comme  un  élément  de  preuve  du  délit  et 
nullement  comme  constituant  le  délit  lui- 
même; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent  et  condamne  Capron  aux  frais 
de  l'incident  et  ordonne  de  continuer  Tin- 
siruction  de  la  cause.  • 

Sur  quoi  M'  Dubois  a  pris  les  conclusions 
suivantes  : 

c  Plaise  au  tribunal,  attendu  qu'il  y  a  ap- 
pel de  la  part  de  Xules  Gapron  du  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  v^ent  de  rejeter 
l'exception  d'incompétence  produite  devant 
lui; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  203  du 
code  d'instruction  criminelle,  l'appel  en  ma- 
tière correctionnelle  est  suspensif,  plaise 
renvoyer  l'instruction  de  l'affaire  jusqu'à  dé- 
cision sur  ledit  appel  ; 

c  Le  tribunal,  oui  l'avis  du  ministère 
public,  et  vu  qu'il  y  a  appel  de  la  part  de 
J.  Gapron,  déclare  surseoir  à  l'instruction 
de  la  cause,  et  remet  la  cause  indéfiniment,  i 

Sur  l'appel  formé  par  Gapron,  la  cour 
d'appel  de  Gand,  chambre  des  appels  correc- 
tionnels, a  rendu,  le  6  mai  4867,  l'arréi  contre 
lequel  est  dirigé  le  pourvoi,  et  qui  se  trouve 
rapporté  dans  ce  Recueil,  4867,  2*  partie, 
p.  246. 

A  l'appui  du  pourvoi,  M*  Du  Rois  a  déposé 
un  mémoire  dout  voici  le  résumé  : 

c  11  y  a,  dans  la  cause,* un  conflit  négaUf 
de  juridiction,  arrêtant,  pour  partie  de  la 
poursuite,  le  cours  de  la  justice. 

c  D'une  part,  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  d'Ypres  renvoie-devant 
le  juge  correctionnel  tous  les  chefis  de  la  pré- 
vention, y  compris  le  délit  de  presse  commis 
par  la  publication  de  l'artide  du  journal 
VOpinion» 

c  D'autre  part,  l'arrêt  attaqué  décide 
que  le  tribunal  correctionnel  d'Ypres  éuit 
incompétent  pour  connaître  de  ce  délit  II 
existe  donc  un  conflit  négatif  et,  par  suite, il 
y  a  Heu  à  règlement  de  jugesl 

f  La  demande  en  règlement  de  juges  peut 
être  valablement  introduite  par  la  voie  de 
cassation,  art.  529  du  code  d'instruction  cri- 
minelle; s'il  en  était  autrement,  on  serait 
exposé  à  plusieurs  recours  successifs  dirigés 
contre  la  même  décision,  entre  les  mêmes 
parties  et  devant  la  même  cour. 
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c  Dans  Tespèee,  il  j  a  délit  de  presse  L'ar- 
ticle 98  de  la  coDStitution  attribue  au  jury  la 
connaissance  de  tout  délit  de  presse,  et  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  duel,  il  a  été 
reconoa  que  si  Tun  des  déliis  prévus  par 
cette  loi  éiait commis  par  la  voie  de  la  presse, 
il  serait  de  la  compétence  du  jury.  Or,  ici, 
il  y  a  conneiité  entre  tous  les  chefs  de  la 
prévention.  La  doctrine  ei  la  jurisprudence 
reconnaissent  que  Tari.  227  du  code  d*in- 
struciioD  criminelle  n*est  pas  restrictif.  Mais 
la  cour  d*appel  de  Gand  n*a  pu  ni  dû  statuer 
sur  cette  conneiité.  G*està  la  cour  de  cassa- 
tion qu'il  appartient  de  statuer  à  cet  égard 
par  la  voie  de  règlement  de  juges.  > 

M.  le  premier  avocat  ffénéral  Faider  a  dé- 
veloppé, à  Faudience,  les  conclusions  que 
rarrét  a  consacrées. 

ÂRRÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
fonde  son  pourvoi  sur  ce  que  tous  les  délits 
qui  ont  fait  Tobjet  des  poursuites  sont  des 
délits  connexes;  sur  ce  qu*en  présence  des 
décisions  contraires  rendues  sur  la  compé- 
tence relativement  au  délit  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  il  y  a  lieu,  conformément 
i  fart.  529  du  code  d'instruction  criminelle, 
de  disposer  |)ar  règlement  de  juges  et,  vu  la 
conneiité,  de  renvoyer  la  procédure  et  les 
parties  devant  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, pour  y  être  statué  tant  sur  le  délit 
de  presse  que  sur  les  autres  délits  con- 
nexes; 

Attendu  qu'une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  d'Ypres  a  renvoyé 
Capron,  Van  Daele  et  leurs  témoins  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  même 
ville,  poor  diverses  contraventions  à  la  loi  du 
8  janvier  1841  sur  le  duel; 

Attendu  que  Capron  a  cité  directement 
Auguste  Carpentier  devant  le  même  tribunal 
pour  avoir  tenu  à  son  égard  des  propos  pro- 
vocateurs, et  pour  lui  avoir  porté  des  coups 
de  canne  au  moment  où  il  éuit  déjà  l'objet 
d'autres  actes  de  violence  de  la  part  de  Van 
Daele  ; 

Attendu  qu'au  nombre  des  faits  imputés  à 
Capron  se  trouve  celui  d'avoir,  dans  un  ar- 
ticle publié  par  le  journal  ÏOpinion,  décrié 
et  injurié  Van  Daéle  pour  refus  de  duel  ; 

Attendu  que  d'après  l'art.  98  de  la  consti- 
tution, tout  délit  de  presse  doit  être  déféré 
au  jury; 

Que  la  cour  d'appel  de  Gand  a  donc  dé- 
cidé avec  raison  que  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  d'Tpres  était  incompétent 
pour  connaître  de  ce  chef  de  la  poursuite; 


Mais,  attendu  que  l'incompétence  dudit 
tribunal  ne  doit  pas  être  restreinte  au  seul 
fait  de  presse  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  226  du  code 
d'instruction  criminelle  établit  en  principe 
qu'il  doit  être  statué  par  un  seul  et  même 
jugement  sur  les  délits  connexes; 

Attendu  que  l'art.  227,  qui  indique  quel- 
ques cas  de  connexité,  n'est  pas  limitatif  et 
n'exclut  nullement,  pour  les  cas  analogues, 
l'application  de  la  règle  tracée  par  l'arti- 
cle 226; 

Attendu  aii'il  appartient  à  la  cour  d'exa- 
miner si  les  délits  dont  il  s'agit  dans  l'espèce 
doivent  être  considérés  comme  connexes 
dans  le  sens  de  l'art.  226  précité; 

Attendu  que  tous  les  délits  qui  font  l'objet 
de  l'ordonnance  de  renvoi,  coups,  provoca- 
tion, injure  pour  refus  de  duel  et  le  duel 
lui-même,  ont  entre  eux  la  connexion  la  plus 
intime  ;  que  les  uns  sont  la  conséquence  des 
autres;  que  tel  fait  peut  influer  sur  le  plus 
ou  moins  de  gravité  de  tel  autre  fait  ; 

Qu'il  importe  donc,  pour  la  manifestation 
de  la  vérité  et  la  juste  application  de  la  loi 
pénale,  que  le  juge  puisse  apprécier  simulta- 
nément tous  les  chefs  de  la  prévention  diri- 
gée contre  Capron,  Van  Daele  et  les  témoins 
du  duel  ; 

Attendu  que  la  cour  d'assises  pouvant  seule 
prononcer  sur  le  fait  de  presse,  cette  juridic- 
tion supérieure  doit  attirer  à  elle  la  connais- 
sance des  délits  connexes; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  devait 
déclarer  l'incompétence  du  juge  correction- 
nel pour  tous  les  délits  compris  dans  l'ordon- 
nance de  renvoi; 

Et  quant  au  fait  concernant  Carpentier  : 

Attendu  qu'il  n'a  qu'un  rapport  très-indi- 
rect avec  les  autres  chefs  de  la  poursuite  ; 

Que  l'exception  d'incompétence  n'éuit  pas 
fondée  sur  ce  point,  et  que,  par  suite,  le 
pourvoi  ne  peut  être  accueilli  de  ce  chef; 

Attendu  que  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  d'Tpres,  passée  en 
force  de  chose  jugée,  et  l'arrêt  attaqué  ren- 
ferment, quant  à  la  compétence  sur  le  délit 
de  presse,  dés  décisions  contraires  qui  sou- 
lèvent un  conflit  négatif  de  juridiction  et 
entravent  le  cours  de  la  justice; 

Qu'il  y  a  donc  lieu,  conformément  à  l'ar* 
ticle  559  du  code  d'instruction  criminelle,  de 
convertir  le  pourvoi  en  demande  de  règle- 
ment de  juges,  règlement  qui,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  doit  comprendre  les 
autres  déliu  connexes  ; 
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Par  ces  motifs,  casse  Tarréi  rendu,  le  6  mai 
1867,  par  la  cour  d'appel  de  Gand,  chambre 
des  appels  correciionnels,  en  ce  qu*il  n*a  pas 
admis  rexcepiion  d'incompétence  pour  tous 
les  faits  mis  à  charge  de  Gapron,  Yan  Daele  et 
leurs  témoins  ; 

Rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  Gar- 
pentier;  annule  Tordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  d*Ypres  du  18  juillet 
1866; 

Et,  disposant  par  voie  de  règlement  de 
juge,  renvoie  la  procédure  et  tous  les  préve- 
nus, sauf  Garpentier,  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Gand,  pour  y  être  procédé  conformément  à 
la  loi  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  cour  d'appel  de 
Gand  et  du  tribunal  de  première  instance 
d'Ypres,  et  que  meution  en  sera  faiie  en  marge 
de  l'arrêt  et  de  l'ordonnance  précités. 

Du  17  juin  1867.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  De- 
facqz,  conseiller  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  Yan  Hoegaerden.— Conc/.  confM,  Faider, 
premier  avocat  général.  —  P/.  H.  Du  Bois 
(du  barreau  de  Gand). 


RESPONSABILITÉ  CIYILE.  -  Ouvrier.  - 
Dommage  cIlUsé.  —  Défaut  de  prjêvoyamce 

ou  DE  précaution. 

Le  propriétaire  qui  a  traité  avec  un  ouvrier 
pour  abattre  deê  arbres,  est  civilement 
respomable  du  dommage  que  cet  ouvrier 
a  causé  dont  l'exécution  de  son  travail, 
par  défaut  de  prévoyance  ou  de  précau- 
tion (^).  (Gode  civil,  art.  158i,  ^  5.) 

(lIPPENS,  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  l'arrondissement  de  Gand,  le 
i9  février  1868,  condamnait  à  une  amende 
de  50  fr.  et  par  corps  aux  frais,  le  nommé 
Boniface  Ysveld,  ouvrier  à  Munte,  du  chef 
d'avoir,  à  Schelderode,  le  7  décembre  1867, 
par  défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution, 


(I)  Voy.,  sur  la  question  :  Sourdat,  TraiU  de  la 
Respontabililét  t.  3,  no  890  ;  Larombière»  Traité  des 
ObUgaliont^  n»  71,  sur  Tart.  i3S4,C.  civ.;  Dalioz, 
v»  Reapontabilité,  n^  64  ;  Jurisprudence  générale^ 
vo  Mesponsabilité,  no  61 1 ,  et  Table  de  vingt-deux  anst 
^^  Hesponteibililét  ti9*  KU  et  s.;  Paris, eass.,  S5  mars 
18îi(Pof.,  1824,  p.  533);  ÎO  août  1847  (Sirey,47, 
1,  855);  10  novembre  1859  ;  17  mai  1865  (Dallos, 


causé  des  blessures  à  Marie-Triphonie  De 
Blir. 

Ge  même  jugement  condamnait,  solidaire- 
ment et  par  corps,  Gharles  Lippens,  cultiva- 
teur à  Scheldewindeke,  comme  civilement 
responsable,  à  payer,  indépendamment  des 
frais,  à  la  partie  civile,  une  somme  prin* 
cipale  de  4,000  francs. 

Ge  jugement  était  motivé  comme  suit  : 

c  Le  tribunal  de  première  instance  séanl 
à  Gand,  province  de  la  Flandre  orientale, 
chambre  correctionnelle,  jugeant  en  premier 
ressort  ; 

c  Yu  les  pièces  de  la  poursuite  iotenlé« 
par  M.  le  procureur  du  roi  à  charge  de  Bo- 
niface Ysveld,  surnommé  d'Hollander,  âgé  de 
46  ans,  ouvrier,  né  et  demeurant  à  Munte,  et 
Gharles  Lippens,  Âgé  de  57  ans,  cultivateur, 
né  à  Oostacker,.  demeurant  à  Scheldewin- 
deke, prévenus,  le  premier,  d'avoir,  à  Schel- 
derode, le  7  décembre  1867,  par  défaut  de 
prévoyance  ou  de  précaution,  causé  des  bles- 
sures à  Harie-Triphonie  De  Blir  ;  le  second, 
comme  civilement  responsable  du  fait  com- 
mis par  le  premier  ; 

•  Ou!  la  plaignante  et  partie  civile  en 
cause,  la  prénommée  Harie-Triphonie  De  Blir, 
âgée  de  22  ans,  vachère  à  Mûnte,  ici  repré- 
sentée par  W  de  Harielaere,  avoué  â  ce  tri- 
bunal, dans  ses  conclusions  tendant  à  l'ad- 
judication d'une  indemnité  de  6,000  francs; 

c  Ouï  les  déclarations  verbales  des  témoins, 
lesquels  ont  préalablement  prêté  le  serment 
voulu  par  la  loi  ; 

c  Oui  encore  la  partie  civile  dans  ses 
moyens  à  l'appui  de  ses  conclusions,  par  l'or- 
gane de  M«  Schollaert,  avocat  ; 

tf  Ouï  en  leurs  moyens  de  défense,  tant 
par  eux-mêmes  que  par  l'organe  de  leur 
conseil  M*  Yerstraeten,  avocat,  le  prévenu 
Ysveld  et  le  cité  comme  civilement  respon- 
sable, Gharles  Lippens  prénommé  ; 

c  Entendu  enfin  dans  ses  réquisitions 
M.  Frédericq,  substitut  du  procureur  du 
roi; 

c  Gonsidérant  que  des  dépositions  des  té- 
moins et  des  débats  il  est  résulté  que  le 


65,  1 ,  375);  24  novembre  1865  (Dalioz,  1867,  p.  459j; 
Douai,  25  juin  1841  ;  Paris,  24  novembre  1843 
(Sirey,42,2,  521)  et  15  avril  1847  (Sirey,  47,  2, 
283);  Lyon,  20  janvier  1863,  et  la  noie;  Bourges, 
23janv.  1867  (DaHox,1867,  p.  197  etia  noie);  Douai, 
25  juin  1841  {Pas.,- 1842,  p,  49  el  la  note);  Paris, 
30  janvier  1864  (Dalioz,  64, 2, 211);  Angers, 27  mai 
1867  (Dalioz,  67,  2,  220)  ;  Orléans,  18  jailtet  1847. 
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7  décembre  dernier,  vers  quatre  heures  de 
Taprès  dîner,  le  prévenu  Boniface  Ysveld 
était  à  Schelderode,  au  hameau  Steenberge, 
occupé,  pour  compte  de  Charles  Lippens,  à 
abattre  un  peuplier  croissant  le  long  de  la 
roaie  provinciale  de  Gand  à  Hundeighem, 
lorsque  arriva  sur  ce  point  Augustin  de  Blir, 
avec  une  charrette  attelée  d*un  âne,  sur  la- 
quelle se  trouvait  assise  sa  fille  Marie-Tri- 
phonie,  figée  de  22  ans,  et  que  juste  au  mo- 
ment où  la  charrette  était  devant  le  susdit 
arbre,  celui-ci  est  tombé  sur  la  charrette; 

c  Considérant  que  la  fille  Marie-Triphonie 
DeBlir  a  été  ainsi  pressée  entre  Tarbre  et  le 
plancher  de  la  charrette,  et  qu'elle  a  été  reti- 
rée de  là  toute  contusionnée  et  dans  un  pi- 
toyable état  ; 

c  Considérant  que  cet  accident  est  impu- 
table au  défaut  de  prévoyance  et  de  précaution 
de  la  part  d'Tsveld,  puisque  lui,  qui  devait 
savoir  qu'au  point  où  étaient  arrivés  les  tra- 
vaux, Tarbre  pouvait  tomber  d*un  instant  à 
Pautre,  D*a  pris  aucune  mesure  pour  éviter 
que  Tarbre  tombfit  sur  la  route  ou  pour  in- 
terdire le  passage,  ou  tout  au  moins  pour 
avertir  les  passants  du  péril; 

c  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  la 
partie  civile  : 

c  Considérant  qu'aux  termes  de  Tari.  1384 
du  code  civil,  les  maîtres  et  les  commettants 
sont  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés  daus  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  les  ont  employés; 

<  Considérant  que  Charles  Lippens,  cité 
comme  civilement  responsable,  avait  acheté 
Tarbre  dont  il  s*agii  dans  la  vente  publique 
tenue  à  la  requête  du  gouvernement  pro- 
vincial, et  qu*il  avait  chargé  Ysveld  de  ra- 
battre; 

c  Considérant  que,  relativement  à  ce  tra- 
vail, Ysveld  doit  être  envisagé  comme  étant 
le  préposé  de  Lippens,  et  que  celui-ci  avait 
le  droit  et  le  devoir  de  surveiller  ce  travail  et 
d'y  diriger  Ysveld  ; 

c  Considérant  que  dans  le  cahier  des 
charges  de  la  vente  prémentionnée  il  avait 
été  stipulé  : 

i  i""  Que  les  arbres  devaient  être  abattus 
de  manière  à  ne  pas  encombrer  la  route; 

«  2<>  Que  Tacbeteur  était  tenu  d'ététer  et 
d'ébrancher  les  arbres  avant  de  les  abattre; 

«  Et  S**  que  Tacbeteur  était  responsable 
de  tout  dommage  causé  à  des  tiers,  comme 
aussi  de  tout  accident  provenant  de  Taba- 
tage; 

t  Considérant  qu'à  ces  conditions,  qui 
avaient  été  irrévocablement  arrêtées  pour 


éviter  des  malheurs,  il  n'a  pas  été  satisfait, 
puisqu'il  est  constant  que  l'arbre  dont  il 
s'agit  n'était  ni  étété  ni  ébranché,  et  qu'au- 
cune mesure  n'avait  été  prise  pour  empêcher 
qu'il  ne  tombât  sur  la  route; 

c  Considérant,  en  outre,  que  Lippens  est 
resté  en  défaut  de  faire  connaître  ces  condi- 
tions à  Ysveld,  et  que  cette  omission  de  sa 
part  constitue  une  faute  qui,  indépendam- 
ment de  ce  qui  a  été  dit,  fait  peser  plus 
lourdement  sur  lui  la  responsabilité  du  délit 
commis  par  Ysveld  ; 

c  Considérant  que,  par  suite  de  l'accideut 
dont  il  est  question,  la  partie  civile,  Marie- 
Triphonie  De  Blir,  a  dû,  jusqu'à  ce  jour,'  être 
soignée  par  un  homme  de  l'art  ;  que  ses  jam- 
bes et  la  partie  inférieure  de-  son  corps  sont 
atteintes  de  paralysie,  et  que  de  la  déclaration 
faite  à  l'audience  par  le  médecin,  il  résulte 
que  probablement  elle  en  mourra  et  que,  si 
elle  échappe,  elle  ne  sera  plus  jamais  comme 
avant  et  ne  pourra  seulement  marcher  qu'à 
Taide  d'un  bâton  ;  ^ 

c  Considérant  que  de  ce  chef  il  revient  à 
la  partie  civile  une  réparation  dont  le  chiffre 
peut  être  équitablement  fixé  à  4,000  fr.; 

f  Parcesmotifs,  etc.,  etc.  » 

Sur  l'appel  de  toutes  les  parties,  Lippens 
prit  devant  la  cour  les  conclusions  sui- 
vantes : 

c  Attendu  qu'il  n'est  aucunementétabli  aux 
débats  que  le  fait  malheureux  serait  attri- 
buable  au  défaut  de  prévoyance  et  de  pru- 
dence de  Boniface  Ysveld  qui,  sachant  que 
l'arbre,  d'après  l'avancement  des  travaux, 
pouvait  à  chaque  instant  tomber,  n'aurait 
pris  aucune  mesure  soit  pour  prévenir  la 
chute  de  l'arbre  sur  la  route,  soit  pour  aver- 
tir les  passants  du  danger  imminent; 

d  Attendu  qu'il  est  au  contraire  établi  : 
i*»  que  la  chute  de  l'arbre  était  loin  d'être 
imminente  ;  2<»  que,  d'après  toutes  les  appa- 
rences, les  travaux  nécessaires  pour  le  faire 
choir  devaient  durer  au  moins  encore  trois 
heures  ;  3^  que  la  chute  prématurée  de  l'ar- 
bre est  exclusivement  attribuable  à  des  cau- 
ses cachées  et  que  nulle  prévoyance  ou  pru- 
dence ne  pouvait  découvrir  ni  prévenir; 

<  Que,  dès  lors,  l'accident  revêt  le  carac- 
tère d'un  cas  fortuit,  qui  n'engendre  aucune 
responsabilité  ; 

1  Attendu  que  les  stipulations  du  cahier 
des  charges  ne  changent  rien  à  ces  déduc- 
tions en  fait;  que  l'administration  de  là  pro- 
vince, en  stipulant,  dans  son  cahier  des 
charges,  que  les  acquéreurs  des  arbres  seront 
responsables  de  tous  dommages  à  résulter  de 
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Tabatage,  même  visà-vîs  des  tiers,  n*a  fait 
autre  chose  que  se  dégager  de  lonle  respon- 
sabilité et  la  reporter  sur  les  acquéreurs; 
qu*il  est  établi  que  la  clause  du  cahier  des 
charges  ordonnani  d'éiéter  et  d'ébrancher  les 
arbres  u'était  pas  de  rigueur  dans  le  cas  ac- 
tuel; 

•c  Attendu  spécialement,  en  ce  qui  con- 
cerne le  sieur  Charles  Lippcns.  que  celui-ci 
ne  peut,  en  aucun  cas,  encourir  aucune  res- 
ponsabilité civile;  en  effet,  Ys?eld  n*esi  nî 
son  domestique,  ni  son  préposé,  dans  le  sens 
légal  du  mot,  mais  bien  un  bûcheron,  un  en- 
trepreneur chargé  à  forfait  et  à  ses  risques 
et  périls  d*un  ouvrage' rentrant  exclusive- 
ment dans. le  cercle  de  sa  profession  connue 
et  avérée  ;  qu*on  ne  peut  reprocher  au  sieur 
Lippens  ni  d*tfvoir  conservé  ou  exercé  une 
surveillance  spéciale  sur  les  travaux  à  exé- 
cuter, ni  d^avoir  choisi  un  entrepreneur  no- 
toirement incapable; 

c  Subsidlairement  : 

c  Attendu  quMI  ressort  des  débats  que  la 
partie  civile  primitive  n*est  pas  exempte  de 
faute,  puisqu'elle  a  pris  la  direction  exclusive 
d*une  charrette,  direction  nouvelle  pourelle, 
à  telles  enseignes  que,  malgré  les  cris  répé- 
tés d*Ysveld,  elle  n'a  pu  se  soustraire  à  un 
danger  que  tout  autre  plus  expérimenté  au- 
rait évi(é; 

c  Que  partant  il  y  aurait  faute  commune, 
et  partant  moindre  responsabilité  ; 

c  Plus  subsidiairemeut  : 

€  Attendu  que  la  somme  alloué^  apparaît, 
en  tout  cas,  excessive  ; 

€  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  recevoir 
rappel,  et  y  statuant,  réformer  le  Jugement 
dont  appel; 

t  Renvoyer  le  préveuif  Ysveld  de  toute 
poursuite,  sans  frais; 

c  En  tout  cas,  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
responsabilité  civile  dans  le  chef  du  sieur 
Lippens,  et  le  décharger  des  condamnations 
contre  lui  prououcées; 

•  Condamner  la  partie  civile  aux  frais; 

4  Subsidiairemeut  : 

c  Vu  la  faute  commune,  on  tout  au  moins 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  cause  se 
présente,  réduire  le  chiffre  des  dommages 
alloués.  > 

A  la  suite  de  ces  conclusions,  l'affaire  fut 
longuement  instruite  et,  le  26  mai,  la  cour 
avait  statué  en  ces  termes  : 

c  Qui  M.  le  conseiller  De  Ryckman  en  son 
rapport  ; 

c  Oui  les  témoins  produits  à  l'audience 
en  leur  déposition  ; 


4  Oui  le  prévenu  Tsveld,  la  partie  civile- 
ment responsable,  Lippens,  aiuai  que  leors 
conseils  respectifs,  MM"  Verstraeteo,  iu\e& 
Schollaert  et  Gllquin,  en  leors  moyeos  de 
défense; 

c  Oui  M«  Marcellin  Schollaert,  ponr  la 
partie  civile,  dans  le  développement  de  ses 
conclusions,  ainsi  que  M.  l'avocat  géoéral 
de  Paepe  en  son  réquisitoire  ; 

c  Adoptant  les  motifs  repris  au  jugement 
dont  appel  ;  et  attendu  qu'il  est  consuté  au 
procès  que  Marje-Triphonie  De  Blir,  qai 
s'éiaii  portée  partie  civile  en  cause,  ooocloant 
à  ce  qu'il  lui  fût  adjugé  une  somme  de 
6,000  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts,  est 
décédée  le  11  avril  dernier,  et  qu'elle  a  soc- 
combé  aux  suites  de  l'accident  du  7  décembre 
i867,  causé  par  un  défaut  absolu  de  pré- 
voyance et  de  précaution  de  la  part  du  pré- 
venu Boni  face  Ysveld  ; 

c  Attendu  qu'il  y  aurait  lieu  conséqoem- 
ment  de  déclarer  celui-ci  coupable  d'homicide 
involontaire  et  de  lui  faire  application  de  Tar- 
ticle  419  du  code  pénal,  si  le  ministère  po- 
blic  n'avait  limité  lui-même  son  recours  à 
une  simple  déclaration  d'appel  à  minimâ; 

c  Atendu  toutefois  que  la  peine  de  50  fr, 
d'amende  prononcée  par  le  premier  juge  est 
insuffisante,  eu  égard  à  la  gravité  de  l'infrac- 
tion; 

c  Vu,  à  Texception  de  l'art.  AO  do  code 
pénal,  les  dispositions  légales  invoquées  et 
transcrites  dans  le  jugement  a  ([uo  ; 

f  (^nsidéraol,  d'autre  part,  que  les  héri- 
tiers légaux  de  Marie  -  Triphonie  De  Blir 
sont  régulièrement  constitués  et  ont  repris 
rinstance  qui  était  pendante  entre  parties 
devant  la  cour,  par  suite  des  appels  Interjetés 
tant  au  nom  de  la  partie  lésée  que  par  le  sus- 
nommé Boniface  Ysveld  et  par  Charles  Lip- 
pens, cité  comme  civilement  responsable; 

f  Considérant  qu'il  est  dû  à  la  partie  ci- 
vile réparation  de  tous  les  dommages  souf- 
ferts par  Marie-Tripbonie  De  Blir»  depuis  le 
7  décembre  dernier  jusqu'au  jour  de  son  dé- 
cès, ain>i  que  des  frais  funéraires  incombant 
à  sa  succession  ; 

c  Considérant  qu'à  raison  du  préjudice 
que  la  défunte  a  éprouvé  de  tous  chefs,  le 
chiffre  des  dommages-Intérêts  alloué  par  le 
premier  juge  peut  être  équitablemeot  mala- 
tenu,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  tous 
les  motifs  justement  admis  par  le  premier 
juge  comme  base  de  son  évaluation  des  dom- 
mages-intérêts, non-seulement  restent  de- 
bout, mais  que  le  décès  de  la  victime,  pro- 
bable seulement  lors  du  jogement,  mais 
survenu  dfspuiis,  et  résultant  directement  de 
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rinfraciioD,  a  aggra?é  plutAt  la  responsabi- 
lité du  préveDu  et  celle  de  son  commeltaDl; 

c  La  cour  met  au  néant  le  jugement  dont 
appel,  en  ce  qui  concerne  Tapplication  de  la 
peine;  émendant,  condamne  le  prévenu  Bo- 
niface  Tsveld  h  quinze  jours  d'emprisonne- 
ment, et  solidairement  avec  Charles  Lippens 
aux  frais  des  deux  instances  envers  la  partie 
publique,  taxés  à  fr.  26-85;  maintient  la 
durée  de  la  contraioie  par  corps  telle  qu'elle 
a  été  déterminée  par  le  tribunal  correction- 
nel; et  statuant  sur  Taction  civile,  condamne 
les  prénommés  Ysveld  et  Charles  Lippens, 
solidairement  et  par  corps,  au  payemeut 
d'une  somme  de  4,000  fr.  pour  tous  dom- 
mages-intérêts, aux  intérêts  judiciaires  de 
celte  somme  et  aux  dépens  tant  de  première 
instance  que  d*appel  envers  la  partie  civile 
qualitate  quâ,  taxés  à...;  commet  Thuissier 
Claus  pour  Élire  la  sigoiflcation  préalable  à 
Texercice  de  la  contrainte  par  corps.  • 

Pourvoi  par  Lippens,  fondé  sor  la  fausse 
application  et  la  violation  de  Fart.  1584,  §  3, 
du  code  civil. 

L*arrêt  de  la  cour  de  Gand,  disait  le  de- 
mandeur, en  date  du  26  mai  1868,  dont  la 
cassation  est  demandée,  est  conûrmatif  d'un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Gaod  en  daie  du  29  février.  1868,  dont, 
en  ce  qui  concerne  le  demandeur  en  cassa- 
tion, il  adopte  les  motifs  et  confirme  le  dis- 
positif. 

Ce  jugement  a  condamné  le  demandeur 
en  cassation,  entre  autres,  au  payement  d'une 
somme  de  4,000  fr.  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, comme  civilement  responsable,  aux 
termes  de  Part.  4584,  S  5,  du  code  civil,  des 
blessures  par  imprudence  faites,  le  7  décem- 
bre 1867,  à  Marie  De  Blir  par  le  sieur  Boni- 
face  Tsveld,  que  le  jugement  dit  devoir  être 
considéré  comme  le  préposé  du  sieur  Lip- 
pens dans  le  travail  qui  a  occasionné  ces 
blessures. 

La  cassation  de  cet  arrêt  est' demandée 
pour  violation,  fausse  application  et  fausse 
interprétation  de  cet  art.  1384,  §  3. 

H  résulte  des  pièces  du  procès  combinées 
avec  les  conclusions  des  parties  :  1*^  que  le 
sieur  Bo.niface  Ysveld  n'est  ni  l'ouvrier,  ni 
le  domestique  de  Lippens;  2**  que  Boniface 
Ysveld  est  un  bûcheron,  exerçant  exclusive- 
ment ce  métier  depuis  plus  de  vingt-cinq 
ans  et  jouissant  dans  sa  profession  d'une 
réputation  méritée  d'adresse  etde  prudeuce; 
3*  que  le  sieur  Ysveld  avait  entrepris  d'a- 
battre les  arbres  achetés  par  Lippens  moyen- 
nant un  prix  déterminé  par  arbre,  entreprise 


que,  du  reste,  Ysveld  avait  faite  vis-à-vis  des 
autres  personnes  ayant  acquis  des  arbres 
dans  cette  même  vente. 

En  présence  de  ces  faits  incontestablement 
établis,  c'est  à  tort  que  le  juge  a  donné  au 
sieur  Ysveld  la  qualification  de  préposé  du 
sieur  Lippens  et  a  condamné  celui-ci  comme 
commettant  responsable. 

En  effet,  le  rapport  juridique  de  commet- 
tant à  préposé  dépend  de  deux  conditions 
essentielles  :  l**  que  le  préposé  ait  été  volon- 
tairement et  librement  choisi;  2«  que  le 
commettant  ait  le  pouvoir  de  lui  donner  de 
instructions  et  même  des  ordres  sur  la  ma- 
nière  d'accomplir  le  travail  qui  lui  est  confié. 
(Voy.  Sourdat,  Traité  de  la  Responsabilité  ci- 
vUe,  t.  2,  p.  487.) 

Mais  lorsqu'un  particulier  s'adresse  à  un 
artisan  d'une  profession  déterminée,  pour 
faire  exécuter  un  travail  qui  ressort  exclu- 
sivement de  celte  profession,  cet  artisan  n'est 
pas  le  préposé  du  particulier. 

Cela  est  vrai  en  thèse  générale,  et  bien 
plus  encore  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
le  travail  est  exécuté  à  forfait. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ce  par- 
ticulier n'a  pas  le  devoir  de  diriger  ou  de  sur- 
veiller le  travail  ;  il  n'en  a  même  pas  le  droit, 
et  bien  plus  sa  responsabilité  serait  engagée, 
aux  termes  de  Fart.  1383  du  code  civil,  s'il 
s'avisait  de  surveiller  ou  de  diriger  un  tra- 
vail pour  lequel  il  n'a  ni  les  connaissances, 
ni  les  aptitudes  nécessaires. 

Ce  sont  là  des  vérités  juridiques  attestées 
par  la  doctrine  la  plus  saine  et  la  jurispru- 
dence la  plus  consunte. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ÂKBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  consuté 
en  fait  : 

1**  Que  Boniface  Ysveld  avait  été  préposé 
par  le  demandeur  pour  abattre  l'arbre  dont 
il  s'est  agi  ; 

2<'  Que  c'est  dans  l'exécution  de  ce  travail, 
que  le  demandeur  avait  le  droit  et  le  devoir 
de  diriger  et  de  surveiller,  que  ledit  Ysveld 
a,  par  défaut  de  prévoyance  ou  de  précau- 
tion, causé  le  dommage  à  la  réparation  duquel 
le  demandeur  a  été  condamné; 

Attendu  que  ces  circonstances  justifient 
pleinement  en  droit  Tapplicatiou  de  l'ar* 
ticle  1384,  §  3,  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  par  corps  aux  dépens; 
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fixe  à  huit  jours  la  durée  de  la  contraînie 
pour  le  recouvremeui. 

Du  6  juillet  1868.  —  2«  eh.  —  ?ré$.  M.  Pa- 
quel,  présideul.  —  Rapp,  M.  De  Lougé.  — 
ConcL  conf,  M.  Gloqueiie,  avocat  général. 


!•»  FERMIER.  —  Rail  authentique.  —  Obli- 
gations. ^  Tiers  acquéreurs.  ^ 
Droits. 

2«  RAIL.  —  Défaut  de  payement.  —  Termes 
contenus.  —  Résolution. 

V  Les  droits  et  obligations  réciproques  du 
fermier  et  du  tiers  acquéreur  de  l'im- 
meuble loué  sont  exclusivement  réglés 
par 'le  bail  authentique  ou  sous  seing 
privé  ayant  date  certaine ,  passé  avant 
l'acquisition  :  le  fermier  ne  peut  se  pré^ 
valoir^  pour  en  modifier  la  portée^  des 
rapports  établis  entre  lui  et  le  précédent 
propriétaire,  (Code  civif,  art.  1745.) 

2^  La  condition  résolutoire,  expressément 
stipulée  dans  un  bail,  pour  le  cas  où  il  y 
aurait  défaut  de  payement,  au  terme 
marqué,  du  prix  de  location,  est  aceom^ 
plie  et  le  contrat  résolu  par  ce  défaut,  à 
moins  qu'il  ne  provienne  d'un  cas  fortuit, 
d'une  force  minjeure  ou  d'une  cause  étran- 
gère et  non  imputable  au  fermier.  (Code 
civil,  art.  1ii7eti148.) 

(ROWART  et  consorts,  —  C,  LARDOT  ET  CONS.) 

Depuis  un  grand  nombre  d^années,  les  dé- 
fendeurs en  cassation  étaient  les  locataires  de 
la  dame  de  Raimonval. 

Il  était  stipulé  dans  leur  bail,  passé  en 
forme  authentique,  c  que  le  défaut  de  paye- 
ment du  prix  locatif  de  chaque  année,  trois 
mois  au  plus  tard  après  Tépoque  de  son  exi- 
gibilité, emporterait  de  plein  droit  la  résolu- 
tion immédiate  dudit  bail...  ;  » 

c  Que  les  locataires  s'engageaient  à  exécu- 
ter fidèlement  et  ponctuellement  les  condi- 
tions du  bail,  à  peine  de  résiliation  de  plein 
droit,  s'il  plaisait  ainsi  à  la  bailleresse.  » 

Ce  bail  fut  renouvelé  trois  fois,  et  dans 
chacun  des  contrats  successivement  passés 
entre  1&  damed«  Raimonval  et  ses  locataires, 
la  clause  que  nous  venons  de  rappeler  s'est 
trouvée  reproduite;  mais,  nonobstant,  c'est 
l'arrêt  qui  le  dit  en  propres  termes,  les  lo- 
cataires payaient  leurs  fermages  c  quand  ils 
le  voulaient.  > 

La  dame  de  Raimonval  vint  i  mourir,  et, 


à  la  suite  de  son  décès,  les  demandeurs  ache- 
tèrent, sur  recours  public,  le  16  mars  1865, 
les  biens  cédés  en  location  aux  défendeurs. 

Ceux-ci  ne  trouvèrent  plus  dans  les  dou- 
veaux  acquéreurs  la.  tolérance  dont  avait  asé, 
en  leur  faveur,  la  précédente  propriéutire. 
La  stricte  exécution  du  bail  fut  exigée. 

Ce  bail  avait  été  renouvelé  en  dernier  iiea, 
le  6  novembre  1864;  faute  par  les  défen- 
deurs d'avoir  payé  à  l'échéance  le  premier 
terme  dû  en  vertu  de  ce  nouveau  contrat,  il 
leur  fut  intenté  une  action  en  résiliation. 

Le  tribunal  de  Nivelles,  devant  qui  celte 
action  fut  portée,  ordonna  d'abord  une  en- 
quête dont  le  double  objet  fut  :  de  constater, 
d'une  part,  des  ofi'res  infructueuses  de  paye- 
ment de  la  part  des  locataires,  et,  d'autre 
part,  la  connaissance  qu'ils  avaient  de  la 
qualité  de  propriétaires  acquise  aux  demaiD* 
deurs.  A  la  suite  de  ces  enquêtes,  et  par 
jugement  du  2  août  1866,  la  résolution  du 
bail  fut  prononcée. 

Appel  de  ce  jugement  fut  Interjeté  par  les 
locataires,  et  la  cour  de  Rruxelies,  par  arrêt 
du  6  décembre  1866,  réformant  la  décision 
du  tribunal,  leur  donna  gain  de  cause  en  les 
maintenant  dans  les  biens  loués. 

Cet  arrêt  est  reproduit  dans  ce  Reeueil, 
année  1868,  2, 1 56  ;  il  a  été  l'objet  d'un  re- 
cours en  cassation,  à  l'appui  duquel  les  de- 
mandeurs invoquaient  la  violation  des  arti- 
cles 1134,  1139,  1165,  1319,  1321,  1341, 
1728,  n^'S,  1108  du  code  civil. 

Voici  comment  les  demandeurs  exposaient 
leurs  moyens  :  L'arrêt  constate  expressément 
l'existence  de  la  clause  résolutoire  formelle, 
dont  nous  demandions  l'exécution. 

Pour  repousser  l'action,  il  se  fonde  sur  la 
tolérance  qu'avait  montrée  la  dame  de  Rai- 
monval. 

Il  n'argumente  pas  d'un  fait  personnel  aux 
demandeurs,  mais  de  faits  qui  leur  sont 
étrangers,  pour  en  induire  leur  renonciation 
au  bénéfice  de  la  clause. 

Il  y  a  plus  encore,  les  faits  que  Ton  invoque 
ne  se  sont  pas  produits  sous  l'empire  do  bail 
'en  cours  d'exécution,  mais  sous  l'empire  de 
baux  antérieurs. 

Cette  appréciation  de  la  cour,  qui  la  con- 
duit à  refuser  la  force  obligatoire  à  la  mise 
en  demeure  formellement  stipulée  dans  le 
bail  de  1864,  viole  les  art.  1134  el  1139  du 
code  civil. 

Elle  viole  aussi  Fart.  1165,  en  étendant 
aux  demandeurs,  véritables  tiers,  les  effets 
d'une  renonciation  conventionnelle  émanant 
de  l'ancien  propriétaire,  et  portant  sur  des 
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GODventioDS  primitives  auxquelles  les  deman- 
deurs ont  été  étrangers. 

Elle  viole  encore  les  art.  1319,  1321, 
1341  et  1728,  n*»  2,  du  code  civil,  en  dispen- 
sant le  preneur  de  payer  son  loyer,  au  terme 
convenu  dans  un  acte  auibentique,  pour  des 
dérogations,  véritables  conire-lettres  non 
écrites,  résultant  de  faits  qui  se  seraient 
passés  avant  Tacte  et  tendant  à  prouver  con- 
tre ou  outre  le  contenu  audit  acte. 

La  cour  ne  dit  pas  que  la  dame  de  Rai- 
monval  a  modifié  le  contrat;  elle  ne  va  pas 
jusque-là  ;  elle  se  borne  à  déclarer  que,  de- 
vant cette  tolérance,  les  locataires  ont  dû 
être  portés  à  considérer  la  clause  comme 
comminatoire. 

Mais, «à  supposer  qu'il  fallût  reconnaître  le 
consentement  de  cette  dame  à  une  conven- 
tion dérogatoire,  Tarrét  n'aurait  pu  imposer 
cette  convention  aux  demandeurs  sans  vio- 
ler Fart.  1108  du  code  civil,  qui  fait  du  con- 
seniemeni  la  première  condition  essentielle 
des  conventions. 

Dans  un  mémoire  ampliatif,  les  deman- 
deurs revenaient  sur  les  moyens  que  nous 
Venons  d'analyser  en  leur  donnant  de  nou- 
veaux développements. 

Ils  insistaient  d'abord  sur  cette  remarque 
précédemment  faite  que  la  tolérance  qu'avait 
montrée  la  dame  de  Raimonval,  et  sur  la- 
quelle l'arrêt  se  fonde,  s'était  pratiquée  dans 
l'exécution  de  baux  autres  que  celui  en  vertu 
duquel  ils  agissaient. 

Ils  se  demandaient  ensuite  d.*  nouveau  si 
la  tolérance  du  précédent  propriétaire  a  pu 
leur  nuire,  et  pour  motiver  leur  réponse  né- 
gative à  cette  question,  ils  invoquaient  l'ar- 
ticle 1154,  qui  fait  des  conventions  légale- 
ment formées  la  loi  des  parties  ;  ils  soutenaient 
que,  d'après  une  règle  hors  de  controverse, 
le  juge  ne  peut  dispenser  la  partie  en  retard, 
en  face  d'une  condition  résolutoire  expresse 
(art.  1184);  entin,  ils  exposaient  que  le  fait 
du  précédent  propriétaire  ne  peut  lier  les 
acquéreurs,  à  l'égard  d'un  bail  non  encore 
exécuté. 

En  effet,  ce  fait  esi-il  une  dérogation  an- 
ticipée, une  contre-lettre  à  priori  au  bail 
authentique?  Les  contre-lettres  n'ont  d'effet 
(Qu'entre  les  contractants,  qu'elles  soient 
écrites  ou  verbales.  (Yoy.  Larombière,  sur 
l'art.  1321,  n<*  8.}  Est-ce  une  convention  dé- 
rogatoire? Mais  elle  est  purement  verbale  et 
la  preuve  n'en  pourrait  être  reçue  d'après 
l'art.  1341  du  code  civil.  En  tous  cas,  cette 
convention  est  absolument  étrangère  aux 
nouveaux  acquéreurs.  Il  y  a  plus,  les  con- 
ventions n*ont  d'effet  que  sur  ce  qui  en  a  fait 


l'objet,  et  celle  que  l'on  voudrait  invoquer  ne 
s'est  pas  appliquée  au  bail  dont  l'exécution 
est  poursuivie. 

Liai  cour  de  Bruxelles  a  donc  dispensé  le 
locataire  de  payer  à  l'échéance,  malgré  les 
art.  1728,  n<*2,  et  1134  du  code  civil,  et  par 
un  véritable  excès  de  pouvoir. 

Elle  a  imposé  à  des  tiers  une  tolérance 
qu'ils  ignoraient,  dérogeant  mystérieusement 
à  un  contrat  authentique,  et  ne  portant  que 
sur  des  conditions  auxquelles  les  deman- 
deurs n'ont  jamais  participé. 

Pour  justifier  celle  singulière  appréciation 
de  la  loi  et  du  contrat,  la  cour  de  Bruxelles 
ne  songe  pas  même  à  déclarer  que  les  parties 
se  sont  entendues  pour  rendre  simplement 
comminatoire  ou  pour  abroger  la  clause  ré- 
soluioire.  Il  n'est  pas  question,  dans  son  ar- 
rêt, des  demandeurs,  de  leur  volonté,  de  leurs 
actes.  On  ne  veut  voir  que  les  seuls  défen- 
deurs; et,  en  présence  d'uneclause  formelle, 
on  les  dispense  de  la  peine  applicable  au  dé- 
faut de  payement,  parce  que,  à  tort  ou  à 
raison,  iU  ont  cru  que  la  clause  était  commi- 
natoire. 

Les  demandeurs  auraient  dû  signifier,  dit 
l'arrêt,  qu'ils  exigeaient  la  stricte  exécution 
du  contrai;  mais  la  cour  oublie  que  les  de- 
mandeurs n'ont  pu  ni  dû  savoir  que  le  pro- 
priétaire antérieur,  dans  d'autres  baux  plus 
anciens,  usait  d'une  tolérance  contraire  aux 
écrits;  qu'il  s'agit  d'un  nouveau  bail  consenti 
avant  la  vente,  mais  qui  n'a  pris  cours  que 
postérieurement. 

Les  demandeurs  faisaient  observer,  en  ter- 
minant, qu'ils  ne  sont  ni  les  héritiers,  ni  les 
ayants  cause  de  la  dame  de  Raimonval  ; 
qu'ils  ne  sont  que  de  simples  successeurs  à 
titre  particulier  et  de  véritables  tiers  dans  le 
sens  de  Tari.  1321  (voy.  Larombière,  arti-  ' 
cle  1321),  à  l'égard  des  faits  qu'on  leur 
opposait.  Le  bail  authentique  des  biens  ven- 
dus est  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  1743, 
la  loi  unique  de  l'acquéreur. 

R^onse.  —  Après  s'être  livrés  à  quelques 
considérations  sur  la  moralité  de  la  cause, 
les  défendeurs  s'exprimaient  ainsi  : 

L'arrêt  attaqué  rappelle  la  disposition  du 
bail  qui  formait  la  base  unique  de  l'action. 

Les  défendeurs  soutiennentque  la  première 
condition  iudispensable  pour  que  cette  dispo- 
sition pût  être  invoquée,  était  que  l'inexécu- 
lioa  des  obligations  du  fermier  fût  le  résultat 
d'une  faute  qui  lui  fût  imputable. 

D  ne  pouvait  suffire  du  simple  fait  que  le 
fermage  n'aurait  pas  été  payé  au  jour  ùxé,  si 
ce  retard  était  dû  à  des  circonstances  ea^lu* 
tivr^i  de  toute  faute  du  fermer. 
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Il  ne  8*agit  pas  même,  dans  la  proposition 
qui  vient  d*éire  foripulée,  de  la  controverse 
soulevée  sur  le  point  de  savoir  si  les  clauses 
résolutoires  expresses  sont  ou  non  commi- 
natoires. Qu'elles  soient  comminatoires  ou  de 
rigueur,  encore  faùt-ii  quVIIes  soient  appli- 
cables au  fait  que  Ton  préseule  comme  de- 
vant en  permettre  Pinvocaiion. 

Or,  la  clause  dont  les  demandeurs  récla- 
maient le  bénéflce  éiait-elle  applicab  e  en 
l'absence  d'une  faute  du  fermier? 

La  négative  parati  évidente  :  la  disposition 
rappelée  par  Parrét  attaqué  n'a  pas  pour 
objet  la  stipulation  d*une  cond\\\on  casnelle, 
indépendante  de  la  volonté  des  parties,  mais 
dont  Tavénemeut  est  le  résultat  d'unevo- 
lonté  agissant  dans  des  circonsiauces  telles, 
que  Pou  puisse  la  considérer  comme  exclu- 
sive de  la  diligence  que  tout  débiteur  doit 
apporter  à  rexécuiion  de  ses  obligations. 
C'est,  traduite  en  termes  exprès,  la  clause 
résolutoire  tacite  sous-entendue  dans  tous 
les  contrats. 

En  supposant  qu'elle  dilt  avoir  un  carac- 
tère plus  rigoureux,  encore  suppose-t-elle 
le  même  élément  de  fait  :  rinexéruiion  vo- 
lontaire, imputable  à  la  partie,  des  obligations 
librement  contractées 

L'arrêt  attaqué,  interprétant  souveraine- 
nient  sur  ce  point  la  stipulation  invoquée, 
dit  expressément  que  c  le  retard  ne  peut 
donner  Jieu  à  l'application  de  1»  danse  pénale 
invoquée,  i  Or,  h  clause  pénale  suppose  né- 
cessairement, pour  son  application,  la  faute  du 
débiteur  :  les  art.  1i28,  1229,  1230  et  1232 
du  code  civil  le  prouvent  à  révidcnce.  Il  est 
donc  certain  que,  soit  comme  clause  de  rési- 
liation expresse  pour  inexécuiion  des  obli- 
'  galions  prises,  soit  comme  clause  pénale,  il 
fallait  avant  tout  que  le  retard  dans  le  paye- 
ment des  fermages  pût  constituer  une  faute 
de  la  part  des  débiteurs.  L>ès  lors  le  procès 
se  résolvait  en  une  question  de  fait  et  d'ap- 
préciation que  l'arrêt  résout  dans  les  termes 
les  moins  équivoques  :  c  Attendu,  dit-il,  que 
rensembledes  faits  et  circonstances  cidtvssus 
rappelés  démontre  que  si,  après  le  décès  de 
la  bailleresse,  les  locataires  n'ont  pas  acquitté 
leurs  fermages  aux  époques  fixées  parle  bail, 
ce  retard  ne  peut  leur  être  imputé  à  faute,  ni 
donner  lieu  à  l'application  de  ta  clause  pénale 
invoquée  contre  eux,  i 

Est-ce  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  vu 
dans  lensemble  des  faiis  et  circonstances  la 
preuve  qu'aucune  faute  n'était  imputable  aux 
défendeurs?  Le  pourvoi  vous  soumettrait  en 
Valu  cette  question. 

La  cour  relève  rexisieoce  de  baux  ani^^- 


rieurs,  la  similitude  des  clauses,  rexécution 
qui  leur  a  été  constamment  donnée,  la  etr- 
constance  que  des  facilités  de  payement  avaient 
été  accordées  par  le  propriétaire,  la  croyance 
dans  laquelle  les  fermiers  devaient  être,  le  con- 
sentement tacite  des  acquéreurs  à  continuer  ces 
facilités  résultant  du  silence  gardé  par  eox, 
le  payement  fait  sur  la  première  réclamation, 
les  tentatives  faites  même  antérieurement  pour 
payer,  les  recherches  inutiles  tentées  par  plu- 
sieurs des  défendeurs  pour  savoir  o6  ei  i 
qui  ils  devaient  |>ayer,  enfin  leur  volonté 
manifeste  de  s'exécuter,  résultant  encore  des 
remboursements  effectués  par  eux  des  fer- 
mages avancés. 

Le  juge  a  le  droit,  quand  on  lui  deioaDde 
d'appliquer  une  clause  pénale,  4e  rechercher 
si  le  retard  n'est  pas  dû  soit  à  des  circoo- 
stances  qui  ont  dô,  d'après  lut,  nécessaire- 
ment y  amener  le  débiteur,  soit  à  ans  errear 
commise  avec  une  parfaite  bonne  foi. 

Le  pourvoi  prétend  à  tort  que  la  concla- 
sion  tirée,  par  l'arrêt  attaqué,  de  toutes  ces 
circonstances  a  été  :  1""  que  les  demandeurs 
se  trouveraient  liés  par  l'acre  de  leur  prédé- 
ccNScur;  2"  qu'il  y  aurait  eu  dérogation  tacite 
au  bail. 

L'arrêt  ne  dit  rien  de  semblable  :  il  re- 
cherche simplement  si,  en  présence  de  tous 
ces  faits,  les  fermiers  ont  apporté  dans  l'exé- 
cution de  leurs  obligations  la  diligence  qui 
Obi  la  mesure  de  ce  que  la  loi  exige,  pour  qoe 
le  débiteur  soit  à  VaM  de  toute  imputation  de 
faute  :  la  diligence  de  bon  père  de  famille. 

L'arrêt  se  serait  trompé  dans  cette  appré- 
ciation, qu'il  serait  à  l'abri  de  tout  reproche; 
il  n'a  donc  pas  violé  les  an.  1154  et  1159; 
il  n'a  pas  décidé  que  les  conventions  ne  font 
pas  loi  entre  parties,  ou  que  les  mises  en  de- 
meure ne  peuvent  pas  résulter  d'une  stipo- 
laiion  formelle  de  l'acte. 

Il  ne  s'agit  pas  davantage  de  Fart.  1165 
du  code  civil  :  l'arrêt  ne  déclare  pas  que  les 
conventions  faites  par  la  dame  de  Raimonval 
obligent  les  tiers. 

Les  faits  posés  par  celte  dame  et  par  les 
demandeurs  ne  sont  invoqués  qu'aux  fins 
d'établir  dans  quelles  circonstances  de  fait 
s'est  présenté  le  retard  invoqué,  et  nuyement 
comme  engendrant  des  droits  pour  les  dé- 
fendeurs. 

Supposons  même  pour  un  instant  que  ces 
faits  personnels  à  la  dame  de  Raimonval  et 
aux  demandeurs  soient  les  seuls  invoqués 
par  Tarrét.  Il  reste  certain,  d'une  part,  que 
les  acquéreurs  étaient  réellement  les  repré- 
sentants de  la  dame  de  Raimonval,  quant  an 
bail  signé  par  elle.  L'acquéreur  peot  n'être 
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qi]*iiD  tien  aussi  longtemps  qu*uD  bail  ayant 
date  certaine  n*esi  pas  produit  :  mais,  ce  bail 
eiisiant,  Tarquéreur  devient  Payant  cause  de 
son  vendeur. 

D'autre  part,  Parrét  attaqué,  en  relevant 
c  que  si  les  représentants  de  la  propriétaire 
eniendaient  se  montrer  plus  eiigeants  que 
celle-ci  et  tenir  à  la  stricte  exécution  du  bail, 
ils  devaient  au  moins  en  avertir  les  loca- 
taires, »  consuie  implicitement  que  les  de- 
oiandeurs  connaissaient  les  facilités  accor- 
dées par  leur  auteur  et  qu*ils  ont  entendu 
tacitement  les  continuer  :  en  effet,  il  est  im- 
possible d*avertir  les  locataires  d'une  modî- 
flcation  de  conduite,  si  l'on  n'est  pas  au 
courant  de  la  pratique  antérieure,  et  dire  que 
les  acquéreurs  devaient  au  moins  avertir  les 
défendeurs,  c'est  constater  qu'ils  connais- 
saient l'étal  de  choses  aiftérieur,  que  c'est  en 
présence  de  cet  état  de  cbo>es  qu'ils  ont 
acheté  et  qu'Us  ont  dû  prévoir  u  qui  allait  ar- 
river. 

Le  juge,  appréciant  l'accusation  de  faute 
dirigéecontre  les  défendeurs,  induit  des  faits 
que  les  demandeurs  ont  dû  savoir  que,  dans 
le*  conditiom  où  iU  achetaient^  leurs  fermiers 
futurs,  àmoin$  d'une  explication  de  leur  part, 
seraient  nécessairement  amenés  à  agir 
comme  ils  l'ont  fait. 

Mais  sans  insister  sur  cette  partie  de  l'ar- 
rêt attaqué,  il  est  permis  de  rappeler  en  ré- 
sumé que  c'est  par  l'application  d'une  com- 
binaison de  faits  qui  échappe  évidemment  à 
toute  censure;  que  cet  arrêt  constate  l'ab- 
sence de  réiément  de  faute  indispensable  à 
l'application  de  toute  clai^se  pénale. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
k  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  puisé  dans  la  violation  des  arti* 
des  1134,  1139,  1165.  1319,  1321,  1341, 
i728,  n«  2,  et  1108  du  code  civil  : 

Attendu  que  le  bail,  passé  en  forme  au- 
ihentique,  dont  les  demandeurs  poursuivent 
la  résolution,  porte  en  termes  exprès  que  le 
défont  de  payement  du  prix  locatif  de  cha- 
que année,  trois  mois  au  plus  tard  après 
l'époque  de  son  exigibilité,  emportera  de 
plein  droit  la  résolution  dudit  bail  ; 

Attendu  que  c'est  sur  celte  disposition 
conventionnelle,  reproduite  par  l'arrêt  aita- 
qué,que  les  demandeurs,  devenus  acquéreurs 
^  titre  particulier  des  biens  loués,  ont  fondé 
leur  action; 

Attendu  que  ledit  arrêt  repousse  l'appli- 
catioo  de  ladite  clausct  tout  en  recoupaissant 


cependant  que  les  défendeurs  ont  apporté, 
dans  le  payement  des  fermages,  le  retard 
auquel  est  attachée  la  résolution  ; 

Attendu  que  pour  justifier  cette  décision 
en  opposition  directe  avec  le  texte  du  contrat, 
la  cour  d'appel  ne  s'appuie  pas  sur  l'inter- 
préialion  de  la  clause  invoquée  ;  qu'en  énon- 
çant expressément  que  la  bailleresse  était  en 
droit  d'en  exiger  la  stricte  exécution,  elle 
indique  clairement  que  les  parties  avaient 
entendu  y  attacher  un  sens  rigoureux  ; 

Qu'elle  se  base  exclusivement  sur  un  en- 
semble de  faits  qui  démontrent,  d'après  elle, 
que  si,  après  le  décès  de  la  bailleresse,  les 
locataires  n'ont  pas  acquitté  les  fermages 
aux  époques  fixées  par  le  bail,  ce  retard  ne 
peut  leur  être  imputé  à  faute; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1743  du 
code  civil,  une  convention  en  forme  authen* 
tique  ou  ayant  date  certaine  peut  seule  être 
opposée  à  l'acquéreur  de  la  chose  louée;  que 
cette  disposition  de  la  loi  a  maintenu  la  force 
obligatoire  de  la  stipulation  sur  laquelle  la 
partie  demanderesse  s^est  fondée,  et  que  les 
défendeurs  n'auraient  pu  se  soustraire  à  son 
exécution  qu'en  prouvant,  ce  que  ne  dit  pas 
l'arrêt  attaqué,  qu'ils  se  sont  trouvés  dans 
un  des  cas  de  justificaUon  prévus  •  par  les 
art.  1147 et  1148 du  code  civil; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant 
l'application  de  cette  clause  par  les  motifs 
susrappelés,  la  cour  d'appel  a  méconnu  la 
loi  du  contrat  et  expressément  contrevenu  à 
l'art.  1134  du  code  civil; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  de  Bruxelles  le  6  décembre 
1867;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé  ;  renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Liège  pour  être  sutué  sur  l'appel  de 
Rowart  et  consorts;  condamne  les  défendeurs 
aux  dépens. 

Du  13  août  1868.—  fcb.—  Pré$.  M.  De- 
facqz,  premier  président.  —  Rapp.  M.  Bayet. 
-  Cancl.  conf.  M.  Leclercq,  procureur  géné- 
ral. —  PL  MM.  Orts  et  Louis  Leclercq. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  RE- 
CONNUES. —  Perso»rb  civile.  —  Obli- 
gations. —  Condamnation  personnelle 
des  administrateurs. 

Lorsque  tes  administrai eur s  légauac  d'une 
société  de  secours  mutuels  reconnue  onê 
été  assignés  pour  l'exécution  d'une  obli-i 
galion  contractée  qualiute  qui,  la  condam-* 
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nation,  s'il  y  a  lieu,  doit  être  prononcée  à 
charge  de  la  sopiélé,  personne  civile,  et 
nullement  à  charge  des  administrateurs 
personnellement.  (Loi  du  3  avril  1851, 
art.  i  et  3  ;  arrêté  royal  du  23  avril  1860.) 

(le  procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation, DANS  l'intérêt  de  LA  LOI.) 

ARR^T. 

LA  COUR;  —  Vu  le  réquisitoire  dont  la 
leueur  suit  : 

c  A  la  courdecassatîoD. 

<  Le  procureur  général  croit  devoir  défé- 
rer à  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  dans 
rintérét  de  la  loi,  un  jugement  rendu  le 
25  avril  1867  par  le  juge  de  paii  du  premier 
canton  de  la  ville  de  Bruxelles,  dans  les  cir- 
constances suivantes  ; 

t  Un  arrêté  royal  du  23  avril  4860  (Mo- 
niteur, 28  avril  1860,  nM  19),  rendu  en  exé- 
cution de  la  loi  du  3  avril  1851,  a  reconnu  la 
société  de  secours  mutuels  dite  de  Saint-Mi- 
chel, formée  entre  les  ouvriers  mécaniciens 
de  la  ville  de  Bruxelles  et  de  ses  faubourgs; 

•  Aux  termes  de  Tart.  39,nM0,  des  sta- 
tuts, la  société  peut  prononcer  Pexclusion 
des  membres  qui,  par  leur  conduite,  se  se- 
>  raient  rendus  indignes  d*en  faire  partie; 

c  Aux  termes  des  art.  58  et  60,  ils  n*ont 
pas  droit  au  secours  dus  en  cas  de  maladie, 
s'ils  ne  se  sont  fait  traiter  par  le  médecin  de 
la  société  ou  par  le  médecin  qu'il  lui  désigne, 
quand  la  maladie  n'entre  pas  dans  sa  spécia- 
lité. C'est  l'application  de  ces  dispositions  à 
un  membre  de  la  société,  qui  a  donné  lieu  au 
jugement  dénoncé; 

c  Ce  membre,  exclu  de  la  sociéié  et  n'ayant 
pu  obtenir  le  payement  des  secours  auxquels 
il  prétendait  avoir  droit,  a  fait  assigner  de- 
vant le  juge  de  paix  le  sieur  Walsdorff,  en 
qualité  de  président,  et  les  sieurs  Vander 
Fiasse  et  Bonche,  en  qualité,  l'un  de  secré- 
taire, l'autre  de  trésorier,  pour  se  voir  con- 
damner solidairement  à  lui  payer  la  somme 
de  60  fr.  à  lui  dus  par  la  société  susdite  et 
aux  dépens; 

f  Les  défendeurs  ont  conclu  à  ce  qu'il  fût 
débouté  de  sa  demande  et  condamné  à  payer 
à  la  société  défenderesse,  à  litre  d'indemnité 
pour  démarches  et  pertes  de  temps,  la  somme 
de  50  fr.; 

c  Prononçant  sur  ces  conclusions,  le  juge 
de  paix  reconnaît  que  l'exclusion  du  deman- 
deur est  régulière,  mais  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif;  que  le  demandeur  a  été  malade 
auparayant  peodant  Yingt*huit  jours  et  qu'il 


avait  droit  à  un  secours  de  fr.  1-50  par  jour, 
soit  42  fr^;  que  ce  secours  ne  peut  loi  être 
refusé  pour  refus  de  se  laisser  miter  par  le 
médecin  spécial  que  lui  aurait  désigné  le 
iriédecin  de  la  société,  parce  que  ce  refus 
n'est  pas  établi; 

c  Après  ces  considérations  qaifonneai 
les  motifs  de  ce  jugement,  le  juge  dé  paix, i« 
lieu  de  condamner  la  société  en  canse  par 
les  membres  de  son  administratioB  en  celle 
qualité  et  du  chef  d'une  créance  reeonoae  i 
sa  charge,  condamne  solidaireraeni  et  par 
conséquent  personnellement  ces  trois  men- 
bres  à  payer  cette  créance  au  demandeir 
avec  les  dépens  ; 

4  En  jugeant  ainsi,  il  a  expressément  coa- 
trevenu  aux  art.  1  et  3  de  la  loi  do  3  avril 
1851; 

c  Suivant  ces  articles,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  légalement  reconnues  joai§- 
sent  de  la  personniûcatlon  civile; 

c  En  conséquence,  les  obligations  contrac- 
tées par  elles  dans  les  limites  de  lear  insti- 
tution sont  à  la  charge  de  la  personne  civile 
créée  par  l'arrêté  royal  de  reconnaissance,  et 
non  de  la  personne  de  leurs  membres  ou  des 
membres  de  leur  administration  ; 

t  Les  actions  dirigées  contre  cevx-eî,e& 
cette  qualité  et  du  chef  de  ces  obligaiiona,  sont 
intentées  à  la  personne  civile  de  la  société ei 
non  à  leurs  personnes  ; 

«  Les  jugements  qui  prononceoi  sor  ces 
actions  doivent  être  rendus  pour  oq  coaire 
l'une  et  non  pour  ou  contre  les  autres; 

c  Procéder  autrement,  prononcer  sar  des 
actions  de  ce  genre  en  condamnaoi  persoa- 
nellement  Jes  membres  des  admloistniiioas 
mis  en  cause  à  ce  titre  et  du  chef  des  obUgi- 
tions  sociales,  mettre  ces  obligatioiis  à  kcr 
charge,  au  lieu  de  les  mettre  à  charge  de  h 
société,  c'est  méconnaître  l'eut  de  choses 
créé  par  les  arrêtés  royaux  de  reconualssattcc, 
et  par  conséquent  contrevenir  à  la  loi  qui 
le  consacre  ; 

c  C'est  ce  qu'a  fait  le  juge  de  paix  do  pre- 
mier canton  de  Bruxelles  par  le  jugemeat 
du  25  avril  1867,  rendu  en  cause  :  De  Broa- 
iver  contre  Walsdorff,  Vander  Plasse  et 
Bonche; 

c  Ils  étaient  en  cause  en  qualitédeoieiiibrei 
de  l'administration  de.  la  société  de  secoan 
mutuels  de  Saint-Michel  légalemeot  recon- 
nue, du  chef  d'obligations  à  sa  char^  et  par 
conséquent  comme  représentants  de  cette 
société;  la  personne  civile  de  celle-ci,  seule 
véritable  défenderesse  à  l'action,  pouvait 
seule  aussi  être  condamnée  ;  le  jugemeat  sar 
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]*actîoD  De  pouvait  élre.reDda  qu'entre  elle  et 
le  demandeur,  et  au  lieu  de  Télre  ainsi,  il 
Test  entre  lui  et  la  personne  des  administra- 
teurs de  la  société,  qu*il  condamne  personnel- 
lement en  mettant  à  leur  charge  solidaire, 
avec  les  dépens  de  raction,  les  obligations 
objets  de  la  demande  ; 

c  Par  ces  considérations,  le  procureur  gé- 
néral requiert  quMl  plaise  à  la  cour  casser, 
dans  rintérét  de  la  loi,  le  jugement  précité  ; 
ordonner  que  Tarrét  d'annulation  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  justice  de  paix  du 
premier  canton  de  firuxelles,  et  que  mention 
en  sera  fait  en  marge  du  jugement  annulé. 

4  Fait  au  parquet,  le  1'' juin  4868. 

c  Le  procureur  général, 

c  (Signé)  M.-N.-J.  Lecleecq.  » 

Par  les  motifs  éconcés  en  ce  réquisitoire, 
casse  et  annule,  dans  Tintérét  de  la  loi,  le 
jugement  rendu  le  25  avril  1867  par  la  jus- 
tice de  paix  du  premier  canton  de  la  ville  de 
Bruxelles,  en  cause  de  De  Brouwer  contre 
Walsdorffet consorts;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite 
justice  de  paix,  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  du  jugement  annulé. 

Du  18  juin  1868.  —  1"  ch.  —  Prés.  M.  De- 
facqz,  premier  président.  —  Rapp,  M.  Bayet. 
—  ConcL  conf,  M.  Leclercq,  procureur  gé- 
néral. 


CONCOURS  D'INFRACTIONS  PAR  DES 
FAITS  SUCCESSIFS  ET  DISTINCTS.  — 
Combats  be  coqs.  —  Cumul  des  peines. 

Le  fait  de  soumetlre,  successivement  et  à 
des  reprises  différentes, dis-^huit  couples 
de  coqs  d  des  combats  et  à  des  tortures 
dans  des  jeus  ou  spectacles  publics,  coU'- 
stitue  un  concours  de  plusieurs  inf^ac^ 
tions  donnant  lieu  au  cumul  des  peines  (*). 
(Code  pénal,  art.  58  et  S61,  d""  6.) 

(tHOELEN,  —  c.  LE  ministère  PUBLIC.) 

Dix-neuf  procès-verbaux  ont  été  dressés, 
le  23  mars  1868,  à  charge  du  nommé  Henri 
Thoelen,  charpentier,  domicilié  à  Curange, 
arrondissement  de  Hasselt,  pour  avoir,  ledit 
jour,  à  Hasselt,  dans  des  combats,  jeux  ou 
spectacles  publics, soumis  successivement, et 
à  dix-neuf  reprises  différentes,  des  animaux 
à  des  tortures. 

(i)  Voy.  Nypels,  Code  péntU  inUrfitété  au  point 
de  VM  de  la  praiipUy  1867,  p.  108  et  auiv. 


Assigné  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Hasselt,  par  exploit  du  9  avril  4868,  du 
chef  de  la  première  coniraveniîon,  commise 
à  neuf  heures  trois  quarts  du  matin,  Henri 
Thoelen  fut  condamné,  par  jugement  rendu 
le  11  avril,  à  une  amende  de  15  fr.  et,  en  cas 
de  non-payement  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  un  emprisonnement  de  trois  jours. 

Assigné  de  nouveau,  par  exploit  du  20  avril 
suivant,  devant  le  même  tribunal  de  police, 
du  chef  d'avoir,  à  Hasselt,  le  23  mars  1868, 
à  dix-huit  reprises  différentes,  dans  des  com- 
bats» jeux  ou  spectacles  publics,^  soumis  des 
animaux  à  des  tortures,  Henri  Thoelen  fut 
renvoyé  des  fins  des  poursuites  par  jugement 
rendu  le  23  avril. 

Le  l**  mai,  le  procureur  du  roLde  Hasselt 
interjeta  appel  de  ce  jugement.  Le  22,  le 
tribunal  de  ce  siège  procéda  à  Tiustruction  de 
la  cause.  Plusieurs  témoins  furent  entendus 
et,le5  juin,  il  rendit  le  jugemeut attaqué, par 
lequel,  réformant  le  jugement  dont  était  ap- 
pel, il  condamnait  le  prévenu  à  autant  de 
peines  qu'il  y  avait  de  contraventions  con- 
statées. 

Le  condamné  Henri  Thoelen  s*est  pourvu 
en  cassation  contre  ce  jugement  psfr  déclara- 
tion faite  au  greffe  du  tribunal  de  Hasselt  le 
8  juin,  et  ainsi  dans  les  délais  de  la  loi. 

Ce  recours  était  fondé  sur  la  fausse  appli- 
cation de  Tart.  58  du  code  pénal  et  sur  tous 
autres  moyens  que  le  demandeur  se  réser* 
vait  de  faire  valoir  ultérieurement. 

De  son  côté,  M.  Jansseus,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi  à  Hasselt,  soumettait  à  la  cour 
les  considérations  suivantes  : 

c  Le  11  mars  1868,  des  circulaires  furent 
envoyées  à  tous  les  amateurs  de  combats  de 
coqs  de  la  province  de  Limbourg,  pour  leur 
faire  savoir  qu'un  grand  concours  aurait  lieu 
le  23  mars  suivant  chez  le  sieur  H.  Jans,  ca- 
baretier  à  Hasselt. 

<  Au  jour  indiqué,  le  concours  eut  effecti- 
vement lieu,  mais  trois  ou  quatre  combats 
seulement  furent  engagés  ;  les  procès- ver- 
baux dressés  par  la  police  locale  gênaient  les 
organisateurs,  et  ils  Imaginèrent  pour  le  len- 
demain tout  un  système  qui  devait,  selon  eux, 
leur  permettre  d'éluder  impunément  la  loi. 

c  Par  bail,  dûment  enregistré,  la  cour  de 
Testaminet  le  Trap-Af  fut  louée  pour  vingt- 
quatre  heures  au  nommé  Henri  Thoelen,  de 
Curange,  et  le  lendemain,  23,  les  coqs  de  dif- 
férents amateurs  lui  furent  prétenduement 
cédés  ou  prêtés. 

«  Le  lendemain  k  neuf  heures,  le  concours 
recommença  et  à  chaque  combat  le  prévenu 
Thoelen  plaçait  lui-même  les  deux  coqs  en 
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présence.  A  chaque  combat  aussi ,  la  police 
locale  dressait  procès- verbal,  en  ayant  soin 
de  le  prévenir  chaque  fois  et  de  lui  demander 
si  les  coqs  lui  appartenaient. 

c  Evidemment,  Thoeleu  n*était  qu*un 
homme  de  paille,  mais  il  était  aussi  le  seul 
contrevenant. 

c  Dix- neur  procès-verbaux  furent  dressés 
à  charge  de  Thoelen.  L*o(Ocler  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police  de 
Hasselt  poursuivit  d'abord  Tboelen  du  chef 
d*uqe  seule  contravention  à  Fart.  561,  n**  6, 
du  code  pénal,  espérant  que  les  débats  feraient 
connaître  les  autres  contrevenants. 

c  Par  jugement  en  date  du  11  avril  1868, 
Thoelen  fut  condamné  à  une  amende  de 
15  fr.  • 

c  L'instruction  ayant  laissé  Taffaire  dans 
le  même  état,  Thoelen  fut  de  nouveau  pour- 
suivi du  chef  des  dix-huit  auires  contraven- 
tions. Par  jugement  en  date  du  23  avril  1868, 
Thoelen  fut  acquitté. 

c  Le  1*'  mai,  appel  de  ce  jugement  fut  in- 
terjeté par  le  procureur  du  roi.  Le  5  juin, 
intervint  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Basselt,  juge  d*appel,  condamnant 
Thoelen  à  dix-huit  amendes  de  10  fr.,  du 
chef  de$  dix-huit  contraventions  par  lui  com- 
mises. 

c  Le  8  juin,  Thoelen  s'est  pourvu  en  cas- 
sation, en  se  fondant  sur  la  fausse  application 
de  Part.  58  du  code  pénal. 

t  Le  juge  d*appel  ayant  déclaré  c  qu'il  est 
c  resté  établi  que,  le  23  mars  dernier,  au 
c  cabaret  du  Trap-Af,  à  Hasselt,  le  prévenu 
c  a  soumis,  à  dix-huit  reprises  différentes, 
c  des  coqs  à  des  tortures,  dans  des  combats, 
c  jeux  on  spectacles  auxquels  le  public  éuit 
«  admis,  i  il  ne  nous  reste  plus  qu*à  exa- 
miner si  le  pourvoi  formé  par  le  prévenu  est 
fondé. 

c  Lesiiuestions  à  examiner  sout  les  sui- 
vantes : 

c  l""  £u  portant  Part.  561,  n«  6,  le  légis- 
lateur a-t-il  voulu  interdire  les  combats,  jeux 
ou  spectacles  publics  d'auimaux  se  tortu- 
rant, ou  bien  a-t-il  voulu  punir  ceux  qui 
soumettent  publiquement  des  animaux  k 
des  tortures  dans  des  spectacles,  jeux  ou 
combats? 

c  2^  Le  fait  de  soumettre,  à  différentes 
reprises,  des  coqs  à  des  tortures  dans  des 
combats  publics,  consiitue-t-il  une  seule  in- 
fraction à  la  loi  pénale  ou  plusieurs  coutra- 
ventions  :  en  d'autres  termes,  est-ce  Tart.  58 
ou  Fart.  65  du  code  pénal  qu'il  faut  appliquer? 

c  1«  La  première  question  ne  parait  pas 


jouteuse  et,  pour  la  rendre,  il  saQIt  de  lire 
attentivement  Fart.  561,  n*  6,  du  code  péoaL 
Certes,  c'est  bien  dans  Fintérét  de  la  moralité 
que  cette  disposition  a  été  portée;  c'est  bien 
pour  proscrire  les  combats,  jeux  on  specta- 
cles publics  dans  lesquels  on  soumet  les 
animaux  à  des  tortures;  mais  ceux  qu'oD  a 
voulu  atteindre,  ce  sont  les  auteurs  réels  de 
ces  combats,  jeux  ou  spectacles  publics;  ee 
sont  ceux  qui  placent  les  animaux  en  pré- 
sence et  qui  sont  les  auteurs  directs  des  bles- 
sures; ce  sont  ceux  enûn  qui  prennent  paît 
au  combat  ou  au  spectacle  en  y  exposant 
leurs  animaux,  et  non  pas  ceux  qui  orgmi- 
sent  le  combat  ou  spectacle  et  qui  lui  donneot 
la  publicité. 

c  Gela  résulte  non -seulement  du  texte  de 
Fart.  561,  n*>  6,  mais  encore  des  discassioDS 
qui  ont  eu  lieu  au  sénat  sur  cette  disposition 
{Ann.  pari.,  1865-1866,  sénat,  p.  568).  SI, 
du  reste,  le  législateur  avait  voulu  uoiqae- 
ment  proscrire  les  spectacles,  jeux  ou  com- 
bats, les  organisateurs  de  ces  spectacles, 
jeux  ou  coiilbais  auraient  dû  être  atteints  par 
la  loi  pénale,  et,  dans  l'espèce  qui  nous  oc- 
cupe, Jans,  le  signataire  des  bulletins  de 
eotivocatinn  et  le  proprit^taire  de  L'estaminet, 
aurait  dû  être  puni.  C'est  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  soutenir  en  présence  des  discussions 
législatives.  Le  législateur  n'a  voulu  punir 
que  ceux  qui  soumeUent  des  animaux  à  des 
tortures  dans  des  spectacles,  jeux  ou  combats 
publics.  Le  texte  et  les  discussions  sont  tel- 
lement clairs  que  nous  croyous  inutile  de 
nous  étendre  davantage  sur  ce  point, 

<  S""  Pour  résoudre  la  seconde  question, 
demandons-nous  d'abord  quand  il  y  a  com- 
bat de  coqs?  Il  y  a  combat  de  coqs  quand 
deux  ou  plusieurs  coqs  se  battent  dans 
l'arène,  et  que  de  ce  combat  il  résulte  des 
blessures.  Par  conséquent,  celui  qui  met 
deux  ou  plusieurs  coqs  en  présence  dans 
l'arène  est  passible  de  la  contravention  pré- 
vue par  Fart.  561,  n**  6,  du  code  pénal,  lors- 
que des  blessures  sont  la  conséquence  de  ce 
combat.  Il  y  aura  doue  alors  une  contraven- 
tion parfaite  dont  il  aura  à  répondre. 

c  Si  quelques  instants  après,  dix,  oainxe, 
vingt  minutes  après,  Il  renouvelle  ce  fait;  si, 
non  conieni  de  ce  premier  combat,  il  en  en- 
gage un  second,  puis  un  troisième  et  ainsi 
de  suite,  il  commettra  autant  de  contraven- 
tions qu'il  y  aura  de  combats  distincts»  au- 
tant de  contraventions  qu'il  aura  mis  de 
couples  de  coqs  en  présence,  ou  s'il  a  un  ad- 
versaire, autant  de  contraventions  qu'il  aura 
mis  de  fois  un  coq  en  présence  d'un  antre 
coq  dans  un  comlrât  public,  à  condition  tou- 
tefois qu'il  en  soit  résulté  des  blessures. 
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c  Ce  point  ne  peat  être  donieux.  Ed  effet, 
si  Ton  D*avait  pas  cberché  k  éluder  la  loi  ;  si 
tout  s*était  passé  comme  cela  a  lieu  ordinai- 
rement  dans  les  combats  de  coqs;  si  les  coqs 
n'avaient  pas  été  prêtés  ou  remis  pour  ce 
jour  à  Thoelen,  il  y  aurait  évidemment  eu 
autant  de  contraventions  que  de  combats  sé- 
parés, et  Ton  aurait  dû  prononcer  autant  de 
condamnations  qu'il  y  aurait  eu  de  combats; 
il  aurait  même  pu  y  avoir  le  double  de  con- 
trevenants que  de  combats,  en  supposant  que 
chaque  coq  eût  appartenu  à  un  propriétaire 
différent  :  au  lieu  de  dix-buit  condamnations, 
on  aurait  pu  en  prononcer  trente-six  et,  certes, 
personne  n'aurait  pu  critiquer  pareille  appli- 
cation de  la  loi. 

c  £b  bien,  parce  qu'au  lieu  d'être  en 
présence  d'autant  de  propriétaires  qu'il  y 
avait  de  coqs,  on  se  trouve  en  présence  d'un 
seul  soi-disant  propriétaire  qui  place  lui- 
même  tous  les  coqs  en  présence,  la  nature 
des  faits,  la  nature  de  la  contravention  com- 
mise doit-elle  changer?  Nullement,  car  sinon 
il  serait  par  trop  facile  d'éluder  la  loi. 

c  Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'un 
concours  de  contraventions,  et  par  consé- 
quent c'est  l'art.  58  du  code  pénal  qui  doit 
être  appliqué.  Ce  n'est  pas  l'art.  65  du  code 
pénal  qui  doit  être  appliqué,  parce  que  cet 
article  ne  prévoit  que  le  concours  idéal  d'in- 
fractions, tandis  que  nous  nous  trouvons  ici 
en  présence  d*un  concours  réel.  Gela  résulte 
à  révidencede  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
sénat  à  l'occasion  de  Tadoption  de  l'art.  65. 
Voici  à  ce  propos  quelques  paroles  de  M.  le 
ministre  de  la  justice  : 

c  Eu  effet,  messieurs,  il  y  a  deux  espèces 
I  de  concours  dinfractions  :  le  concours  réel 
t  et  le  concours  idéal.  Le  concours  réel 
t  existe  quand  il  y  a  deux  infractions  qui 

<  sont  commises  eu  même  temps  ou  succès- 

<  sivemeni,qiii  ont  entre  elles  un  rapport  de 
«  causalité  ou  de  temps  :  par  exemple,  un 

<  des  cas  indiqués  par  l'honorable  M.  d'Àne- 
«  tbau.  Un  individu  commet  une  infraction 
«  de  douane  et,  étant  surpris  par  les  doua- 

<  niers,  il  se  met  en  état  de  rébellion.  11  y  a 
«  là  deux  délits  :  une  contraveuiion  aux  lois 
«  en  matière  de  douanes  et  un  fait  de  rébel- 
«  lion  à  l'égard  des  agents  du  fisc.  Mais  le 
«  Goucours  idéal  ne  comprend  qu'uu  seul  et 

<  même  fait  tnten/tonnW  de  l'individu,  qui  a 
«  pour  résultat  deux  infractions.  Prenons  un 

<  exemple.  Un  individu  donne  du  poison  à 

<  une  femme  pour  la  faire  avorter,  et  il  la 
«  tue;  jl  y  a  là  un  seul  et  même  fait,  et  ce- 
«  pendant  il  y  a  deux  crimes  commis  :  le 
«  crime  d'avortemenl  et  le  crime  d'homicide. 
«  Yoilà  les  deux  crimes  qui  sont  le  résultat 


c  d'un  seul  et  même  fait.  Mais  quand  il  y  a 
c  plusieurs  faits,  il  y  a  plusieurs  délits.  Il 
c  faut  que  ces  délits  soient  frappés.  C'est  le 
I  concours  réel  qui  tombe  sous  les  art.  72 
f  à  78(58  à  64).  » 

c  Le  rapporteur  du  chapitre  6,  livre  1*'  du 
code  pénal  disait  encore  : 

c  Le  concours  de  délits  peut  se  présenter 
€  sous  des  formes  très- variées.  11  y  a  con- 
c  cours  idéal  ou.  formel  lorsque,  pour  un  seul 
c  et  même  fait,  on  se  rend  coupable  de  plu- 
t  sieurs  infractions,  soit  de  même  espèce, 
c  soit  d'espèces  différentes. 

c  II  y  a  concours  réel  ou  matériel  lorsque, 

•  par  différents  faits,  on  enfreint  plusieurs 
f  fois  la  même  loi  pénale,  ou  plusieurs  lois 
c  pénales  différentes.  Dans  le  premier  cas,  il 
f  y  a  rechute  proprement  dite,  le  crime  a  été 
€  réitéré  ou  répété. 

f  11  importe  de  ne  pas  confondre  le  délit 
€  réitéré  ^vec  le  délit  continué,  la  rechute  pro- 
c  promeut  dite  avec  la  continuation  du  même 
c  délit.  Si  les  faits  dont  l'accusé  6st  con- 
I  vaincu,  et  qui  sont  de  même  nature,  con« 
c  stitueni  chacun  l'exécution  d'un  projet 
c  distinct  et  séparé,  il  y  a  autant  de  délits 
c  que  de  faits  particuliers,  que  de  projets  cri- 
c  minels  mis  à  exécution;  il  y  a  rechute, 
c  délit  réitéré,  par  conséquent  concours  de 

•  délits.  >  (Haus,  Rapport  sur  le  chap.  6  du 
code  pénal.) 

c  Ces  explications,  données  par  le  rappor- 
teur même  de  la  loi,  nous  paraissent  décisives. 

c  Quand  il  y  aura  une  seule  résolution  cri- 
minelle, une  seule  intention,  il  y  aura  con- 
cours idéal  et,  par  conséquent,  une  seule 
peine  devra  être  prononcée.  Ce  sera  le  cas 
d'appliquer  l'art.  65  du  code  pénal.  Quand,  ua 
contraire,  il  y  aura  plusieurs  résolutions  cri- 
minelles, plusieurs  intentions,  il  y  aura  alors 
concours  réel  et  matériel  et,  par  conséquent, 
plusieurs  peines  devront  être  prononcées. 
Ce  sera  le  cas  d'appliquer  l'art.  58  (en  ma- 
tière de  contraventions). 

c  Dans  le  cas  qui  lious  occupe,  il  y  a  évi- 
demment eu  plusieurs  faits  intentionnels. 

«  Â  peine  le  prévenu  avait-il  commis  la 
première  contravention,  à  peine  les  deux  coqs 
s'étaient-ils  battus  et  avaient-ils  été  soumis 
à  des  tortures,  que  le  commissaire  de  police 
fit  observer  à  Tboelen  qu'il  avait  contrevenu 
à  la  loi  pénale  et  que,  de  ce  chef,  procès-ver- 
bal allait  être  dressé. 

c  Dès  lors  le  prévenu  savait  qu'il  commet- 
tait une  contravention;  il  savait  que  le  fait 
posé  par  lui  tombait  sous  l'application  de  la 


4S0 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


loi  pénale, et  en  réitérant  ce  même  fait  dix  ou 
▼ÎDgt  minutes  après,  il  commettait  une  nou- 
velle contravention  du  chef  de  laquelle  il 
devait  élre  de  nouveau  puni.  Après  chaque 
nouvelle  contravention  à  Fart.  561,  n^»  6, 
nouvel  avertissement  de  la  police,  nouveau 
procès-verbal,  et  par  conséquent  aussi  nou- 
velle contravention  {punissable.  Il  j  avait 
donc  là  non  pas  un  même  fait  constituant 
plusieurs  infractions,  mais  plusieurt  faits 
constituant  plusieurs  infractions.  En  un  mot, 
il  y  avait  non  pas  un  coruours  idéal,  mais  un 
concours  réel  et  matériel,  un  véritable  concours 
de  contraventions. 

•  Pour  nous  servir  des  termes  mêmes  du 
rapporteur,  nous  dirons  qu'il  y  avait  plu- 
sieurs projets  criminels  mis  à  exécution,  qu'il 
y  avait  rechuU,  contraventions  réitérées  et  non 
pas  contravention  continuée, 

(  Et  maintenant  est-il  nécessaire  de  dé- 
montrer que  nous  ne  trouvons  pas  dans  Tes- 
pèce  les  éléments  du  délit  successif?  Nous 
croyons  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  au- 
paravant suflBt  pour  prouver  le  contraire  ; 
mais  comme  le  premier  juge  a  cm  voir  dans 
le  fait  posé  par  le  prévenu  Thoelen  un  fait 
successif  ou  un  délit  successif,  nous  nous  ar- 
rêterons quelques  instants. 

•  Qu'est-ce  qu'un  délit  successif?  Pour 
être  plus  certain  de  la  vérité  de  notre  déûni- 
tioD,  nous  allons  faire  parler  les  auteurs. 

c  Faustin  Hélie,  §  1564  (édit.  belge, 
p.  624)  :  c  Les  délits  successifs  sont  ceux 
c  qui  se  composent  d'une  série  de  faits  ou 
c  qui  se  renouvellent  incessamment,  et  qui 
f  ne  sont  réputés  commis  que  lorsqu'ils  sont 
I  entièrement  accomplis  ou  qu'ils  ont  cessé, 
c  Exemples  :  séquestration,  recelé^  formation 
f  d^une  bande  armée,  vagabondage,  i 

c  S  i571  :  f  Ces  exemples  suffisent  pour 
«  établir  la  distinction  des  délits  successifs 
c  et  des  délits  instantanés.  Les  premiers  se 
c  composent  d'un  fait  qui  se  perpétue  pen- 

<  dant  un  certain  temps,  ou  d'une  série  de 
f  faits  qui  s'enchainent  les  uns  les  autres, 
c  qui  se  renouvellent  sans  se  confondre,  » 

c  Cousturier,  $  i05  :  dl  existe  une  troi- 
c  sième  catégorie  de  délits  que  les  crlmina- 
f  listes  distinguent  sous  lé  nom  de  crimes  et 
c  délits  successifs  :  ce  sont  ceux  qui  se  per- 
«  péluent  et  se  renouvellent  k  chaque  instant, 

<  et  mettent  le  coupable  dans  un  état  perma- 
c  nent  de  flagrant  délit,  jusqu'à  ce  qu'un  fait 
c  contraire  ou  toute  autre  circonstance  at- 
c  teste  qu1ls  ont  cessé  de  se  commettre.  » 

c  §  ilO  :  c  Les  délits  successifs  se  perpé- 
c  tuent  d'eux-mêmes  et  subsistent  jusqu'à 
c  ce  qu'un  fait  contraire  ou    un  événe- 


c  ment  quelconque  signale  leur  cessation.  > 
t  Van  Hoorebeke,  p.  67  :  t  Les  crimina- 
c  listes  appellent  crimes  successifs  ceux  qui 
c  se  perpétuent  et  se  renouvellent  à  cl|aque 
c  instant.  La  qualIGcation  de  crimes  perma- 
c  nenis  leur  conviendrait  peut-être  mieux, 
c  puisque,  jusqu'à  ce  que  le  crime  ait  cessé, 
c  il  est  censé  se  commettre  à  chaque  in- 
c  siant.  > 

c  Legraverend,  1. 1*',  p.  79  :  t  Les  crimes 
«  et  délits  successifs  sont  ceux  qui  se  per- 
c  péluent  et  se  renouvellent  à  chaque  in- 
c  sunt.  > 

c  Tous  les  auteurs  que  nous  venons  de 
citer  sont  donc  d'accord  sur  la  définition  à 
donner  aux  crimes  on  délits  successifs. 

c  Les  délits  successifs  ou  les  contraven- 
tions successives  sont  donc  bien  plutôt  des 
contraventions  permanentes.  Pour  qu'il  y  ait 
contravention  successive,  il  faut  donc  un  élat 
permanent  de  flagrant  délit  ;  il  ne  doit  pas  y 
avoir  d'interruption  entre  les  faits;  il  faut 
que  la  relation  entre  les  faits  soit  telle,  que 
sans  elle  il  n'y  aurait  pas  de  contravention. 

c  Est-ce  le  cas  dans  l'espèce  qui  nous  oc- 
cupe? Nullement  :  nous  ne  trouvons,  au  con- 
traire, aucune  des  conditions  qui  constituent 
le  délit  successif  ou  la  contravention  succes- 
sive. 

c  Entre  chaque  combat  de  coqs  il  y  a  eu 
un  intervalle  :  Intervalle  moyen  de  dix  mi- 
nutes, mais  qui  a  quelquefois  été  de  près 
d'une  demi-heure.  La  contravention  n'a  été 
permanente  que  pendant  le  combat  ;  le  com- 
bat terminé,  l'état  de  contravention  cessait, et 
lorsque  quelques  instants  après  le  prévena 
plaçait  de  nouveau  deux  coqs  en  présence,  il 
y  avait  une  nouvelle  contravention  qui  com- 
mençait. 

c  11  n'y  avait  donc  en  réalité  contravention 
successive  que  pendant  toute  la  durée  du 
combat  engagé  entre  la  même  couple  de  coqs. 

<  D'un  autre  côté,  les  sujets  du  combat 
étaient  différents  et  les  coqs  étaient  mis  eo 
présence  par  le  prévenu  Thoelen. 

c  On  ne  trouve  pas  non  plus  la  moindre 
relation  entre  les  différentes  contraventions, 
entre  les  différents  combats,  à  moins  qu'on 
ne  prétende  que  tous  ces  combats  forment 
un  concours,  et  qu'un  concours  comprend  né- 
cessairement plusieurs  combats. 

c  A  cela  on  peut  répondre  : 

<  1"  Qu'on  ne  peut  se  créer  des  titres  à 
soi-même,  et  que  ce  n'est  pas  parce  qu'il  aura 
plu  au  contrevenant  de  comprendre  les  nom- 
breuses contraventions  par  lui  commises 
sous  le  titre  général  de  concours,  qu'on  doit 
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refuser  de  loi  appliqaer  plasieors  peines 
conrormémeni  à  la  loi  péualc  ; 

c  ^  Que  tons  les  faits  tendent  à  prouver 
que  ce  n*étaii  pas  un  concours,  car  an  con- 
cours comprend  nécessairement  la  lutte, 
Yémulatiott,  toutes  conditions  qui  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  Fespèce,  car  nous  nous 
trouvons  en  présence  d*un  seul  et  unique 
propriétaire  de  coqs  qui  s'amuse  à  faire 
battre  ses  propres  coqs;  Certes  ce  serait  la 
première  fois  qu*on  verrait  un  seul  et  même 
individu  organiser  un  concours  auquel  ses 
coqs  seuls  prendraient  pari,  et  qui  s'amuse- 
rait à  faire  tuer  ses  propres  coqs  sans  aucun 
intérêt. 

f  Mais  ce  système  ne  peut  se  soutenir,  car 
s'il  y  avait  vraiment  délit  successif,  si  tous 
ces  différents  combats  ne  devaient  cons^tuer 
qu'un  seul  fait  formant  le  concourt  eu  le  spec- 
tacle, comme  l'a  proclamé  le  premier  jtige,  il 
ne  devrait  y  avoir  aussi  qu'une  seule  con- 
damnation pour  le  cas  où  plusieurs  per- 
sonnes auraient  mis  des  coqs  en  présence  dans 
un  seul  e|  même  concours.  En  d'autres  termes, 
si  tout  s'était  passé  régulièrement,  si  plu- 
sieurs propriétaires  avaient  mis  leurs  coqs 
en  présence  et  les  avaient  soumis  à  des  tor- 
tures, il  y  aurait  eu  évidemment  autant  de 
condamnations  que  de  propriétaires,  autant 
de  condamnations  que  de  réiiérations  du 
même  fait,  tandis  que  d'après  le  système 
soutenu  par  les  demandeurs  en  cassation,  il  y 
aurait  là  encore  on  délit  successif,  et  par 
conséquent  une  seule  condamnation.  Certes 
c'est  là  un  système  que  personne  n'oserait 
soutenir,  et  pourtant  il  est  la  conséquence 
nécessaire  de  l'opinion  des  demandeurs. 

c  Où  nous  conduirait,  du  reste,  la  juris- 
prudence admise  par  le  premier  juge?  Elle 
nous  conduirait  tout  droit  au  rétablissement 
de  ces  combats  publics  que  le  législateur  a 
voulu  réprimer.  En  effet,  consacrer  cette 
jurisprudence,  ce  serait  rétablir  les  combats 
de  coqs^  car  les  amateurs  de  ces  spectacles 
immoraux  et  les  sociétés  fondées  pour  les 
soutenir  trouveront  toujours  un  bomme  qui, 
moyennant  quelque  argent,  consentira  à  se 
faire  condamner  à  Tamende,  voire  même  à 
cinq  jours  de  prison.  Pendant  toute  une 
journée  et  même  pendant  plusieurs  jours,  on 
pourrait  contrevenir  impunément  à  la  loi 
moyennant  une  faible  peine  supportée,  soit 
par  une  société,  soit  par  un  individu  qui  as- 
sumerait la  responsabilité  des  combats.  Ce 
serait  aller  directement  à  rencontre  de  la 
volonté  du  législateur,  qui  a  voulu  déraciner 
un  abus  que  les  administrations  communales 
ou  provinciales  n'avaient  pas  eu  le  courage 
d'abattre;  ce  serait  appliquer  la  loi  contrai- 
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rement  à  sa  volonté  ;  ce  serait  en  quelque 
sorte  annihiler  cette  loi,  portée  dans  l'intérêt 
de  la  moralité  publique. 

c  Ce  serait  enfin  aller  à  l'eucontre  du 
grand  principe  qui  proclame  que  les  lois  doi- 
vent être  interprétées  de  façon  à  leur  donner 
une  efficacité,  poiius  ut  valeant  quam  ut 
pereanu 

c  Nous  citerons  pour  terminer  un  passage 
de  M.  Nypels  qui  prouve  que  si  le  système 
du  premier  juge  était  admis,  les  contreve- 
nants seraient  protégés  plutôt  que  punis  par 
la  loi  pénale. 

c  Le  contrevenant,  conservant  toujours  sa 

<  liberté,  pourra  spéculer  sur  l'inaction  mo- 
c  mentanée  des  tribunaux,  et  il  le  fera  snr- 
c  tout  alors  qu'il  s'agît  d'une  de  ces  coutra- 
f  ventions  destinées  à  produire  un  gain 
c  illicite;  il  multipliera  ces  contraventions, 
c  et  il  en  commettra  en  toute  assurance  dix, 
c  cinquante,  cent,  parce  qu'il  sait  bien  qu'il 
f  ne  lui  en  coûtera  pas  davaniagje  dans  le 
f  compte  qu'il  aura  à  rendre  au  tribunal  ; 
c  il  retirera,  au  contraire,  de  la  multiplicité 
c  des  faits  un  béuéficè  certain  et  sans  risque  ; 
c  il  se  sentira,  comme  le  disait  le  procureur 

<  général  à  la  cour  de  cassation»  non  pas  ré- 
c  primé,  mais  protégé  par  la  condamnation.  > 
(Nypels,  Commentaire  du  code  pénal  belge, 
p.  123,8279.) 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  la  faussie  application  de 
l'art.  58  du  code  pénal,  en  ce  que  le  fait 
d'avoir  soumis  successivement  dix-huit  cou- 
ples de  coqs  à  des  tortures  dans  des  combats, 
jeux  ou  spectacles  publics,  ne  constitue 
qu'une  seule  et  même  contravention,  que 
par  suite  il  n'y  avait  pas  lieu  à  cumuler  les 
peines  de  dix-huit  contraventions  : 

Attendu  qu'il  est  établi  par  le  jugement 
attaqué  que,  le  23  mars  1868,  au  cabaret  du 
Trap'Afy  à  Hasselt,  le  demandeur  a  soumis, 
à  dix-huit  reprises  différentes,  des  coqs  à  des 
tortures  dans  des  combats,  jeux  ou  specu- 
cles  auxquels  le  public  était  admis  ; 

Qu'il  est  également  établi  qu'après  chaque 
mise  en  arène  suivie  de  blessures,  la  police 
a  dressé  procès-verbal  contre  le  demandeur 
et  lui  a  fait  observer  qu'il  était  en  contraven- 
tion ; 

Attendu  que  ces  faits  étant  souveraine- 
ment constatés,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si, 
en  droit,  ils  constituent  dix-huit  contraven- 
tions ou  bien  une  contravention  unique  ; 
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Âttenda  que  la  disposition  de  Tan.  561, 
n'  6,  du  code  pénal,  inconnue  dans  la  légis- 
lation antérieure,  repose  sur  un  intérêt  de 
moraliié  publique;  qu*en  effei,  elle  n*a  pas 
uniquement  pour  bui  de  protéger  les  ani- 
maux, mais  qu'elle  tend  surtout  à  déraciner 
dans  le  peuple  Thabitude  de  certains  com- 
bats, jeux  ou  spectacles  publics  dans  lesquels 
on  soumet  les  animaux  à  des  tortures; 

Attendu  que  c*est  pour  arriver  è  ce  résul- 
tat que  le  législateur  punit  ceux  qui  sont  la 
cause  immédiate  des  tortures  auxquelles  \e$ 
animaux  sont  soumis  dans  des  combats,  jeux 
ou  spectacles  publics  ; 

Attendu  que  le  demandeur  en  soumettant, 
à  dix-huit  reprises  différenteS|des  coqs  à  des 
tortures,  dans  des  combats  publics  séparés 
chacun  par  un  Intervalle  plus  ou  moins 
long,  a,  par  dix-huit  faits  différents  et  suc- 
cessifs, enfreint  la  même  loi  pénale;  que 
chacun  de  ces  faits  constitue,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  rexécution  d*une  ré- 
solution distincte  et  séparée,  réunissant  tous 
les  éléments  de  la  contravention  prévue  et 
punie  par  Tari.  561,  n*  6,  du  code  pénal; 

Attendu  que  les  avertissements  successifs 
donnés  au  demandeur  par  la  police  après 


chacune  des  contraventions  eommiaes,  l« 
ont  fait  connaître  les  conséqnenees  des  adas 
qu*il  posait  et  lui  Imposaient  le  devoir  de  se 
conformer  k  la  loi  qu'il  enfreignait  par  suite 
d'une  volonté  chaque  fois  renouvelée; 

Attendu  que  Fart.  58  du  code  pénal,  qm 
n'est  que  la  consécration  du  principe  que 
chaque  contravention  doit  être  punie  de  la 
peine  qui  lui  est  propre,  porte  qae  tout  indi- 
vidu convaincu  de  plusienre  eontraventions 
encourt  la  peine  de  chacune  d'elles; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  trihonal 
de  flasseit,  en  condamnant  le  demandeur  à 
dix-huit  peines  du  chef  de  dix-huit  contra- 
ventions consutées  à  sa  charge,  a  fait  une 
juste  application  des  art.  561,  n*  6,  et  58  du 
code  pénal  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  foraralilés  sub- 
stantielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité 
ont  été  observées  ; 

Par  ces  motifs,  rejetie  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  i  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  10  août  1868.  -  2*  ch.  -  Prés,  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Pardon.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 
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Se  Namur  du  21  octobre,  art  13.  420 


Loi  du  15  mai,  art.  20. 

Loi  du  8  janvier,  art  2. 
Loi  du  1«  avril. 


187 


465 
251 


Loi  du  10  avril,  art.  12. 

-  art  27  et  29. 

Loi  du  1^  avril,  art.  5. 

—  art.  9. 
Loi  du  6  avril,  art.  25. 

Loi  du  15  avril,  art.  1, 2, 3, 5. 

1944. 

Loi  du  5  janvier. 

Loi  du  l«r  février,  art.  1  à  8. 


Loi  du  8  mai. 


1949. 


i949. 


Loi  du  8  mai,  art.  54. 

—  art.  93. 

—  art  95. 
-^          art.  100. 

fl949. 

Loi  du  22  janvier,  art  3. 
—  art.  4. 

Loi  du  1«'  mai,  art.  8. 
Loi  du  15  mai,  art.  2. 
Loidul8juin,  art.  4. 

—  art.  7. 

Loi  du  3  avril,  art  1  et  3. 

Loi  du  16  décembre,  art  1,3, 84. 

Loi  du  31  décembre,  art  1, 2, 8  §  2. 

i«ft4. 

Loidu24mai,  art  27. 

Loi  du  16  juin. 
Loi  du  4  octobre. 


Arrêté  du  23  avriL 


277 
251 


463 

459 

73 

83 


73 
368 


79 


451 
451 
451 


267 
21 
273 
127 
262 
424 


476 
23 
43 


162 


433 

77  et  433 


476 


i9«l. 


Règlement  de  service  de  la  garde  civique 
de  Saint-Gilles  du  14  mai,  art  22.  228 

Loi  du  22  juin.  206 

-  art  4.  21 

Règlement  de  police  communale  de  la 
^lle  de  Mons  du  8  juillet,  art  40, 61, 62.  294 


i9«V. 


Arrêté  du  8  juin. 


285 


^  0  ^ 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRETS. 


^^• 


i9«9. 


10  juin. 
13 

17 
f8 

6  juillet. 

8 

2  août. 

7 
9 
21  oetobre. 

11  aovembre. 
11 

11 
14 
18 

12  décembre. 
13 

16 
IV 
17 

2e 


30  décembre* 

30 

30 

76 

3» 

fli 

46» 

23 

2  janvier. 

83 

10 

77 

13 

70 

25 

ICI 

29 

36 

29 

73 

30 

42 

3  février. 

231 

3 

81 

3 

88 

7 

123 

7 

113 

10 

183 

13 

229 

13 

122 

17 

7 

22 

106 

27 

20 

29 

21 

2  mars. 

240 

7 

172 

9 

127 
134 
186 


130 
162 
189 
140 
125 
187 
277 
228 
260 
315 
184 
134 
150 
331 
357 
402 
206 
167 
194 
273 
304 
263 


16  mars. 
18 
30 
30 

6  avril. 

6 
13 
20 
87 
28 

11  mai. 
18 
22 
25 
29 
29 

1«  juin. 

1« 

8 
18 
22 
29 

3  juillet. 

6 
27 

3  août. 
10 
13 


P.g 

206 

449 

267 

295 

263 

285 

271 

327 

419 

395 

420 

360,451 

380 

424 

339 

355 

368 

425 

420 

374,  475 

433,459 

437,460 

409 

485,460,461,468 

461,463 

454 

457,477 

472 


TABLE   ALPHABÉTIQUE 


0£8  nOM8  DES  PARTIES. 


Antoine  %  ministère  public. 
Auditeur  général  $  Friart. 

B 


P«f. 


454 
437 


Banque  de  rindustrie  S  Van  Damme.  357 
Banque  Liégeoise  et  consorts  j  Lancelot.  35 
Beco  et  G«,  charbonnage  de  Ramet  S  les 

finances.  106 

Bekaert  J  syndics  de  ViUegas.  409 

Biliiel  S  mhâstère  public  568 

Boché  362 

Boelen  \  ministère  public.  951 

Boudiome,  dit  Bocnoms.  435 


Gambier  S  Verbeken.  463 

Cans  et  C«  S  Lacroix  et  G«.  42 

Capron.  465 

Carton  de  Wiart  (veuve)  et  consorts  S  État 

belge.  56 

Gattoir  S  ministère  public.  285 

Clerfa^S.Nion.  435 

Gommission  administrative  |du  mont-de- 
piété  de  Tournai  S  ministre  des  finances. 
Commune  de  Famiileureux  \  coamune  de 

Houdeng-Goegnies. 
Commune  de  Houdeng-Goegnies  \  com 

mune  de  Famiileureux. 
Commune  de  Mettet  J  Pirmez. 
Compagnie  d'assurances  de  Bruxelles  et 

veuve  Vander  Meerschaute  t  Van  9ut- 

sele. 
Coppée  et  autres  S  ministère  public. 
Curateurs  Demoors  et  G«  J  Dindal  (veuve). 
Curateurs  de  Villecas  J  Société  Générale 

pour  favoriser  rindustrie  nationale 

[Première  espèce.) 
Curateurs  de  Villegas  S  Dt^el.  ÇDeuxUme 

espèce.) 


125 

240 

240 
374 


229 
293 
140 


339 
353 


D 


Dael  S  curateurs  de  Villegas.  [Deuocième 
espèce,)  353 

Dam  et  Michiels  S  ministère  public. 

De  Beil  (J.)  S  Lagrange. 

DeclercqJ  ministère  public  et  la  Banque 
du  Gréait  commercial  d*Anvers. 

De  Glimes  %  officier  rapporteur. 

De  Greef  §  officier  rapporteur. 

Dejaer. 

Delbrouck  \  Pirard. 

De  Lhoneux  \  les  finapces. 


154 


189 
449 
419 
228 
424 
263 


Pag. 
466 
429 
393 
316 
331 
461 
76 


De  Lîmbourg-Stirum  S  Pringet. 
Demarez  \  Van  Cutsem. 
Demeur  \  ministère  public. 
Demoors  et  Swarts. 
Deschamps  \  héritiers  Goemaere. 
Desmecht  \  Fourmanois  et  consorts. 
D*Harveng  et  Decubber. 
Dindal  (veuve)  \  curateurs  Demoors  et  G«.  140 
Diets  S  Rosiers  et  Dekuster.  461 

Douchamps  \  les  finances.  113 

D*0ur8  \  tlmmermans.  172 

Dujardem  et  Adamson  \  procureur  du  roi 

à  Fumes.  271 

Duiardin  S  Lapaille.  459 

Dujardin  J  Nicolay  (Ferd.).  460 

Dujardin  %  Remacle.  461 

Etat  belge  %  Carton  de  Wiart  (veuve)  et 

consorts.  56 

Etat  belge  \  Tollentere  et  Hnyghe.  277 

Etat  belge  S  ville  de  Bruxelles.  21 

Etat  belge  et  la  Société  du  chemin  de  fer 

de  Dendre-et-Waes  S  Vandenkerck- 

hoven.  83 


F 


Fassart  \  Massardo. 
Fernan-lHunez  (de) 


et  Bodson  S  Grande 


102 


Compagnie  du  Luxembourg.  '  135 

Février  \  Moreau  .  186 

Finances  [les]  J  Beco  et  G«,  charbonnage 

de  Ramet.  106 

Finances  (les)  De  Lhoneux.  263 

Finances  (les)  {  Douchamps.  1 13 

Fourmanois  et  consorts  J  Desmecht.  46! 

Frère  et  Genard  J  Société  du  Carabinier 

français.  380 

Friart  $  Tauditeur  général  et  Tauditeur  gé- 
néral S  Friart.  437 

6 

Genêt  S  ministère  public.  20 

Genon  \  ministère  public.  273 

Georis,  épouse  Lamotte  S  ministère  public  457 
Gilain  et  consorts  J  Minot.  167 

Gouverneur  de  la  Flandre  orientale  et 

Vanden  Berghe  S  V^beken.  194 

Grande  Compagnie  di  Luxembourg  J  de 

Feman-Nunez  et  Bodson.  135 

H 

Héritiers  Croemaere  J  ]le8cham[)8.  331 

Hospices  civils  d*Engbien  {  ministre  des    . 

finances.  123 

Husson.  77 


488 
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Jacobs  J  Rowet.  304 

Jeanmart.  420 

Jones  J  officier  rapporteur  à  Bruxelles.      4Si 


K 


Kimpe  et  consorts. 


Lacroix  et  G«  S  Gans  et  G». 
Lagrange  (Ch.) 
Lagrange  (Gh.)  S  J.  de  Bell. 

3(C" ' 


206 

42 

8i 

|>A 

Lagrange  (ch.)  çoûr  FrédÏDeik.  82 

Lambreck  J  ministère  public.  127 

Lancelot  S  Banque  Liégeoise  et  consorts.  35 

Lapaille  \  Dujardin.  459 

Lardot  et  consorts  S  Bowart  et  consorts.  472 

Leclercq  \  ministère  public.  fôO 

Legrève  %  Moerman.  460 

Lippens  f  ministère  public.  468 

Lotfens  J  Van  Hirtum.  433 

M 

Mahieux  et  consorts  J  Stallaert  et  consorts.    23 
Hanceaux  J  Société  Malherbe  et  G*.  162 

Massardo  $  Fassart.  102 

Ministère  public  %  Antoine.  434 

Ministère  public  |  Billiet.  368 

Ministère  public  '  ;  Boelen.  23f 

Ministère  public  f  Gattoir.  285 

Ministère  public  j  Goppée  et  autres.  293 

Ministère  public  '  Dam  et  Michiels.  154 

Ministère  public  f  Demeur.  393 

Ministère  public  |  Georis,  épouse  Lamotte  457 
Ministère  public  %  Genêt.  20 

Ministère  public  |  Genon.  373 

Ministère  public  |  Lambreck.  127 

Ministère  public  ,  Leclercq.  150 

Ministère  public  ,  Lippens.  468 

Ministère  public  ' .  Pierson.  260 

Ministère  public  \  Thoelen.  477 

Ministère  public  f  Van  Acken.  148 

Ministère  public  <  |  Vanden  Dale.  402 

Ministère  public  f  Vanden  Driessche.         187 
Ministère  public  et  la  Banque  du  Grédit 

commercial  d*Anvers  %  Declercq.  189 

Ministre  des  finances  |  commission  admi- 
nistrative du  mont-de-piété  de  Tournai.  125 
Ministre  des  finances  J  hospices  civils 

d^Bnghien.  i23 

Ministre  des  finances  J  Société  anonyme 

du  charbonnage  du  Couchant  du  Flénu.  267 
Ministre  des  finances  $  Société  de  sucrerie 

de  Schooten.  266 

Minnebo  J  procureur  du  roi  à  Gand.  271 

Minot  S  Gilain  et  consorts.  167 

Moerman  J  Legrève.  46O 

Moors  dit  Demoors  et  Swarts.  315 

Moreau  S  Février.  ig6 

N 

Nicolay  (Ferd.)  S  Dujardin.  460 

Nion  S  Glerfayt.  433 

0 

Officier  rapporteur  J  De  Glimes.  449 

Officier  rapporteur  {  De  Greef  419 

Officier  rapporteur  a  Bruxelles  %  Jones .     451 


Pierson  S  ministère  public.  260 

Pirard  S  Delbrouck.  424 

Pirmez  {  commune  de  Mettet.  374 

Pringet  \  De  Limbourg-Stirum.  460 

Procureur  du  roi  à  Anvers  S  Vemylen.     360 
Procureur  du  roi  à  Fumes  S  Dujardein  et 

Adamson.  271 

Procureur  du  roi  à  Gand  J  Minnebo.  271 

Procureur  du  roi  à  Namur  {  Thirionnet.     183 
Procureur  général  à  Liège  J  Van  Dormael.  327 
Procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion, dans  rintérêt  de  la  loi.  475 

R 

Remacle  J  Dujardin.  461 

Rosiers  et  Dekuster  {  Diets.  461 

Bowart  et  consorts  S  Lardot  et  consorts.  472 

Rowet  S  Jacobs.  304 

S 
Schepens.  73 

Société  anonyme  du  charbonnage  du  Cou* 

chant  du  Flénu  {  ministre  des  finances.  267 
Société  de  sucrerie  de  Schooten  S  ministre 

des  finances.  266 

Société  des  charbonnages  réunis  S  Strivet.  130 
Société  du  Garabinier  français  S  Frère  et 

Genard.  38^ 

Société  Générale  pour  favoriser  l'industrie 
nationale  }  curateurs  de  ViUegas.  (Pre- 
mière espèce.)  339 
Société  Malherbe  et  G«  %  Manceaux.  162 
Stasse.  79 
Stallaert  et  consorU  %  Mahieux  et  consorts.  23 
Strivet  J  Société  des  charbonnages  réunis.  130 
Syndics  de  ViUegas  J  Bekaert.                   409 

T 

Thirionnet  %  procureur  du  roi  à  Namur.  183 

Thoelen  {  ministère  publie.  477 

Timmermans  $  D*Ours.  172 

Tollenaere  et  Huyghe  %  Ëtat  belge.  277 


Van  Acken  \  ministère  public.  148 

Van  Butsele  %  Gompagnie  d'assurances  de 

Bruxelles  et  veuve  VanderMeerschaute.  229 
Van  Gutsem  \  Demarez.  429 

Van  Damine  $  Banque  de  l'Industrie.         357 
Vanden  Dale  §  ministère  public.  402 

Vanden  Driessche  §  ministère  public.         187 
Vandenkerckhoven  §  l'EUt  belge  et  la  So- 
ciété du  chemin  de  fer  de  Dendre-et- 
V^aes.  83 

Van  Dormael  $  procureur  général  à  Liège.  327 
Van  Hirtum  J  Loffens.  433 

Verbeken  §  Gambier.  463 

Verbeken  §  gouverneur  de  la  Flandre 

orientale  et  Vanden  Berghe.  194 

Vermylen  J  procureur  du  roi  à  Anvers.      360 
Ville  de  Bruxelles  $  Etat  belge.  21 


W 

Wyns  $  Zaman  et  veuve  Bourdin. 

Z 
Zaman  et  veuve  Bourdin  §  Wyns. 


TABLE   ALPHABÉTIQUE 

DES   MATIÈRES 

SUR  LESQUELLES'  a  T  A  DÉCISION. 


Abus  ra  gospiamcs.  —  Reftu  de  rendre, 
—  Détournement  frauduleux,  —  Dissipation 
à  t'étranfler.  -^  Il  n*e8t  pas  nécessaire,  pour 
qu*tl  y  au  abus  de  confiance  pour  détourne- 
ment d'une  somme  d*argent,  que  le  déposi- 
taire se  soit  refusé  à  la  rendre  sur  la  réclama- 
tion de  celui  gui  la  lui  a  remise,  ou  que,  sur 
cette  réclamation,  il  se  soit  trouvé  dans  Fim- 
possibilité  de  la  rendre. 

Le  détournement  frauduleux  de  fonds  con- 
fiés à  charge  de  les  rendre  ou  représenter, 
comme  la  dissipation,  constituent  chacun  et 
isolément  le  délit  d*abus  de  confiance. 

Le  caractère  frauduleux  est  suffisamment 
constaté  par  les  motifs  donnés,  dans  Tarrét  de 
condamnation,  sur  l'exception  d'incompétence 
tirée  de  ce  que  le  délit  a  été  commis  en  pays 
étranger.  (17  février  1868.)  402 

AccuBATiom.— Accusés  distincts.— Crimes 
divers.  —  Division  des  questions.  —  Voyez 
Grimes  distincts,  p.  315. 

Actes.  —  Caractères.  —  Appréciation.  — 
Pouvoir  du  Juge.  ^\oy.  Motifs,  vente,  p.  172. 

Agtss  ABMiHiftTiLATiFs.  —  Pouvoir  Judi" 
ciaire.  —  Appréciation.  —  Le  pouvoir  judi- 
ciaire est  compétent  pour  vérifier  la  force  et 
Tautorité  des  actes  du  pouvoir  administratif 
dont  il^doit  faire  Tapplication.  (21  octobre 
1867.)  251 

AcTxoM  (bAbouté  »').  —  Conclusions.  — 
Portée.  —  Appréciation,  —  Voy.  Débouté 
d'action,  p.  304. 

ArriGKBs.  —  Destruction.  —  II  faut  l'inten- 
Uon  méchante.  148 

Aftigbbs  i»b8  actss  bs  l*  autorité  fv-> 
BUQUB.  —  Lieux  d^affichage.  —  Caserne  de 
gendarmerie.—PevLYeni  ôtre  affichés  à  Texte- 
rieur  des  édifices  publics  en  générai,  les 
actes  de  l'autorité  publique. 

Une  caserne  de  gendarmerie  est  un  édifice 
public.  (7  février  1868.)  148 

AFrsL  BB  Bimnm  pougb.  —  Délai,  —Mi- 
nistère public.  —  Jour  a  que.  —  Le  délai 
donné  par  la  loi  au  ministère  public  pour  son 


appel  des  jugements  de  simple  police,  est  de 

3uinze  jours  après  celui  de  la  prononciation 
u  jugement.  (2  mars  1868.)  273 

AwLKtr  ATTAQUÉ.  —Errcur  de  date  donnée 
à  cet  arrêt  par  la  cour  de  cassation,  -r-  Recti- 
fication. 113 

Abbét  DBCLAaAWT  l'vil«bbcb.  —  Jour 
fixe  pour  plaider.  —  Signification.  —  Plai- 
doirie. —  Exécution  volontaire.  —  Le  juge- 
ment ou  Tarrôt  qui,  déclarant  une  affiaire  ur- 
gente, fixe  jour  pour  plaider,  ne  doit  pas  ôtre 
signifié  :  d^ailleurs,  en  plaidant  à  Taudience 
ainsi  fixée,  on  exécute  volontairement  Tarrét 
qui  a  déclaré  Turgence.  (7  mars  1868.)       304 

AbbÉTÉS     aéVÉBAVX,    FBOVIBGIAUZ    BT 

LOCAUX.  —  Léfolilé.  —  L'art.  107  de  la  con- 
stitution s'applique  aux  arrêtés,  etc.,  anté- 
rieurs à  1831  comme  à  ceux  postérieurs. 
(18  juin  1868.)  374 

AssociATioB  (libbbté  jk\^But  des  actes. 

—  Intention  des  parties.  —  Yœux  religieux. 

—  Actes  simulés.  —  Prescription  décennale. 

—  Loi  du  16  décembre  1851,  an.  1,  3,  84.  — 
Le  juge  ne  méconnaît  pas  le  principe  de  la 
liberté  d'association,  en  constatant  que  le  but 
d'un  acte  et  la  volonté  des  parties  a  été,  non 
de  former  une  société  véritable,  mais  d'as- 
surer, au  mépris  de  la  loi,  le  bénéfice  de  la 
personnification  civile  à  une  communauté  in- 
capable. 

En  établissant  ce  point  de  fait,  rien  n'em- 
pêche le  juge  d'argumenter  des  vœux  reli- 
gieux de  la  communauté. 

Des  actes  reconnus  simulés  et  nuls,  à  ce 
titre,  ne  peuvent  être  invoqués  pour  établir  la 
prescription  décennale.  (28  juin  1867.)        23 

AuBiBBCB  (béuts  COMMIS  A  L>).  —  Juge- 
ment instantané.  —  Procès-verbal.  —  Voyez 
Injures,  outrages  à  des  magistrats  à  l'au- 
dience, p.  260. 

Avnv.— Conclusions d^audience.  »—  Inter- 
prétation. —  Juge  du  fond.  — -  Peut  ôtre  con- 
sidéré comme  commencement  de  preuve,  un 
écrit  de  conclusions  produit  dans  le  cours  de 
la  procédure,  et  le  juge  du  fond  peut  l'inter- 
préter en. déclarant  qu'il  renferme  un  aveu 
rendant  vraisemblables  les  faits  offerts  à  l'en- 
quête. (29  novembre  1867.)  220 
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Avmu  ^BiGiAniB.  —  Concltuions  d'au- 
dience. —  Voy.  Gassatioii  ^i  p.  219. 


B 


Bail  AUTSBMTiQnB.  —  Nouvel  acquéreur. 

—  Conventions  avec  l'ancien  propriétaire,  — 
Clause  résolutoire.  —  Voy.  Fermier,  bail  au- 
thentique, p.  472. 

Bauqub  (société  »b].  ^Associé  gérant 
responsable, — Patente  speciale.—yoy.  Patente, 
société  de  banque. 

Bavqvsbovti:  ruAusuLBuss.  —  i.  Société 
commerciale,  —  Faux  dans  les  écritures,  — 
Usaçe  de  pièces  fausses.  —  Faits  principaux 
et  dUtinots.  —  Questions  séparées.  —  Com- 
plexité. —  Il  eat  aaliafait  aux  preicriptiona  de 
la  loi  lorsqu'une  question  unique  a  été  posée 
pour  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse, 
qui  se  compose  nécessairement  d*un  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  faits  principaux  et 
distincu,  alors  surtout  que  le  jury  a  pu  appré- 
cier tous  les  éléments  de  ce  cnme  et  répondre 
avec  certitude  à  la  question. 

Il  en  est  de  même  du  faux  et  d'usage  de 
pièces  fausses  lorsque  la  question,  telle  qu'elle 
a  été  posée,  ne  renferme  que  Tincrimination 
d'un  seul  faux. 

11  importe  peu  que  cette  incrimination  con- 
siste dans  rattération  de  plusieurs  postes  qui, 
réunis,  forment  un  ensemble  de  faits  iden- 
tiques perpétrés  avec  les  mêmes  circonstances 
et  dans  le  même  but. 

Il  n'existe,  dans  ce  cas,  aucune  complexité. 
(5  février  1888.)  515 

—  2.  Auteur  ou  complice.  —  Questions  au 
Jury.  —Voy.  Questions  au  jury,  p.  3i5. 

Batissbs.  —  Voirie.  —  Alignement.  — 
Contraventions  antérieures  au  nouveau  code 
pénal  et  jugées  en  1868.  —  Peine  applicable.  — 
Voy.  Voirie  (petite),  p.  568. 

BhBêêmwau  ht  covwb.  —  Question  transir 
toire.  —  Voy.  Coups  et  blessures,  p.  327. 

Bo^s«  ^  Usages  forestiers.  —  Partage.  — 
Voy..  Usages  forestiers. 

BoisaoMf  AicoouQVSs.  —  Débit  —  Impôt 
direct.  —  Ygy.  Elections,  cens,  impôt  direct. 

Bbbvbt  9'iirvBBrTioM.  —  1.  Contrefaçon. 

—  Le  Juge  décide  souverainement  s'il  y  a  con- 
trefaçon. 504 

—  2.  Nullité  de  plein  droit.  —  Absence  de 
déclaration  par  décision  administrative  ou  ju- 
diciairCi  —  La  nullité  d'un  brevet  d'invention 
prévue  par  l'art.  8,  litt.  d,  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1818.  est  une  nullité  de  droit.  En  d'autres 
termes,  elle  produit  effet  avant  d'avoir  été  dé- 
clarée par  jugement.  Elle  n'est  pas  couverte 
par  l'arrête  qui,  en  vertu  de  l'art.  27  de  la  loi 
du  24  mai  1854,  place  le  brevet  sous  le  régime 
de  cette  loi.  (10  janvier  1868.)  162 


—  3.  Contrefaçon.  —  QuesUon  de  faU. 
Voy.  Contrefaçon  de  bievet. 


Calomvib.  —  Ajction  publique.  —  Eeceva- 
bilité.  —  Défaut  de  plainte.  —  Code  pénal  nou- 
veau. —  Le  ministère  public  qui  a  r^lîère- 
ment  commencé  d'office  la  poursuite  d^m 
délit  de  calomnie  commis  envers  un  particu- 
lier, est  recevable  à  continuer  la  pomrsuite, 
sous  l'empire  du  nouveau  code  pénal,  sans 
qu'il  soit  tenu  de  produire  la  plainte  de  la 
personne  qui  se  prétend  offensée.  (6  avril  1868.) 
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Bir  BxtLoiTATioM.  —  Chcmiu 
de  fer  -^  Expropriation.  —  Indemnité.  — 
Lorsque,  par  suite  de  la  création  d\w  diemin 
de  fer,  il  est  reconnu  qu'une  carrière,  ouverte 
contre  ce  chemin,  ne  peut  plus,  pour  la  sécu- 
rité des  voyageurs,  être  ^cptoitée  dans  tout 
son  développement,  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire, en  vertu  de  la  loi  d'expropriation, 
est  de  toute  la  perte  qu'il  épreuve  par  la  su^ 
pression  de  l'ensemble  de  la  pierre  ^loi- 
table.  (5  juiUet  1867.)  85 

GAMATipM.  —  1.  Moyen  nouveau  de  pur 
droit.  —  Recevabilité.  —  Un  moyen  de  pur 
droit  peut  être  présenté  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation.  (2  janv.  1868.)  130 

—  2.  Violation  d^une  loi  non  invoffuée  de- 
vant le  Juge  du  fond.  —  On  ne  peut  invoquer 
en  cassation  la  prétendue  violation  d'un  ar^ 
ticle  de  loi  sur  l'application  duquel  le  juge 
du  fond  n'a  pas  été  appelé  à  aa  prononcer. 
(25  janvier  1868.)  140 

Camatxob  (bsmajibb  bn ).  —  Moyen  re- 
poussé en  première  instance  et  non  reproduit 
en  appel.  —  Nonrecevabiiité.  —  On  ne  peut 
fonder  une  demande  en  cassation  sur  un 
moyen  repoussé  en  première  instance  et  non 
reproduit  en  appel.  (27  décembre  i867.)    172 

Gassatioh  (bovblb  pov&voi  mm).  —  De- 
mandeurs. —  Intérêt  identique.  —  Jonclimi. 
— 11  y  a  lieu  de  prononcer  la  jonction  de  deux 
pourvois  formés  contre  le  môme  arrêt  et  par 
les  mêmes  moyens,  par  le  défendeur  ongî- 
naire  et  par  un  mtervenant.  (7  fév.  1868.)  135 

Cassatiom  (yoimvoi  bb).  —  Intérêt.  — 
Arrêt  confirmatif  du  jugement  de  première 
instance.  —  Recevabilité.  —  Est  sans  intérêt  et 
par  conséquent  non  recevabla  à  former  un 
pourvoi  en  cassation,  la  partie  qui  attaave  un 
arrêt conârmalif  du  jugement  de  prensiëre  in- 
stance, sous  prétexte  que  l'appel  de  ce  ji 
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ment  est  tardif.  (7  février  186Ô.)  '  135 

Gabsatiob  (BBQvteB  bb\  --  Indicutiou 
sommaire  des  moyens.  —  RevevabilUé.  — 
Lorsque  la  requête  en  cassation  renferme  Fin- 
dication  sommaire  des  moyens  el  des  lois 
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piéteBdnemeiK  violées,  il  est  saiisfiRit  à  Vv- 
Télé  du  15  mars  iti5.  (29  notembre  isev.)  «9 

CKjL|LBOBniA«B.  —  Remise  à  forfait,  —  Voy. 
Remise  à  forfait. 


I  vxcmAvx.  —  Droit  de  plantation. 

—  Propriétaires  riverains.  —  Expropriation. 

—  Sous  Fempire  de  Tancienne  lédslation,  sur- 
tout en  Flandre,  les  propriétaires  riverains 
avaient  le  droit  de  planter  les  chemins  vici- 
naux, à  charge  de  laisser  libre  la  largeur  lé- 
gale de  la  voie  publique. 

Ce  droit,  qui  subsiste  sous  la  législation 
moderne,  constitue  une  véritable  propriété, 
dont  on  ne  peut  être  privé  que  conformément 
aux  iois  sur  Texpropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  (50  janvier  1868.)  277 

CHBMIIIS   VIGIHAUX    SVPFlLiKés. -^ 

1.  Echange  de  sol.  —  Députations  perma- 
nentes.  —  Attributions.  —  L'art.  27  de  la  loi 
du  10  avril  1841  sur  les  chemins  vicinaux,  qui, 
au  défaut  de  Taction  des  communes,  confère 
aux  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  le  droit  d'ouvrir,  changer  ou  sup- 
primer un  chemin  vicinal,  emporte  celui 
d'opérer  des  échanges  et  d'abandonner  au 
propriétaire  riverain  du  chemin  supprimé,  le 
sol  4e  ce  chemin.  (21  octobre  1867.)  251 
—  2.  Valeur  du  sol.  —  Nature  de  findem- 
nité.  —  La  valeur  du  sol  des  chemins  suppri- 
més, cédé  aux  riverains  par  les  communes,  ne 
doit  pas  nécessairement  être  pécuniaire.  La 
loi  du  1«  avril  1841  a  dérogé,  en  cette  ma- 
tière, à  l'art.  76,  n*  1,  de  la  loi  communale. 
(21  octobre  1867.)  251 

Chosb  jira±B  a  l*é«abb  bb  l^ubb  bbs 
FABnBs.  —  Effet  envers  Us  autres.  —  La 
chose  Jugée.  aec[uise  par  l'un  des  défendeurs, 
en  natière  indivisible,  pour  la  déchéance  du 
pourvoi  dirigé  contre  lui,  existe  également 
envers  les  parties  régulièrement  notifiées. 
(13  juin  1867.)  35 

CosfBATs  9B  co%i.  —  Voy.  Coucours  d'in- 
fractions, p.  477. 

COMMCSBCBMEIIT  BB  FlUBUTB  FAR  éCBIT. 

—  Juge  du  fond.  -  Appréciation. — Existence. 

—  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider 
s'il  existe,  en  fait,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  autorisant  l'admission  de  la 
preuve  par  témoins.  (29  novembre  1867.)  229 

CoMMBBGB  —  Ecritures.  —  Faux.  — 
Questions  au  Jury.  —  Voy.  Banqueroute  frau- 
duleuse, p.  315. 

GomSUBAVTlÊ  BBLIGIBVSB  BÉBUÉB  BB  LA 

FBBAtwBiricATioH  civiLB. — Vente  simulée. 

—  Personnes  interposées.  —  Action  en  nuUité. 

—  Revendication.  -  Détenteurs  apparents.  — 
Administrateurs.  —  Sont  nulles  les  acquisi- 
tions faites  par  personnes  interposées  et  au 
moyen  d'actes  simulés  au  profit  d'une  com- 
munauté dépourvue  de  la  personnification 
civile. 

L'appréciation  par  le  juge  du  fond  des  actes 


argués  de  fraude,  et  l^inlenliOB  des  parties  et 
des  circonstances  spéciales  de  la  cause,  est 
souveraine. 

L'action  en  revendication  de  biens  acquis 
par  une  communauté  incapable,  et  l'action 
en  nullité  des  actes  d'acquisition,  peuvent  être 
poursuivies  en  même  temps  contre  les  déten- 
teurs apparents  des  biens  qui  en  ont  l'admi- 
nistration. (28  juin  1867.)  23 

GoMFéTBBCB.  —  Trîbunal  correctionnel. 
—  Banqueroute*  —  Détournement.  —  Corn- 
pUoes.  ^  Le  tribunal  correctionnel  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  s'est  ouverte  une  fail- 
lite est  compétent  pour  connaître  du  crime 
(correctionnalisé)  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, commis  par  le  failli  à  l'aide  d'un  acte 
de  détournement  d'une  partie  de  l'actif,  lors 
même  que  cet  acte  s'est  passé  et  que  les  com- 
plices sont  domiciliés  dams  un  autre  arrondis- 
sement. (10  juin  ,1867.)  76 

COMFTBS    VAUX    BB    MATIÉBE     BB     OOM- 

MvtiQB.^ Mentions  frauduleuses.-^  Créances 
imaginaires.  —  Dans  une  accusation  dirigée 
contre  les  administrateurs  d'une  société  com- 
merciale :  10  pour  altération  frauduleuse  de 
leurs  livres;  2*'  pour  faux  commis  dans  ces 
livres  ;  3"^  pour  avoir  fait  usage  de  ces  pièces 
fausses,  la  loi  ne  requiert  pas  que  le  jury  con- 
state que  les  livres  et  les  écritures  dont  il 
s'agit  étaient  destinés  à  constater  les  faits  qui 
ont  été  altérés  ou  faussement  consignes. 
(2  février  1868.)  3i5 

CojxcBBBiovB,  "^ Minerai  de  fer.—  Condi- 
tions légales.  —  Interprétation.  —  Pouvoir 
judiciaire.  —  Voy.  Minerai  de  fer. 

GoBGLusioBs.  —  Ministère  public.  —  Ou- 
trages à  Caudience.-^  Lorsque  le  juge  statue 
immédiatement  sur  ufi  délit  d'outrage  ou  d'in- 
jures commis  à  l'audience  envers  la  magistra- 
ture, le  ministère  public  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  entendu.  (3  février  1868.)       260 

.  CoBCLusioBS  ABAWBOBirâBS.  —  Délai 
pour  plaider.  -^  Plaidoiries  au  fond.  —  Voy. 
Délai  pour  plaider. 

COHGLUSIOBS    BU    MXBXSTilRB    FVBLIG.    — 

Publicité.  —  Preuve.  —  L'arrêt  qui  constate 
qu'une  affaire  a  été  jugée  en  audience  pu- 
blique, constate  également  par  là  que  les  con- 
clusions qu'il  dit  avoir  été  données  ipaût  le 
ministère  public,  l'ont  aussi  été  en  audience 
pubUque.  (5  juillet  1867.)  Kt 

CknrcovBfl  D^mrBACTiOBa  fab  dbb  faits 
auGCBSBirs  bt  bistiiigt8.  —  Combats  de 
coqs.  —  Cumul  des  peines.  —  Le  fait  de  sou- 
mettre, successivement  et  à  des  reprises  dif- 
férentes, dix-huit  couples  de  coqs  à  des  com- 
bats et  A  des  tortures  dans  des  jeux  ou 
spectacles  publics,  constitue  un  concours  de 

Slusieurs  infractions  donnant  lieu  au  cumul 
es  peines.  (10  août  1868.)  477 

CoBBTiTVTioB  (abt.  107  BB  LÀ).  —  Arrê- 
tés royaux  antérieurs.  —  Applicabitité.  — 
L'art.  107  de  la  constitution  est  applicable  aux 
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arrêtés  et  règlements,  antérieurs  comme  aax 
arrêtés  et  règlements  postérieurs  à  cette  loi. 
(18  Juin  18680  374 

GoanLiBVTioM  vbiisov«bllb.  —  Déclara' 
lion  eœaaérée.  —  Expertise  qui  la  réduit,  -- 
En  matière  de  contribution  personnelle,  Tad- 
ministration  peut  ordonner  Texpertise  pour 
déclaration  excessive  comme  pour  déclaration 
insuffisante.  (22  février  1868)  206 

Covmmvnomë,  —  Expertise.  ^  Fùrce 
obligatoire.  —  Voy.  Députation  permanente, 
compétence. 

CoMTRBrAçoM  BB  MKBvmt»  —  Déciston  en 
fait.  —  Juge  du  fond.  —  Appréciation  souve» 
rain^.— En  matière  de  contrefoçon  de  brevet, 
il  appartient  au  juge  du  fond  d'apprécier  sou- 
veramement  si  la  contrefaçon  existe  en  fait. 
(7  mars  1868.)  304 

GonrsirTioM.  —  Vente.  —  Objet.  —  Bol. 
—  Juge  du  fond.  —  Appréciation.  —  Il  appar- 
tient au  Juge  du  fond  de  définir  et  dMndiquer 
Tobjet  d  une  vente  et  de  déclarer,  suivant  les 
faits  et  circonstances,  Tabsence  de  dol,  de 
fhiude  ou  de  mauvaise  foi.  (22  mai  1868.)    380 

Coups  bt  blbssvbxs  ataht  causé  una 

MALASIB    ou   IITCAFACITA  BB    TBAVAXI.   BB 

Moms  DBvnioT  JOUAS.  —  Délit  commis  sous 
le  code  pénal  de  1810  et  Jugé  sous  le  code  nou- 
veau de  1867.  —  Peine  applicable.  —  Le  délit 
de  coups  ayant  causé  une  maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  de  moins  de  vingt  jours,  com- 
mis sous  Tempire  du  code  pénal  de  1810  et 
jugé  sous  celui  de  1867,  est  passible  des 
pemes  de  Part.  311  du  premier  de  ces  deux 
codes,  et  non  de  Tart.  398  du  code  pénal  nou- 
veau. (20  avril  1868.)  327 

Cou  A  B*AS8isBs.— 1 .  Délibération  en  cham- 
bre du  conseil.  —  Présence  du  ministère  pu- 
blic.  —Dénonciateur.  —  Témoin.  —  Fait  non 
établi.  --  N*est  point  nulle  la  procédure  cri- 
minelle dans  laquelle  le  ministère  public  s'est 
retiré  avec  la  cour  dans  sa  chambre  des  déli- 
bérations. (30  décembre  1867.)  127 

—  2.  Pourvoi  fondé  sur  un  fait  non  établi.— 
On  ne  peut  fonder  un  moyen  de  cassation  sur 
un  fait  non  établi  par  la  procédure  devant  la 
cour  d'assises.  (30  décembre  1867.)  127 

CAtAHCB.  —  Montant.  —  Faillite.  —  Ap- 
préciation du  juge.  —  Voy.  Faillite,  créance 
produite. 


BISTIHCTS  COBfiPBIS  BABS  LA 
UtHtM  AGGUSATIOB  GOBTAB  FLUSIBUAS  AC- 
CUSÉS. —  Banqueroute  frauduleuse  et  faux, 
division  des  questions.  —  Quand  deux  infrac- 
tions différentes  résultent  du  môme  fait,  mais 
varient  dans  leurs  éléments  constitutifs,  les 
questions  Si  poser  au  jury  doivent  également 
varier  d*après  ces  éléments. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  s*agit 
de  oanqueroute  fi*auduleuse  et  de  faux  qui 


peuvent.  Tune  et  Tautre,  résulter  de  raltéra- 
tion  des  livres.  (3  février  1868.)  315 

Cumul  bb  fbibbs  —  Délit  antérieur  au 
nouveau  code  pénal.  —  L'individu  condamné, 
sous  Tempire  du  nouveau  code  pénal,  pour 
un  délit  de  coups  et  blessures  volontaires  et 
pour  un  délit  de  calomnie  commis  antérieu- 
rement à  la  publication  de  ce  code,  encourt 
les  peines  cumulées  des  articles  396  et  444. 
(6  avril  1868.)  285 
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Datb  bb  l*aaaét  attaqua.  —  Erreur 
dans  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation.  —  Recti- 
fication. 113 

DÉBOUTÉ  b'actiob.  —  SignificotUm.  — 
Circonstances.  —  Appréciation.  —  La  conclu- 
sion tendante  au  débouté  de  Caclion  n*est  pas 
nécessairement  une  conclusion  à  toutes  fins  ; 
les  motifs  qui  la  justifient  et  les  circonstances 
qui  raccompagnent  peuvent  en  restreindre  la 
portée  à  une  simple  question  de  procédure. 
(7  mars  1868.)  304 

DÉFBBSB   (BAOITS  BB   LA).  —   Voy.    DrOltS 

de  la  défense,  p.  315. 

Délai  voua  plaibbb.  —  Conclusions.  -> 
Abandon.  —  Plaidoirie  au  fond.  —  Le  Juge 
ne  doit  pas  statuer  sur  des  conclusions  aban- 
données :  la  plaidoirie  au  fond  emporte  aban- 
don de  conclusions  prises  à  reflet  d'obtenir 
délai  pour  plaider.  (7  mars  1868.)  306 

DÉLIT  BB  VABSSB.  —  Injurc  pouT  rcfus  de 
duel.  —  Jury.  —  Compétence.  —  Connexité. 
—  DéliU.  —  Indivisibilité.  —  Renvoi  devant 
la  cour  d'assises.  —  Faits  connexes.  —  Défini- 
tion. — •  Code  pénal.  —  Disposition  démonstra- 
tive. —  Connexité.  —  Cow  de  cassation.  — 
Appréciation.  —  Délits  connexes.  —  Juridic- 
tion supérieure.  —  Compétence.  —  Le  fkit 
d'avoir  décrié  et  injurié  dans  un  journal  un 
individu  pour  reftis  de  duel,  constitue  un  délit 
de  presse  de  la  compétence  du  jury. 

Lorsque  ce  fait  se  trouve  compris  dans  une 
poursuite  qui  embrasse  divers  autres  délits 
connexes  au  premier,  la  cause  entière  doit 
être  renvoyée  sans  division  devant  le  jury. 

Les  articles  226  et  227  du  code  d'instruction 
criminelle  ne  sont  pas  limitatifs,  mais  démon- 
stratifs. 

Il  appartient  à  la  cour  de  cassation  d'exa- 
miner si  des  délits  doivent  être  considérés 
comme  connexes. 

C'est  la  juridiction  supérieure  qui  attire  il 
elle  la  connaissance  des  délits  connexes. 

Spécialement,  les  injures,  coups,  provoca- 
tions, duel,  blessures  en  duel  doivent,  à  titre 
de  connexité,  être  renvoyés  devant  le  jury. 
(17  juin  1867.)  4& 

Délit  sucgbssit.  —  Voirie.  —  Obstacles  à 
la  circulation.  —  L'autorité  communale  peut 
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toujours  forcer  k  faire  enlever  les  obstacles  à 
la  libre  drculatioa  sur  la  TOirie.  293 

DÉLITS  ILBinrOT^  PAR  LA  LOI  A  LA  GOM- 
HAISSAVCB  »B8  TKnVHAUX  BB  SIMPLB  PO- 

ucai.  —  Prescriptûm.— L'attribution  donnée 
aux  tribunaux  de  simple  police  par  la  loi  du 
1«  mai  1849,  pour  connaître  de  certaines  in- 
fractions avant  le  caractère  de  déliU,  n'a  pas 
fait  dégénérer  ces  délits  en  simples  contraven- 
tions prescriptibles  par  un  an.  (2  mars  1868.) 

273 

DéFVTATIOM    FBmMABBVTB.     —    Campé- 

tence.  —  Contribution  personnette,  —  Procès- 
verbat  d'expertise.  —  Force  probante,  — 
L*expertise  de  l'administration,  r^ulièrement 
établie  et  formulée,  lie  l'administration,  le 
contribuable  et  la  députation  permanente. 
(22  février  1868.)  206 

Dbstbvgtiom  b'afficbbs.  —  Intention 
méchante,  —  Le  fait  de  l'enlèvement  ou  de 
déchirement  des  affiches  n'est  puni  qu'autant 
qu'il  ait  eu  lieu  méchamment.  (7  février  1868.) 

148 

Diligbhgb.  —  Transport  en  commun,  — 
—  Contraventions,  —  Cumut  des  amendes,  — 
Voy.  Messagerie. 

DnroRGB.  —  Injures  graves,  —  Décision  en 
fait.  —  Disposition  qui  aéclare  t'époux  contre 
lequel  te  divorce  est  admis,  déchu  de  tous  tes 
avantages  que  Cautre  époux  lui  a  faits,  — 
Moyen  de  préfnaturité.  —  Défaut  d'intérêt,  — 
Fin  de  non-recevoir,  —  Lorsque  le  demandeur 
en  divorce  base  son  action  sur  des  faits  qu'il 
soutient  témoigner  de  l'adultère  et  être  tout 
au  moins  constitutifs  d'ii^ures  graves,  l'arrêt 
qui,  sans  apprécier  la  question  d'adultère, 
admet  le  divorce,  en  déclarant  ces  faits  con- 
stitutifs d'injures  graves,  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  cassation. 

L'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  admis, 
est  non  recevable,  a  défaut  d'intérêt,  à  criti- 
quer, comme  étant  prématurée,  la  disposition 
qui  le  déclare  déchu  de  tous  les  avantages  que 
son  conjoint  peut  lui  avoir  faits,  soit  par  leur 
contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage 
contracté.  (23  juillet  1867.)  102 

DoL.  —  Mauvaise  foi.  —  Contrats.  —  Âjh 
prédation  souveraine  du  Juge.  —  Voy.  Con- 
ventions, vente. 

DoBATioM  BteuiséB.  —  Exécutton  volon- 
taire,  --  Héritiers.  —  L'exécution  volontaire 
donnée  à  une  donation  d^uisée,  après  la 
mort  et  par  les  héritiers  du  donateur,  ne  per- 
met pas  a  ceux-ci  de  revenir  sur  la  confirma- 
tion qui  résulte  de  plein  droit  de  cette  exécu- 
tion. (27  décembre  1867.)  1.72 

Dboits  bb  la  béfbbsb.  —  Facutté  accor- 
dée par  la  toL  —  Observations  sur  Capplica- 
tion  de  ta  peine,  —  Conclusions,  —  Lorsqu'il 
est  constaté  que  les  accusés  ont,  par  leurs 
conseils,  usé  du  droit  que  leur  accorde  l'ar- 
ticle 363  du  code  d'instruction  criminelle,  au- 


cune disposition  n'Impose  au  juge  le  devoir  de 
rencontrer  les  observations  présentées  sur 
l'application  ou  la  non-application  de  la  peine. 
En  les  condamnant,  la  cour  d'assises  indique 
suffisamment  leur  rejet.  (3  février  1868).    313 


E 


Elbgtxovb.  —  1.  Appel  —  Point  de  départ. 
—  En  matière  de  listes  électorales,  c'est  la 
date  de  la  notification  de  l'appel  à  la  partie 
intimée  qui  en  constitue  le  point  de  départ,  et 
non  la  date  du  dépôt  de  la  requête  dans  les 
bureaux  du  greffe  provincial. 

Spécialement,  a  été  formé  dans  le  délai 
utile  de  dix  jours,  l'appel  notifié  le  19  à  l'in- 
timé contre  une  décision  du  conseil  communal 
du  8,  bien  que  cet  appel  ne  soit  parvenu  au 
greffe  provincial  que  le  20.  (27  juillet  1868.) 

461 

—  2.  Appel  par  les  parties  intéressées,  — 
Délai  de  rigueur  (dix  jours).  —  Déchéance,  — 
Est  déchue  de  son  droit  d'appel  la  partie  inté- 
ressée qui  n'en  a  pas  usé  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  qu'elle  a  reçue  de  la  déci- 
sion du  collège  qui  a  refusé  son  inscription 
sur  la  liste  électorale.  (27  juillet  1868.)       463 

—  3.  Bases  du  cens,  —  Possession,  —  Dé- 
cision en  fait,  —  Est  souveraine  et,  par  suite, 
à  l'abri  de  la  cassation,  la  décision  d'une  dé- 
putation provinciale  portant  qu'il  est  resté 
constant  qu'un  citoyen,  porté  sur  les  listes 
électorales,  possède  les  bases  du  cens  qui  lui 
a  été  attribué.  (11  novembre  1867.)  82 

—  4.  Cens,  —  Impôt  direct.  —  Droit  sur  le 
débit  des  boissons  alcooliques.  —  Le  droit  sur 
le  débit  en  détail  des  boissons  alcooliques 
constitue  un  impôt  direct,  qui  doit  être  compté 
au  contribuable  pour  la  formation  du  cens 
électoral  (29  février  1868  )  194 

—  5.  Fondé  de  pouvoir.  —  Pourvoi  en  cas- 
sation formé  par  un  fondé  de  pouvoir.  —  Man- 
dat non  produit.  —  Non-recevabilité,  —  Est 
non  recevable  le  pourvoi  en  cassation,  en 
matière  électorale,  formé  par  un  fondé  de  pou- 
voir dont  la  procuration  n'est  ni  annexée  à 
l'acte  de  pourvoi,  ni  produite.  (6  juillet  1868.) 

460 

—  6.  Inscription  sur  tes  listes  électorales 
refusée  par  le  collège  échevinoL,  -—Appel  par 
des  tiers,  ^  Non-recevabUité.  ^  Est  non  re- 
cevable l'appel,  par  des  tiers,  des  décisions  du 
collège  échevinal  qui  ont  refusé  d'inscrire  des 
citoyens  sur  la  liste  générale  des  électeurs. 

Ce  droit  n'est  ouvert  aux  tiers  que  contre 
les  inscriptions  ou  radiations  indues.  (27  juil- 
let 1868.)  463 

—  7.  Partie  intéressée,  ~  Kecours  en  cas- 
sation. —  Le  citoyen  qui  n'a  pas  été  partie  en 
cause  devant  la  députation  du  conseu  provin- 
cial ne  peut  être  rangé  parmi  les  parties  inté- 
ressées auxquelles  Tarticle  14  de  la  loi  électo- 
rale ouvre  le  recours  en  cassation.  (11  nov. 
1867.)  81 
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-^  84  PoÊtrvoi  en  muaiimu  -^  Défaut  de 
signiftcahoH.  -^  Mémoire  adrtSMé  à  tm  cour.  •— 
Eat  nul  le  poarviii.  ca  matière  éleotorak,  qui 
n'a  pts  été  eifBifié  textuellement  au  défen- 
deur. 

Un  mémoire  adressé  à  la  cour  de  cassation, 
et  contenant  les  moyens  proposés  par  le  de- 
mandeur, ne  peut  tenir  heu  ni  de  pourvoi  ni 
de  signification.  (6  juillet  i868.)  461 

—  9.  Pourvoi  non  signifié  textuellement. 

—  Nullité.  —  VAi  nul  le  pourvoi  en  cassation, 
en  matière  électorale,  formé  régulièrement  au 
greffe  provincial,  mais  dont  une  copie  tex- 
tuelle n*a  pas  été  signifiée  au  défendeur. 

Une  requête  adressée  à  la  cour  de  cassation, 
requête  signifiée  au  défendeur  avec  les  mo;yens 
du  demandeur,  ne  peut  remplacer  la  notifica- 
tion de  Tacte  légal  du  pourvoi,  (tt  juin  4868.) 

459 

—  10.  Pourvoi  non  signifié  textuellement 
au  défendeur,  -  Nullité,  —  Est  non  recevable 
le  pourvoi  qui  n*a  pas  été  signifié  textuelle- 
ment au  défendeur.  (29  juin  1868.)  460 

—  11.  Pourvoi  non  signifié  à  l'un  des  défen* 
deurs  en  cause.  *-  Est  déchu  de  son  pourvoi 
le  demandeur  qui  n*a  pas  feit  notifier  son  re- 
cours à  Tun  des  défendeurs.  (6  juillet  1868.) 

401 

—  H.  Pourvoi  par  un  tiers  sans  procura- 
tion produite.  —  Procuration  d*unê  date  pos- 
térieure à  celle  dupourvoi.  —  Nullité.  — -  Est 
nul  le  pourvoi  en  matière  électorale  fait  par 
un  tiers  sans  procuration. 

Cette  nullité  n*est  pas  couverte  par  une  pro- 
curation d'une  date  postérieure  à  la  déclara- 
tion de  recours  en  cassation. 

Est  également  nul  le  pourvoi  formé  par  une 
déclaration  notifiée  par  huissier  au  greffier  du 
conseil  provincial,  (il  novembre  18o7.)      82 

ÉBa«iLâ.TioM.  —  Levée  du  séquestre.  -^ 
Créancier  hypothécaire.  —  Prix  des  biens 
séquestrés  vendus.  ^  Intérêts  —  Le  créancier 

fhv^othécaire  d'un  émigré,  qui,  en  vertu  de  la 
léijpslation  de  1814  et  1815,  a  été  reconnu  pro- 
)nétaire  légitime  des  Sommes  entrées  dans 
es  caisses  de  la  Belgique  à  titre  de  prix  de 
vente  des  biens  qui  avaient  été  affectés  à  sa 
créance,  n'est  pas  fondé  à  exiger  que  l'Etat 

Sïye  l'intérêt  de  ces  sommes,  ii  partir  du  jour 
e  rencaissement  jusqu'à  celui  de  la  restitu- 
tion. (3  août  1867.)  50 

EMQvàvB  ADMMMïÊiwajLTvnL  —  1.  Mitioc, 

—  Fonctionnaire  délégué.  —  Serment  des 
personnes  entendues.  —  Voy.  Milice,  enquête 
administrative,  p.  77. 

— ;  1.  Milice.  ^  Pouvoir  facultatif  des  dépu- 
luttons.  —  Les  députations  apprécient  souve- 
rainement les  circonstances  qui  peuvent  les 
déterminer  à  ordonner  l'enquête  extraordi- 
naire dont  il  s'agit  dans  la  loi  du  4  octobre 
i836.(llmail868.)  430 

—  5.  Milice.  —  Exemption  accordée  sans 
certificat  et  sans  enquête.  —  Nullité.  —  Voy. 
Milice,  soutien  de  veuve,  p.  433. 


seing  privée  ^Condition  non  suèttmMiê.  — 
Voy.  Nantissement,  p.  339. 


EA&a9&  BB  FAIT  HOM  UMLKVTku  M 

—  Pourvoi  non  recevable.  —  L'appelant  qui, 
devant  la  députation,  n'a  pas  relevé  une  pré- 
tendue erreur  de  prénom  attribuée  à  l'intuaé 
par  le  conseil  de  milice,  n'est  pas  recevable  à 
proposer  ce  moyen  devant  la  cour  de  cassa- 
tion. (8  juin  1868.)  439 

EsmiT  B8  &XT0V&  —  Etranger.  —  Ques- 
tion de  fait.  —  Voy.  Milice,  p.  435. 

BZCSFTIOH  FlLtJVBICIXLLEBBVKOF&XATA. 

—  Tribunaux  de  répression.  —  Appréciation. 

—  Les  tribunaux  de  répression,  saisis  d'une 
demande  de  renvoi  à  fins  civiles,  soulevant 
une  question  de  propriété  ou  de  possession, 
ont  le  droit  d'examiner  si  elle  a  un  caractère 
sérieux.  (31  octobre  1867.)  351 

ExpUTus.  —  Impôt  personnel.  —  Valeur 
exagérée  donnée  par  le  contribuable.  —  Voy. 
Gontribution  personnelle,  p.  206. 

BxpmonoATiOM  povb  gauob  v'vtiutA 
FUBuqns.  —  Indemnité.  —  Fixation  —  Déci- 
sion en  fait.  —  En  matière  d'indemnité  du 
chef  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, il  appartient  au  juge  du  fait  de  fixer 
le  cnifrre  de  cette  indemnité.  (7  février  1868.) 

135 

EzTBAsinoM.  ^  Avis  des  chamlnres  de 
mise  en  accusation.  —  Pourvoi.  —  Eectvabi- 
lité.  —  Ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  en 
cassation,  les  avis  gue  donnent  les  chambres 
de  mise  en  accusation  sur  les  demandes  d'ex- 
tradition. XIO  février  1868.)  150 


Failutb.  —  1^  Créance  produite.  —  Mon- 
tant. •—  Subrogation  légale.  —  Eléments.  — 
Appréciation  du  juge  du  fond.  ^  Il  autartient 
au  juge  du  fond  d'apprécier  et  de  déterminer 
souverainement,  d'après  les  contrats,  les  do- 
cuments et  les  circonstances  qu'il  interprète 
et  qu'il  discute,  le  montant  réel  d'une  cr^ce 

I>roduite  dans  une  faillite,  et  de  reconnattre 
'existence  de  faits  donnant  droit  à  une  anbro- 
gation  légale  réclamée  par  le  produisant 
(3juiUetl868.)  480 

—  3.  Juge  du  tribunal  de  commerce.  — 
Acceptation  des  fonctions  rétribuées  de  com^ 
missaire  au  sursis  et  de  curateur  à  la  faillite. 
—  Salaires  reçus.  —  Délit.' -^  LeïBgeéhm 
tribunal  de  commerce  qui  accepte  les  fonc- 
tions de  commissaire  à  un  sursis  et  de  cura- 
teur à  une  faillite  dont  ce  tribunal  doit  con- 
naître, et  qui,  pour  sa  gestion  en  cette  double 
qualité,  reçoit  un  salaire  (28»000  fhmcs),  se 
rend  coupable  du  délit  prévu  et  puni  par  les 


OGS  MàîlÊRES. 
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an.  I7S  d«  Mie  péBftI  de  IMO  et  345  du  code 
pénal  nouveM  de  1867.  (iS  îwvier  1868.)  189 

—  5.  ddets  dét&umés.  —  Juge  e&mpétent. 

—  Yoy.  Compétence,  tribunal  eorrectionmel, 
banqueroute. 

—  4.  Valeurs  remises  au  failli  et  non  em- 
ployées. —  Restitution.  —  Mandat.  —  Dépôt. 

—  Identité  des  valeurs,  —  En  cas  de  faillite, 
celui  qui  a  chargé  le  failli  de  pa^rer  des  effets 
désignés,  au  moyen  de  fonds  qui  lui  ont  été 
remis  à  la  condition  expresse  de  les  employer 
à  cet  usage,  peut  réclamer  la  restitution  de  ces 
fonds  non  employés,  lorsqu'ils  se  retrouyent 
identiquemeni  dans  le  portefeuille  du  failli. 
Ces  fonds  ne  font  point  partie  du  gage  com- 
mun des  créanciers.  (35  janvier  1868.)       140 

Fait  faihcipal.  —  Incendie.  —  Lieux 
servant  à  VhatiuUUm.  —Yoy.  Incendie,  p.  187. 

Favx.  —  Écritures  commerciales.  —  Tout 
fait,  dans  les  écritures  d*une  société  commer- 
ciale, qui  a  pour  but  de  dissimuler  ou  d'al- 
térer, en  trompant  les  actionnaires ,  la  véri- 
table situation  de  cette  société,  constitue  un 
faux  en  écriture,  punissable,  ces  écritures  ne 
fissent-elles  même  pas  partie  de  celles  que 
doit  tenir  un  négociant.  (5  février  1868.)  515 

Fbrkxbii.  —  BaU  authentique.  —  ObUgor 
lions.  —  Tiers  acquéreurs.  —  Droits.  —  BaU. 

—  Défaut  de  payement.  —  Termes  convenus. 

—  Résolution.  —  Les  droits  et  obligations  ré- 
ciproques du  fermier  et  du  tiers  acquéreur  de 
l'immeuble  loué  sont  exclusivement  réglés  par 
le  bail  authentique  ou  sous  seing  privé  ayant 
date  certaine  ,  passé  avant  l'acquisition  :  le 
fermier  ne  peut  se  prévaloir,  pour  en  modi- 
fier la  portée,  des  rapi)ort8  établis  entre  lui  et 
le  précédent  propriétaire^ 

La  condition  résolutoire,  expressément  sti- 
pulée dans  un  bail,  pour  lie  cas  où  il  y  aurait 
défaut  de  payement,  au  terme  marqué,  du  prix 
de  location,  est  accomplie  et  le  contrat  résolu 
par  ce  défaut,  à  moins  qu'il  ne  provienne  d'un 
cas  fortuit,  d'une  force  majeure  ou  d'une  cause 
étrangère  et  non  imputable  au  fermier.  (15  août 
1868.)  472 

FoBte.  —  Usage.  —  Indivision.  —  Rachat. 
-*  ¥oy.  Usage  forestier,  fàudUage. 

Forfait  (asmisb  a).  —  Charbonnage.  — 
Voy.  Remise  à  forfeit 


Oaami  citiqvb.  —  1.  Commission  tf exa- 
men. —  Officier  promu  à  un  grade  supérieur, 
—  Refus  de  sutnr  un  nouvel  examen.  —  Pro- 
nonciation, par  la  commission,  du  remplace- 
ment de  Cofficier  refusant.  -^  Conseil  de  disci- 
pUne.  —  Incompétence.  —  Lea  commiasioas 
d'exameff  des  officiers  et  sous-officiers  de  la 
garde  civique,  msUtuées  en  vertu  de  l'art  SMr 
de  la  loi  du  8  mai  1848,  prononcent  seules  le 


remplacement  des  officiera  et  sous-officiers 
qui,  six  mois  aprè^  leur  électUm,  refusent  de 
justifier  des  connaissances  requises. 

L'examen  subi  comme  lieutenant  ne  dis- 
pense pas  cet  officier,  promu  à  un  grade  supé- 
rieur, de  subir  un  nouvel  examen. 

Les  conseils  de  discipline  n'ont  ni  Juridic- 
tion ni  pouvoir  pour  contrôler  et  annuler  les 
décisions  des  commissions  d'examen.  (18  mai 
1868.)  451 

~  2.  Jugement  de  condamnation.  —  Loi 
pénale  appliquée.  —  Défaut  dHnsertion  dans 
te  jugement.  —  Nullité,  —  Est  nul  le  jugement 
de  condamnation  rendu  par  un  conseil  de  dis- 
cipline de  la  garde  civigue,  qui  ne  contient 
Sas  le  texte  de  la  disposition  pénale  qui  sert 
e  base  à  la  condamnation.  (3  février  1868.) 

228 

—  3.  Jugement  de  condamnation  par  dé- 
faut. —  Opposition  non  poursuivie  à  ta  pre» 
mière  audience  après  les  détais.  —  Déchéance 
de  l'apposition.  —  Chose  jugée,  —  Poursuites 
nouvelles  à  raison  du  mime  fait.  —  Nullité. 
—  Cassation  sans  renvoi.  —  Est  réputée  non 
avenue  l'opposition  à  un  Jugement  par  défaut, 
si  l'opposant  ne  se  présente  pas  à  la  première 
audience  après  l'expiration  des  délais. 

Est  coule  en  force  de  chose  jugée  le  juge- 
ment par  défaut  d*un  conseil  de  discipline  de 
garde  civique  qui,  frappé  d'une  opposition 
nulle,  n'a  pas  été  autrement  attaqué. 

L'indiviau  condamné  par  défaut  ne  peut 
plus  être  Tobjet  de  poursuites  nouvelles  à 
raison  du  même  fait.  (18  mars  1868.)         449 


H 


HoancM.  ^  Impôt  foncier.  —  Voy.  Impôt 
foncier,  hospices. 


iMFosiTioMe  LocAUBs.  —  Pourvoi  en  cas- 
sation. —  Non^ecevatnlité.  —  Est  non  rece- 
vable  le  recoura^n  cassation  contre  les  arrê- 
tés des  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  rendus  en  matière  d'impositions 
communales.  (17  décembre  1867.)  21 

Impôt  roMcm.  —  1.  Hospices.  -*  Maison 
particulière  occupée  gratuitemenl  par  l'admi- 
nistration des  hospices.  —  Sont  soumis  à  l'im- 
pôt foncier  des  bâtiments  apj^rtenant  à  un 
particulier  qui  en  cède  gratuitement  l'occu- 
pation à  l'administration  des  hospices.  (H  no- 
vembre 1867.)  125 

—  2.  Exemption.—  Monts-de-piété.  —  Les 
établissements  dits  monts-de-piété  ne  sont  p^^ 
exemptés  de  la  contribution  foncière.  (29  Jan- 
vier 1868).  t25 


li  -*-  Hem  servant  à  l^haMtàtion. 
^  Fait  principal,  —  drconsimces  aggra- 
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vantes. --Sous  Tempire  du  code  pénal  de  1867 
comme  sous  celui  de  1810,  le  fait  principal  du 
crime  d*incendie  est  l'attentat  à  la  propriété 
d*autrui. 

Spécialement,  au  cas  d'incendie  d*un  lieu 
servant  à  l'habitation,  le  point  de  savoir  si  ce 
lieu  contenait  une  ou  plusieurs  personnes  au 
moment  de  l'incendie,  ne  constitue  pas  un 
élément  du  crime,  mais  une  circonstance 
anpivante^  dont  l'absence  peut  seulement  mo- 
difier la  peme  à  appliquer.  (29  janvier  1868.) 

187 

brsBBnrrré.  —  Eopropriation  pour  utilité 
publique, — Somme  unique  pour  deux  parties. 

—  Convention  entre  tes  intéressés.  —  Le  juge 
du  fond  peut  fixer  un  seul  chiffre  comprenant 
l'indemnité  due  tant  au  propriétaire  qu'au  lo- 
cataire, lorsque  d'ailleurs  11  est  reconnu  en 
fait  qu'ils  étaient  d'accord  pour  régler  entre 
eux  leurs  droits  respectifs.  (7  fév.  1868.)     135 

iHBioÉHAT.  —  1.  Enfant  né  en  Belgique 
en  1829,  de  parents  étrangers  y  domiciliés.  — 
Est  Belge  de  plein  droit  l'en&nt  né  en  Bel- 

fique,  sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale 
e  1815,  de  parents  étrangers  qui  y  étaient 
domiciliés.  (30  décembre  1867.)  186 

—  2.  Etranger  jugé  en  Belgique.  -^  Loià 
consulter.  —  Voy.  Loi  à  consulter. 

iHDivisiBiuTé  D'AGTicnr.  —  Pourvoi  en 
cassation.  ■—  Voy.  Pourvoi  en  cassation,  p.  7. 

IlTFKAGTIOltS  {GOJÊQOV9M  »').  —  FaitS  SUC- 

cessifs.  —  Voy.  Ck>ncours  d'infractions. 

iHJiTREs.  —  Outrage  pax  paroles  enverS'4es 
magistrats  à  l'audience.  —  Procès-verbal.  — 
Lorsqu'un  fait  d'injures,  commis  envers  les 
magistrats  à  l'audience,  est  de  nature  à  pou- 
voir être  jugé  instantanément  par  le  corps  où 
par  le  magistrat  offensé,  la  loi  ne  requiert  pas 
que  les  faits  soient  constatés  par  un  procès- 
verbal  spécial;  un  procès-verbal  n'est  néces- 
saire qu*iau  cas  où  il  y  a  lieu  de  conserver  la 
mémoire  du  fait  pour  une  action  ultérieure. 
(5  février  1868.)  260 

insGMPTioir.  —  Acte  translatif  de  droits 
réels  immobUiers.  —  Demande  d'annulation. 

—  Il  est  satisfait  à  la  loi  du  16  décembre  1851 
par  l'inscription  marginale  de  la  demande 
d  annulation  de  l'acte  originaire  translatif  de 
droits  réels  immobiliers. 

L'inscription  n'est  pas  requise  en  ce  qui 
concerne  les  transmissions  ultérieures,  doiû 
1  annulation  n'est  pas  formellement  poursui- 
vie. (28  juin  1867.)  *^        25 

iMTteAT  (dAfavt  »•).  —  Pourvoi.  —  Voy. 
Cassation  (pourvoi  en),intérét, p.  154  etMilice, 

p»  4*9. 

Imtb&vaétatioh.  —  Béates.  -  Pouvoir  du 
juge.  —  Les  dispositions  du  code  civil  rela- 
tives à  l'interprétation  des  conventions  sont 
des  conseils  offerts  au  juge  plutôt  que  des  dis- 
positions impératives.  (22  mai  1868.)         380 


i.  —  Faits  portant  atteinte  àlasû- 
reté  et  à  la  commodité  du  passage  dans  tes 
rues,  lieux  et  voies  publiques.  —  Règlement 
de  police  communale.  —  Est  légal  le  règlement 
communal  de  police  qui,  sans  ériger  Pivresse 
en  contravention,  réprime  et  punit  les  faits 
consécutifs  de  l'ivresse,  qui  portent  atteinte  à 
la  sûreté  et  à  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  lieux  et  voies  publiques.  (18  nov. 
1867.)  185 


JOHCTIOM  DB  VOimVOtS  BH  CA88ATIOW.— 

— •  Voy.  Cassation,  double  pourvoi. 

JuoB  GOBI8VLA1&B.  —  Acceptation  de  fonc- 
tions rétribuées  par  la  faillite.  —Voy.  Faillite, 
juge  du  tribunal  de  commerce. 


LxB^BATiON.  —  Créancier.  -  EcriU  éma- 
nant de  lui.  —  Aveu.  —  Juge  du  fond.  —  Ap- 
préciation. —  îl  entre  dans  les  attributions 
du  juge  du  foqd  d'apprécier  et  d'interpréter 
des  documents  écrits  émanant  d'un  créancier, 
et  d'où  résulte,  de  la  part  de  celui-ci,  l'aveu 
d'avoir  reçu  le  remboursement  de  sa  créance, 
et  par  suite  la  preuve  légale  de  l'extinction  de 
la  dette.  (13  février  1868.)  357 

Loi  jk  GoinvLTBB.  —  Nationalité.  —  Cest 
d  après  la  loi  du  pays  originaire  de  l'étranger 
qui  est  venu  se  fixer  en  Belgique  que  doit, 
quant  à  la  durée  de  son  séjour  dans  oe  der- 
nier pays,  être  exam&iée  la  question  de  savoir 
s  il  a  ou  non  perdu  sa  nationalité,  (i»* 


^) 


juin 
425 


Loi  NOH  mroQute  bbvavt  lb  Jv«n  d¥ 
roNB.  —  Moyen  non  recevable.  —  Voy.  Cas- 
sation, p.  140. 

Lot  wtmALB  AVFUQvte.  —  TcxU  non  in- 
séré dans  le  Jugement.  —  Voy.  Garde  dvique, 
jugement  de  condamnation. 

LoTB&iB.  —  Société  commerciale.  —  Obli- 
gations. —  Tirage  au  sort,  —  West  pas  répu- 
tée loterie  la  clause  d'un  contrat  de  société 
portant  que  les  obligations  en  seront  rem- 
boursées par  des  tirages  au  sort.  (9  août  1867.) 


M 


Mahbat.  —  Salaire.  —  Transaction.  — 
Légalité,  —  Chose  jugée.  —  On  peut  valable- 
ment transiger  sur  une  contestation  née  ou  V 
naître  à  raison  du  salaire  dû  à  un  mandataire 
pour  l'exécution  d-'un  mandat  purement  con- 
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ventionoel;  dès  lore,  le  juge  du  fond  a  pu 
attacher  à  cette  transaction  Tautorité  de  la 
chose  jugée.  (13  février  1868.)  331 

Messagbrxs.  —  Entreprise  de  transport 
de  voyageurs.  —  Contraventions.  -^Amende. 

—  Une  seule  contravention  constatée  à  charge 
de  N.  et  N.,  entrepreneurs  en  commun  d*un 
service  périodique  de  transport  de  voyageurs, 
ne  donne  lieu  qu*à  une  seule  amende  à  charge 
de  Tentreprise,  sans  prononciation  de  solida- 
rité entre  les  entrepreneurs.  (13  avril  1868.) 

271 

HiLicB.—  1.  Défaut  de  publication  des  tistes. 

—  Pourvoi  en  temps  utile.  —  Absence  d'inté- 
rêt. —  Est  non  recevable,  à  défaut  d'intérêt, 
le  moyen  de  cassation  qui  se  fonde  sur  Tinob- 
servation  des  formalités  qui  ont  pour  but 
d'assurer  aux  intéressés  la  possibilité  du  re- 
cours, lorsque,  en  fait,  le  demandeur  s*est 
pourvu  en  temps  utile.  (8  juin  1868.)         429 

—  2.  Députation  renforcée.  —Avis  des  méde- 
cins. -  Procès-ver  bat. — Médecins.  -  Serment. 
—Formute  spéciate.— Constatation.—  Affaires 
diverses. —Séance.  -  Officier  supérieur.— Pro- 
cèS'Verbat.  ~  Signature. —  Officier  supérieur. 

—  Serment  préalable.  —  Milicien  intéressé.  — 
Contestation.  —  Présence.  —  Maladie.  — 
Constatation.  —  Décision.  —  Motifs.  —  Ar- 
rêté comprenant  plusieurs  affaires.  —  Motifs 
spéciaux.  —  Députation  permanente.  —  Arrê- 
tés. —  Signatures.  —  Yatidité.  —  En  cas  de 
renvoi  devant  la  députation,  renforcée,  aux 
termes  de  la  loi  du  8  mai  1847,  la  teneur  des 
avis  des  médecins  ne  doit  pas  être  consignée 
dans  le  procès- verbal  de  la  séance. 

Il  suffit,  pour  prouver  la  prestation  du 
serment  spécial  des  médecins,  que  la  députa- 
tion constate  dans  son  arrêté  que  ces  prati- 
ciens ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du  8  janvier  1847. 

Les  médecins  appelés  à  opérer  dans  plu- 
sieurs affaires  durant  la  même  séance  ne  doi- 
vent pas  prêter  un  serment  particulier  pour 
chacune  d'elles. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  ne  doit  pas 
être  souscrit  et  signé  par  Tofflcier  supérieur 
adjoint  à  la  députatyon. 

La  loi  n'exige  pas  que  cet  officier  supérieur 
prête  sernaent  avant  d'exercer  ses  fonctions. 

Nulle  loi  n'impose  à  la  députation  l'obliga- 
tion de  faire  intervenir  et  d'appeler  devant 
elle  le  milicien  intéressé  à  discuter  la  maladie 
ou  les  défauts  corporels  allégués  contre  le 
milicien  renvoyé  devant  elle  par  l'autorité  mi- 
litaire. 

En  constatant  l'existence  de  la  maladie  qui 
justifie  l'exemption,  la  députation  motive  suf- 
nsamment  sa  décision. 

La  députation  peut  comprendre  dans  un 
môme  arrêté  plusieurs  décisions  spéciale- 
ment motivées. 

Les  arrêts  de  la  députation  permanente  de 
Namur  ne  doivent  pas  être  signés  de  tous  les 
membres;  il  suffit  qu'ils  portent  la  signature 
du  président  et  du  greffier.  (22  juillet  1867.)  79 

—  3.  Enquête  administrative.  ~  Formes  à 
suivre.  —  Témoins.  —  Serment.  —  Procès- 
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verbal.  —  Signature.  —  Enquête,  —  Fonction- 
naire délégué.  —  Serment.  —  Décision  de  ta 
députation.  —  Eléments  de  preuve.  —Sources 
d'information.  —  Indication  dans  ta' décision. 

—  Parties  intéressées.  —  Enquête.  —  Pré- 
sence. —  Fils  pourvoyant.  —  Décision  en  fait. 

—  Députation.  —  En  matière  de  milice,  l'en- 
quête administrative  autorisée  par  la  loi  du 
4  octdbre  1856  est  afiTranchie  des  règles  de  la 
procédure  civile;  en  conséquence,  l'agent  dé- 
légué de  la  députation  peut  procéder  à  son 
information  sans  faire  prêter  serment  aux  per- 
sonnes qu'il  entend,  sans  consigner  le  texte 
de  leurs  déclaration^  dans  son  rapport,  sans 
dresser  procès-verbal  signé  d'eux  et  de  lui. 

Le  délégué  chargé  de  l'enquête  ne  doit  pas 
prêter  le  serment  de  bien  remplir  sa  mis- 
sion. 

En  cas  d'enquête,  la  députation  n'est  j^as 
tenue  d'indiquer  avec  détail  la  source  des  in- 
formations et  les  éléments  des  preuves  d'après 
lesquelles  elle  décide;  il  lui  appartient  exclu- 
sivement d'en  apprécier  la  valeur. 

Les  parties  intéressées  ne  doivent  pjàs  être 
appelées  et  entendues  à  l'enquête  administra- 
tive. 

Il  appartient  à  la  députation  permanente  de 
décider  souverainement  en  fait  qu'un  fils 
pourvoit  par  le  travail  de  ses  mains  k  la  sub- 
sistance de  sa  mère  veuve.  (8  juillet  1867.)  77 

—  4.  Etranger.  —  Esprit  de  retour.  -  Ap- 
préciation des  circonstances.  —  Il  entre  dans 
les  attributions  souveraines  de  la  députation 
du  conseil  provincial  de  décider  si  un  étran- 
ger, venu  en  Belgique,  s'y  est  établi  sans  es- 
prit de  retour. 

La  formation,  en  Belgique,  par  un  étranger, 
d'établissements  auxquels  IsT  loi  déclare  ne 
pas  attacher  l'abandon  de  l'esprit  de  retour, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  prenne 
en  considération  l'ensemble  des  circonstances 
qui  ont  accompagné  ces  établissements,  pour 
en  conclure  qu^ils  ont  été  créés  sans  esprit  de 
retour.  (1«'  juin  1868.)  423 

—  5.  Exemption.— Fils  unique  pourvoyant. 

—  Preuve  requise.—  Enquête  administrative. 

—  Circonstances  extraordinaires.  —  Décision 
en  fait.  —  Défaut  de  motifs.  —  Signature  de 
ta  décision.  —  Règlement  d'ordre  de  la  dépu- 
tation de  Namur.  —  Une  exemption  ne  peut 
être  accordée  en  matière  de  milice  quli  la 
condition  que  les  faits  qui  lui  servent  de 
base  soient  prouvés  dans  la  forme  légale. 
(11  mai  1868.)  420 

—  6.  Pourvoi.  —Notification.  —  Est  déchu 
de  son  pourvoi,  en  matière  de  milice,  le  de- 
mandeur qui  ne  justifie  pas  de  l'avoir  fait  no- 
tifier, dans  les  dix  jours,  à  la  partie  contre  la- 
quelle il  est  dirigé.  (23  mai  1868.)  424 

—  7.  Pourvoi  en  cassation.  —  Délai.  —  Dé* 
chéance.  —  Est  frappé  de  déchéance  et  nul, 
comme  tardif,  le  pourvoi  en  cassation,  en  ma- 
tière de  milice,  qui  n'a  pas  été  formé  dans  les 
quinze  jours  à  partir  de  la  première  publica- 
tion de  l'arrêté  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  contre  lequel  il  est  di- 
rigé. (6  avril  1868.)  262 
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—  8.  Refus  d'exemption.  —  Députatian  de 
Namur,  —  Arrêtés,  —  Signatures.—  La  dépu- 
tation  qui  est  saisie  d^une  demande  d^exemp- 
tioD  vide  la  contesta  lion  en  décidant  que  les 
faits  servant  de  base  k  la  demande  ne  sont 
pas  établis  conformément  à  la  loi. 

Les  décisions  rendues  en  matière  de  milice 
par  la  dépuiation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  Namur  ne  doivent  pas  être  signées 
par  tous  les  membres  qui  y  ont  assisté  ;  il  suf- 
fit qu'elles  portent  la  signature  du  président 
et  du  greffier.  (11  mai  1868.)  420 

—  9.  Refus  d'exemption.  —  Enonciation  du 
motif.  —  L'énonciation  que  la  preuve  légale 
requise  à  Tappui  d*une  demande  d*exemption 
n*a  pas  été  produite,  exprime,  par  cela  même, 
que  le  fond  du  droit  n*est  pas  établi,  et  mo- 
tive suffisamment  le  rejet  de  la  demande. 
(11  mai  1868.)  420 

—  10.  Service  volontaire  de  moins  de  huit 
ans  avant  Cage  de  ta  mitice.  —  Renqagement  à 
l'époque  du  tirage  au  sort,  —  Obligation  de 
servir  comme  milicien.  —  L'engagement  vo- 
lontaire contracté  par  un  milicien  à  Tâge  où  il 
doit  concourir  à  la  milice  ne  lui  donne  pas 
droit  à  Texemption  provisoire  établie  par  le 
§  gg  de  Tan.  94  de  la  loi  du  8  janvier  1817;  il 
doit  concourir  à  la  formation  du  contingent 
de  sa  commune  si,  de  ce  chef,  il  a  des  obliga- 
tions à  remplir. 

Il  en  est  de  même  au  cas  où  rengagement 
contracté  à  l'âge  de  la  milice  est  le  renouvel- 
lement d'un  précédent  qui  est  expiré.  (6  juillet 
1868.)  455 

—  11.  Soutieti  de  mère  veuve.  —  Certificat 
..  refusé  —  Exemption  du  service  accordée  par 

la  dépuiation  sans  enquête  administrative.  — 
Nullité.  —  Est  nul  l'arrêté  d'une  dépuiation 
de  conseil  provincial  qui^  sans  l'enquête  préa- 
lable ordonnée  par  la  loi,  exemple  du  service, 
comme  soutien  de  sa  mère  veuve,  un  milicien 
auquel  le  certificat  avait  été  refusé.  (22  juin 
1868.)  453 

MiLicB  ( CONSEILS  be).  — 1.  Opérations,  — 
Recours.  —  Procès-verbal  de  tirage  au  sort.  — 
les  conseils  de  milice  et,  après  eux,  les  députa- 
tions,  sont  sans  pouvoirs  pour  prononcer  sur 
la  réclamation  d'un  milicien  tendant  à  faire 
rectifier  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort. 
Leurs  attributions  se  bornent  à  statuer  sur  les 
réclamations  dont  l'objet  rentre  sous  les  dis- 
positions des  art.  77  et  112  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817  et  14  de  la  loi  du  27  avril  1820. 
(1«' juin  1868.)  425 

—  2.  Députations  provinciales,  —  Attribu- 
tions,^ Les  députations  provinciales,  statuant 
en  appel,  ne  sont  pas  circonscrites  dans  les 
motifs  d'exemption  du  service  sur  lesquels  le 
conseil  de  milice  s'est  fondé  ;  elles  sont  tenues 
d'apprécier  toutes  les  causes  de  désignation 
pour  le  service  ou  d'exemption  existant  lors- 
qu'elles prononcent.  ^8  juin  1868.)  429 

Militaires.  —  Punition  disdplinaire,  — 
Plainte  de  l'inférieur  puni.  —  Juge  compé- 
tent pour  en  connaître,  —  Prévenu,  — •  Plai- 
gnant, —  C'est  le  grade  du  supérieur  qui  a  in- 


la  peine  disciplinaire  qui  déiermiDe  si 
c'est  à  un  conseil  de  guerre  ou  à  la  cour  mi- 
litaire qu'il  appartient  de  oonnattre  de  la 
plainte  de  l'inférieur. 

Au  cas  de  plainte  de  l'inférieur  puni  disci- 
plinairemenl,  c'est  le  supérieur  qui  est  le  pré- 
venu. 

Le  conseil  de  guerre  qui  statue  sur  la  plainte 
d'un  inférieur  puni  disciplinairement  ne  juge 
pas  en  degré  d'appel  de  la  punition  discipli- 
naire. 

Les  conseils  de  guerre  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  plainte  dirigée  contre 
un  officier  supjérieur.  Ces  officiers  sont  exclu- 
sivement justifiables  de  la  cour  militaire. 
(29  juin  1868.)  437 

Minerai  de  fer.  —  Concession.  —  Con- 
ditions légales.  —  Pouvoirs  du  gouvernement. 

—  Droit  du  propriétaire.  —  Contestation,  - 
Pouvoir  judiciaire,  —  Compétence.  —  Le  gou- 
vernement ne  peut  concéder  les  minerais  de 
fer  dits  d'alluvion,  ni  les  mines  de  fer  en  cou- 
ches ou  en  filons,  que  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  l'art.  67  de  la  loi  du  21  avril 
1810. 

En  dehors  de  ces  conditions,  les  minerais 
de  fer  d'alluvion  et  les  mines  de  fer  en  cou- 
ches ou  en  filons  participent  de  la  propriété 
du  sol  et  sont,  à  ce  titre,  à  la  disposition  du 
propriétaire  en  vertu  de  l'art.  552  du  code 
civil. 

L'existence  des  conditions  déterminées  dans 
l'art.  69  de  la  loi  du  21  avril  1810  doit  être  ré- 
gulièrement établie  avant  toute  concession. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  à  cet  égard 
entre  un  concessionnaire  et  le  propriétaire  du 
sol  portent  sur  des  questions  de  propriété  et 
sont  du  ressort  des  tribunaux.  (18  juin  1868.) 

374 

MxmTs,-^Exploitation  charbonnière,— Tra* 
vaux  inaciifs,  —  Redevances  annuelles  fixes, 

—  Débition,  —  L'inaction  ou  la  cessation  plus 
ou  moins  prolongée  des  travaux  d'exploita- 
tion d'un  charbonnage  n'exempte  pas  les  con- 
cessionnaires du  payement  de  la  redevance 
annuelle  fixe  déterminée  d'après  l'élendue  de 
la  concession. 

La  redevance  proportionnelle  seule  peut  va- 
rier annuellement,  suivant  les  produits  de 
rextraetlon.  (16  décembre  1867.)  106 

Ministère  purlig.  —  1.  Conclusions.  *- 
publicité.  —  Voy.  Conclusions  du  ministère 
public,  p.  83. 

—  2.  Présence  dans  la  chambre  des  délibé- 
rations, —  Voy.  Cour  d'assises,  p.  127. 


MONTS-DE-PIÉTÉ.  - 

Impôt  foncier,  p.  125. 


-Impôt  foncier,  —  Voy. 


MoTirs.—  1.  Chefs  de  conclusions. ^Moyens 
à  l'appui.  —  Les  tribunaux  ne  doivent  pas, 
dans  les  motifs  de  leurs  décisions,  rencontrer 
tous  les  moyens  produits  à  l'appui  des  chefs 
de  conclusions  ;  il  suffit  qu'il  existe  des  motifs 
justifiant  soit  l'admission,  soit  le  rejet  de 
chaque  chef.  i29  oovMobre  1867.)  229 
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—  %  Députatiaru  permanentes.  —  Âxrétés 
non  moiivés,  —  Nullité.  —  Voyez  Patente , 
exploitation  charbonnière,  p.  â66  et  267. 

—  3.  Jugements,  —  Demandes,  —  Moyens, 
—  Les  lois  qui  exigent  que  tout  jugement  soit 
motivé  ne  coneernent  que  les  demandes  ou 
exceptions  qui  font  Tobjet  de  conclusions  fop- 
melies  et  qui  nécessitent  des  disposition^  dis- 
tinctes; ell^s  sont  étrangères  aux  moyens  que 
les  parties  proposent  à  rappui  de  leurs  pré- 
tentions. Spécialement,  Tinvocation  de  textes 
de  lois  à  Tappui  d'une  qualité  dHnstance  ne 
peut  être  considérée  que  comme  un  moyen 
ou  un  argument,  sur  lequel  des  motifs  spé- 
ciaux ne  doivent  pas  être  donnés  par  le  juge 
qui  ne  s'y  est  pas  arrêté.  (i7  février  i868.)  167 

—  Â,  Jtigements,  —  Chefs  de  demande,  — 
Moyens  à  rappui,  —  Les  jugements  sont  mo- 
tivés, au  vœu  de  la  loi,  lorsqu'ils  énoncent  les 
motifs  pour  lesquels  ils  adjugent  ou  rejettent 
les  chefs  de  demande;  ils  ne  doivent  pas  ren- 
contrer tous  les  moyens  à  l'appui  des  conclu- 
sions. (22  mai  1868.)  580 

—  5.  Vente,  —  Caractères.  — •  Faits  et  cir- 
constances, —  Appréciation,  —  Est  suffisam- 
ment motivée  la  décision  du  juge  du  fond  qui 
reconnaît,  par  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  qu'un  acte  contesté  devant  lui  a  les  ca- 
ractères d'une  vente.  (27  décembre  1867.)  172 

MOTEN  HOH  KKP&OSUrr  B«  APPEL.  — 

Pourvoi  non  recevable.  -—  Voy.  Cassation, 
moyen  repoussé  en  première  instance. 

Mutation  (droit  ds).  —  Achat  par  société 
non  personne  civile.  —  Héritiers  des  acqué- 
reurs, —  Voy.  Propriété,  acquéreur. 


N 


NAHTisssKfiNT.  —  Enregistrement,  — 
Mort  d'un  signataire  de  l'acte,  —  Date  cer- 
laine.  —  L'enregistrement  ne  constitue  pas 
uue  formalité  substantielle  de  l'acte  sous  seing 
privé  qui  constate  un  nantissement.  Il  peut 
être  remplacé  par  les  moyens  équivalents  qui 
sont  indiqués  dans  l'art.  1328  du  code  civil, 
noumment  par  le  décès  de  l'un  des  signa- 
taires. (20  mai  1868.)  339 

NAirTisssMBMT  (ACTE  DE).  —  Déctarution 
de  la  somme  due,  —  Obligation  de  faire.  — 

—  Titres  au  porteur,  —  Signiflcalion  de  l'acte. 

—  Date  du  remboursement,  —  Prorogation 
accordée  par  le  créancier.  —  Enregistrement, 

Une  obligation  de  faire  peut  être  garantie 
par  un  gage  :.  en  ce  cas,  et  s'il  s'agit  spéciale- 
meat  de  garantir  la  fidélité  d'une  gestion,  il 
suffit,  pour  satisfaire  à  la  loi  qui  exige  la  dé- 
claration de  la  somme  due,  que  le  fait,  la  chose 
due,  soit  clairement  spécifiée. 

Le  gage  donné  en  titres  au  porteur  ne  doit 
pas  être  signifié  à  la  société  qui  a  émis  ces 
titres. 

L'acte  de  nantissement,  d'ailleurs  régulier, 
qui  a  été  fait  pour  sûreté  d'un  prêt  à  six  mois, 


ne  cesse  pas  d'être  valable  alors  que,  par  une 
contre-lettre,  le  créancier  a  accordé  des  dé- 
lais plus  longs  à  son  débiteur.  (20  mai  1868.) 

339 

Nationalité.  —  Perte,  —  Loi  à  consulter, 
•—  Séjour  à  l'étranger, —Woy,  Loi  à  consulter, 
nationalité. 

Non  bis  in  idem.  —  Jugement  par  défaut. 
—Chose jugée.— Woy.  Garde  civique,  p.  449, 2». 

NoTAiKEs.  —  Serviteurs  ou  domestiques, 
—  Témoins.  —  Voy.  Testament  authentique. 


0 


Outrage.  —  Injures  à  des  magistrats  à 
C audience.  —  Code  pénal  de\%\^^art.  22.  — 
Abrogation.  —  L'art.  305  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  qui  autorise  la  condamnation 
du  chef  dMnjures,  indépendamment  de  toute 
atteinte  à  l'honneur  ou  a  la  délicatesse  du  juge 
injurié,  n'a  pas  été  abrogé  par  l'art.  222  du 
code  pénal  de  1810.  (3  février  1868.)  260 


Patentes.  —  1.  Décisions  des  députations 
permanentes.  —  Défaut  de  motifs,  —  Nullité, 
—  Les  décisions  des  députations  permanentes 
en  matière  de  patente  doivent  être  motivées. 

Est  dénuée  de  motifs  la  décision  qui  se 
borne  à  prononcer  en  ces  termes  :  a  La  récla- 
mation est  rejetée  comme  non  fondée.  » 
(16  mars  1868.)  266 

—  2.  Exploitations  charbonnières.  —  Ar- 
rêtés des  députations.  —  Défaut  de  motifs.  — 
Nullité.  —  Sont  puis  les  arrêtés  des  députa* 
tiens  provinciales  rendus  en  matière  de  pa- 
tente qui,  sans  donner  les  motifs  de  leur 
décision,  rejettent  une  exception  péremptoire 
ou  moyen  de  droit  spécialement  formulé  de- 
vant elles  à  l'appui  de  demandes  en  dégrève- 
ment. (30  mars  1868.)  267 

—  3.  Société  de  banque  en  commandite.  -^ 
Associé -gérant  re5po«5a/?^e.  —  L'associé-gérant 
cosignataire  et  responsable  d'une  société  de 
banque  en  commandite,  patenté  comme  ban- 
quier, ne  peut,  bien  qu'ayant  droit  à  un  tan- 
tième dans  les  bénéfices,  être  astreint  à  une 
patente  distincte  comme  gérant.  (9  mars  1868.) 

263 

Payement.  —  Libération,  —  Preuve.  — 
Interprétation  des  documents.  —  Voy.  Libé- 
ration, p.  357. 

Peines  (concours  de).  —  Peine  la  moins 
forte.  —  Lorsqu'une  infraction,  punie  d'un 
emprisonnement  et  d'une  amendé  par  le  code 
pénal  de  1810,  est  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'une  durée  différente  et  d'une  amende 
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d'instrticHùn.  —  Publicité,  —  Signature  du 
greffier,  —  L*additioD,  au  serment  qui  doit 
être  prêté  eu  justice,  des  mots  :  Ainsi  m'aide 
Dieu,  n'est  pas  contraire  à  la  constitution 
belge. 

Le  témoin  qui,  devant  le  juge  dMnstruction, 
refuse  d*ajouter  au  serment  prescrit  par  Tar- 
ticle  75  du  code  d'instruction  criminelle,  la 
formule  :  Ainsi  m'aide  Dieu^  est  passible  de 
Tamende  prononcée  par  l'article  80  du  même 
code. 

L'ordonnance  d*un  juge  d'instruction  qui 
condamne  un  témoin  à  T'amende  pour  refus 
de  serment  ne  doit  pas  être  prononcée  en 
public. 

La  présence  du  greffier  à  la  prononciation 
de  Tordoilnance  du  juge  d'instruction  qui  con- 
damne un  témoin  à  l'amende,  et  sa  signature, 
ne  sont  pas  exigées  par  la  loi.  (38  avril  1868.) 

393 

SsL.  —  Transport  sans  document,  —  Pé- 
nalité. —  Voy.  Transport  du  sel. 

8£Qtrti8T&ii.  —  Emigré,  —  Voy.  Emigra- 
tion. 

Simple  police.  —  Délits  renvoyés  par  la 
loi  à  la  connaissance  des  juges  de  paix,  — 
Prescription,  —  Voy.  Délits  renvoyés  à  la 
connaissance  des  tribunaux  de  simple  police. 

SociéTé  ii*A.QiÊJsmsMT,— Acquisition  d'im- 
meuble, —  Droit  de  mutation.  —  Voy.  Pro- 
priété, p.  113. 

Société  eh  commawoitb.  —  1.  Clauses 
dérogatoires,  —  Défaut  de  publication.  —  Le 
défaut  de  publicité  des  clauses  dérogatoires  à 
un  acte  de  société  commerciale ,  régulière- 
ment  publié  par  extrait,  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité de  cet  acte  alors  même  que  ces  déroga- 
tions auraient  été  arrêtées  avant  la  publication 
de  Textrait  exigé  par  la  loi. 

La  nullité  ne  frappe  que  la  contre-lettre 
non  publiée. 

Les  dérogations  à  un  acte  de  société  com- 
merciale dont  la  loi  exige  la  publication  par 
extrait,  ne  doivent  être  publiées  que  si  elles 
portent  sur  l'un  des  objets  que  l'extrait  doit 
mentionner. 

L'extrait  d'un  acte  de  société  en  commandite 
doit  faire  connaître  l'apport  des  commandi- 
taires; mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  publier 
la  convention  réglant,  entre  les  commandi- 
taires et  les  commandités,  le  prix  que  ces  der- 
niers consentent  k  payer  aux  premiers  en 
échange  de  leur  apport.  (9  août  1867.)       42 

—  2.  Extrait  de  l'acte,  —  Publication,  — 
Valeurs  fournies,  —  Est  souveraine  la  déci- 
sion du  juge  du  fait  portant  que  les  énoncia- 
tions  d'un  extrait,  publié  conformément  aux 
art.  42  et  43  du  code  de  commerce,  d'un  acte 
de  société  en  commandite,  indiquent  suffi- 
samment le  montant  des  valeurs  fournies  en 
commandite. 

Xe  juge  du  fait  décide  souverainement  que 
les  clauses  d'un  contrat*,  attaqué  comme  con- 
stituant une  loterie,  n'ont  pas  pour  effet  d'at- 


tribuer un  gain  par  la  voie  du  aorl.  (9  août 
1867.)  43 

Sociétés  db  secours  mittoels  excov- 
HUES.  —  Personne  civile,  —  Obtigatùms,  — 
Condamnation  personnelle  des  administra- 
teurs. —  Lorsque  les  administrateurs  légaux 
d'une  société  de  secours  mutuels  reconnue  ont 
été  assignés  pour  l'exécution  d'une  obligation 
contractée  qualitate  qvâ,  la  condamnation, 
s'il  y  a  lieu,  doit  être  prononcée  à  charge  de 
la  société,  personne  civile,  et  nullement  I 
charge  des  administrateurs  personnellement. 
(18  juin  1868.)  473 

SuBEooATioE.  —  Qucstioti  dc  faits.  —  Ap- 
préciation du  juge.  —  Voy.  Faillite,  p.  409. 


Testament  authentique.  ~  Domestique 
ou  serviteur  du  notaire.  —  Témoin,  —  Nul- 
lité, —  Les  domestiques  ou  serviteurs  du  no- 
taire ou  des  notaires  instrumentant  dans  un 
testament  fait  par  acte  public  peuvent  être  té- 
moins dans  cet  acte.  (13  décembre  1867.)     7 

TiEAOE  AU  soET.  —  Miticc,  —  Procès-ver- 
bal, —  Rectifications,  —  Compétence.  —  Vovcz 
Milice,  p.  423. 

TikAHSACTioH.  —  Éléments  constitutifs.  — 
Ecrits.  —  Juge  du  fond.  —  Appréciation.  — 
Il  appartient  au  juge  du  fond  de  reconnaître 
en  fait  et  de  proclamer  l'existence  de  tous  les 
éléments  qui  constituent  la  transaction.  (13  fé- 
vrier 1868.)  331 

Transport  su  sel.  —  Absence  de  docu- 
ments, —  Sanction  pénale,  —  Loi  applicable. 

—  La  loi  sur  le  sel,  du  3  janvier  1844,  en  abro- 

Î[eant  la  loi  du  21  août  1822  et  en  maintenant 
a  défense  de  transporter  le  sel  non  couvert 
de  documents,  sans  reproduire  la  sanction 
pénale,  n'a  pas  supprimé  cette  sanction,  mais 
s'en  est  référée  à  la  disposition  générale  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  6  avril  1843.  [7  août  1867.j 

Tribuhal  de  commerce.  —  Juge.  —  Ac- 
ceptation de  fonctiom  rétribuées  par  la  faillite. 

—  Voy.  Faillite,  p.  189. 


U 


Uroehcb    (arrêt    béclaraht   l«]  et 

FIXAHT  JOUR  POUR  PLAIDER,  SIOHinCATlOH. 

—  Voy.  Arrêt  déclarant  l'urgence. 


UrOBHCE  D'UHB  AFFAIRE.  —  JugCdUJ 

—  Appréciation.  —  Le  juge  du  fond  apprécie 
souverainement  les  circonstances  constitu- 
tives de  l'urgence.  (7  mars  1868.)  304 

UsA«E.  —  Forêts,  —  Mode  d'exercice.  — 
Le  juge  décide,  d'après  les  circonstances  et 
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lesflaits,  le  mode  d'exercice  des  usages  fores- 
tiers. 240 

UsAOB  roKBSTiEK.  —  Faucttlaçe.  —  Ra- 
chat. -  HabitanU  usagers,  —  Bases  du  par- 
tage. —  Juge  du  fait.  —  Un  droit  d*usage  (le 
faucillage)  exercé  dans  une  forêt  par  deux 
communes  n'est  pas  essentiellement  indivis 
entre  elles.  Le  rachat  peut  en  être  poursuivi 
contre  chacune  d'elles  et  les  droits  respectifs 
au  remboursement  dépendent  de  ravantase 
réel  et  effectif  que  retiraient  les  habitants  de 
chaque  commune. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider, 
d'après  les  usages  constatés,  les  documents 
produits  et  les  conclusions,  que  le  partage 
doit  se  faire  plutôt  d'après  l'avantage  retiré 
par  les  habitants  que  d'après  le  nombre  des 
feux.  (26  décembre  1867.)  240 


Vomis.  —  1.  Aiignement  donné  doit  être 
suivi  en  observant  tes  conditions  qui  y  sont 
attachées.  360 

—  2.  Prescription.  —  On  ne  peut  prescrira 
contre  la  police  de  la  voirie.  293 

•—  3.  Règlement  de  police  communale.  — 
Grande  voirie.—  Route  de  l'Etat  formant  rue. 
—  Obstacles  permanents  à  la  commodité  ou  à 
la  sûreté  du  passage.  —  Bornes.  —  Enlè- 
vement. —  Légalité.  —  Voie  publique.  — 
Possession.  —  Tolérance.  —  Inefficacité.  — 
Contraventicm.  —  Son  caractère.  —  Temps 
immémorial,  —  Enlèvement  prescrit  par  le 
règlement.  —  Réparation. —  Esi  légale  et  obli- 
gatoire la  disposition  d'un  règlement  de  police 
communale  qui  ordonne,  sous  peine  d'amende, 
aux  propriétaires  ou  détenteurs  des  maisons 
riveraines,  l'enlèvement  de  bornes  qui,  placées 
sur  une  route  de  l'Etat  traversant  une  ville  et 
formant  rue,  constituent  un  obstacle  perma- 
nent à  la  sûreté  ou  à  la  commodité  du  pas- 
sage. 

Cette  mesure  de  police  n'est  pas  contraire 
à  l'arrêté  royal  du  29  février  1836,  et  elle 
s'étend  sur  tout  l'espace  compris  entre  les 
maisons  qui,  de  chaque  côté,  bordent  la  rue. 

Si  une  possession  a  pu  exister  sur  une  por- 
tion de  la  voirie,  elle  serait  le  résultat  de  la 
tolérance  et,  dans  tous  les  cas,  inefficace  pour 
y  faire  acquérir  un  droit  quelconque. 

La  contravention  est  consommée  par  le 
maintien  de  ces  bornes  et  par  l'usage  abusif 
qui  en  est  fait. 

Il  importe  peu  qu'elles  eussent  été  placées 
de  temps  immémorial. 

Les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'enlève- 
ment de  l'obstacle  placé  sur  la  voie  publique 


et  déclaré  nuisible  à  la  circulation  par  l'auto- 
rité administrative.  (30  mars  1868.)  293 

VoïKis  (okahde).— 1,  Alignement  à  suivre. 

—  C'est  l'alignement  décrété  et  non  celui  qui 
existe  qui  doit  être  observé.  360 

—  2.  Routes.  —  Alignement.  —  Compétence 
administrative.  —  Conditions  prescrites.  — 
Route  redressée.  —  Contravention .  L'aligne- 
ment des  routes  rentre  dans  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  administrative. 

Le  propriétaire  riverain  d'une  grande  route, 
qui  a  dematfdé  et  obtenu  un  alignement,  doit 
se  conformer  aux  conditions  qui  lui  ont  été 
prescrites. 

Pour  apprécier  si  une  construction  tombe 
sous  l'application  de  l'arrêté  royal  du  29  fé- 
vrier 1836,  il  faut  considérer,  non  la  limite 
actuelle  de  la  route,  mais  celle  que  la  routes 
redressée  doit  atteindre.  (18  mai  1868.)      360 

VoiRiB  (pbtitb).  --  {.Règlements anciens. 

—  La  loi  communale  n'a  pas  aboli  les  anciens 
règlements  locaux.  368 

—  2^  Bâtisses  en  retrait.  —  Autorisation 
demandée.  —  Béfttut  de  réponse  de  l'adminis- 
tration. —  Constructions  sans  l'avoir  obtenue. 

—  Conséquences.— lA  loi  communale  de  1836 
n'a  pas  abrogé  les  anciens  règlements  locaux 
de  police  sur  les  alignements  de  la  voirie  et 
l'approbation  des  plans  de  construction 

La  loi  sur  la  police  de  la  voirie,  du  l«r  fé- 
vrier 1844,  qui,  au  cas  où  l'administration 
communale  ne  s'est  pas  prononcée,  dans  les 
délais  qu'elle  fixe,  sur  les  demandes  d'autori- 
sation de  bâtir  qui  lui  ont  été  régulièrement 
soumises  par  les  riverains  intéressés,  donne  à 
ces  derniers  le  droit  de  faire,  sur  leur  terrain, 
telles  constructions  qu'ils  jugent  convenir,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  il  s'agit  de  bâtisses  à 
faire  en  arrière  de  l'aliffnement  décrété.  Cette 
loi  ne  prévoit  que  celui  de  la  nécessité  de 
l'incorporation  k  la  voie  publique  du  sol  sur 
lequel  il  s'affit  de  bâtir. 

Lorsque  1  alignement  d'une  rue  ou  d'un  che- 
min a  été  déterminé,  aucune  bâtisse  ne  peut 
être  faite  même  en  retrait  de  cet  alignement, 
à  moins  qu'il  n'existe  des  constructions  inter- 
médiaires. Le  retard  de  l'administration  com- 
munale de  se  prononcer  sur  la  demande  d'au- 
torisation n'est  pas  élisif  de  la  contravention. 

Une  contravention  aux  règlements  concer- 
nant la  petite  voirie,  commise  sous  le  code 
pénal  de  1810  et  jugée  sous  celui  de  1867,  ne 
peut  donner  lieu  à  une  amende  supérieure  à 
5  francs.  (!•'  juin  1868.)  367 

Voie  publique.  —  Alignement.  —  Défaut 
de  réponse  de  l'administration.  —  Consé- 
quences. —  Les  conséquences  au  défaut  de 
réponse  de  l'administration  ne  sont  applica- 
bles qu'au  cas  où  le  ^1  à  abandonner  doit 
être  incorporé  à  la  voie  publique.        368,  2*". 
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